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II  PREFACE 


1)  Bonnemère,  Histoire  des  paysans  depuis  la  fin 
du  moyen  âge  jusqu'à  nos  jours ^  précédée  d'une 
préface,  2  volumes. 

2)  Du  Cellier,  Histoire  des  classes  laboyneuses  en 
France,  depuis  la  conquête  de  la  Gaule  par  Jules 
César  jusqu'à  nos  jours. 

3)  Dareste  de  la  Ghavanne,  Histoire  des  classes 
agricoles  en  France. 

4)  Doniol,  Histoire  des  clauses  rurales  en  France 
et  de  leurs  progrès  dans  légalité  civile  et  la  pro- 
priété. 

5  Leymarie,  Histoire  des  paysans  en  France. 
Dans  tous  ces  ouvrages,  le  xviii®  siècle  est  la  pé- 
riode la  moins  étudiée.  Dareste  de  la  Chavanne  n'v 
touche  presque  pas.  Du  Cellier  n'en  parle  que  d'une 
manière  trop  générale,  et,  en  même  temps  que  des 
paysans,  il  s'occupe  des  ouvriers  des  villes.  C'est  la 
législation  de  l'époque  révolutionnaire  qui  retient  le 
plus  longuement  son  attention.  Quant  à  Doniol,  sur 
les  440  pages  de  son  ouvrage,  il  n'en  consacre  que 
40  au  xviii«  siècle,  et,  là  aussi,  il  est  question  d'une 
foule  de  choses  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  l'his- 
toire des  paysans.  Leymarie,  dans  son  chapitre  sur 
l'histoire  des  paysans  français  ù  l'époque  moderne, 
est  presque  muet  sur  le  xviii*  siècle.  L'ouvrage  de 
Bonnemère,  où  la  Révolution  et  la  période  qui  la 
précède  tiennent  un  grand  chapitre  (t.  11,  pp.  H9- 
349),  semble  trancher  sur  les  autres.  Mais,  si  de  ce 
chapitre  on  élimine  les  faits  de  l'histoire  générale,  les 
descriptions,  les  épisodes  détachés  de  l'époque  révo- 
lutionnaire et  les  aperçus  rétrospectifs  sur  les  droits 

^voir  la  note  p.  vi).  VoJsky  (/m/)ar<flîèc^  histœ^ique  de  la  culture  de 
la  terre  par  les  paysans  propriétaires)  et  quelques  autres. 
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des  seigneurs  et  les  devoirs  de  leurs  vassaux,  Ton 
constate  la  même  pénurie  de  ce  qui  caractérise  la 
situation  des  paysans  à  la  veille  de  la  grande  trans- 
formation qu'elle  a  subie. 

Depuis  1860,  après  l'apparition  du  dernier  de  ces 
ouvrages,  celui  de  Du  Cellier,  nul  n'a  traité  l'histoire 
générale  des  paysans.  En  revanche,  on  s'occupe  da- 
vantage de  leur  condition  au  xvui*  siècle.  D'abord, 
en  ces  vingt  dernières  années,  on  a  publié  une  quan- 
tité considérable  de  pièces  tirées  des  archives  et  que 
personne  ou  presque  personne  n'avait  auparavant 
utilisés.  Ensuite  ont  paru  quelques  ouvrages  (1)  ayant 
une  certaine  analogie  avec  notre  sujet.  Enfin,  dans 
les  travaux  sur  l'histoire  générale  de  l'époque  (par 
exemple  dans  les  Origines  de  la  France  contempo- 
raine^ de  Taine),  ce  qui  touche  au  peuple  est  étudié 
beaucoup  plus  attentivement  que  jadis.  Grâce  à  tous 
ces  éléments  nouveaux,  il  est  possible  aujourd'hui 
d  aborder  l'histoire  des  paysans  français  au  siècle 
dernier  avec  des  chances  de  succès  bien  plus  grandes 


(1)  De  Lavergne,  Economie  rurale  de  la  France  depuis  1789. 
Paris,  1860.  Boiteau,  Etat  de  la  Frofice  en  1789.  Paris,  i861,  Do- 
niol,  la  Révolution  française  et  la  féodalité,  Paris,  1874.  Babeau,  le 
Village  som   l'ancien  régime  (Paris,   1878)  et  plusieurs  autres. 
Quant  il  l'ouvrage    de   Babeau,  c'est  une   histoire    du   village 
considéré  comme  unité  sociale  et  non  celle  des  paysans,  en  tant 
qu'ordre.  En  outre,  l'auteur  n'embrasse  pas  l'époque  moderne 
seule,  mais  remonte  jusqu'au  moyen  âge.  Enfin,  l*ouvrage  n'offre 
rien  d'essentiellement  nouveau,  ne  contient  point  de  généralisa- 
tions. La  brochure  de  Bujeaud  les  Paysans  de  la  Vendée  avant  1789 
(Paris,  1877)  et  l'article  du  journal  VEgalité  (année  1878),  inti- 
tulé les  Paysans  et  la  Révolution  française  ne  sont  que  des  pièces  de 
circonstance. 
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qu'il  y  a  vingt  ans.  Je  ne  veux  pas  dire  par  là  que 
sous  le  rapport  des  matériaux,  il  n'y  ait  plus  rien 
à  désirer.  Au  contraire,  en  dépit  de  ceux  que  nous 
possédons,  plusieurs  problèmes  restent  encore  sans 
solution,  et  l'histoire  des  provinces  dans  son  ensem- 
ble, surtout  l'histoire  économique  et  agraire  de 
quelques-unes  d'entre  elles,  est  si  peu  défrichée  (1) 
que  toutes  conclusions  générales  sur  l'état  de  la 
France  à  la  veille  de  la  Révolution  doivent  nécessai- 
rement être  plus  ou  moins  incomplètes.  Ces  lacunes 
ne  sont  pourtant  pas  d'une  importance  telle  que 
l'obscurité  enveloppe  toujours  des  points  essentiels 
et  elles  ne  s'opposent  point  à  des  déductions  dignes 
d'être  admises  par  la  science  quoique  issues  de  don- 
nées parfois  fragmentaires. 

Aussi  ai-je  cru  pouvoir  entreprendre  le  présent 
ouvrage.  Je  ne  me  suis  pas  contenté  des  sources  im- 
primées, souvent  très  pauvres,  telles  que  les  bro- 
chures qui  existent  à  la  Bibliothèque  nationale  de 

(1)  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  j'ai  puisé  dans  l'histoire  de  di- 
verses provinces  (BmbcaUt  Histoire  de  Troyes  pendant  la  Révolution  ^ 
Bussiôre,  Etudes  historiques  sur  la  Révolution  en  Périgord,  De  Cas- 
teras,  Histoire  de  la  Révolution  française  dans  le  pays  d^  Foior. C ha n- 
cel,  YAngoumois  en  1189,  Du  Chatellier.  a)  YHistoire  de  la  Révolu- 
tion dans  l'atwienne  Bretagne,  h)  Quelques  modes  de  la  propriété  en 
Bretagne,  c)  L'Agriculture  et  les  classes  agricoles  en  Bretagne.  Metz, 
V Alsace  en  1789.  Souvenier,  Histoire  de  la  Révolution  dans  le  Jura. 
Cioinbes,  Histoire  de  la  ville  de  Castres.  Dulaure,  Description  de 
r Auvergne  en  1789.  Lagrèze,  Histoire  du  droit  dans  les  Pyrénées, 
et  quelques  autres).  Mais  les  ouvrages  de  cette  espèce  sont  rela- 
tivement peu  nombreux.  Ceux  qui  existent  se  bornent  dans  la 
plupart  des  cas  à  relater  les  événements  et  en  dépeignant  la 
situation  de  telle  ou  telle  province,  il  leur  arrive  d'emprunter 
des  faits  à  l'histoire  d'une  autre. 
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France,  et  j'ai  recouru  aux  documents  inédits, 
qui  m'ont  permis  de  suppléer  à  certaines  insuffisan- 
ces. Les  plus  importants  pour  moi  sont  aux  archives 
officielles  françaises,  connues  sous  le  nom  d'archives 
nationales.  C'est  laque  se  trouvent  presque  tous  ceux 
dont  j'ai  fait  usage.  J'en  ai  tiré  d'autres,  secondaires 
à  mon  point  de  vue,  de  la  section  des  manuscrits  de 
la  Bibliothèque  nationale.  Enfin,  grâce  à  l'amabi- 
lité de  M.  Gazier,  professeur  au  lycée  Saint-Louis, 
à  Paris,  j'ai  pu  prendre  connaissance  'de  quelques- 
uns  des  papiers  du  célèbre  abbé  Grégoire,  aujour- 
d'hui propriété  de  ses  héritiers.  Plusieurs  des  docu- 
ments empruntés  à  ces  divers  fonds  sont  réunis, 
sous  forme  d'appendice,  à  la  fin  de  ce  volume. 

Dans  le  présent  ouvrage,  je  me  suis  attaché  par- 
ticulièrement au  dernier  quart  du  xviii*  siècle.  Voici 
pourquoi  :  En  premier  lieu,  j'ai  voulu  montrer  les 
effets  auxquels  avait  abouti  l'ancien  régime  immé- 
diatement avant  sa  chute,  je  me  suis  donc  appesanti 
de  préférence  sur  ces  quinze  années  qui  précèdent 
la  révolution  de  1789.  D'autre  part,  ce  n'est  pas  avant 
le  milieu  de  ce  siècle-là  que  naît  en  France  ce  que 
Ton  peut  appeler  la  question  paysanne.  C'est  l'épo- 
que où  apparaît  la  doctrine  physiocrate,  où  se  dé- 
veloppe toute  une  littérature  agronomique,  où  se 
fondent  plusieurs  sociétés  d'agriculture  et  une  ad- 
ministration agricole  spéciale,  etc.  Quant  à  la  mise 
en  pratique  des  principes  nouveaux,  on  ne  la  ten- 
tera que  pendant  le  règne  de  Louis  XVI.  Enfin,  c'est 
dans  ce  dernier  quart  de  siècle,  que  s'effectue  une 
révolution  radicale  dans  l'état  des  paysans  français. 
Et,  bien  que  la  législation  révolutionnaire,  consi- 
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dérée  en  général  ou  dans  ses  rapports  avec  la  ques- 
tion paysanne,  ait  déjà  fourni  matière  à  quelques 
ouvrages  (1),  j'ai  cru  intéressant  de  la  soumettre  à 
un  nouvel  examen  en  me  servant  des  découvertes 
nouvelles.  Prenant  pour  point  de  départ  de  mon 
élude  Tannée  1774,  date  de  l'avènement  de  Louis  XVI 
et  n'allant  pas  au-delà  de  l'année  1793,  qui  marque 
la  disparition  définitive  du  régime  féodal,  je  dus 
néanmoins  pousser  à  maintes  reprises,  en  raison  du 
caractère  même  d'une  étude  historique,  des  incur- 
sions dans  les  époques  précédentes.  Je  n'en  ai  pas 
moins  fixé  mon  attention  principalement  sur  la  pé- 
riode que  je  viens  de  dire. 

Telles  sont  les  limites  chronologiques  de  mon 
étude.  Quant  à  son  objet,  il  se  borne  aux  rela- 
tions des  paysans  entre  eux  d'une  part,  et,  leurs 
rapports  avec  les  seigneurs,  la  bourgeoisie  et  le  pou- 
voir royal,  de  l'autre  ;  à  la  situation  générale  de  la 
classe  agricole  ;  à  la  manière  dont  la  question  pay- 
sanne fut  posée  et  résolue.  Autrement  dit,  je  traite 
de  la  situation  des  paysans  dans  l'Etat,  des  consé- 
quences de  cette  situation  et  des  réformes  accomplies. 
Mes  recherches  se  renferment,  pour  ainsi  dire,  dans 
ces  trois  ordres  d'idées. Quant  à  l'enseignement  qui 

(1)  Doniol,  la  Révolution  française  et  la  féodalité.  Laferrière, 
Histoire  des  idées,  des  institutions  et  des  lois  pendant  la  Rérolution. 
Richter,  Stoais-und  Gesellschaftsrecht  der  franzœsisclten  Révolution. 
Slein,  Die  EntuH$hrung  in  England,  Frankreich  und  Deutschland 
Sugenheim.  Geschichte  der  Aufhebung  der  Leibeigenschaft  und  Hœ- 
rikgeit  in  Europa.  C'est  une  chose  remarquable  combien  peu  d'at- 
tention l'on  accorde  à  cette  question  dans  les  histoires  générales 
de  la  Révolution  française.  Presque  tous  les  historiens  ne  s'occu- 
pent que  des  décrets  du  4  août. 
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s'en  dégage,  j'ai  préféré  l'exposer  à  la  fin  du  livre, 
sous  forme  de  conclusions,  qu'au  début,  sous  forme 
de  programme. 

27  juin  1878. 
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Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai  déjà  dit  dans  la 
préface  à  l'édition  russe  relativement  au  but  que  je 
me  suis  proposé  dans  mon  travail  sur  la  situation 
des  paysans  français  à  l'époque  de  la  Révolution  de 
1789.  Je  me  bornerai  à  faire  quelques  observations 
sur  la  traduction  française  qui  paraît  ici. 

Ce  livre,  que  j'ai  élaborée  Paris  (à  la  Bibliothèque 
nationale  et  aux  Archives  nationales)  a  été  publié  il 
y  a  vingt  ans,  et  son  apparition  a  été,  dès  ce  moment, 
signalée  dans  certaines  publications  scientifiques 
françaises  (1).  Le  compte  rendu  le  plus  détaillé  et  le 
plus  complet  est  dû  à  la  plume  de  feu  Alfred  Maury, 
qui  l'analysa  longuement  dans  le  Journal  des  sa- 
riants ^  année  1880.  A  cette  époque,  on  me  demanda 
l'autorisation  de  traduire  mon  œuvre  en  français, 
mais  diverses  circonstances  s'opposèrent  à  l'exécu- 
tion du  projet  conçu. 

Quoique,  depuis  lors,  le  sujet  traité  par  moi  ait 

(i)  Revmpoli'ique  et  littéraire, années  1789  et  1880  ;Revue  de  jihi- 
losopliie  p'isitivp,  1880  ;  Séatœes  et  travaux  de  V Académie  des  sciences 
inorales  et  politiques,  1879. 
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suscité  de  nouvelles  recherches  (entre  autres  de  la 
part  de  mon  compatriote  M.  Loutchitsky),  j'ose 
espérer  que  le  public  français  ne  tiendra  pas  mon 
œuvre  pour  vieillie.  Mes  nombreux  travaux  ne  m'ont 
pas,  à  mon  grand  regret,  permis  delà  faire  bénéficier 
de  données  nouvelles.  Je  n'aurais  pu,  cependant,  que 
la  compléter,  le  fond  de  mes  idées  n'ayant  point 
changé,  sauf  en  ce  qui  touche  à  la  petite  propriété 
foncière  paysanne  et  à  la  vente  des  biens  nationaux. 
Il  se  peut  que  les  Français  trouvent  quelque  intérêt 
aux  idées  d'un  écrivain  russe  sur  l'une  des  plus  cu- 
rieuses questions  de  l'histoire  de  la  France  au  xviii* 
siècle.  C'est,  au  moins,  l'avis  exprimé  dans  son 
étude  par  le  grand  savant  français  que  je  viens  de 
nommer.  A  ce  propos,  je  dirai  que  le  sujet  de  cet 
ouvrage  m'a  été  suggéré  non  seulement  par  l'intérêt 
scientifique  propre  à  l'histoire  de  la  Révolution 
française,  mais  aussi  par  l'intérêt  social  que  la 
question  paysanne  présente  pour  la  Russie.  Le 
19  février  1861  a  été  pour  mon  pays  ce  que  le  4  août 
1789  a  été  pour  la  France,  et  dès  ma  jeunesse,  on 
étudiant  l'histoire  de  la  Révolution  française,  j'avais 
été  vivement  intéressé  par  la  manière  dont  la  ques- 
tion paysanne  fut  posée  et  résolue  en  France.  Au 
xviii®  siècle,  ce  fut  dans  ce  pays  la  principale  ques- 
tion sociale,  et  chez  nous,  vers  le  milieu  de  ce  siècle- 
ci,  elle  domine  aussi  toutes  les  autres.  Les  historiens 
français  pour  tant  qui  considèrent  la  Révolution  au 
point  de  vue  social,  ont,  sous  l'influence  des  cir- 
constances contemporaines,  mis  en  avant  la  ques- 
tion ouvrière,  le  principal  problème  social  au  xix^ 
siècle.  D'un  autre  côté,  une  chose  qui  m'a  beaucoup 


PREFACE   DE   L  AUTEUR   À   L  EDITION   FRANÇAISE  XI 

frappé, c'est  que  dans  aucun  écrit  on  ne  trouve  même 
pas  le  terme  de  question  paysanne^  et  la  preuve 
qu'il  n'est  pas  usuel  en  France,  c'est  que  les  criti- 
ques français  de  mon  ouvrage,  pour  traduire  l'ex- 
pression kf^estianskiy  vopros^  ont  balancé  entre 
Question  des  paysans  et  Question  paysanne .  Enfin, 
je  ne  dissimulerai  pas  que  c'est  sous  l'influence  di- 
recte de  la  vie  russe  que  j'ai  dans  mon  travail  tou- 
ché à  certains  points  particuliers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  suis  mis  à  mon  ou- 
vrage sine  tVa  et  studio^  en  me  souvenant  de  l'a- 
phorisme Historia  scribitur  ad  narrandum^  non 
ad  probandum^  et,  tout  en  critiquant  la  manière 
dont  la  question  paysanne  fut  envisagée  et  résolue 
en  France,  j'ai  été  aussi  éloigné  que  possible  de 
l'idée  que,  dans  mon  pays,  ce^te  question  ait  reçu 
une  solution  irréprochable.  J'ai  voulu  être  impar- 
tial. Ce  n'est  pas  à  moi  de  juger  à  quel  point  j'y  ai 
réussi. 

Saint-Pétersbourg,  27  septembre  1898. 

N.  Karéiew. 
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Un  livre  sur  Thisloire  de  France  écrit  par  un 
étranger  et  traduit  par  une  étrangère  court  bien  des 
risques  de  heurter  les  opinions,  les  goûts,  les  habi- 
tudes intellectuelles  du  lecteur  français.  Pour  con- 
Irebalancer  le  désavantage  de  ce  double  exotisme, 
avec  tout  ce  qu'il  comporte  d'imperfections  extérieu- 
res, je  compte  sur  la  valeur  foncière  de  Tœuvre  et 
surtout  sur  sa  très  vaste  et  très  consciencieuse  docu- 
mentation. 

Cette  qualité  suffirait,  dans  un  travail  comme 
celui-ci,  à  racheter  bien  des  défauts.  Ce  n'est  pas  elle 
seule  pourtant  qui  m'a  déterminée  à  donner  la  tra- 
duction de  l'ouvrage  :  les  Paysans  et  la  Question 
paysanne  en  France  dans  le  dernier  quart  du 
XVIII'  siècle. 

Comme  l'indique  son  titre,  il  retrace  une  phase  de 
l'histoire  de  cette  classe  qui,  malgré  la  grande  im- 
portance de  son  rôle  dans  les  sociétés,  occupe  géné- 
ralement une  place  très  restreinte  dans  les  annales 
et  n'a   pas    eu  beaucoup  d'historiens  particuliers. 
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L'auteur  constate  qu'elle  n'en  a  guère  rencontré  en 
France,  ce  qui  est  confirmé  par  Alfred  Maury,  et  il 
ajoute  que  toutes  les  histoires  des  paysans  français 
connues  il  y  a  vingt  ans  sont  traitées  au  point  de 
vue  presque  exclusivement  juridique. 

Faut-il  expliquer  ce  phénomène  par  une  disposi- 
tion particulière  de  Tesprit  français,  comme  le  croit 
M.  Kareiew  ?  Ou  par  Tensemble  des  idées,  par  la 
philosophie  propre  à  ces  écrivains  ?  Ou  bien  encore 
par  les  conjonctures  ? 

La  dernière  hypothèse  n'est  pas  sans  fondement, 
car,  pour  mettre  en  évidence  la  part  capitale  appar- 
tenant, dans  la  vie  des  nations,  aux  rapports  écono- 
miques et  sociaux  et  pour  faire  d  eux  l'objet  d'études 
vraiment  scientifiques,  il  a  fallu  toute  l'importance 
qu'ils  ont  prise  pendant  le  xix**  siècle,  surtout  dans 
sa  seconde  moitié,  et  toute  l'acuité  des  luttes  qu'ils 
provoquent. 

Aussi  notre  époque  sera-t-elle  marquée  par  les 
noms  des  Thorold  Hogers  en  Angleterre,  K.  Lam- 
precht  en  Allemagne,  T.  Korzon  en  Pologne,  J.Lou- 
tchitsky  en  Russie,  et  de  tant  d'autres,  après  lesquels 
je  citerai  celui  de  M.  G.  Avenel  et  de  quelques-uns 
en  France  qui,  à  l'exemple  de  leurs  émules  étran- 
gers, consacrent  des  années  à  explorer  les  sources 
de  l'histoire  économique  et  sociale  de  leur  pays. 

De  tels  travaux,  travaux  d'archives  en  majeure 
partie,  et  les  écrits  qu'ils  inspirent  ne  sont  pçis  bien... 
récréatifs,  la  matière  n'éUmt  pas  encore  assez  connue 
pour  qu'on  en  tire  des  généralisations  plus  ou  moins 
larges,  et  toute  opinion  devant  être  fondée  sur  des 
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faits,  c*est-à-dire,  dans  ce  domaine-ci,  sur  des  cita- 
tions, des  chiffres. 

Mais  ils  enseignent  et  permettent  d'enseigner  ce 
qui  était  jusque-là  inconnu  ou  mal  connu  et,  outre 
cet  attrait  scientifique,  ils  se  prévalent  de  Tintérèt 
croissant  que  nous  avons  à  pénétrer  le  mal  dont  souf- 
frent les  sociétés.  Cet  intérêt,  je  ne  crains  pas  de  l'in- 
voquer ici,  étant  persuadée  qu'il  n'y  a  pas  de  tâche 
plus  haute  que  de  servir  les  hommes  en  leur  livrant 
la  vérité  scientifique. 

De  plus,  les  recherches  de  cette  espèce,  indépen- 
damment de  leur  valeur  propre,  apportent  une  aide. 
j)uissante  à  toutes  les  autres  sciences  sociales,  à 
la  sociologie,  à  l'histoire  des  civilisations  en  leur 
fournissant  des  données  exactes,  en  détruisant  la 
légende  de  l'immuabilité  des  prétendues  «  lois  »  éco- 
nomiques. 

Tels  sont  les  services  que  peut  rendre,  que  rend 
l'élude  de  l'histoire  économique  et  sociale. 

C'est  pourquoi  le  livre  de  M.  Kareiew  mettant  en 
lumière  un  moment  très  important  de  l'histoire  éco- 
nomique et  sociale  du  peuple  français  m'a  paru  mé- 
riter d'être  connu  en  France. 

En  parlant  des  obstacles  qui  ne  lui  ont  pas  permis 
de  compléter  comme  il  l'aurait  voulu  son  œuvre, 
écrite  il  y  a  vingt  ans^  l'auteur  exprime  la  crainte 
qu'elle  ne  paraisse  vieillie,  A  part  les  détails  nouveaux 
dont  on  aurait  pu  l'enrichir  (et  quel  est  l'ouvrage 
historique  qui  ne  soit  pas  susceptible  de  recevoir 
pareil  complément  ?)  le  temps  écoulé  entre  sa  pre- 
mière et  sa  deuxième  édition  se  manifeste  certiiine- 
ment  dans  sa   bibliographie.   Quelques  recherches 


■^    ■. 
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personnelles  du  lecteur  dans  un  bon  recueil  biblio- 
graphique relatif  à  l'époque  de  la  Révolution  (et  il  y 
en  a  d'excellents)  combleront  facilement  cette  la- 
cune. En  revanche,  ce  n'est  ni  par  le  choix  du  sujet, 
ni  par  le  point  de  vue,  ni  par  la  méthode  que  le 
livre  me  paraît  vieilli. 

Paris,  1«'  mai  1899. 

G.  W.  WOYNAROWSKA. 
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Académie,  Séances  et  travaux  de  V Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
ttques.  Article  de  Fustel  de  Coulanges  sur  Turgot  (1877,  mars-avril). 

Allain-Bohan,  Rapport  sur  le  domaine  congéahle,  4792. 

A.NTRAiGUES  (le  cointe  d'),  Mémoire  sur  le  rachat  des  droits  féodaux,  dé- 
clarés raehetables  par  raiTêté  de  V Assemblée  nationale  du  4  août 
1789,  Versailles,  1789. 

Archives  parlementaires  de  1787  à  1860.  Recueil  complet  des  débats  lé- 
gislatifs et  politiques  des  chambres  françaises,  rédigé  par  Mavidal  et 
Laurent  (La  première  série,  t.  I-VII,  publiée  en  1867-1873,  contient 
principalement  les  cahiers  de  1789).  Les  citations  empruntées  à  cette 
édition  sont  désignées  chez  moi  par  les  lettres  :  .4.  p.,  cahiers. 

Al'bertin,  Esprit  public  au  xvux^  siècle,  Paris,  1873. 

Aveline,  Rapport  et  projet  sur  le'  partage  et  le  défrichement  des  biens 
communaux. 

AvEXEL,  Lundi  révolutionnaire.  Paris,  1875. 

Avis  aux  pauvres  sur  la  révolution  présente  et  sur  les  biens  du  clergi», 
1791. 

Babeacj,  V Assemblée  d'élection  de  Troyes.  Troyes,  1873. 

Babeau,  VAssemblée  d'élection  de  Bar-sur-Aube.  Troyes,  1873. 

(1)  Celte  liste  contient  les  titres  de  la  majeure  partie  des  documents  et 
ouvrages  dont  je  me  suis  servi  en  composant  mon  livre.  La  bibliographie 
des  diverses  questions  particulières  est  donnée  dans  les  endroits  corres- 
pondants, par  ex.  Celle  de  l'histoire  des  paysans  français,  préface  ;  de  droits 
féodaux,  chap.  I,  {  II,  de  terres  communales,  chap.  I,  |  III  ;  impôts, 
chap.  III,  S  III  ;  état  de  Tagriculture,  chap.  IV,  §  II  ;  la  doctrine  physio- 
crate,  chap.  V,  §  II  ;  Turgot,  chap.  VI,  |  I  ;  les  cahiers  de  1789,  chap.  VII, 
H  III,  etc.  Certains  livres,  signalés  dans  cette  bibliographie  particulière 
ne  le  sont  pas  dans  la  bibliographie  générale  ainsi  que  plusieurs  brochu- 
res du  siècle  dernier. 
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Babeau,  Histoire  de  Troyes  pendant  la  Révolution.  Paris,  1873-1874. 

Babeau,  Le  village  sous  l'ancien  régime,  1878. 

Bailly,  Histoire  financière  de  la  France  depuis  V origine  de  la  monarchie 
jusqu'à  la  fin  de  1786.  Paris,  1830. 

Barbier,  Dictionnaire  des  ouvrages  anonymes  et  pseudonymes,  Paris, 
1806-8  (À  volumes),  traite  de  12194  ouvrages.  Je  me  suis  servi  de  ce 
dictionnaire  pour  déterminer  les  auteurs  de  quelques  ouvrages  ano- 
nymes du  siècle  dernier. 

Bahdoux,  Les  légistes  au  xviiie  siècle  (Revue  historique  du  droit  français 
et  étrangers,  1838). 

Barni,  Histoire  des  idées  morales  et  politiques  en  France  au  xviiie  siècle. 
Paris,  1861. 

Batbie,  Nouveau  cours  d'économie  politique.  Paris,  1866. 

Batbie,  Turyot  philosophe,  écottomiste  et  administrateur,  Paris,  1861. 

Bal'deau  (abbé),  Idées  d'un  citoyen  presque  sexagénaire  sur  l'état  actuel 
du  royaume  de  France.  Paris,  1787. 

Bavelier,  Essai  historique  sur  le  droit  d* élection  et  sur  les  assemblées  re- 
présentatives de  la  France,  Paris,  1874. 

Bbffroy  de  Rejgny,  histoire  de  France  pendant  trois  mois  (15  mai-lo 
août  1789).  Paris,  1789. 

Bérangeh,  Les  quatre  états  de  la  France,  1789. 

BoiTEAU,  Etat  de  la  France  en  1789.  Paris,  1861 . 

Boivin-Ghampeaux,  Notice  historique  sur  la  Révolution  dans  le  départe- 
ment de  VEure,  1872. 

Boncerf,  Les  inconvénients  des  droits  féodaux, 

BoNCERF,  Moyens  et  méthodes  pour  éteindre  les  droits  féodaux,  1789. 

BoN.NEMÈRE,  La  France  sous  Louis  XVL  Paris,  1864. 

BoNNEMÈRE,  Histoirc  des  paysans  depuis  la  fin  du  moyen  âge  jusquà  nos 
jours.  Paris,  1856. 

BoRDiER,  Les  archives  de  la  France.  Paris,  1833. 

BouDhN,  Nouvelles  réflexions  sur  le  rachat  des  droits  féodaux.  Paris, 
1790. 

Boucher  d'Argis,  Cahier  d'un  magistrat  du  Châtelet  de  Paris  sur  les  jus- 
lices  seigneuriales  et  Vadministi^tton  de  la  justice  dans  les  campagnes. 
Paris,  1789. 

BouRJON,  Le  droit  commun  de  la  France  et  la  coutume  de  Paris,  réduits 
en  principes.  Paris,  1747.  Deux  volumes  in-folio. 

BouTARic,  Traité  des  droits  seigneuriaux  et  des  matières  féodales.  Tou- 
louse, 1758. 

BouTHORS,  Les  sources  du  droit  rural  cherchées  dans  l histoire  des  commu- 
naux et  des  communes.  Paris,  1865. 

Louis  Blanc,  Histoire  de  la  Révolution  française,  Paris,  1869, 

Blanqui,  Histoire  de  l'économie  politique,  1860. 
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Block,  Statistique  de  la  Franco,  Paris,  1875. 

BnASCH,  Die  Gemeide  und  ihr  Finanzwesen  in  Frankreich,  Leipzig,  1874. 

Brissot,  Recherches  philosophiques  sur  le  droit  de  propriété  et  de  vol,  dans 
la  Bibliothèque  philosophique  du  législateur,  t.  VI. 

Bûchez  et  Roux.  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française. 

Bl'ssière,  Etude  historique  sur  la  Révolution  en  Périgord.  Bordeaux, 
1877. 

De  Castervs,  Histoire  de  la  révolution  française  dans  le  pays  de  Sax  et 
dans  VAriège.  Paris,  1876. 

^\i:cfiY,  De  la  propriété  communale  et  de  la  mise  en  culture  des  commu- 
naux Paris,  1848. 

Dl*  Cellier,  Histoire  des  classes  laborieuses  en  France  depuis  la  conquête 
de  la  Gaule  par  Jules  César  jusqu'à  nos  jours.  Paris,  1860. 

Chabrol,  Opinion  sur  le  rachat  des  droits  casuels  censiers.  Paris,  1790. 

Championnière,  De  la  propriété  des  eaux  courantes.  Paris,  1846. 

Chancel,  VAngoumoisen  Vannée  1789»  Angoulème,  1847. 

CiiAPSAL,  Discours  historiques  sur  la  féodalité  et  Vallodialitéy  Paris,  1789. 

CiiAssET.  Rapport  fait  à  l* Assemblée  nationale  au  nom  du  comité  des 
dixmes.  11  y  a  deux  rapports  indiqués  dans  les  citations  par  les  chiffres 
romains. 

Chassi.v,  Le  génie  de  la  Révolution.  Paris,  1863. 

CiiASTE>iAY  St-Georoes  (vic.  dc),  Lettre  cVun  gentilhomme  bourguignon  à 
un  gentilhomme  breton  sur  l'attaque  du  tiers  état,  la  division  de  la  no- 
blesse et  r intérêt  du  cultivateur.  1789. 

Dl*  Chatellier.  De  quelques  modes  de  la  propriété  en  Bretagne.  Paris, 
1861. 

Dl  Chatellier,  histoire  de  la  Révolution  dans  les  départements  de  l'an- 
cienne  Bretagne.  Paris,  1836. 

Di:  Chatellier,  VAgricuUure  et  les  classes  agricoles  de  la  Bretagne. 
1863. 

Choix  des  rapports,  opinions  et  discours  prononcés  à  la  tribune  natio- 
nale depuis  £789  jusqu'à  nos  jours.  Paris,  1818. 
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I.  Différence  entre  l'esclavage  et  le  servage.  Le  servage  dans  l'an- 
tiquité.  Le  servage  au  moyen  âge.  Les  A'estiges  du  servage  au 
xviii«  siècle.  La  servitude  réelle  et  la  servitude  personnelle.  Les 
droits  et  les  devoirs  des  serfs.  —  IL  Les  trois  éléments  du  pouvoir 
d*un  seigneur  féodal.  Les  coutumes  et  les  traités  sur  les  droits 
féodaux.  Les  modes  de  possession  de  la  terre  selon  les  coutumes. 
Principes  généraux.  Le  cens  et  la  rente.  Le  champart.  L:i  dlme. 
Le  droit  de  chasse.  Les  colombiers.  Associations  de  différents  mo- 
?les  de  possession  de  la  terre.  La  théorie  de  la  traditio  fundi.  Do- 
léances contre  la  multiplicité  des  co possesseurs.  Généralité  de 
ce  phénomène. —  lïL  Les  droits  des  seigneurs  sur  les  terres  com- 
munales. Leurs  usurpations.  Les  usages.  Les  redevances  des 
paysans  ayant  une  autre  origine  que  la  possession  de  la  terre.  Les 
banalités.  Le  pouvoir  judiciaire.  La  réunion  des  différentes  rede- 
vances. Les  droits  ridicules.  Les  usurpations  des  seigneurs.  Les 
procès  continuels. 


I 

L'histoire,  l'économie  politique  et  le  droit  nous  oflFrent 
les  deux  termes  iVesclavage  et  de  serimcje  ( Knerhtschajt 
ou  Scl(werei\  Leibeigenschafl)^  igénéralement  employés 
dans  un  sens  différent,  souvent  même  opposé.  Quant 
à  la  liçne  de  démarcation  des  notions  représentées  par 
ces  deux  termes,  on  ne  la  cherche  généralement  pas 
là  où  il  faudrait.  A  considérer  l'opinion  courante 
sur  ce  sujet,  on  s'aperçoit  du  pcîu  d'attention  prêté 
jusqu'à  présent   à  des  relalion.s  sociales  dont    l'analyse 
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a  cependant  une  grande  importance  pour  la  compré- 
hension d'une  multitude  de  phénomènes  historiques. 
Je  suis  donc  oblijçé  de  consacrer  à  l'étude  de  cette 
question  plus  de  place  qu'il  ne  serait  peut-être  néces- 
saire dans  un  ouvraçe  sur  une  époque  où  non  seulement 
Tesclavage,  mais  le  servaçe  lui-même  n'existent  pres- 
que plus.  Le  plan  çénéral  de  l'œuvre  présente  qui  exige 
des  aper(;us  rétrospectifs  et  une  analyse  des  ditte rentes 
formes  de  la  vie  sociale,  excuse  jusqu'à  un  certain  point 
ce  travail  préliminaire,  qui,  au  premier  abord,  peut  pa- 
raître hors  de  propos. 

11  n'est  pas  rare  de  voir  le  serva^je  qualifié  A* esclavage 
adouci  (i).  D'une  façon  générale,  c'est  peut-être  juste. 
Mais,  dès  que  Ton  veut  développer,  préciser  l'idée  con- 
tenue dans  cette  définition,  on  s'aperçoit  qu'elle  est 
incomplète  et  qu'elle  ne  tient  pas  compte  du  c<Ué  le  plus 
important  de  la  question.  La  sévérité,  la  cruauté  nées 
de  l'institution  de  l'esclavage  ou  du  servage  peuvent 
s'adoucir,  soit  par  le  développement  dans  la  société  de 
sentiments  de  générosité,  soit  par  la  limitation  juridique 
qu'apporte  à  l'arbitraire  du  maître  la  défense  d'opprimer 
l'esclave  (2).  Certains  écrivains  croient  que  c'est  gnlce  à 
l'influence  morale  bienfaisante  du  christianisme  cjue 
l'esclavage  antique  a  fait  place  au  servage.  En  réalité 
pourtant,  la  situation  de  l'esclave  dans  la  période  la 
plus  reculée  de  l'histoire  romaine  par  exemple,  ipiand 
il  faisait,  pour  ainsi  dire,  partie  de  la  famille  de  son 
maître   (3),  était    infiniment   plus  douce    que  celle  des 

• 

(i)  «La  forme  la  plus  adoucie  de  l'esclavage,  c'est  le  si^rvai^-e, 
où  Tesclave  est  attaché  à  la  terre,  en  cultive  une  [larcelle  afin  de 
pourvoir  à  ses  besoins  et  travaille  un  certain  nombre  de  jours 
par  semaine  pour  s  )n  maître  ».  Mill,  I,  p.  jijS.  Le  vilainage, 
forme  adoucie  d<»  l'esclavage.  Ib.,  l,  p.  297. 

(2)  Voir  plus  loin. 

(6)  Jliering,  Geist  des  Rœmischen  Hechis.  IL  pp.   1O2  et  suiv. 
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serfs  du  moyen  î\t^c,  qui,  d'après  un  chroniqueur,  étaient 
opprimés  comme  les  Juifs  en  Éçypte.On  n*cn  conclut  pas 
néanmoins  qu'un  tel  esclave  fût  dans  la  situation  d'un 
serf,  ni  qu'un  tel  serf  fiU  dans  la  situation  d'un  esclave. 
Celte  définition  du  servaçe  :  un  «  esclavag^e  adouci  »  est 
tout  aussi  peu  rigoureuse  au  point  de  vue  juridique 
qu'à  celui  des  relations  morales,  souvent  insaisissables^ 
entre  le  maître  et  l'homme  placé  dans  sa  dépendance. 
Les  pouvoirs  publics  intervenaient  dans  les  rapports  en- 
Ire  ces  deux  individus  en  limitant  les  droits  absolus  de 
l'un  et  en  adoucissant  le  sort  de  l'autre.  Cette  intervention 
se  produisait  és^alement  à  Téçard  des  deux  formes  de  la 
lépentlance  juridique,  de  même  qu'il  arrivait  à  toutes  les 
ieux  d'en  être  indemnes.  Dans  Tempire  romain,  les  escla- 
ves étaient  esclaves  à  l'époque  où  les  empereurs  commen- 
cèrent à  restreindre  le  pouvoir,  jusque-là  absolu,  des  maî- 
tres. Par  contre,  à  l'époque  du  développement  complet 
de  la  féodalité  dans  l'Europe  occidentale,  lorsque  tout  ou 
presque  tout  gros  propriétaire  foncier  était  maître  ab- 
solu de  ses  serfs,  les  rapports  entre  ceux-ci  et  celui-là 
n'étaient  réglementés  par  aucune  loi  et  ne  dépendaient 
que  du  bon  plaisir  du  seigneur  (i). 

U*  serf,  <lit-on  encore,  se  dislingue  de  l'esclave  en  ce 
qu'il  est  attaché  à  la  terre,  qu'il  est  l'esclave  de  cette 
lerre  et  non  pas  du  maître.  Cette  définition,  employée 
pour  la  première  fois  par  les  jurisconsultes  romains  afin 
de  déterminer  le  caractère  du  colonat  (2),  se  rapproche 
davanlage  de  la  vérité. sans  donner,  toutefois,  la  solution 
du  problème.  D'abord,  cette  définition  nous  montre  un 

I  II  Warnkrpuii^  uinl  Stoiri,  Francœsisrhe  Siaafs  iind  liechfs- 
fjeschichff*^  111,  pp.  :^8-2(j.  Hallam,  Cipsclnrldlicfic  Darsfoihuuj 
des  ZiiHtnndes  non  Enrnpa  un  Mitlelalter,  I,  p.  2;><). 

i:m  Colofii  lirvt  condilione  ridrnnftw  inf/i'nui,  sorri  dunon 
terme  ipsiiis,  rtii  sunf  nnft\  e.risfinionfnr. 
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certain  groupe  social  qui,  au  point  de  vue  juridique, 
est  si  étroitement  lié  à  la  terre  qu'il  ne  peut  ni  la  quitter 
ni  en  être  privé  par  les  autres.  Mais  est-il  propriétaire 
de  cette  terre  ?  et  n'a-t-il  au-dessus  de  lui  d'autre  pou- 
voir que  celui  de  TEtat?  Ensuite,  même  en  admettant 
que  le  colon,  le  serf  ne  soitpas  propriétaire  du  sol  auquel 
il  est  attaché  et  qu'il  se  trouve  dans  une  certaine  dépen- 
dance vis-à-vis  de  celui  qui  est  considéré  comme  le  vrai 
propriétaire,  d'où  il  résulterait  qu'il  ne  serait  pas  es- 
clave de  la  terre  seule,  la  définition  romaine  ne  nous  dit 
pas  encore  quel  est  celui  qui  cultive  cette  terre.  Car  à 
cette  question  il  peut  y  avoir  deux  réponses.  Ou  bien 
c'est  le  propriétaire  qui  fait  cultiver  sa  terre  par  les 
cens  qui  y  sont  attachés,  ou  bien  ce  sont  ceux-ci  (|ui 
cultivent  cette  terre  et  payent  au  propriétaire  une  rede- 
vance déterminée. 

Pour  mettre  en  lumière  la  vraie  différence  qui  existe 
entre  Tesclavage  et  le  servage,  je  crois  utile  de  citer  le 
passag;e  de  la  Germania  de  Tacite  où  cet  historien 
parle  de  l'état  des  esclaves  chez  les  Germains.  Après 
avoir  dit  quelques  mots  des  travaux  domestiques,  Tacite 
continue  ainsi  :  «  Les  autres  esclaves  se  trouvent  dans 
une  situation  différente  de  celle  des  nôtres,  à  qui  l'on 
attribue  les  diverses  fonctions  domestiques  {descriplis 
perfam  ilia  m  m  in  is  teriis) .  C  h  a  c  u  n  a  s  a  m  a  i  se  )  n ,  s  o  n  m  é  n  a  ge 
(snam  puisque  sedem,  suos pénates  régit).  Le  maître  ne  fait 
que  leur  imposer  comme  à  des  fermiers  («^  colono)\ine  cer- 
taine prestation  en  blé,  en  bétail,  en  vêtements  :  voilà 
tout  leur  esclavage  (i).  »  C'est  cette  forme  germanique  de 

(i)  Germania,  XXY.  Je  traduis  le  mot  colontts  par  celui  de 
fermier,  sm\nni  cAi  cela  rexeniplo  de  lUirnouf  ((Euvrrs  coiii- 
plèti's  (le  Tacite,  Paris,  i8()5,  p.  GIS5)  ((^f.  trad.  Franr.  de  Du- 
bois (lauclion,  Paris,  1873,  p.  70)  et  me  liasaiit  sur  la  re- 
niarcpie  de  Kritzius,  ipii.  dans  son  édition  de  hiGermania  (Ber- 
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Tesclavage,  décrite  par  Tacite,  ou  cFaulres  formes sciubla- 
hlesque  nous  appelons  servage.  Dans  Tesclavage,  les  dif- 
férents travaux  sont  répartis  entre  les  esclaves  comme  ils  le 
sont  aujourd'hui  entre  les  ouvriers  d'une  usine  ou  d'une 
^ande  exploitation  agricole.  Un  esclave  est  un  ouvrier 
juridiquement  reconnu  comme  étant  la  chose  de  son  maî- 
tre ou  placé  dans  la  situation  d'un  mineur  sous  tutelle(i). 
Dans  le  servage,  le  serf  a  sa  maison,  son  ménage  établis  sur 
un  lopin  de  terre,  pour  lequel  il  paie  au  propriétaire  cer- 
taines redevances.  Autrement  dit,  c'est  un  fermier  qui 
nest  pas  libre,  attaché  à  la  terre  et  placé  sous  la  dépen- 
dance du  propriétaire  de  cette  terre.  L'esclave  et  le  serf 
pouvaient  se  trouver  à  un  égal  degré  d'assujettissement 
à  leur  maître,  et,  dans  les  deux  cas,  les  pouvoirs  publics 
pouvaient  adoucir  leur  sort.  Si  le  servage  mérite  jusqu'à 
un  certain  point  sa  dénomination  d'esclavage  adouci,  ce 
n'est  pas  parce  qu'il  serait  le  produit  d'un  progrès 
moral  de  la  société;  ce  n'est  pas  non  plus  parce  que  la 
limitation  par  l'Etat  du  pouvoir   absolu   du    maître  sur 

lin.  1804.  p.  77)  expliqua  :  S(\  Jioiiinno  dpI  Ifalo  r/ni  af/rnni  a 
posspssore  ronducit  cnlendiun^  prn  poqiu*  certmn  pretinm 
ftendif. 

(i)  Aristote  (  Politique  :  III,  p.  'A)  parlant  du  travail  manuel, 
fait  ce tt«*  remarque  :  «  Parmi  ceu.v  qui  s'on  occupent,  les  uns 
sont  esclaves  ;  ce  sont  ceux  qui  ne  travaillent  qur  pour  un  seul 
maître  ;  les  autres  travaillent  pour  n'importe  (|ui  :  ce  sont  les 
artisans  et  les  ph^tes  (£*"ens  loués)  »  ^eité  d'après  la  traduction 
russe  lie  Skwortzott*.  p.  i3).  —  u  Le  ])rolétaire  ne  dépend  pas 
«lun  seul  homme,  comme  Tesclave  ou  le  serf  :  il  est  l'esclave  de 
l'JiitP  une  classe  «riioin mes  disposant  des  moyens  (jui  leur  per- 
mettent de  lui  donner  du  travail.  »  llilTenlini»-.  (Euvres  (Sainl- 
H«'*tersl)()nrir.  i8(>8).  II.  p.  /jô.").  Un  juriste  et  un  fonctionnaire 
|w*uvent  s'intéresser  à  la  ditlereuce  entre  l'acliat  du  travail  et 
1  esclavage;  un  ccononiiste  ne  le  doit  pas.  Esf/uissps  d'rconofnip 
politiffup  (suivant  Mill).  art.  .S.  p.  f^9J\, 
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l'esclave  a  pu  transformer  Tcsclavag^e  en  servage,  ni, 
enfin,  parce  que  le  serf  est  étroitement  lié  k  la  çlùbe. 
C'est  parce  que  la  situation  d'un  fermier,  au  point  de 
vue  économique,  est,  en  i^énéral,  plus  indépendante 
que  celle  d'un  ouvrier.  Transportant  ainsi  la  question 
sur  le  terrain  des  relations  économiques,  nous  définirons 
l'esclavajfe  une  organisation  de  la  classe  ouvrière  où 
les  ouvriers  se  trouvent  dans  une  dépendance  juridique 
plus  ou  moins  grande  vis-à-vis  d'un  individu.  Quant  au 
servage,  nous  y  verrons  un  fermage  non  libre,  c'est-à- 
dire  qu'il  place  le  fermier  également  dans  la  dépendance 
juridique  du  possesseur  du  sol.  Dans  le  premier  de  ces 
modes,  au  salaire  de  l'ouvrier  correspond  l'entretien  de 
l'esclave,  laissé  à  l'arbitraire  du  maître.  Dans  le  second, 
la  rente  est  représentée  par  les  prestations,  les  rede- 
vances du  serf  (i).  Ces  principes  établis,  nous  ne  pou- 
vons plus  admettre,  comme  nombre  d'historiens  tendent 
à  le  faire,  le  passage  de  l'esclavage  au  servage  s'eil'ec- 
tuant  sous  l'action  de  causes  morales  et  juridiques. 
Nous  ne  pouvons  y  voir  que  la  substitution  d'une  forme 
à  une  autre  grâce  aux  changements  survenus  dans  les 
relations  économiques.  Quant  à  l'adoucissement  du  sort 
du  serf,  il  peut,  en  partie,  tenir  à  la  suj)ériorité  de  la 
situation  du  fermier,  en  sa  qualité  de  propriétaire,  sur 
celle  de  l'ouvrier,  «  machine  vivante  »  ;  en  partie  n<î  faire 
qu'accompagner  cette  substitution  du  fermage  à  l'escla- 
vage. 

Et  maintenant   le  système   historicjue  est-il  juste  (jui, 

(i)  (]'est  pourquoi  les  écrivains  occi(leiit«'iux  appellent  nos 
domt'stiques  esclaffes  et  les  pavsans  attachés  à  la  terre  st*rfs 
(Voir,  parox.,  Ranihaud,  ia  Jiêiujlittion  française  et raristocra^ 
fie  russe.  Dans  les  Séances  et  travaux  de  l Académie  des 
sciences  tnoraJes  et  politiques^  1878.  février-mars.  p.  .'^oi).  D, 
Mackensie-Wallace.  la  litissie,  î\iris.  1877.  1,  pp.  i47-i''>o. 
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dans  l'histoire  de  la  classe  ouvrière,  distingue  trois  pha- 
ses :  resdavaije,  forme  propre  à  ranli(}uité;  le  servage, 
forme  exclusive  du  moyen  âge,  et  le  salariat,  particulier  à 
la  période  moderne  ?(i).  Autrement  dit,  cette  évolution 
résulte-t-elle  d'une  loi  naturelle  ou  n'est-ce  qu'un  phéno- 
mène accidentel?  L'existence  du  servage  dans  l'antiquité 
justifie  la  seconde  hypothèse. 

En  effet,  le  .servage,  c'est-à-dire  l'état  de  fermier  atta- 
ché à  la  terre  et  dépendant  du  propriétaire  de  cette  terre, 
n'est  pas  propre  exclusivement  à  l'Europe  du  moyen  âge. 
Dans  le  peu  de  notions  que  nous  avons  sur  les  Etats  de 
l'Orient  dans  l'antiquité,  il  y  a  pourtant  des  indices  qui 
nous  montrent  que  le  servage  y  a  existé  (2).  Nos  connais- 
sances  sur   l'antiquité  classique  sont  plus  étendues,  et, 
bien  qu'il  nous  reste  plus  de  documents  sur  les  villes  que 
sur  les  campagnes,  sur  la  vie  du  citoyen  libre  que  sur 
celle  de  l'homme  qui  lui  est  asservi  ou  de  l'esclave,  on 
peut  pourtant  citer  des  preuves  de  l'existence  du  servage 
à  cette  période  de  l'histoire. 

Commençons  par  la  Grèce.  On  sait  que  sa  population 
se  composait  de  citoyens,  d'esclaves  et  d'individus  occu- 
pant une  situation  intermédiaire  entre  les  deux  précé- 
dentes catégories  et  dont  les  noms  variaient  chez  les  dif- 

n  I  Si  je  ne  me  trompe,  cette  formule  a  ètè  pour  la  première  fois 
Pmplovée  parles  saint-simoniens  (Thonisseii,  11,  pp.  325  et  suiv.) 
d'où  elle  passa  c\wi  Aug.  Comte  et  Louis  Blanc.  Aujounriini, 
^Vsiun  lieu  commun  de  Thistoire.  Henné  Am-Rhvn,  Kiiltar- 
fJ^irhiclUe  der  neiiern  Zeil.  Leipzig,  1872,  111.  pp.  91-92.  Fr.von 
^^'\yhh\.KiiUiir(jeschichfe  in  i tirer  natiirlichen  Entioickkluncf. 
Aufii^sbourtf,  1875.  p.  2()3.  VA.  pp.  43r>,  4^1,  780. 

'21  Vw  Lenorniant.  Mamiel  de  riiisloire  ancienne  de  VO- 
''icnl.  Paris.  iHiuj,  I.  p.  482.  Diiiicker,  Geschivlite  des  Alter- 
tlttims.  Berlin.  i803.  1.  p.  ifx).  liatbic,  Nouneaii  (Jottrs  dêcono- 
'f'ie politique ,  l,  pp.  18.  23. 
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férenis  peuples  (i).  Celaient  les  hahilanls  primitifs 
de  la  région  où  les  conquérants  étrangers  avaient 
fondé  des  villes.  Leur  situation  légale  différait  d'un  pays 
à  l'autre.  Ainsi,  dans  la  Laconie,  nous  voyons  d'un  côté 
lespérièques(7:cptoî.xoi),qui  se  considéraient  comme  libres 
et  payaient  une  certaine  redevance  pour  la  terre,  quoi- 
qu'il soit  question  à  un  moment  de  les  libérer  de  tout  es- 
clavage (Pausanias,  III,  21,  6);  de  l'autre,  les  ilotes,  la- 
boureurs également,  mais  attachés  à  la  terre  comme  les 
colons  des  derniers  temps  de  l'empire  romain,  dit  Léon- 
tieff  (la  Grèce  jusqu'aux  guerres  persiques;  les  Propylées^ 
Moscou,  i853,  m.  2.  Voir  la  comparaison  entre  les  ilotes 
et  les  serfs  chez  Laurent  :  VHist,  de  rhnnianitèyUruxeWes, 
2'édition,  tome  IL  pp. 65-66. E.  Kurtius  :  Griech^Geschichte, 
Berlin,  1874,  I,  pp.  94?  177?  178,  290,  645  ;  Wachsmulh, 
Hellenische  Alterthumskunde^  I,  p.  402).  Dans  une  situa- 
tion analogue  à  celle  des  ilotes  se  trouvent,en  Argolide,  les 
gymnètes,(Y'j[jLVYjT£;,v'j[XYjO''.o'.)  ;  àSicyone,lescorynéphores 
(xop'jvr.^opo'.)  ;  en  Crète,  les  mnoïtes  (txvtoiTa'.)  et  les  clérotes 
(xXapwTa'.)  ;  en  Thessalie,  les  pénestcs  (TwsviTTai),  etc.,  (2). 
Il  est  très  possible  qu'une  partie  des  métèques  athé- 
niens se  trouvait  dans  une  situation  semblable  si  on  ad- 


(i)  Les  écrivains  grecs  voient  dans  celte  situation  quelque 
chose  d'intermédiaire  entre  la  liberté  et  l'esclavage  :  MsraïO  $t 
(ÀcuGsp'ûv x«i  oovWyoi  Aaxi(^a(uov(<ùv  ii>6>7s;xa(  0£TTOfA6jv  7rsvia-Tat(Poll., 
in,  p.  83).  Chez  les  Grecs,  il  n'existe  pourtant  pas  de  noms  spé- 
ciaux pour  distinguer  les  serfs  et  les  esclaves. 

(2)  Voir  là-dessus  Curtius,  Griech.  Geschichte  (Berlin,  1874.  L 
pp.  94,  177-178,  109,  295,  etc.);  WachsmutJi,  Hellenische  Alter- 
thumskunde  ans  deni  Gesichtspunkte  des  Staats,  Halle,  184^, 
I,pp.4o2-4o4.  Hermann,  Lehrbuch  der  Griech.  Staatsallerthu- 
meraasdern  Standpunkteder  Geschichte.  W^xàtAhavs;,  L  PP-  52- 
54«  69,  74.  Les  textes  principaux  dans  les  Deipnosophistes^  d'Athé- 
née, IV,  pp.  84-85,  loi,  XI, 5.  XIV,  p.  74,  Platon  les /vo/s,  776  D. 
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me{  avec  certains  historiens  l'existence  d'esclaves-mélè- 
ques  spéciaux (  i)  (ooOAoï-fjLSTOixoi). 

La  seule  différence  importante  entre  les  serfs  f^recs  et 
ceux  du  moyen  âge,  c'est  que  les  premiers  se  divisaient 
en  deux  catégories,  les  uns  asservis  à  des  particuliers, 
les  autres-  à  l'ensemble  des  citoyens  (Léontieff,  p.  63)  (De 
là,  en  Crète,  leur  double  nom  de  mnoites,  ou   serfs  de  la 
cité,  et  clérotes^  ou  serfs  particuliers).  De  même,  Aristote, 
à  la  tin  du  chapitre  IX  du  livre  IV  de  sa  Politique  (traduc- 
tion russe  de  Skwortzoff),  dit  que  les  laboureurs  doivent 
èlre  des  esclaves,  établis  sur  les  terres  des  particuliers  ou 
sur  le  domaine  public.  Une  subdivision  analogue  se  re- 
trouve dansTantiqui  té  parmi  les  esclaves  proprement  dits. 
Chez  les  Romains,  aux  premiers  temps  de  leur  histoire, 
nous   n'apercevons  aucune  de   ces  formes  du  servage. 
Mais,  lorsque  leur  domination  s'étendit  sur  les  trois  par- 
lies  du  monde,  nous  voyons  apparaître  un  état  de  choses 
qui.  au  premier  abord,  nous  rappelle  la  situation    des 
serfs  des   cités  de  la  Grèce  :  c'est  la   dépendance  où  se 
trouvaient  les  habitants  des  provinces  à  l'égard  de  Rome. 
Nous  n'allons  pas  nous  livrer  ici  à  l'examen  détaillé  de 
l'analogie  qui  existe  entre  la  condition  des  peuples  tri- 
butaires de  Rome  et  celle  des  serfs  des  divers  Etats  grecs  ; 
mais  il  est  important  d'indiquer  cette  analogie,  et  voici 

(i)  Tout  dépend  de  la  manière  de  comprendre  certain  pas- 
saîfc  (le  la  Politique  d'Aristotc,  livre  III,  chap.  I  (p.  128  (le  la 
trad  russe  de  Skwortzoff).  Voir  l'article  ci-dessus  mentionne  de 
b'ontietî,  p.  147*  et  Tarticlc  de  (^outorga  dans  le  ni^^nic  volume 
à^s  Propylées,  première  partie,  sur  la  h'gislalioii  de  ralcméo- 
nide  Clisthènc.  (jrote  se  borne  à  les  appeler  snnie  oy* (lie  supe- 
nororder  of  slaves.  Selon  (]urtius  (I,  p.  Gl^i),  ce  sont  des  escla- 
ves HIm'ivs,  mais  il  irexpli(jue  pas  si  c'('»taient  des  prohHaires 
1  libres  (llu'tes)  ou  des  laboureurs  asservis.  —  «  Les  in(''t('Mjnes, 
dont  la  condition  est  souvent  comparée  à  celle  des  esclaves  », 
^it Laurent  (3®  ^vlit.  de  1862,  p.  807). 
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pour(|iioi  :  En  Grèce,  les  aiitoclilhones  vaincus  liahitent 
le  même  territoire  que  leurs  conquérants,  les  citoyens. 
De  là  leur  noms  de  ro/tabifants,  voisins.  Cette  poj)ula- 
tion,  qui  se  trouvait  toujours  sous  la  surveillance  directe 
des  magistrats  de  la  cité,  n'exigeait  point  d'administra- 
tion, de  gouvernement  spéciaux.  Les  serfs  particuliers 
étaient  sous  la  surveillance  de  leurs  maîtres  ;  ceux  de  la 
cité,  sous  celle  des  représentants  des  pouvoirs  publics  qui 
se  trouvaient  là,  à  proximité.  Dans  l'empire  romain,  au 
contraire,  Péloignementde  la  capitale  avaitcréé  unesitua- 
tion  un  peu  différente  aux  habitants  des  provinces,  à  qui 
la  conquête  avait  enlevé  leurs  terres  pour  leur  en  rendre 
l'usage  contre  certaines  prestations.  Au  fond,  pourtant,  il 
y  avait  ressemblance  entre  ces  deux  cas.  Seulement, 
grâce  à  des  circonstances  spéciales  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner  ici,  Rome  n'avait  pas  réparti  les  terres  des 
vaincus  et  les  vaincus  eux-mêmes  entre  les  citoyens, 
comme  cela  arrivait  parfois  en  (irèce  ({uand  le  servage 
particulier  n'y  était  pas  le  résultat  d'un  asservissement  vo- 
lontaire (i).  En  Italie  même,  la  formation  graduelle  des 
latifundia  et  leur  peuplement  par  une  ([uantité  d'esclaves, 
amenés  des  différentes  parties  du  monde,  chassait  vers 
Home  la  population  libre  privée  de  biens-fonds.  D'un 
autre  côté,  transformer  en  fermiers  attachés  à  la  terre 
des  esclaves  d'oiigine  étrangère  et  sans  nul  lien  de  tradi- 
tion avec  cette  terre  romaine  était  chose  impossible. 
C'est  pourquoi,  pendant  longtemps,  Rome  n'a  point  de 
serfs  proprement  dits.  Les  vaincus  n'étaient  pas  parta- 
gés entre  les  citoyens;  l'Italie  s'emplissait  d'esclaves, 
qui  cultivaient  les  terres  et  dont  la  présence  ne  per- 
mettait aucun  autre  mode  d'agriculture.  Néanmoins, 
vers  la  fin  de  l'Empire,  apparaît  la  forme  de  dépendance 

(i  )  Voir  rarticlr  prêritê  <h»  Coiitortfa, 
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connue  sous  le  nom  de  co/onat  et'  dont  les  reprc^senlants 
se  trouvent  dans  une  situation  analo^fue  à  celle  des  escla- 
ves «germains,  décrite  par  Tacite,  et  des  serfs  de  VAge  sui- 
vant. Cette  institution  est  si  connue  et  a  été  tant  de  fois 
comparée  au  servaj^e  quil  n  y  a  pas  lieu  de  ranalyser(i). 
Maison  voit  assez  par  là  que  le  servage  n'est  pas  propre 
au  moyen  Age  européen. 

Si  nous  passons  maintenant  à  ce  moyen  àçe,  nous  y 
voyons  réellement  la  disparition  de  Tesclavage  et  la  pré- 
pondt^rance  du  servage  (2).  Ce  phénomène,  comme  nous 
Pavons  déjà  dit,  ne  doit  pas  être  attribué  à  une  transfor- 
mation naturelle  et  fatale,  comme  le  pensent  quelques- 
uns,  ni  à  rinfluence  du  christianisme,  quoique  la  religion 
nouvelle  ait,  en  effet,  contribuée  l'adoucissement  et  à 
la  disparition  même  de  Tesclavage  (non,  toutefois,  à  la 
formation  du  servage).  Il  s'explique  par  un  ensemble  de 
circonstances  historiques.  Le  monde  antique  avait  déjà 
produit  le  colonat  ;  les  (lermains  possédaient  la  forme  de 
servai^^e  que  nous  connaissons  [)ar  Tacite,  et  la  vie  rurale, 
au  moyen   âge,  qui    vient  remplacer   celle  des    grandes 


ii;(iuiz()l  I/ist,  de  In  civily  en  France^  111,  pp.  170  et  suiv.  La- 
l»onlaye,  Ilinl.  de  la  propriété,  p.  1  if),  etc.  Vi>i]'  aussi  Hcvilloux. 
KUuIp  sur  Vhist.  du  colonat  (clans  la  Renue  hist.  du  droit 
franc,  et  étrauf/er,  1876)  ;  Savijt»"ny,  Uel)er  den  Jiœntisrhen 
f'ohmat  (dans  Vermischte  Srhriften.  Berlin,  i8.'^o,  tome  11). 
Sdoii  Maine,  h»  colonat  lui-môme  naquit  longtemps  avant  le 
"Hit  (pli  If  rlési/s»fiie  (le  Droit  antique). 

Cîi  Jns(|u*au  i\®  siècle  les  papes  trouvaient  repréheiisihle  la 
Vrille  (les  esclaves  aux  infi<lèles  seulement,  (iregorovius,  Gesr/ii- 
rlttp  (1er  Stadt  J\oni  in  Mittelalter,  iHf)*),  II,  p.  .'^o^.  Le  c^ipitu- 
inire  de  804  défend  ee  i»-enr<'  de  l'oninierce.  ()n  place  i^-énéra- 
'«•iiii'ul  au  IX"  siècle  la  disparition  de  reselavai»"e  romain.  Hivière, 
ffistihitlo/ts  de  fAunen/ne,  I,  p.  107.  (if.  Wallon,  Histoire  de 
l'esrhtnafje.  ,\i\ini\\s\i'\,  de  V hJsrlai^nfje  au  moyen  àfje  (i8()o). 
Allanj.  I»'s  EseJanes  chrétiens. 
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villes  particulière  à  l'antiquité,  devait  contribuer  au  déve- 
loppement des  rapports  d'où  étaient  sorties  ces  deux  ins- 
titutions, d'autant  plus  que  les  çrands  propriétaires  ru- 
raux du  moyen  âge  étaient  obliçés  de  faire  cultiver  leurs 
terres  par  les  cens  du  pays  et  non  par  des  esclaves  et  que 
la  mise  en  valeur  d'un  grand  domaine  par  des  esclaves 
demandait  une  habileté  que  la  société  barbare  ne  possé- 
dait pas.  Les  Romains  eux-mêmes,  du  reste,  avaient  fini 
par  abandonner  ce  système.  D'un  autre  côté,  si  les  esclaves 
aspiraient  à  la  liberté,  les  serfs  préféraient  souvent  la  si- 
tuation du  fermier  non  libre,  mais  possédant  un  morceau 
de  terre  à  celle  d'un  homme  libre  sans  avoir. C'est  cette  cir- 
constance,qui, nous  le  verrons  plus  tard,  explique  jusqu'à 
un  certain  point  la  persistance  de  quelques  vestiges  du 
servage  en  France  en  1789.  Enfin,  la  vie  des  campagnes 
est  toujours  en  retard  sur  celle  des  grandes  villes.  Et,  si 
les  capitalistes  des  villes  se  sont  bientôt  aperçus  qu'un 
ouvrier  libre  peut  leur  donner  autant  qu'un  esclave  (si- 
non plus),  les  propriétaires  ruraux  ont  encore  longtemps 
cru  que,  pour  que  leurs  terres  leur  rapportassent  des 
rentes,  il  était  indispensable  que  la  population  agricole 
restât  en  état  de  servitude.  Quoi  qu'il  en  soit,  après  le 
ix"  siècle,  l'esclavage  n'existe  plus  en  Europe  que  comme 
phénomène  exceptionnel,  et  c'est  ce  môme  siècle  qui  voit 
le  développement  complet  du  servage. 

Le  servage  du  moyen  âge  présente  encore  avec  l'escla- 
vage antique  une  différence  très  importante.  Au  sujet  de 
la  situation  des  ilotes  à  Sparte,  un  auteur  iLéontieff,  /.  c.) 
remarque  qu'ils  avaient  «  le  privilège  de  posséder  un 
foyer  domestique,  une  famille  et  les  sympathies  récipro- 
ques du  voisinage  ».  Nous  pouvons,  en  outre,  supposer 
que  la  conquête  et  l'asservissement  n'ont  pas  détruit  chez 
ces  mêmes  ilotes  les  relations  juridiques  (|ui  dataient  du 
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lemps  de  la  vie  communale  libre  (i).  Le  même  fait,  et  ceci 
est  positivement  connu,  se  retrouve  chez  les  serfs  de  TEu- 
rope  au  moyen  à^e   et  de  Tépoque   moderne,  car  ni  la 
conquête,  ni  la  féodalité,  ni  la  servitude  n'ont  pu  détruire 
un  îjrand  nombre  de  règles  du  droit  ancien  qui  étaient  le 
fondement  de  leur  vie.  Ces  restes  du  vieux  temps, ces  sym- 
pathies du  voisinage  faisaient  d'une  commune  serve  une 
sorte  d'organisme  vivant,  d'association,  liée  à  la  terre  par 
des  traditions.  Par  là  le  servage   se  distinguait  de  l'es- 
clavau:e.  Dans  ce  dernier,  tel  qu'il  était  pratiqué  chez  les 
Romains,  la  réunion  d'individus  de  différentes  nationa- 
lités formait  une  sorte  de  troupeau  amorphe,  uiu»  masse 
inora^anisée.  Nous  avons  comparé  un  serf  à  un   paysan- 
fermier  1,2)  et  un  esclave  à  un  ouvrier  moderne.  Cette  ana- 
logie se  retrouve  encore  ici.  I/organisation  d'une  com- 
mune rurale,  les  relations  entre  ses  membres  se  fondent 
sur  une  tradition  historique  dont  les  origines  se  perdent 
souvent  dans  des  temps  très  lointains.  Par  contre,  dans 
un  i^roupe  d'ouvriers  travaillant  dans  une  même  fabrique, 
les  liens  sont  purement  artificiels,  aussi  bien  l'organisa- 
tion de  ce  groupe   que  les  rapports  entre  ses  membres, 
amenés  par  le  hasard  de  différents  points.  Il  y  a  eu  dans 
l'antiquité  des  insurrections  d'esclaves  et,  au  moyen  âge, 
des  insurrections  de  serfs.  Leur  but  commun,  c'est  la  li- 
berté. Or  les  serfs  du   moyen  âge  avaient  bien  plus  de 

(il  Leymaric,  parlant  des  communautés  de  colons  à  Tépoque 
?allo-romaine,  affirme  que  non  seulement  ces  coniniuuautés 
n  avaient  aucune  hase  intérieure  {HIst.  des  jKiy sans.  l,p.  i6),]nais 
«îue.  parmi  les  gens  habitant  sous  le  même  toil,  il  n'existait  au- 
cun lion  (II,  p.  /|5o).  .Du  reste,  de  la  Chavanne  s'élève  contre  cette 
affirmation  excessive,  pp.  i4*22-3G  et  surtout  pp.  47-'^^^  <J"  il  ^*^t 
'|iif.stiori  (If  la  conservation  de  l'ancien  droit  coutuiiiier  ^-aulois. 

12)  Jf  ne  parle  (jue  des  fermiers  héréditaires»  les  seuls  (jue  le 
n'irinie  rlu  servayfe  ait  connus.  Au  point  <le  vue  é<()noiuique,  la 
«iifférence  entre  un  tel  ferniicr  et  un  propriétaire  est  minime 
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chances  que  les  esclaves  d^atteindre  leur  but,  car  ils  for- 
maient une  sorte  d'association  faite  d^avance. 

Le  maître  lui-même,  du  reste,  devait,  bon  çré,  mal  çré, 
àTéçard  d'une  communeserve,  tenircompte  des  rapports 
sociaux  antérieurs,  tandis  que  rien  de  semblable  n'avait 
et  ne  pouvait  avoirlieu  quand  on  avait  à  faire  à  un  amas 
d'esclaves.  La  raison  du  plus  fort  régnait  en  maîtresse 
absolue  au  moyen  âge  ;  les  insurrections  de  paysans  se 
terminaient  par  la  défaite  (i).  Néanmoins  les  seigneurs 
ont  été  forcés  de  faire  des  concessions  successives,  qui, 
dans  plusieurs  pays  de  TEurope,  ont  abouti  à  la  libération 
des  serfs  sans  l'intervention  de  TEtat. 

Au  nombre  de  ces  pays  se  trouve  la  France.  L'esclavage 
y  existait  longtemps  avant  que  la  (iaule  devînt  une  pro- 
vince romaine.  Chez  les  (îaulois,  dit  Jules  César,  les  gens 
de  la  classe  inférieure  remplacent  les  esclaves  ;  ils  n'ont 
nulle  liberté,  ne  font  point  partie  des  assemblées  du  peu- 
ple. La  plupart  d'entre  eux,  écrasés  par  les  dettes,  les  im- 
pots énormes  et  l'injustice  des  grands,  entrent  volontaire- 
ment en  servitude,  et  les  nobles  jouissent  à  leur  égard  des 
mêmes  droits  qu'un  maître  à  l'égard  de  ses  esclaves  ('2). 
La  conquête  romaine,  on  le  conçoit,  n'a  pas  été  suivie 
de  la  libération    des    masses.    Quant   au  passage  de  la 

(i)  Wachswuihj  Au/s t ne n dp  un d  Krietje  der  Baiiern  iin  Mil- 
telalter  (dans  H istor.  Taschenbuch  von  /îr/^////f'r,  Leipzig,  183/4- 
t.  V).  Boiincmère,  Hist.de  la  Jary^/^r/V,  Ma^iiy-eii  Vexin,  187/4. 
Liice,  ffist.de  la  Jacquerie.  7Amn)vvn\nm\,  Gesr/u'r/ife  des  (fros 
sen  fianernkrieges. 

(2)  César,  de  fiello  ijallico,  livre  VI.  Plus  haut,  nous  avoii> 
comparé  le  servage  à  la  situation  lies  peuples  tributaires  d( 
Rome.  Le  pfissage  cité  nous  permettrait  de  faire  de  même  poui 
Tesclavage,  le  serva^-e  et  la  privation  des  droits  politl(|ues  s 
cette  digression  ne  devait  nous  éloigner  trop  du  sujet  principa 
de  nos  recherches.  Elle  présente  pourtant  un  î^rand  intérêt  poui 
l'étude  scientificpie  iXos  diirérentes  formes  des  relations  sociales 
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République  à  l'Empire,  qui  a  été  un  réel  bienfait  pour 
les  classes  possédantes  et  libres  des  provinces,  il  n'a  eu 
pour  résultat  qu'un  certain  adoucissement  du  sort  des 
esclaves,  résultat  dû  aune  compréhension  plus  large  des 
intérêts  de  l'Etat  et  aux  progrès  de  la  philosophie  morale 
sous  les  empereurs.  Cette  période  vit  la  naissance  ou, 
(lu  moins,  la  réglementation  juridique  du  colonat,  qui 
se  trouvait  à  l'apogée  de  son  développement  lorsque  les 
diverses  tribus  germaniques,  avec  les  formes  les  plus 
variées  de  dépendance,  s'établirent  en  Gaule  et  créèrent 
des  Etals  nouveaux.  Nous  avons  dit  plus  haut  quelles 
causes  ont  maintenu  et  fortifié  le  servage  dans  l'Eu- 
rope. 

Il  nous  reste  ï\  ajouter  que,  si  le  nom,  la  forme  ont 
chans^é,  le  fond  est  resté  le  même.  Car,  malgré  Tappari- 
tion  (le  termes  nouveaux,  tels  que  mainmortablrs,  mor~ 
tailla  h  les ,  serfs  de  corps  ;bienr|uela  situation  de  l'esclave 
s'adoucisse  et  que  le  colon  perde  les  garanties  dont  le  droit 
romain  l'avait  doté,  l'essence  du  colonat  se  retrouve  dans 
le  servage  du  moyen  j\ge,  et  nombre  de  traits  du  premier 
reparaissent  dans  le  second.  Tel  a  été  l'état  de  choses  jus- 
qu'au ix*^  siècle,  époque  où  commence  le  mouvement  de 
libération. 

Point  n'est  besoin  d  étudier  ici  ce  mouvement  en  dé- 
tail. Nous  nous  bornerons  à  l'analyse  de  certaines  de  ses 
phases,  indispensable  à  l'intelligence  des  rapports  exis- 
tant au  xv!!!*"  siècle  entre  les  paysans  françjaiset  les  des- 
fendanls  de  ceux  qui,  autrefois,  avait  été  leurs  maîtres. 

Le  mouvement  communal  des  villes,  qui  a  eu  lieu  entre 
'«XI*  et  le  xîii*^  siècle  et  qui  a  été  la  période  héroïque  de  la 
bouri^^eoisie  (c'est  pourquoi  il  a  eu  des  historiens  ap- 
partenant k  cette  classe)  éclipse  totalement,  par  l'impor- 
lanreexlérieure  etl'éclatde  sesévénements,le  mouvement 
'"'Milenipora  in  (les  communes  ru  raies. Ce  n'étaient  pourtant 
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|)as  les  villes  seules  qui  luttaienlpour  leur  iiidépeiulan 
contre  les  seiçneurs  féodaux.  Lescanipa«:nes  faisaient 
même.  Le  silence  de  chroniqueurs,  le  défaut  de  doc 
nients  ne  nous  permettent  pas  de  consacrer  à  ce  mou^ 
nient  rural  une  histoire  pareille  à  celle  qui  existe  de 
révolution  des  villes.  Il  n'est  pourtant  pas  douteux.  Xo 
ne  parlerons  ni  de  ses  causes  ni  des  circonstances  q 
permirent  aux  serfs,  sinon  de  se  libérer  entièrement, 
moins  de  limiter  l'arbitraire  des  seigneurs.  Sii^nalo 
pourtant  un  phénomène  important.  En  libérant  la  p< 
sonnalité  du  paysan,  les  seiçneurs  transférèrent  succ< 
sivement  à  la  terre  toutes  les  charges  qui  pesaient  an 
rieurement  sur  lui.  Il  en  résulte  une  nouvelle  situatio 
où  le  paysan,  individuellement  libre,  était  attaché  à 
terre  non  libre.  La  libération  du  serf  rompait  les  lie 
héréditaires  qui  le  liaient  à  la  terre.  Ces  liens  étaic 
remplacés  par  un  contrat  selon  lequel  l'homme  libre  j 
cevait  en  usage  une  terre  non  libre,  dépendante  du  s 
gneur.  Liberté  de  la  personne  du  cultivateur  et  asservis! 
ment  de  la  terre,  telle  a  élé  la  règle  générale  en  France 
xviii°  siècle.  La  servitude  personnelle  n'existait  qu'à  til 
d  exception. 

Ainsi,  riiistoire  de  la  libération  des  serfs  en  France  < 
en  réalité  double  :  d'une  part,  libération  du  paysa 
autrefois  dans  Pétat  de  servitude,  et  conquête  par  lui  d 
droits  politiques  (ce  qui  constitue  aussi,  au  fond,  l'h 
toire  de  l'abolition  de  l'esclavage),  et,  d'autre  pa 
destinée  ultérieure  de  la  terre  qu'il  occupait.  A  m 
grand  regret,  les  Français  qui  ont  écrit  l'histoire  c 
paysans  ont  porté  presque  toute  leur  attention  sur 
premier  de  ces  points,  qui  est  juridique,  et  ils  ont  pr 
que  complètement  négligé   le    second   (i).  Gela  résu 

(i)    \a'  titre  incline  de   i\)iivrai»'t'  de    Doiiiol  est  Hisfoire  t 
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dt'Ieur  idiosyncrasie  morale,  qui  fait  que  tout  pour  eux 
se  réduit  au  passasse  de  rincapacité  à  la  capacité  juridi- 
que, civile.  Ne  pouvant  pas  ici  étudier  la  formation  de  la 
situation  açraire  en  France,  je  me  bornerai  à  la  repré- 
senter telle  qu'elle  était  au  xviii*  siècle. 

Faire  un  tableau  général  des  rapports  qui  existaient  à 
cette  époque  entre  les  paysans  et  les  seijçneurs,  d'un  côté, 
etlespaysanset  la  terre,  de  l'autre,  est  chose  très  difficile. 
D'abord,  les  lois  en  vigueur  en  France  jusqu'à  la  Ré- 
volution étaient  très  diverses  (i).  Ensuite,  les  rapports 
eux-mêmes  entre  les  paysans  et  les  seigneurs  présentaient 
toute  une  échelle  de  variétés  à  l'une  des  extrémités  de 
laquelle  se  trouvait  les  restes  du  servage  et  à  l'autre  le 
fermage  nouveau.  En  outre,  ils  étaient  tellement  em- 
brouillés que  les  savants  feudistes  eux-mêmes  ont  renoncé 
totalement  à  les  débrouiller,  ou  ont  imaginé  chacun  un 
système  spécial    pour    les  expliquer  (2).    Malgré    cette 

dusses  rurales  en  France  et  de  leurs  progrès  dans  Végalité 
civile  et  la  propriété,  et  les  mots  progrès  dans  la  /propriété 
veulent  dire,  non  pas  progrès  dans  l'appropriation  de  la  terre, 
mais  ilans  raccroissement  de  la  capacité  de  se  l'approprier. 

(i)Warnkœnig  nnd  Stein,  II,  pp.  28,  et  siiiv.  Hallam,  !, 
Pp.  162-164.  Guizot,  Histoire  de  la  civil,  en  France,  II»  pp.  2()3- 
264  Michelet,///5/o/V^  de  Franc e,\\\^.  i()2-iG5.  Bonneiiière,///.s7. 
fl^x paysans^  11,  p.  487.  f-iagrèze,  Ilist.  du  droit  dans  les  Pyré- 
'"•M,  XIV  pp.  30  et  sniv.  Kichter,  I,  p.  l\i.  Rivière,  Institutions 
fie  tAtioergne,  I,  p.  ^OQ-  Voir  aussi  le  recueil  de  coutumes  de 
Bonrdeau  de  Richebourg. 

'  2)  De  là  les  querelles  des  feudistes,  s'accu.sant  mutuellemeut 
'1  incompétence.  Ainsi,  Renauldon  reproche  aux  autres  auteurs  de 
♦lire  des  hùiist^s  pour  ne  s'être  pas  donné  la  peine  de  remonter 
fi  l'origine  des  choses,  i^i  il  déclare  leurs  ouvrages  absolument 
inutiles  à  ceux  pour  (pii  ils  ont  été  écrits  (  Traité,  pp.  Vf,  Vif). 
Voir  aussi  Prudhomme,  Traité,  pp.  V  et  VI  ou  7  et  8.  Dans  le 
plus  clair  de  tous  les  traités  des  droits  féodaux  que  j'aie  vus, 
l'auteur  (Hervé),  avocat  au  Parlement,  fait,  quatre  ans  avant   la- 
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diversité  et  celte  confusion,  il  n'est  pas  impossible  d'éta- 
blir certaines  rèsrles  erénérales,  sujettes,  du  reste,  à  d€ 
nombreuses  exceptions  et  restrictions. 

Depuis  la  rédaction  des  coutumes,  la  règle  erénérale  en 
France  était  la  liberté  de  l'individu.  Certaines  coutumes 
ont  conservé  le  servage  sous  la  forme  dite  de  mainmorte 
ou  de  poste,  mais,  au  xviii*  siècle,  elles  étaient  considé- 
rées comme  des  exceptions  (i  ).  Les  coutumes  elles-mêmes 
se  subdivisaient,  sous  ce  rapport,  en  franches  et  serveîi 
ou  mainmortables.  Au  nombre  de  ces  dernières  étaient 
celles  du  Nivernais,  de  la  Marche,  de  la  Champagne,  de 
V'itry,  de  l'Auvergne,  de  Chàteauneuf,  de  Troyes,  des 
comtés  de  Bourgogne  et  quelques  autres  (2).  Quelle  a 
été  rétendue  du  servage  dans  ces  provinces  ?  Nous  ne  le 
savons  pas.  Certains  auteurs  supposent  pourtant  qu'à  la 

Révolution,  l'aveu  suivant  :  «  L'étude  de  notre  droit  féodal,  ex- 
trêmement rebutante  par  robscurité,  les  difficultés  et  l'étonduedi' 
la  matière,  Test  peut-être  davantaq-e  par  riniperfoction  et  riusuffi- 
sance  des  ouvrages  où  cette  matière  est  traitée...  Après  un  lonsç 
travail,  je  n'ai  même  pas  de  notions  exactes  sur  les  contrats  de 
fiefs  ou  de  cens  ;  j'ignore  encore  eu  (]uoi  consiste  l'essence  de 
chacun  de  ces  contrats...  Je  vis  <jue  les  contrats  de  fiefs  et  de 
cens  n'étaient  point  encore  définis.  »>  yThêorlp.  t.  1,  préface, 
pp.  I  et  III  et  p.  i^).  Divers  dictionnaires  raisonualiles,  commen- 
çant l'explication  de  ces  choses-là,  remarquent  à  leur  tour  que 
«  c'est  une  matière  assez  conqiliquée  »  [Dict.  êcono/nit/iie^  II, 
[».  /17).  Plus  lard,  à  l'époque  révolutionnaire,  on  entend  des 
plaintes  à  propos  de  ces  controverses  de  léu;-istes.  u  Chacun  d'eux, 
dit  une  brochure  de  i7t)2,  a  parrallenient  démontré  que  ceux 
qui  Pavaient  précédé  s'étaient  trompés  et  a  laissé  à  ceux  qui  l'ont 
suivi  la  tache  facilede  démontrera  leur  tour  queux  aussi  s'étaient 
trompés.  »  [Observations  sur  h  projet  de  décrt't  relfUif  à  f abo- 
lition des  droits  féodaux  rasuels  sans  indemnité,  p.  :>). 

(i)  Bonrjon,  1.  p.  i.  Parlant  des  restes  du  servage,  cet  autoui 
remarque  :  «  Ceqïii  est  exorbitant  du  droit  commun  et,  comnic 
tel,  restreint  aut^int  (ju'on  peut  faire.  » 

(2)  Gérau<l.  p.  5,  Encyclopédie.  CVll,  jq>.  08^,  Gqc)  et  suiv. 
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veille  (le  la  Révolution  il  y  avait  en  France  près  d'un 
million  et  demi  de  serfs  (i). 

Toutes  ces  coutumes  furent  rédigées  aux  xv^etxvi®  siè- 
cles (^2),  et  les  témoignages  des  contemporains  établis- 
sent (|u'au  xviii^  siècle  leurs  règles  n'étaient  point  des 
souvenirs  ne  correspondant  plus  à  la  réalité  (3).  Ces  té^ 
moit,mages,  il  est  vrai,  sont  très  peu  nombreux.  Ils  ne 
parlent  point  de  chaque  province  en  particulier,  ne  don- 
nent point  le  nombre  exact  des  paysans-serfs  et  souvent 
généralisent  trop  les  différentes  formes  de  la  servi- 
tude. Ce  qu'il  y  a  d'important,  c'est  que  le  servage  était 
un  anachronisme,  une  exception  à  la  règle  générale  et 
que  quantité  des  rigueurs  des  coutumes  étaient  tombées 
en  désuétude.  La  masse  des  serfs  se  subdivisait  en 
deux  groupes,  auxquels  correspondaient  deux  formes 
de  servitude  portant  dans  le  langage  juridique  les  noms 
de  «  servitude  [lersonnelle  »  et  de  a  servitude  réel- 
le >»  (4).  Cette  subdivision,  admise  par  les  coutumes  et 
les  feudistes,  n'a  rien  de  commun  avec  la  définition 
de  Montesquieu  [Espr,  des  lois,  livre  XV,  chap.  10)  selon 
laquelle  la  servitude  réelle  attache  Tesclave  à  la  terre, 

^  et  la  servitude  personnelle,  à  la   personne   du   maître. 

•  En  réalité,  dans  le   cas   de  servitude  réelle,   le    paysan 
n était   dépendant  qu'en    tant  qu'il    possédait  la    terre, 

(i)  Voir  lo  supplément  i. 

i2i  La  rédaction  des  coutumes  se  termine  pendant  le  règne  de 
Henri  IIL  sauf  ({uelques  exceptions,  par  t'xem[>le,  celles  do  Bar- 
rti^'es  l't  Biîîi-orre,  rédit^éos  en  1778.  De  Fresquet,  Précis  dhis^ 
toiredes  sources  du  droif français.  Aix,  18O1 ,  p.  iGo,  CF.  Lcyma- 
'ie.ll.  pp.  02 1-522  Picot,  Histoire  des  Elatsgcncraux,  I,  pp.  4^0 
<*tsuiv.,  II,  pp.  557  et  suiv.,  III,  p.  187.  Warnkoenig  und  Stein, 
II.  p.  75. 

'•^1  Voir  le  supplément  f. 

'ii  Si  ce  droit  ne  s'exerce  <|ue  sur  certains  fonds,  on  Tap- 
P''IIo  iiiaiurnorte  réelle;  s'il  s*exerc(^  sur  la  personne  et  sur  les 
"ions,  on  l'appelle  mainmorte  personnelle,  (^er^et»  le  (Jri  de 
f(J  raison,  p.  i. 


âû  CIIAIMIUI':    IMtKMlKU 

qu'il  en  jouissait.  Mais  il  n'était  pas  attaché  à  la  lerr 
et,  en  Tabandonnant,  pouvait  toujours  recouvrer  sa  li 
berté  (i).  Dans  les  temps  modernes,  des  régions  entic 
res  ne  connaissaient  d'autre  genre  de  servitude  qu 
celle  attachée  à  la  jouissance  d'un  lopin  de  terre 
Dans  la  vieille  coutume  bourguignonne,  par  exemple 
nous  trouvons  la  règle  selon  laquelle  «  sans  son  dési 
nul  n'est  serf  en  Bourgogne  (2)  ».  La  même  règle,  dan 
les  coutumes  de  i4^9,  est  formulée  :  «  Ainsi  au  duché  d 
Bourgogne  n'a  nul  homme  serf  de  corps  (chap.  IS 
art.  I.)  ».  Par  contre,  la  servitude  personnelle  existai 
lorsque  le  paysan  était  attaché  à  la  terre  de  manière  à  n 
pouvoir  ni  la  quitter  ni  se  libérer  de  sa  servitude  en 
vers  son  maître.  Pour  les  distinguer  des  serfs  rju 
n'étaient  tels  qu'en  tant  qu'ils  jouissaient  de  la  terre 
ceux  de  la  deuxième  catégorie  s'appelaient  «  hommes  d 
corps  »,    «  gens   ele   poursuites  »,   «  mortaillables  »   (3 

(i)  Rcnauldoii,  Trait(%  p.  201.  Dictionnaire,  I,  p.  21.  On  dlj 
tingue  les  serfs  de  iiai.ssance  et  «  les  autres»  qui  ne  sont  serl 
quVi  cause  des  héritages  qu'ils  possèdent  (U  qui  deviennent  libre 
en  les  abandonnant  ». 

(2)  «  Nul  n'est  serf  en  Bourgogne  que   ([uand   il  lui  plaît. 
Laferrière,  Hist,  du  droit,  V\  p.  92.  «  Au  pays  de  Bourgogne  11 
sont  aucuns  hommes  serfs  de  corps...  »  «  Et,  si  le  serf  quitte  toi 
au  seigneur,  meubles  et  immeubles,    il  est  délivré  de  la    niaii 
morte.  »  Guy  Coquille,  p.  216. 

(3)  Ragueau,!,  p.4o4»II.  p-  2i.«  Parla  mainmorte  personnelh 
l'homme  ressemble  assez  à  ces  esclaves  de  l'ancienne  Rome. 
(Glerget,  le  Cri  de  la  raison,  p.  2).i<  En  Nivernais  ne  sont  aucun 
serfs,  sinon  par  naissance.  Mais  cette  servitude  adhère  à  la  pei 
sonne,  et,  quoique  le  serf  quitte  tout  au  seigneur,  il  demeure  serf  < 
de  poursuite.  »  (Guy  Coquille,  p.  21G).  «  Mortaillable,  c'est  celi 
à  qui  Ton  a  donné  des  terres  h  condition  de  cultiver.  11  ne  pei 
les  abandonner  sans  la  permission  du  seigneur  donateur,  qu 
en  ce  cas,  aurait  droit  de  poursuite  contre  lui.  »  (Diction,  économ 
II,  p.  570). 
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Toutes  les  sources  s'accordent  à  témoigner  que  le 
nombre  des  serfs  de  ce  çenre  était  minime  et  que  le  ser- 
\^e  s'était  conservé  pour  la  plus  grande  part  sous  la 
forme  (le  servitude  réelle  et  non  pas  de  servitude  per- 
sonnelle (i).  En  d'autres  termes,  le  pur  servage  du 
moyen  Age  ne  se  retrouve  en  France  qu'à  titre  d'excep- 
tion. Kn  règle  générale,  '  y  est  fort  atténué.  Le  serf 
n'était  pas  attaché  à  la  terre,  puisqu'il  pouvait  la  quitter; 
il  n'était  pas  non  plus  propriétaire  ou  fermier  libre, 
puisqu'il  se  trouvait  dans  la  dépendance  du  seigneur. 

Entre  le  minimum  de  liberté,  particulier  à  la  servitude 
personnelle,  dont  l'exemple  le  plus  connu  nous  est  fourni 
parles  serfs  de  Saint-Claude  du  Jura,  et  son  maximum, 
représenté  par  la  servitude  réelle,  il  y  avait  plusieurs 
degrés  intermédiaires  (2).  Le  dernier  de  ces  degrés,  c'est 
la  liberté  personnelle  du  paysan  possesseur  d'une  terre 
non  libre.  Nous  reviendrons  prochainement  à  cette  va- 
riété, puisqu'elle  constitue  la  forme  la  plus  répandue 
Huivin**  siècle  des  rapports  entre  les  paysans  et  les  sei- 
gneurs. 

Ainsi,  les  restes  du  servage,  tels  que  nous  le  trouvons 
<în  France  au  xviii®  siècle,  présentent  une  grande  variété 
d**  formes  (3).  En  outre  de   la   subdivision  de  la  main-    . 

<i)  «Ceux  qui  en  France  sont  nommez  i^t  réputez  serfs  et  mor- 
taillables,  cVst  plutôta  cause  des  héritages  ({u'ils  tiennent  et  pos- 
sèdent de  condition  serve  etmortaillable  ({u'à  cause  de  leurs  per- 
sonnes )>(Ragu  eau,  I,  p. 543, 11,  p.  36()).  «Dans  quelques  coutumes, 
on  devient  serf  par  la  seule  demeure  qu'on  fait  pendant  un  certain 
temps  dans  la  terre  du  seigneur;  de  tels  serfs  peuvent  redevenir 
libres  en  portant  leurs  domiciles  ailleurs  »  (Renauldon,  Diction.^ 
'•p.  21). 

{2)  Renauldon,  Dictionnaire,  II,  p.  238. 

<'^)  Dans  la  coutume  de  Bassigny  (art.  XL),  nous  lisons  :  «  Les 

'JU lies  sont  serfs  de  mainmorte,  forniariages,  taillables  à  volonté 

•  't  dr  jioiirsuite  »  (IVichebouri;:.  II.  p.  ii/|2).  Dans  la   coutume  de 
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morte  ou  servitude  en  personnelle  et  réelle,  il  existai 
une  multitude  d'autres  subdivisions,  ayant  diflérentî 
principia  dioisionisy  ce  qui  rendrait  la  classification  trèî 
difficile,  si  elle  était  indispensable.  Toutes  ces  forme.» 
ont  ceci  de  commun  que  le  serf  n'avait  pas  le  droit  d( 
disposer  de  sa  propriété  sans  l'autorisation  du  sei- 
gneur (i).  Les  terres  mêmes  des  serfs  portaient  le  nom 
d'héritajjes  serfs  ou  mortaillables  (2),  ou  encore  de  mcix, 
mej:^  (3).  Elles  avaient,   en  outre,  des  dénominations   lo- 

Troyes  sont  dénombrées  «  plusieurs  et  diverses  conditions  e 
servitudes,  III,  p.  238.  La  coutume  de  Vitrv-le-Frau<;ois  parle  d( 
g*ens  (le  corps,  mainmorte,  serfs,  //y.,  III,  pp.  W'i^-'^'a^.Lr  coutume 
de  (]|iauuiout-ea-Bassii»-ny  parle  aussi  des  serfs  a  de  diversej 
conditions  ».  Ib.^  III,  p.  35 1.  Les  servitudes  persouuclles  sont  im- 
posées aux  habitants  vivant  sous  le  réi^inie  féodal,  soit  à  raisor 
du  domicile,  soit  à  cause  de  la  protection,  soit  pour  avoir  la 
permission  de  demeurer  dans  le  lieu  ou  A  y  posséder  des  héri- 
tag-es.  Arch.  nat.,  D.  XIV,  G,  liasse  5i.  Lettre  à  TAss.  nat.,sanj 
sig-nature,  ni  date. 

(i)  «  La  mainmorte  est  un  droit  qui  rend  Tliomme  tellemen 
dépendant  de  l'autre  qu'il  ne  saurait  disposer  de  sa  propriétt 
sans  l'ai^rément  d'un  maître.»  Clert»et,  le  Cri  de  la  raison,  p.  i 
L'esclavaice  de  la  personne  consiste  dans  rincapacité  de  disposeï 
de  ses  biens  en  fiiveur  de  s(;s  enfants.  Voltaire.  .1/^  roi  en  son 
conseil  pour  les  sujets  qui  réclniuent  la  liberté  en  France 
Œuvres, \^  ^79,  cf  ,  pp.  (\^2,  485,  l\\)o  J\i;^i\ .  «Il  y  a  encore  en  Bour- 
g'ot'-ne  Aiis  iç-ens  de  condition  serve  et  niainmortahle.  qui  soni 
dans  une  g-rande  dépendance  de  leur  seii^neur  à  Tég-ard  dt 
terres  (ju'ils  possèdent,  qu'ils  ne  peuvent  donner  ni  lég-uer  et  qu 
sont  réversibles  au  seiijcncur.  »  Diction,  économique,  III,  p.  /|24 

(2)  ((  Héritafires  serfs  (mainmortables)  sont  ceux  qui  sont  tenuî 
d'un  seig-neur  à  titre  de  charges  scrviles,  de  corvées,  détailles,  d< 
mortailles.  »  Renauldon,  Dict.,  II,  pp.  4,  70. Un  héritag-e  serf^s 
celui  pour  lequel  il  est  du  au  seigneur  laïc  dont  il  est  tenu  ar- 
g-entou  taille  paval)le  à  trois  termes,  aveine  et  g-éline  à  chaque 
an.  Dict.  œconom,,  III,  p   4'''-4- 

(3)  ((  Meix,  niex,  c'est  le  tenement  et  héritai^-e  mainmortabb 
des  personnes  de  scrville  condition.»  Uairueau,  Indice,  II,  p.  1 14 
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cales,  qui  variaient  avec  les  provinces.  Le  sii^ne  dis- 
tinclif  (le  celte  sorte  de  terre  était  (jue  ceux  qui  les  pos- 
sédaient devenaient  de  droit  serfs  après  les  avoir  occu- 
pées un  certain  temps  (i).  Clerget,  dans  un  ouvrage  sur 
la  mainmorte,  raconte  qu'il  a  connu  personnellement 
un  certain  nombre  .de  paysans  devenus  serfs  sans  le 
savoir,  parce  qu'ils  ont,  pendant  un  certain  temps, 
occupé  une  maison  de  mainmorte  (2).  Au  temps  de  Vol- 
taire, les  moines  de  Franche-Comté  poursuivaient  à  Metz 
et  à  Paris  un  fonctionnaire  royal,  parce  qu'il  était  né  sur 
une  terre  mainmortable  ou  y  avait  vécu  dans  sa  jeu- 
nesse(3).  Lorsqu'un  serf  obtenait  l'autorisation  de  quitter 
sa  terre,  non  seulement  il  perdait  tous  droits  sur  elle, 
niais  encore  il  était  souvent  obligé  de  laisser  au  seiçneur 
une  partie  de  ses  meubles  (4).  La  liberté  juridique  équi- 

(i)  Voici  ce  qu'en  disent  certaines  coutumes  (le  prcniier 
chitFre  romain  indique  le  paragraphe  de  la  coutume  ;  les  sui- 
vants, romain  et  arabe,  le  volume  et  la  pag-e  de  l'édition  Bour- 
«lûtde  Richehourc;-)  :  «  L'homme  franc  qui  va  demeurer  en  lieu 
de  mainmorte,s'il  y  prend  meix  on  devient  par  convenance  homme 
«iciadite  condition,  il  demourc  homme  mainmortable  pour  luy 
et  sa  postérité  à  naistri'.»  (]oustumes  générales  du  comté  de  Bour- 
î^o^^'ae,  LXXXIV'-II,  p.  120.  u  Tous  nianans  et  demouranteu  la  terre 
t-tbaronic  dudit  Linièrcs  et  qui  y  ont  demouré  par  an  et  jour, 
tenant  lieu  et  feu,  sont  serfs  et  de  serve  condition,  t  La  coutume 
localf  de  la  baronic  de  Liniéres  en  Berry.  I-ll,  p.  1026.  «  En  la 
Marche,  toutes  personnes  sont  franches  et  de  franche  condition, 
et  ceux'  qui  sont  nommez  et  rcputez  serfs  ou  mortaillahles  audit 
pays,  c'est  à  cause  des  hcritai^-es  qu'ils  tiennent  et  possèdent 
^uand  lesdits  héritaj^es  sont  de  ladite  condition  serve  ou  mortail- 
lable.  >  Coutume  de  la  Marche  (]XXV-1V,  p.  11 10,  Cf.  V^oltairc, 
Œuvres  complètes,  V,  pp.  479,  4^2,  485.  490,  ^^Qi. 

•2)  (ller^et,  le  Cri  de  la  raison^  [).  84,  n.  i. 

('i)  Voltaire,  Coiitniru*  df*  Francho-CotaU*  sfir  resclcwcige 
iiiijiosf'  à  des  citoyens.  Œuvres  complètes  V,  p.  /187. 

''i)  Suivant  l'article  8()  de  la  coutume  du  comté  de  Bourg-ogne, 
b'scrf,  en  abandonnant  son  seigneur,  devait  lui  laisser  un  tiers 
^^uduux  tiers  même  de  ses  meubles.  Richebouric,  11,  p.  1200. 
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valait  à  celle  de  mourir  de  faim  (i).  Voilà  pourquoi, 
malgré  le  droit  qu'avaient  tous  les  serfs  de  la  deuxième 
catégorie  de  se  libérer  à  volonté,  la  servitude  réelle  sub- 
siste jusqu'à  la  Révolution,  et  nombre  de  serfs  réels 
le  sont  héréditairement,  comme  les  serfs  personnels. 
Aussi  n'y  avait-il  pas  en  réalité  une  grande  diflFérence 
entre  ces  deux  conditions,  surtout  si  on  considère  cer- 
tains cas  qui  formaient  une  sorte  de  transition  entre 
elles.  Ainsi,  selon  la  coutume  de  Franche-Comté  qui 
admettait  la  servitude  personnelle,  l'homme  libre  ayant 
épousé  une  serve  et  habitant  la  terre  de  sa  femme  res- 
tait libre  durant  toute  la  vie  de  celle-ci  et  un  an  et  un 
jour  après  sa  mort,  «  en  délaissant  au  seigneur  de  la 
mainmorte  les  meix,  héritages  et  biens  estant  en  ladite 
mainmorte  ».  Mais,  s'il  mourait  sur  cette  terre,  il  était 
réputé  mainmortable,  lui  et  sa  postérité.  En  outre,  les 
sources  ne  renferment  nul  indice  de  distinction  fonda- 
mentale entre  les  deux  groupes  de  serfs,  quant  à  leurs 
droits,  et  les  deux  groupes  de  terres,  quant  à  leurs 
charges.  Donc,  dans  la  suite  de  ce  travail,  nous  traite- 
rons de  la  situation  de  serfs  en  général,  en  ne  nous  occu- 
pant que  desprinci[)aux  caractères  du  servage. 

Les  droits  des  serfs  étaient  fort  limités.  Ainsi,  un  serf 
n'était  pas  admis  à  vendre  sa  terre  sans  autorisation 
du  seigneur  si  Tacquéreur  n'était  pas  de  la  même 
seigneurie  (2).  Il  ne  pouvait  non  plus  léguer  «  ses 
biens  meubles  ni  héritages,  quelque  part  qu'ils  soient 
assis  »  (3).  ((  Que  la  mainmorte  esclave  soit  partout  abolie, 
dit  un  cahier  de  1789,  car  cet  abus,  grâce  auquel  les  serfs 
ne  peuvent  ni  léguer,  ni  changer  de  lieu  d'habitation,  ni 

(i)  «  On  lui  permet  de  vivre  en  liberté  pourvu  qu'il  meure  de 
faim.  »  Clerget,  le  Cri  de  la  raison,  pp.  91,  233. 

(2)  Glergt't,  le  Cri  de  la  raison,  p.  129. 

(3)  La  (40utume  de  Franche-Comté,  p.  19. 
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choisir  à  leur  gvé  leurs  occupations,  admet  en  outre  le 
partage  (les  ^ens  de  cette  malheureuse  condition  comme 
si  c'était  du  bétail,  lorsque  leurs  pères  sont  d'une  sei- 
çneuric  et  leurs  mères  de  l'autre  »  (i).  Sire,  écrit  la 
même  année  le  Tiers  du  Jura,  Votre  Majesté  a  dans 
ses  années  plus  de  trente  mille  {sic)  serfs  de  F'ranche- 
Comté.  Si  Tun  d'eux,  arrivé  au  grade  d'officier  et  ayant 
obtenu  une  pension  de  retraite,  au  lieu  de  revenir  habi- 
ter avec  ses  frères  et  neveux  la  chaumière  qui  Ta  vu 
naître,  se  loge  dans  une  autre  plus  commode  maison  de 
son  village,  au  moment  de  mourir  il  ne  peut  disposer  ni 
de  ses  meubles,  ni  des  petites  épargnes  faites  sur  sa  pen- 
sion. Tout,  après  sa  mort,  revient  au  seigneur  (2).  Des 
cas  pareils  sont  connus.  Ainsi,  en  lySG,  mourut  à  Paris 
un  certain  Pierre  Truchot,  natif  du  Nivernais,  et  le  mar- 
quis de  la  Tournelle  réclama  aussit(M  son  héritage  (3). 
Dans  certaines  seigneuries  de  Franche-Comté  existait 
jusqu'en  1789  le  droit  de  formariage,  c'est-à-dire  la  dé- 
fense aux  serfs  de  se  marier  sans  autorisation  du  sei- 
îrneurf^).  Les  mariages  avec  les  serfs  entraînaient,  du 
reste,  en  général,  beaucoup  d'inconvénients  (5).  L'inca- 
pacité civile  des  serfs  se  manifestait  encore  en  justice, 
^û,  pour  un  procès  du  seigneur,  le  témoignage  du  serf 
pouvait  toujours  être  récusé  par  le  juge  (6). 

(1)  Cahier  du  Tiers  du  bailliage  do  Sainl-Pierre-lo-Moutier, 
en  Niveniois,  art.  70. 

(2)  Prudhomme.  Jtésuméy  ÏII,  [).  3^o. 

(3j  Reuauldon,  Dictionnaire,  IL  p.  238. 

(4)Clerget,  p.  35,  remarque  2. 

(j)Cl(»ri;^et.  pp.  92  et  suiv. 

(6)  u  S'ils  sont  produits  en   témoignages  en  la  cause  de  h'ur 

seiî^nieur.  ils  pourront   être   re[)ro(hés  valaMemcnl    par   partie 

auNiTse  et  n\  sera  aioutéo  foi  si.  vue  et  considérée  la  chose  dont 

*it.  '. 

us  apposeront,  il  ne  semble  au  jui;e  qu'en  ])onne  é(juité   foi  v 

«loive  (Hre  ajoutée!  »  Ct)utunîe  de  rranehe-Comlé,  §  19. 
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Quant  aux  charçes  qui  pesaient  sur  les  serfs,  la  prin- 
cipale était  la  taille,  (jui,  de  même  que  la  servitude,  se 
subdivisait  en  laille  réelle  et  taille  personnelle  (i).  Elle 
constituait  le  caractère  distinctif  de  la  servitude,  car  la 
corvée  était  quelquefois  obli^^atoire  pour  tous  les.  paysans 
de  la  seigneurie,  comme  chartj^e  personnelle  (2)  qui, 
tantôt  unie  à  une  prestation  pécuniaire,  tantôt  seule, 
était  due  au  seigneur  pour  Fusasse  d'un  lot  de  terre  (3), 
sans  que  celte  terre  fut  nécessairement  «  de  servile  con- 
dition ».  Ce  nVst  pas  à  la  corvée,  mais  à  la  taille  qu'on 
reconnaissait  une  terre  servile  (4).  Toute  taille,  du  reste, 

(i  )  «  La  laille  servile  est  une  iinpo.sition  ({uele  sc'iî>'nciir  a  droit 
de  lever  tous  les  ans  sur  les  serfs  (|ui  denieuieut  en  sa  terre.  » 
Renauldon,  Traité,  p.  204. 

(2)  «  Il  suffit  d'i'^tre  domicilit*  dans  la  justice  du  sei^*neur  pour 
lui  devoir  des  corvées  personnelles,  »  Renauldon,  Traité^  p.  209. 
On  y  voyait  un  reste  de  la  servitude  personnelle  ou  quelque  chose 
qui  le  remplaçait,  a  Aujourd'hui,  la  servitude  personnelle  n'est 
plus  en   usat^e  en    France;  elle  se  réduit  à  «pielques  corvées.   »> 
Diction,  œf'onom..  III.  p.  4*^7.  <»  Les  pais  de  droit  écrit  ne  con- 
nfiissent  plus  les  mainmortes   qui  y  ont  été  aholies  en  ilitrérents 
temps;    il  n'existe  donc  dans  l'espèce  <le.servitU(les  personnelles 
que  les  corvées,  ^-uet  et  i^arde   el  autres  de  celte  nature,  p  Arcli. 
nation.,  D.  XIV,  'a.  Observations  présentées  par  quelques  habi- 
tants du  Bas-Limousin  à  MM.  <lu  comité  des  droits  féodaux. 

(3)  u  Les  corvées  réelles  sont  dues  à  cause  de  la  possession  de 
quelque  héritau;'e  auquel  le  droit  <le  corvée  a  été  attaché  ou  con- 
jointement avec  (pielque  cens,  ou  sans  autre  chart^e  que  celle  de 
la  corvée  ».  Renauldon.  Trniti\  p.  207.  n  Les  corvées  sont  comnni- 
nément  réelles,  »  lioutaric,  p.  3G7.  Quanta  l'expression  propriété 
cor/;f?«/>/e,  voir  Renan  h  Ion,  Traité,^.  214. 

(4j  <^  Il  y  a  une  dilTérence  très  taraude  entre  les  corvées  réelles 
qui  sont  dues  à  cause  de  la  possession  des  hérit;iices  de  condition 
servile  et  les  corvées  réeUes  (|ui  sont  dues  à  cause  de  la  posses- 
sion des  héritages  sinq>lenient  censiiels...  Il  est  très  aisé  de  con- 
naître les  héritati^'es  de  servile  condition  :  ce  sont  ceux  qui  assu- 
jettissent le  possesseur  à  la  taille  léelle,  »>  Renauldon,  Traités 
p.  219. 
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n'était  pas  nécessairement  servile.  En  outre  de  cette  sorte 
de  taille,  il  en  existait  une  autre  dans  les  en  droits  où  elle 
était  admise  par  les  coutumes  locales  ou  par  des  titres 
seigneuriaux  particuliers  :  la  «  taille  aux  quatre  cas», 
si  connue  dans  le  droit  féodal.  Cette  taille  casuelle  pou- 
vails'iniposer  àceux  qui  n'étaient  pas  serfs  (i);  par  contre, 
la  taille  servile  était  une  redevance  qu'on  ne  prélevait 
que  sur  les  serfs  annuellement,  à  une  époque  fixe  (2), 
Elle  était  imposée  ou  aux  serfs  eux-mêmes,  à  titre  de  re-« 
devance  personnelle,  ou  à  leurs  terres  (meix)  :  de  là  sa 
subdivision  en  personnelle  et  réelle  (3). 

La  corvée  seis^neuriale  étant  souventconsidérée  comme 
le  caractère  distinctif  de  la  servitude,  je  prends  la  liberté 
dédire  quelques  mots  de  cette  charge,  qui,  à  en  juiçer 
parle  nombre  des  doléances  contenues  dans  les  cahiers 
de  iy8(),  a  été  beaucoup  plus  répandue  (ju'on  ne  le 
pense  ij^énéralcment  (4).  Ouelquefois,  elle  atteiiçnait  des 
proportions  considérables.  Ainsi,  dans  diverses  localités 
de  la  Guyenne,  «  chaque  corvée  revenait  au  vassal  à  ^4 
livres  en  hiver  et  12  livres  en  été  »  (^5).  Dans  la  majorité 
des  cas,  elle  prenait  au  serf  de  5  à  12  jours  par  an.  Les 

m  Uenauldon,  Traité^  pp.  :>l^8  i»/|o.((  En  aiicii nos  priivinciis  do 
l^rîinro,  le  scitjiciii'ur  haut-justicier  pri'iid  la  taillr  sur  des  suhjects 
«•s<jnaliv  cas,  jaçoit  «piand  (quoique)  les  suhjccls  ne  sont  pas 
N**rfs,))  Oiiy  Coquille,  p.  v.iS.Voir  riiez  Btiularir,  Traité,  pp.  \\û)- 
•^•^2,  dans  quels  cas  on  doit  payer  rctte  taille. 

12)  "  Honinics  et  femmes  de  couditiou  servile  sont  taillahles 
fwr  h' seiq-neur  à  volonté  raisonahie  une  Fois  l'an  pour  payer  la 
*Hdli?àeux  imposée  au  terme  Sainl-Bartliélemy.  »>  (loutume  de 
Nivernais,  cliap.  Vlil,  art.  i.  (Juy  (.'oquille,  [>.  :>i8. 

(•^  tiiiv  Co(piille,  p.  '.>-?.o. 

'./i; -Vrcliives  parlemenlairi'S,  I,  p.  7.'^o  ;  III,  p.  ^o\)  \  V,  pp- 
'>'!).  •».')2,  ()7,S  ;  VI,  p[).  «)(),  ii5,  '^oS,  <'tc.,  Chancel,  A/if/tun/fois, 
P-  'iV'.  V'oii'  les  lois  réi;*issant  la  eorvée.  dans  Uontaric!.  nn.  '.^7)^\- 

(M  A.  Proust,  II,  n«  .'^,  p.  ijO. 
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travaux  ordinaires  des  corvéables  étaient  le  fauchage 
eClc  séchage  du  foin,  la  moisson,  la  vendange,  le  net- 
toyage des  canaux,  etc.  ;  plus  rarement  on  les  chargeait 
de  transporter  le  vin,  le  bois,  etc.  (î)  ou  de  labourer  les 
terres  du  seigneur  (2). 

Nous  avons  vu  les  cas  où  1  on  pouvait  se  libérer  à  vo- 
lonté du  servage.  Parfois,  la  libération  était  presque  im- 
possible. Dans  un  grand  nombre  de  seigneuries  de 
^PVanche-Comté,  le  rachat  même  n'existait  point  (3).  Dans 
d'autres  endroits,  le  «  droit  de  suite  »,  pour  lequel  il  n'y 
avait  généralement  pas  de  prescription,  autorisait  le  sei- 
gneur à  poursuivre  n'importe  où  son  serf  fugitif  (4). 


H 

Passons  aux  rapports  territoriaux. 

Le  pouvoir  d'un  seigneur  féodal  du  moyen  âge  secom- 

(1)  Rcnaul(l()n.7'ra//^,pp.  205-297.  A  cette  catégorie  se  rapporte 
le  droit  <U*  guet  et  de  /L^anlii.  mais  la  majorité  dos  «  terriers  » 
parlent  de  ce  droit  conime  d'une  prestation  en  argent.  Ib. 
pp.  2/10-245. 

(2)  «  Droit  (le  la  foun-lie  et  la  scille.  Cette  servitude  obli^-eait 
les  laboureurs  à  faire  chacun  une  charrue  pendant  un  jour  et  les 
mcanœuvres  à  faucher  un  breuil  considérable,  »  Arch.  nation.. 
D.  XIV,  6.  Lettre  de  Robinet  au  président  de  l'Ass.  nat. 

(3)  Clerget.  p.  92. 

(4)  Cler|L;;-et,  p.  53.  La  coutume  de  Chalons  et  celle  de  Vitry 
admettaient  la  prescription  (10  et  20  ans),  //>>.,  p.  ()2,  Bourdot  de 
Richebourg.  IIL  p.  327.  Dans  les  Coutumes  *(*énérales  du  comté 
de  Bouri»-ogne  (§  LXXXIII).  nous  lisons  par  conlre  :  f  L'homme 
de  mainmorte  ne  peut  prescrire,  n'acquiert  franchise  ne  liberté 
contre  son  seigneur  et  sans  avoir  tiltre  valable  et  laps  de  temps 
ne  luy  peut  profiter  quelque  part  qu'il  voise  demourer  hors  du 
lieu  de  la  mainmorte,  »  Bourdot  de  i^ichebouryf,  II,  p.  1200.  La 
coutume  de  Franche-Ciomté  «'niploie  presque  les  mêmes  expres- 
sions. 
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posait  de  trois  éléments  :  il  était  simultaiiéinent  inaitre 
de  ses  serfs,  çraïul  propriétaire  foncier  et  souverain 
dans  saseig^neurie  (i).  (]es  trois  éléments  s'entremêlaient 
à  un  tel  point  que  souvent  il  était  difficile  de  faire  la 
part  de  chacun  d'eux  et  de  les  distinguer  dans  Tensem- 
l)le;  ils  s'embrouillaient  tellement;  ils  se  pénétraient 
si  souvent  les  uns  les  autres  (2)  (ju'une  seigneurie  féo- 
dale paraissait  être  une  sorte  de  domaine  particulier, 
dont  toute  la  terre  semblait  appartenir  au  seigneur  et 
dont  tous  les  habitants  se  trouvaient  dans  une  certaine 
dépendance  vis-à-vis  de  lui.  Certainement,  de  Jure,  il  y 
avait  une  différence  entre  le  lopin  de  terre  d'un  serf,  la 
ferme  héréditaire  d'un  paysan  à  demi  dépendant  et  la 
petite  propriété  d'un  habitant  libre  de  la  seigneurie, 
flf» /ado  pourtant,  toutes  ces  parcelles  de  terre  payaient 
une  certaine  redevance  au  seigneur,  et  ces  redevances, 
bien  que  différentes  par  leur  origine  et  leur  dénomina- 
tion, affirmaient  la  communauté  de  dépendance  des  ter- 
res (3).  L'essence  de  l'histoire  des  paysans  fran(;ais  est/- 
la  décroissance  de  leur  assujettissement  personnel  à  l'é- 
çarddu  seigneur  etTaffaiblissement  du  pou  voir  politique 
de  ce  dernier,  tandis  que  les  droits  seigneuriaux  sur  la 

(1)  Maine,  Des  6V/w.çé?5,  pp.  10  et  suiv.  Championnirre,  p.  2/43. 
t'l«*rçet,  pp.  3.  29,  et  suiv.  Heussleur.  Der  l/rspriuu/  fier  deiifs- 
chfn  Stadtverfdssuiuj .  Wei luar,  1872,  p .  112.  H  i v i ô rc ,  InstifU' 
tifmde  rAuvert/ne,  I,  pp.  ^16,  et  suiv. 

(2)  Wailz,  Deutsche  Ver/assun(/sf/esc/ifc/tte,  II,  pp.  220,  235. 
Guizot.  Ilisi,  de  la  civil,  en  France,  III,  pp.  20  et  suiv.  Warn- 
^^m^  uncJ  Stein.  lU,  pp.  58-03.  Hegel,  (tescliichle  der  Stfpdte- 
^rfamuuf  in  Italien.  Leipzig,  1847,  ''•  V-  *,)'^- 

<3)  Guizol,  Histoire  des  origines  du  (jonverneinf^nt  reprc- 
i^nintif,  Bruxelles,  i85i,  I.  pp.  itW).  et  suiv.  Du  (Irllicr,  pp. /|55 
el  suiv.  Oarrstc  de  la  (Hiavaunc,  pj».  i()()-2i/|.  WariikdMiit;*  und 
^^•'•11.11.  |)|).  i/|8-i5i,  III,  p.  5(>-7:>»,  II,  p.  i05-i()(».  I,  pp.  i32  et 
^uiv.  Douiol,  Ilist.  des  paijsnns,  pp.  3n  et  suiv.  Stoiu,  Die  En- 
twœhrniuf,  p.  142. 
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terre  auçmentent  et  s'affermissent.  En  se  libt^rant  per- 
sonnellement, le  paysan  serf  perdait  ses  droits  sur  la 
terre,  que  le  seigneur  pouvait  lui  céder,  à  lui,  ou  à  un 
autre,  comme  il  cédait  ses  propres  terres,  contre  une  rede- 
vance annuelle  et  en  se  réservant  certains  droits.  D'un 
autre  côté,  un  petit  propriétaire  civilement  dépendant, 
en  cessant  d'être  serf,  ne  cessait  pas  de  payer  au  seiçneui 
certaines  redevances,  et  sa  terre  ne  se  trouvait  pas  moins 
sous  une  certaine  tutelle  de  ce  seigneur.  De  sorte  que 
Taftaiblissement  graduel  des  droits  du  maftre  et  du  sei- 
gneur non  seulement  n'entraînait  pas  celui  des  droites  du 
propriétaire  foncier,  mais,  au  contraire,  les  affermissait 
Et  tout  ce  qui  des  anciens  droits  souverains  n'est  pa^ 
passé  entre  les  mains  du  paysan  qui  commence  à  dispo- 
ser librement  de  sa  personne,  ou  entre  celles  des  roiî 
qui  ont  enlevé  aux  seigneurs  féodaux  leurs  pouvoir 
politiques,  se  trouve  transporté  dans  les  droits  terrien; 
des  seigneurs.  C'est  pourquoi,  dans  le  droit  fran(;ais  di 
xviii"  siècle,  nous  rencontrons  souvent  des  rapports  c 
des  termes  appartenant  à  une  tout  autre  époque.  Cer 
tains  principes  inscrits  dans  les  coutumes,  dont  la  plu 
part  avaient  été  rédigées  entre  le  xv  et  le  xvi'  siècle 
mais  qui  codifiaient  un  droit  né  au  ix'  (r)  étaient  né 
cessairement  surannés  au  xviii"  (2).  Néanmoins,  ils  res 

(ij  La  clnssificatiuii  géncTale  des  domaines  en  fiefs  et  censive 
date  de  la  fin  du  m°  siècle  et  du  coninieiicemenl  du  xn*" 
Houtaric,  Z^cs  on  tj  tries  et  de  Vétablisseinent  du  régi  nie  féodal 
Paris,  1876,  pp.  »^o-3i.  ef.  Warnkœnit^»'  und  Slein.  11,  p.  887 
Lahoulaye,  Histoire  du  droit  de  fa  propriété  J'oncière  en  (Jcci 
dents  pp.  383-380. 

{9.)  Déjà  Eusèbe  <le  Laurière  à  la  fin  du  wii"  siècle,  dit  :  t  On  * 
laissé  par  malheur  dans  nos  coutumes  cjuelques  dispositions  d< 
l'ancien  droit  des  rentes,  (pii  en  ren<lenl  maintenant  plusicuri 
articles  si  obscurs  et  si  difficiles  (ju'il  est  impossible  de  les  en 
tendre  si  Ton  ncsrait  distinguer  cet  ancien  droit  d'avec  lo   nou- 
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lèrenl  le  droit  positif  de  la  France  jusqu'à  la  promulîja- 
litm  du  code  Napoléon  (i).  Les  sources  principales  de 
nos  renseiifnements  sur  la  situation  atjraire  au  xviii*^ 
siècle  sont  d'abord  les  coutumes  et  leurs  commentai- 
res i2j;  puis  les  traités  de  droit  et  les  dictionnaires, 
dont  le  nombre  aussi  bien  que  celui  de  monographies 
particulières  est  très  çrand  à  cette  épocjue  (3). 

veau.  »  Dissertation  sur  le  tenentent^  [).  22().  En  réformant  les 
coutumes,  on  ne  f<iisait  Si)uvcnt  pas  attention  aux  chanÉçemcnts 
survi'uus.  Ainsi,  en  i580,en  Bretag'nc,  les  commissaires  eliarg-cs 
(11*  ri'foriner  la  coutume  locale  répondaient  par  un  refus  à  toutes 
les  (lernaudes  de  définir  jdus  exactement  les  rapports  agraires. 
Du  Chàtellier,  la  Propriété  en  Bretiujne^  p.  17.  En  outre,  au 
moment  même  de  la  rédaction  de  coutumes,  on  v  introduisait 
certaines  rég-les  «  abandonnées  à  la  mémoire  des  hommes  ». 
Minier,  Précis,  p.  258.  Les  cahiers  de  1789  parlent  souvent  de 
ce  qu'il  V  a  d'incomplet  dans  les  coutumes.  Voir  le  cahier  du 
Tiers  de  Plocrmel.  p.  \M\  ;  de  celui  de  Poitou  (Arch.  pari., 
V,p. /|ii.) 

(1)  De  Fresquot,  Prévis  dliist.  des  sources  du  droit  français, 
Aix,  18(11,  p.  182. 

(2j  Le  plus  grand  recueil  de  coutumes  (4  vol..  in-4,  ayant 
1.200  chactin)  a  été  édité  en  1724  par  Bourdol  de  Richebourg. 
•'*ous  le  titre  de  iVo^//)p^/^/  (Joiitumier  général  ou  corps  de  cou- 
tumes générales  et  particulières  de  France,  Autres  ouvrages 
unportants  :  Guy  Co(juille,  la  coutume  de  Nivernais  (édit. 
Dupin,  iS64)  et  Laboulaye  et  Dareste,  le  Grand  Couiumier  de 
fi'nnce,  18G8,  dont  on  peut  se  servir  lorsqu'on  n'a  pas  sous  la 
mam  des  recueils  plus  complets. 

3)  Voici  les  traités,  dont  j'ai  fait  usage  :  Bourjon,  le  Droit 
connunn  de  la  France  réduit  en  princijies.  Paris,  1747.  Bou- 
taric.  Traité  des  droits  seif/neuriau.r  et  des  ntatières  féo- 
finies.  Toulouse,  177)0.  N.  (ihoniel.  Dictionnaire  éconoanque. 
Paris.  17G7.  Fremeii ville,  Traité  (jénéral  du  (jouverneittent 
<i^^  biens.  Paris.  1700,  Hervé.  Théorie  de  matières  féodales 
^'  censuelles,  Paris,  1785-1787.  Lauriére,  Dissertation  sur  le 
t^iu'nipnt  de  cinq  ans.  Paris,  i(mj8.  Prudhomme,  Traité  des 
dnnls  a/)parte/iant  aux  seifjneurs  sur  les  biens  possédés  en 
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L'étude  fies  coiiluines  nous  montre  que  la  propriété 
immobilière  se  composait,  en  droit,  A'alleuds.  de  Jie/svi 
de  censives  (i)  et  qu'en  fait,  elle  se  divisait  en  propriété 
franche  et  propriété  non  franche,  car,  en  réalité,  le  fief  e( 
la  censive  ne  sont  <jue  deux  formes  diflFérentes  du  même 
mode  de  possession  (2J.  Selon  la  définition  des  feudistes, 

roture.  Paris.  1781.  Raiç-neaii,  Indice  des  droits  royaux  et  sei- 
ffueuriaux.  Reiiauldoii  :  i^  Dictionnaire  desjiefs  et  des  droits 

seigneuriaux  utHes  et  honorifiques;  2^  Traité  historique  ei 
pratique  des  droits  seigneuriaux,  Paris,  i7<»5.  En  outre,  au 
xvin'^  siècle,  jouissaient  d'une  certaine  célébrité.  BrusseI,.Vo//t.»^f7« 
examen  de  V usage  des  fiefs.  Paris,  1750.  Code  des  tailles. 
Paris,  i7r»o-i78i^.  Hevin,  Questions  et  observations  concernant 
les  matières  féodales  par  rapport  h  la  coutume  de  Bretagne. 
Hennés,  et  les  autr(\s.  On  peut  Irouver  Ie,s  autirs  indications, 
concernant  les  documents  «pii  se  rapportent  au  sujet  dans  «  le 
tJode  féodal  >>  ei  dans  Warnkœniç  und  Stein,  II,  p.  i3o.  Plus 
tard,  nous  intliqucrons  les  écrits  avanl  trait  à  l'abolition  du 
féodal  isme. 

(i)  «  Tous  les  immeubles  sont  possédés,  soit  en  fief,  soit  en 
roture,  ou  en  franc-alleu.  »  Prudhomme,  Traité,  p.  7.  t  Tout 
liéritaiç'e  esl  tenu  en  francralleu,  en  fief  ou  en  censive.  »  Bour- 
jon,  I,  p.  126.  i(  Nous  n(î  connaissons  en  France,  ipic  trois  condi- 
lions  de  biens  :  le  franc-alleu,  le  fief  et  la  roture.  »  Henauldon, 
Traité^  p.  07(1 .  Diction.^  II,  p.  ^.  Diction,  œconom..  II.  p.  -a-^ô.  On 
cherchait  à  faire  rentier  dans  ces  trois  classes  (juehpies  formes 
exceptionnelles.  «  IIérilat5*es  tenus  en  main  ferme  sont  difTérens 
des  fiefs  et  des  aleuz  et  dont  la  condition  n'est  pas  claire...  Ces 
contrats  resseiid)lent  la  nature  et  la  condition  de  lensive.  »  Ha- 
i'-neau.  II,  pp.  7f'»-77. 11  est  évident  [»ourtant  <pie  les  terres  niain- 
mortahles  n'y  entrent  pas,  cardans  les  coutumes  (jui  admettenf 
la  mainmorte,  à  côté  des  alh^uds.  fiefs  et  censives,  nous  trou- 
vons encore  les  terres  :  '<  autres,  redeval)les  de  coutumes 
eschéahles  et  autres  charîjj"ez  de  diversers  char^fcs  et  redevances.  • 
Coutumes  de  Troyes  Richebourg*.  p.  ôo.  III.  |».  243.  De  même 
flans  la  coutumes  deChaulmonten  Bassiicny,art.  ô'],ib,  III,  p.  356. 

(2)  Rivière,  Institutions  de  l Auvergne.  I.  p.  f\oZ.  Leymarie, 
II.  pp.  377-392.  \)omo\JIi.^t.  des  paysans,  ^\)  1 02-1 63.  Boutaric. 
Des  origines  et  de  C  établissement  du  régime  féodal,  t  Die  Cen^ 
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l'alleud  était  une  propriété  complète,  ne  dépendant  que 
(le  son  propriétaire  (i)  et  quau  xviii'  siècle  on  compa- 
raît à  la  propriété  romaine  (2).  Il  est,  du  reste,  à  remar- 
quer que,  dans  les  régions  où  Tinfluencedu  droit  romain 
s'était  conservée,  les  coutumes  admettaient  la  propriété 
allodiale  (3).  Aussi  les  feudistes  distinçuent-ils  les  cou- 
tumes  allodiales    et  celles   qui  n'admettaient    Tallcud 
qu'à  titre    d'exception    ou    le    rejetaient   en   vertu    du 
principe i<  nulle  terre  sans  seigneur»,  dont  nous  aurons 
à  parler  dans  la  suite.  A  notre  grand  regret,  les  données 
nousmanquent  pour  déterminer  la  proportion  de  Talleud 
dans  Fensemble  de  la  propriété  française  (4)  et  le  nombre 
de  petits  alleuds  appartenant  aux  paysans,  car  le  droit  féo- 
dal, à  côté  des  francs-alleuds  nobles,  en  reconnaissait 
aussi  de  roturiers.   Malgré  cette  absence  de  documents 
positifs,  nous  sommes  d'avis  que  la  propriété  allodiale 
nélail  qu'une  exception.  Les  coutumes  qui  la  reconnais- 

^w  \at  in  neuerem  Heclite  die  (jrœsste  .'Ehnlichkeit  mit  dein 
Lfhn.  »  \Varnk(i*nig,  II,  p.  387.  «  L'origine  du  cens  est  aussi  an- 
cienne que  celle  des  fiefs.  »  Pi-udhonime,  Théorie,  pp.  37-84. 

(i)  «  Alleu,  ou  franc-alleu  est  un  héritage  franc  et  libre  de 
tous  devoirs  féodaux.  »  Henauldon,Z>/c/io^.,I,  p.  23.  •  Le  franc- 
alleu  dérive  du  m^nie  principe  que  le  droit  de  propriété  même. 
Dans  l'ordre  de  la  nature  toute  propriété  est  franche  et  libre  par 
cela  môme,  que  c*est  une  propriété.  »  Hervé,  VI,  p.  12. 

(2)  Hen'é  cite  quantité  de  juristes  qui,  dans  Talleud  et  la  pro- 
pnélê  romaine,  voyaient  la  vraie  nature  de  la  propriété.  Théorie, 
^l'Pp.  16-20. 

(3)  La  régie  a  nul  seigneur  sans  titre  »,  admise  dans  le  midi 
de  la  Frauce,  existe  aussi  dans  la  coutume  de  Metz  (tit.  lll, 
«irt.  16)  qui  est  fortement  imprégnée  du  droit  romain.  Lafer- 
"ère,  Hist,  du  dr,,  V,  pp.  32-33.  De  même  en  Bourai-oicne,  où  l'in- 
fluence du  droit  romain  est  jurande.  Ih.,  p.  101. 

(4)  L'une  des  brochures  de  i78(),  sans  aucune  preuve  à  l'appui, 
attribue  à  la  propriété  allodiale  le  quart  du  territoire.  Mémoire 
ftour  le  rachat^  p.  18. 
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saient  étaient  en  minorité  (i),  et  dans  les  provinces 
même  où  elle  était  en  usaçe,  elle  coexistait  avec  le  fief 
et  la  censive.  Des  feudistes  eux-mêmes  considèrenf  par- 
fois Tallend  comme  une  institution  anormale,  extraor- 
dinaire  et  renoncent  à  en   expliquer    l'orisî^ine  (2).   La 

(i)  Les  différents  juristes  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  sujet. 
€  Coutumes  aliodiales  où  le  franc-alleu  sans  titre  est  admis  sont 
les  coutumes  de   :  Troves,    Chaumont  en    Bassig-uv,   Auxerre, 
Nivcrnois,  Vitrv,Auvers;'ne.  »  dit  Renauldoii  {Dicf,,  I.  p.  3.'^),  et  il 
cite,  comme  coutumes  «  qui  rejettent  le  franc-alleu,  mc^me  avec 
titre  »,  les  suivantes  :  Blois,  Melun.   Péronne.   Ancjpoumois.  Bre- 
tac;"ne,Senlis. Poitou!/^,  p.  11 5).  Hervé (r//f^or/V,  VI,  p.  242).  dans 
son  dénombrement,  exclut  de  la  deuxième  catéçroric  :  Péronne, 
Melun  et  Aiii^oumois.  Cette  diversité  d'opinions  s'explique  ou  par 
le  mutisme  de  certaines  coutumes,  ou  par  le  caractère  contestable 
de  Tallodialité  des  autres,  Hervé,  7'^é*'or/p,  VI,pp.  242.245  et  suiv.; 
Prudhomme,  Traifé.pp.  2etsuiv.  Le  peu  de  développement  et  de 
clarté  de  certains  articles  pouvait  aussi  être  unecau.se  de  contro- 
verses. Ainsi,  dans  la  coutume  de  Péronne,  que  les  uns  considè- 
rent comme  allodiale,  les  autres  comme  non-allodiale,  il  est  dit 
seulement  que  (art-  102)  :  •  Nul  n'est  fondé  en  franc-alleu,  s'il 
n'en  fait  apparoir.  »  Cette  concision  a  donné  lieu  à  ce  commen- 
taire de  RichebourjÇ  :    t   par  titre,  la   possession   immémoriale 
n'étant  pas  (M)nsidérable.  »  11,  p.  0.'^2.  Il  est  étransce  pourtant  qu'il 
ait  pu  se  produire  une  diverecence  d'opinions  sur  la  coutume  de 
Melun,  dont  l'article  loG  dit  :  «  Franc-alleu...  ne   peut  être   dit 
héritage  en  franc-alleu  par  possession  :  ains  faut  qu'il  ail  titlrc 
exprés,  »  Richebouri»-,  lll,  p   44  '  •  Enfin,  il  pouvait  se  produire  des 
chanerements  dans  le  droit  des  diverses  provinces,  comme  c'est 
le  cas  en  Franche-Comté,  où  la  rég-le  :  a  nul  seitç^neur  sans  titre  », 
a  été   remplacée  par  la  réijcie  contraire,    Luchet,  les  Coniempo^ 
rafiis.  11,  p.  8().  (]e  qui. en  tout  cas,  est  important, ce  sont  les  ren- 
seiî^nements  sur  le  nombre  restreint  des   coutumes  aliodiales. 
«  La|plu{)art  des  coutumes,  sur  lesquelles  notre  jurisprudence  est 
fondée,  ne  connaissent  poinl  de  terres  exemptes  de  toutes  charg-es 
réelles  et  personnelles,  ^)  Dirf.  écftnoni..  l.  pp.ô.'i,  488.cf,  Chapsal, 
Discours  /tisforif/ues  sitr  la  JV^ocIdlité  et  raUodialité. 

(•?.}  L'auteur  d'un  dictionnaire  féodal,  arrivé  au   mot  :  FranC" 
allend.  dit  :  u  L'orii^ine  île  cette  espèce  de  tenure  est  inconnue.)» 
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rèçle  (générale  était  la  propriété  non  franche;  dans  cer- 
taines régions,  on  repoussait  l'allodialité,  même  fondée 
sur  des  titres. 

Quant  à  la  propriété  non  franche,  elle  avait  à  la  fois 
au  moins  deux  propriétaires.  A  Tun  appartenait  ce  qu'on 
appelait  le  dominhim  directiini;  à  l'autre  le  dominium 
utile {2),  Le  vrai  propriétaire,  dans  le  sens  Habituel  du 
mol,  était  celui  qui  jouissait  de  ce  dernier.  Mais  ses 
droits  étaient  incomplets,  car  il  devait  reconnaître  la 
dépendance  de  son  domaine  envers  un  autre,  appelé 
«  seigneur  direct  »,  et  lui  payer  certaines  redevances. 
L'immense  majorité  des  terres  se  trouvait  dans  cet  état 
de  double  possession,  et,  tout  propriétaire  ayant  une 
sorte  de  copropriétaire,  il  était  admis  en  France  que  la 

Hervé,  Théorie,  VI.  p.  49.  V Encyclopédie  (ClII,  p.  283),  dit  qu'il 
est  possible  que  certains  alleuds  sont  un  reste  des  temps  anciens, 
mais,  qu'en  gvwd^veA,  ils  sont  probablement  nés  de  «  l'affran- 
chissement des  devoirs  féodaux  et  dQi^  devoirs  easuels  •.  C'est 
aussi  Topinion  de  Bourjon,  I,  p.  128. 

(i)  Dans  la  coutume  de  Blois,  il  est  dit  que  «  aucun  ne  peut 
teuip  héritag*e,  sinon  qu'il  le  co^noisse  tenir  d'aucun  sci^-ueur  », 
art.  33,  Richebourç,  III.p.  io5o.  Selon  Tarticle  ^28  <le  la  coutume 
de  Bretaj^ne,  «  nul  ne  peut  tenir  terre  en  Bretag-ne  sanssei/gj-neur, 
parcequ'il  n'y  a  aucun  franc-alleu  en  iceluy  pays,  »  ib,,  IV,  p.  387. 
«  Aucun,  dit  l'article  62  de  la  coutume  de  Poitou,  m^  peut  tenir 
t'ii  alleu  s'il  n'est  homme  d'Et^-Iisc,  »  ib.,  IV.  p.  77(1. 

lîî)  Ces  principes  ne  sont  propres  (|u'au  droit  féodal  :  l'usu- 
fruit el  le  fermage  existaient  au  moyen-Ag-e  à  côté  du  dominium 
fiiile.  Doniol,  lîist  des  paysans,  p.  40  ;  Maine  (le  Droit  antique, 
Saint-Pétersb.,  1873),  fait  un  rappro<!hement  entre  le  dominium 
^ifntum  et  le  dominium  utile  d'un  côté  et  les  propriétés  ro- 
ïnaines  quirite  et  in  bonis  de  l'autrefpp.  23 1, 234-230). En  réalité, 
P^^nrtanl.  la  propriété  in  bonis  n'était  qu'une  forme  passagfére 
^t  n  existait  (jue  jusqu'au  moment  ou  Vusurapio  lui  donnait  le 
^Iroiidela  propriété  quirite;  elle  avait  pour  ctjrollaire  :  bonœ 
fi^^fi  possessio.  Maretzoll.  Manuel  du  droit  civil  romain. 
Moscou,  1867,  pp.  173-176.  Le  rapprochement  est  donc 
inexact. 
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rc^çle  «  nulle  terre  sans  seiij^neur  »  était  presque  abso- 
lue (i).  Les  légistes,  qui  tendent  à  ramener  tout  à  dej 
principes  içénéraux,  envisageaient  ces  rapports  souî 
deux  aspects. 

Par  riiérédité  et  le  droit  d'en  disposer,  c'est-à-dire 
de  les  léguer,  donner,  hypothéquer,  etc.,  ces  terres 
avaient  un  'caractère  tellement  indubitable  de  propriété 
que,  dans  certains  cas  particuliers,  les  juristes  de  l'épo- 
que reconnaissaient  en  elles  une  propriété  réelle,  mais  in- 
complète (2)  et  nommaient  leurs  possesseurs  «  proprié- 
taires (3)  ».  D'un  autre  côté,  leur  régime  rappelait  hier 
les  contrats  de  fermage.  Par  suite,  les  travaux  dea 
légistes  sont  remplis  des  termes  de  bail  à  /ie/\  bail 
à  cens^  etc.,  et  les  propriétaires,  à  tout  moment,  y  sont 
appelés  détenteurs^  tenanciers  ou  fermiers  (4),  ce  qui  se 
produit  d'autant  plus  fréquemment,  que  ces  modes  de 
possession,  par  des  transitions  successives,  aboutissaient 
au  fermage  réel.  Entreprendre  une  classification  de  toutes 
les  variétés  de  cette  propriété  incomplète  ou  du  fermage, 
de  la  tenure  héréditaire,  etc.,  dont  parlent  les  feudistes, 
serait  aller  au  devant  de  l'échec  qu'ils  ont  eux-mêmes 
rencontré,  car  elles  différaient  l'une  de  l'autre  sous  plu- 
sieurs rapports, par  leurs  origines, par  exemple, leurs  obli- 
gations juridiques,  etc.(5).Mais,  en  se  tenant  à  leur  fond 

(i)Prudhomme.  Traitf^,  p.  i. 

(2)  On  parle  toujours  du  fief  et  de  la  censive  sous  le  titre  des 
biens  et  non  des  baux  à  loyer.  Voir  par  exemple  le  Traité  de 
Bourjon.  Plus  loin  nous  citerons  d'autres  preuves. 

(3)  Voir  :  héritier,  \no^v\ii\mTQ,EncyrAopédie^C\\\,  p.  3o.  Pro- 
priétaire corvrable,  Reuauldon,  Tra/V^»,  p.  21 5,  cf.  Dictionnaire^ 
1,  p.  232,  11,  p.  259.  Bourdot  de  Richebourg,  II,  pp.  726,  628. 
Ragueau,  11,  pp.  10,  2i3. 

(4)  •  Détenteurs  des  héritages  sujets  à  cens,  •  Renauldon, 
Traité^  p.  58i.  Souvent  le  nom  :  tenanciers. 

(b)  Renauldon,  Traité,  p.  72G.  11  vaut  la  peine  de  comparer  les 
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commun,  nous  nous  apercevons  que,  tout  d'abord,  il 
fauldistinjjuer  les  domaines  nobles,  ou  fiefs,  et  les  do- 
maines non  nobles,  ou  rotures  (i),  et  que,  parmi  ces  der- 
niers, on  peut  établir  toute  une  gradation,  d'un  côté, 
depuis  les  modes  de  possession  les  plus  serviles,  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  jusqu'à  la  quasi-indépendance  et, 
d'autre  part,  depuis  la  propriété  héréditaire  jusqu'au 
fermage  à  courts  baux.  Dans  la  suite,  nous  verrons  quelles 
complications  de  détail  nuisent  à  TinteHihence  de  ces 
rapports,  dont  la  base,  pourtant,  était  partout  la  même. 

Il  va  de  soi  que  notre  étude  porte  principalement  sur 
les  modes  de  possession  accessibles  aux  paysans  et  les 
relations  qui  en  résultent  entre  les  seigneurs  et  leurs  vas- 
saux (car  tel  est  le  nom  qu'on  donne  aux  paysans  au 
xvm«  siècle).  Le  système  féodal  comportant  un  certain 
assenissement  de  la  terre  à  la  terre,  nous  nous  arrêterons 
aussi  au  fief  en  tant  que  déterminatif  des  liens  établis 
non  pas  dans  la  hiérarchie  des  seijçneurs,  mais  de  sei- 
gneur à  propriétaire  non  privilégié. 

Au  xviii°  siècle,  les  fiefs  n  ont  plus  leur  importance 
politique.  Ce  sont  des  propriétés  foncières,  auxquelles 
s'attachent  certains  droits  portant  le  nom  commun  de 
droits  seigneuriaux.  De  ces  fiefs  dépendent  d'autres  fiefs 
semblables  et  des  terres  roturières(2).  Nous  n'examinerons 

i^çles  de  différentes  coutumes  pour  voir  la  dissemblance.  Ainsi, 
comparez  la  coutume  de  Boulenois,  art.  927  ;  ccdle  d'Amiens,  art. 
02  ;  de  Péronne,  art.  io4;de  Troyes,  art.  78,  etc.  Bourdot  de 
Richebourg,  I,  pp.  58,  171  ;  11,  p    78?.  ;  III,  p.  244.* 

(i)  Telle  était  la  destination  primitive  lorsque  le  rég-ime  juri- 
dique de  la  terre  correspondait  à  la  situation  sociale  du  proprié- 
tain».  An  xvni*  s.,  plusieurs  terres  nobles  se  trouvaient  entre  les 
mains  dv  non-nobles  et  vice-versa.  Laverg*ne,  les  AssembléeUy 
pp.  ()().  4oi.  Roture,  rnpiiirn„  roturier,  raptuarius.  qui  rumpit 
terrani.  On  appelait  «  roturiers  »  tous  b's  non-priviléjuiés. 

(21  «  Les  fiefs  d'aujourd'hui...  sont  des  cliiUeaux.  des  terres, 
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pas  en  quoi,  selon  les  définitions  <lii  temps,  con- 
sistait la  dépendance  d'un  fief  à  Péii^ard  d'un  autre  fief. 
Le  droit  de  justice  et  quelques  autres  droits  seigneu- 
riaux dits  «  honorifiques  »  rentrent  dans  un  autre  ordre 
d'idées.  Ainsi  nous  n'avons  à  étudier  que  les  droits  dits 
<(  utiles  »,  attachés  aux  fiefs  et  la  dépendance  qu'ils 
créaient  pour  les  terres  roturières.  Nous  sommes  d'autant 
plus  autorisés  à  cette  limitation,  qu'il  v  avait  même  des 
fiefs  sans  terre,  comme  suspendus  en  l'air  (de  là  leur 
nom  de  «  fiefs  en  Tair  »  ,Jeuda  aêren).  CeUi^  sorte  de  fief 
consistait  dans  le  droit  de  prélever  certaines  redevances 
sur  toutes  les  terres,  ou  une  partie  des  terres  d'une  rétjion 
quelconque,  ou  sur  certaines  terres  de  différentes  ré- 
gions (i). 

des  seig-neuries  aux(iaellessont  atlachôs  la  haute,  la  moyenne  vi 
la  basse  justice  et  autres  droits  seigneuriaux,  utiles  et  honori- 
fiques, d'où  dépendent  des  arriôre-fiefs  ou  censives  »,  Henaul- 
don,  Traité^  p.  lo. 

(i)  Ils  s'appellent  encore  incorporels,  A'/icyc/o/>.,  CVI,  p.  5i4. 
Les  fiefs  de  ce  genre  se  subdivisaient  en  volants  et  continus. 
Prudhomme,  Traité^  p.  4».  Trouchet,  I,  p.  lO.  Championniére, 
p.  207.  Depuis  le  xvn*-  s.,  la  plupart  des  bailliaj^es  de  la  Bretagne 
étaient  des  «  fiefs  et  juridictions  sans  gh'be  »,  Laferrière,  Hist, 
du  dr,  fr.,  V,  p.  599.  Dans  la  Saintontre,  presque  tous  les  fiefs 
étaient  de  ce  genre,  Arch.  nation.,  D.  XIV,  2.  Mémoire  sur  les 
différents  droits  féodaux  et  seigneuriaux  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
province  de  Saintonge.  Voici  les  exemples  des  fiefs  de  ce 
genre  :  Le  fief  de  Vassourie  ne  consiste  qu'en  5  livres  environ 
de  censive,  Prarond,  I,  p.  198.  Un  fief  consistant  en  un  droit  de 
champart  à  prendre  sur..,  journaux  de  terre,  appartenant  au  sieur 
(locheleu,  //>.,  V,p.  i8(>.  L'exemple  des  fiefs  «'u  l'air  peut  prouver 
à  quel  point  on  doit  quel(|uefois  se  méfier  «les  définitions  des 
légistes.  Suivant  Hervé  (V,  pp.  1 01- 10,'^),  le  propriétaire  foncier  ne 
peut  pas  aliéner  toutes  ses  terres  sous  forme  de  fief  ou  de  censive. 
Le  même  auteur  définit  le  cens  :  «  bail  d'une  portion  de  fief  ou 
d'alleux,  »  etc.,  et  à  propos  des  mots  une  portion,  il  fait  cette 
remarque  :  «  parce  <[ue  le  bailleur  ne  se  <lépouille  jamais  entiè- 
rement. » 
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II  importait  peu  au  roturier  que  colui  dont  dépendait 
sa  terre  ertt  réellement  des  biens-fonds  ou  seulement  un 
fiefenTair.  Le  point  capital  pour  lui  était  que  son  do- 
maine fQt  assujetti  à  un  fief,  que  les  droits  pesant  sur  sa 
terre  fussent  seigneuriaux.  Car  toute  roture  ne  faisait 
pas  nécessairement  partie  d'nn  fief  :  elle  pouvait,  à 
son  tour,  avoir  des  terres  à  elle  soumises,  et  il  y  avait 
une  différence  entre  une  terre  dépendant  d'un  sei- 
gneur, et  une  terre  dépendant  d'un  particulier^  comme 
un  disait  alors. 

Le  nom  çénérique  de  la  terre  roturière,  dépendant  di- 
rectement d'un  fief,  était  la  censive.  De  là  le  nom  de 
censitaire  porté  par  son  possesseur.  Le  censitaire  était 
propriétaire  héréditaire  de  son  domaine,  mais  il  ne 
pouvait  jamais,  même  contre  rachat,  se  libérer  du  cens 
et  des  droits  casuels  prélevés  par  le  sei$^neur  au  moment 
de  la  vente  de  la  censive.  Le  cens  pouvait  porter  et  por- 
tait réellement  plusieurs  noms,  mais  cette  redevance 
n'élait  dite  proprement  cens  que  lorsqu'elle  était  payable 
auseijfneur,  non  rachetable  et  tenue  aux  droits  casuels. 
Dans  tout  autre  cas,  ce  n'était  qu'une  rente  foncière 
contre  le  payement  de  laquelle  toutcensitaire  pouvait  con- 
céder sa  terre  à  un  particulier.  Ainsi  s'explique  l'impor- 
lancejuridique  de  la  distinction  entre  ces  deux  redevances 
annuelles  :  le  cens  et  la  simple  rente,  Tune  et  l'autre 
portant  souvent  le  môme  nom.  Le  terme  rente  seiifneU" 
f^idle,  cbmme  synonyme  de  cens^  était  aussi  parfois  im- 
proprement appliqué  à  lasimple  rente  foncière.  En  dehors 
de  ces  différences  juridiques,  non  seulement  la  censive, 
'>u  bail  à  cens,  et  le  ferma;^e  perpétuel,  ou  bail  à  rente 
p<*r[)étuelle,  étaient  au  fond  la  même  chose,  mais  tous  les 
''♦'"x,  dans  leur  essence,  ne  se  distinî^uaient  [x^int  des 
formes  servi  les  de  possession,  que  nous  avons  étudiées 
pl'ishaut.  h-lles  se  ressemblaient  par  le  fonds,  le  posses- 
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seur  héréditaire  d'une  terre  étant  obliçé  de  payer  une 
rente  et  ses  droits  de  propriétaire  se  trouvant  plus  ou 
moins  limités.  A  considérer  les  diverses  formes  de  cette 
propriété  incomplète,  on  remarque  que  plus  un  mode 
de  possession  est  ancien,  moins  il  est  libre,  plus  le  sei- 
gneur y  conserve  de  droits,  plus  la  terre  est  roturière.  Il 
ne  s'ensuit  pas  cependant  que  les  charges  grevant  sur 
une  terre  soient  proportionnelles  à  l'étendue  des  droits 
seigneuriaux.  D'un  autre  côté,  par  sa  forme  la  plus  nou- 
velle et  la  plus  libre,  le  bail  à  rente  perpétuelle,  la  censive 
se  rapprochait  tellement  d'une  simple  ferme  à  longs  baux 
que  les  feudistes,  malgré  eux,  cherchant  la  différence 
entre  un  bail  à  rente  perpétuelle  et  une  emphytéose,  finis- 
saient par  trouver  qu'il  n'y  en  avait  point  (i). 

Ainsi,  réserves  faites  pour  l'alleud,  qui  n'est,  du  reste, 
qu'une  exception,  la  majorité  de  biends-fonds  en  France 
étaient  chargés  de  redevances  payées  par  les  proprié- 
taires, soit  qu'ils  les  cultivassent  eux-mêmes,  soit  qu'ils 
les  affermassent.  Cet  ordre  de  choses  admettant  l'existence 
de  plusieurs  propriétaires  pour  une  terre  et  chacun  de  ces 
propriétaires  ayant  des  droits  spéciaux,  il  en  résultait 
que  les  paysans  ayant  des  domaines  héréditaires  de- 
vaient nécessairement  partager  le  produit  de  leur  travail 
avec  plusieurs  autres  personnes.  Nous  regrettons  encore 
de  ne  connaître  ni  la  proportion  ayant  existé  entre  les 
terres  allodiales  et  les  terres  censitaires  ni  l'étendue  de 
la  majorité  des  censives  (2). 

^i)  U Encyclopédie  i}^  p.  16),  identifie  Pemphytéose  perpé- 
tuelle avec  le  bail  à  rente  perpétuelle.  Boutaric,  Traité^  III. 

(2)  Les  proportions  données  par  le  «  Mémoire  pour  le  rnchai 
de  mouvances  y^  (p.  18)  et  qui  sont  :  un  quart  du  territoire  en 
allcuds,un  sixième  en  fiefs  et  sept  douzièmes  en  terres  roturières, 
nie  semblent  douteuses.  H  y  a  plus  de  vraisemblance  dans  cette 
affirmation,  que  les  alleuds  représentaient  la  grande  propriété 
foncière  et  les  censives,  la  moyenne  et  la  petite.  En  Bourgogne, 
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II  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  le  fief  ait  toujours  été 
plus  6:rand  que  la  censive.  Cela  pouvait  (Hre  le  cas  au 
moyen  jîge,  lorsque  la  censive  était  donnée  au  paysan,  , 
qui  la  cultivait  lui-même.  Le  fief  présenait  alors  un  terri- 
toire plus  ou  moins  étendu.  Avec  le  temps,  il  diminue, 
au  point  de  n'être  plus  parfois  qu'en  l'air  ou  de  se  trou- 
ver réduit  à  un  lopin  de  terre.  Par  contre,  grâce  aux 
achats  successifs  de  parcelles,  la  censive  a  pu  prendre 
des  dimensions  respectables  (i). 

Tels  étaient  les  principes  généraux.  Passons  aux  détails. 

Nous  commencerons  par  le  cens,  qui  non  seulement  est 
la  redevance  la  plus  répandue,  mais  qui  en  embrasse  plu- 
sieursautres,  portant  des  noms  divers  et,  ce  qui  est  le  plus 
important,  caractérise  un  mode  de  propriété  immobilière. 
Le  cens  constituait  le  caractère  principal,  décisif  de  la 
censive,  comme  on  appelait  alors  ou  le  territoire  dont 
toutes  les  parties  et  parcelles  payaient  cette  redevance  ou 
chacune  de  ces  parcelle  en  particulier  (2).  C'est  encore 
Ip  cens  qui  donne  leur  nom  aussi  bien  au  seigneur  béné- 

par  exemple,  i  les  seigneurs  des  paroisses  sont  ordinairement 
l^s  soûls  qui  possèdent  des  héritages  en  grandes  j)ièces  ;  les 
terres  (les  autres  particuliers  sont  presque  toujours  divisées  en 
plusieurs  parcelles.  »  Arch.  nat.,  II.  171.  Lettre  de  M.  Anielot 
11769).  Cf.  Vroil,  p.  3oo. 

(1)  Voir  le  supplément  2. 

(2)  «  La  censive  est  une  certaine  étendue  de  terrain  dans 
^mrlle  tous  les  héritages  sont  assujettis  «li  un  cens  envers  le 
seiîi'neur  à  qui  appartient  la  censive.  rjuelquefois.  on  emploie  le 
^oi  censive  pour  signifier  la  qualité  d*un  héritai^e  ;  en  ce  sens 
^ndit:«un  héritaace  tenu  en  censive.  »  Henauldon,  Z)/c//o/^- 
'"ï"'^,I.p.  149.  L'héritajçe  charfifé  du  cens  s'appelle  «  héritaiç-e  cen- 
Mer  a  «  censive  ».  Renauldon.  Traité^.  103.  «  L'étendue  du  Wv- 
^''toire  sur  lequel  le  seii;*neur  exerce  les  droits  censuels.  s'appelle 
ï^'ouvance  censuelle.  censive  et  directe...  On  donne  aussi  quehjue 
'^isleuom  de  censive  à  l'ensemble  du  territoire,  possédé  par  le 
<^^nsitaire.  »  Hervé.  V.  p.  ifio. 


42  CI1AP1TK1-:    l>itKMIKK 

ficiaire  de  celte  prestation  et  dénommé  «  seiçneur  cen- 
sier  »,  ce  qui  écjuivaiil  à  cet  autre  terme  de  seigneur  féo- 
dal{\)  qu'au  vassal  qui  la  paie  et  qui  estqualifié  de  censi" 
/a/>e(2).  Enfin,  les  dispositions  juridiques  qui  ré^^issenl 
leurs  rapports  portent  le  nom  de  censue/les  (i).  Nous  ne 
pouvons  pas  déterminer  exactement  la  quantité  des  terres 
censives.  Mais  le  petit  nombre  d'alleuds  et  la  grande  pré- 
dominance du  cens  sur  la  foi  et  hommage,  qui,  dans 
Talleud  remplacent  celte  redevance{4),  nous  permettent  de 
dire  sans  exagération  que  la  censive  était  la  forme  la  plus 
répandue  de  la  propriété  foncière. 

Son  expansion  dans  le  Nord  surtout  est  d'autant  moins 
douteuse  que  la  rèçle  «  nulle  terre  sansseigneur»  yétailen 
viçueurel  que,  selon  celte  règle,  le  seigneur  n'avait  même 
pas  besoin  de  titres  pourappuver  ses  prétentions  au  pré- 
lèvement du  cens  sur  toute  terre  se  trouvant  dans  sa  sei- 
gneurie (5).  Aussi,  en  cas  de  revendication  du  cens  pour 
une  terre  qui  en  était  exempte  jusque-là,  mais  ne  pouvait 

(i)  Renauldon.  Dict..  1.  pp.  \'M\.  3i4.  H.  p.  '^'^^^ 

(2)  a  (loliii  qui  possrtit»  l'hôrilagc  cerisior  s'appelle  censitaire 
ou  tenancitM*.  »  lU'iiauldoii,  Traité,  p.  i5.'^  Encyclopédie,  CIV. 
p.  30?.. 

(3)  Ainsi,  dans  certaines  coutunios  il  existait  une  législation 
censuelle  spéciale.  KenauKloii,Z)/r//o/<..  II,  pp. 34-35.  Champion- 
nière,  p.  f\\f^.  Ouant  aux  termes  :  tnounance  censuelle^  droits 
censuels,  etc..  voir  Hervé.  V.  p.  170. 

(4;  «  I-«a  charge  du  cens  est  plus  fréquente,  (pie  celle  de  la  foi 
et  homitiage.  »  Bourjon,  I.  p.  22G. 

(5)  c  Le  seigneur  pour  exiger  un  cens  n'a  pas  besoin  d'autres 
titres,  qu(î  sa  qualité  de  seigneur,  mais  cette  maxime  n'a  lieu 
que  dans  les  coutumes,  rétries  par  la  réijrle  :  «  Nulle  terre  sans 
seicrneur.  >>  Rcnanldon,  Traité,  y-  1Ô7.  «  Dans  les  païs.  où  on 
ne  connaît  point  h»  franc-alleu  et  où  on  tient  pour  maxime, 
<(  nulle  t«»rre  sans  seitrneur  ^>,  le  seiiî^neur  n'a  absolument  besoin 
d'aucun  titre;  tous  l(»s  tenanciers  (pii  sont  dans  l'élemlue  de  sa 
juridiction  sont  des  censitaires,  tous  oblii^-és  de  lui  payer  les 
droits seijucneuriaux  et<le  le  reconnaîlie.  •  Houtaric.  Tr*aiié,p.  17. 
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cependant  prouver  par  des  (locuments  son  allodialité,  le 
montantdececens  nouveau  devait  équivaloir  à  ceux  payés 
par  les  autres  censitaires  (i).  11  ny  avait  point  de  pres- 
cription pour  les  censives  (2),  bien  qu'il  y  en  eût  une 
pour  les  arrérages,  ce  qui  permettait  au  seiîjneur  de  ré- 
clamer le  cens  pour  vin^t-neuf  ans,  et  il  le  faisait  parfois. 
La  prescription  était  admise  dans  un  seul  cas  :  lorsque  le 
paysan  prouvait  qu*il  possédait  la  terre  sans  réclamation 
depuis  trente  ou  quarante  ans  (3).  11  en  était  de  môme 
pour  la  détermination  du  montant  du  cens.  Ainsi,  si  le 
titre censuel  fixait  le  cens  à  20  deniers  par  arpent  et  si  le 
seigneur,  durant  trente  années,  s*était  contenté  de  12  de- 
niers, il  n'en  pouvait  exi^'er  davantage  à  l'avenir  (4)-  L^ 
loi  ne  permettait  pas  de  se  libérer  du  cens  (5).  Dans  les 
cas  exceptionnels  de  libération,  la  censive  ne  devenait  pas, 
en  conséquence,  un  alleud.  Elle  passait  sous  la  dépen- 

11)  «  Lp  seigneur  direct  de  tout  un  territoire  (|ui  perc^oit  un 
<-ertain  cens  sur  la  plupart  des  héritages  est  en  droit  d'exieccr  le 
nitWcens  sur  tt)us  ceu\  du  même  territoire,  pourvu  qu'il  en 
*ut  le  domaine  direct.  »  Prudhoninie,  7W//76»,  p.  49- ^^ela  s'appe- 
lait :  u  de  proche  en  proche  »  chacun  payant  a  suivant  et  à  pro- 
portion des  terreinenls  que  possèdent  les  plus  proches  voisins.  » 
IWtaiie.  Traité,  p.  17.  La  coutume  de  l'An^*onniois(art.  35)  dit  : 
«Au  moven  d'icelle  «lirecte.  s'il  de  seie-m^ur)  trouve  en  ses 
iiniitfs  terres  sans  devoir,  peut  sur  icelles  asseoir  cens  tel,  con- 
forme et  senihlahle  qui  est  assis  es  terres  voisines  de  son  terri- 
toire. ,)  Hichebours-,  IV.  p.  84^. 

(2)  «  Le  délenteur  d*un  héritay;-e  loturier  ru»  j»eut  jamais 
'^fxempter  de  paver  le  cens,  par  quehjue  tein[)s  qu'il  ail  joui 
"'' I  iininouhle  sans  payer  le  cens.  •  Prudhornnie,  Traiti*.  p.  !\h, 
*'  Le  droit  de  cens  est  si  hien  acquis  et  adhérent  au  seigneur 
dih.Tl,  qu'il  est  imprescrij)lil)le  à  son  é-ji-ard.  Dicilon.  (Fcnnoin., 
*•  p- 4^8.  Honlaric.  Traité,  [».  f\l\. 

'•^1  Boularic.  p.  !\h. 

fV  tiiction.œrononi.,  l.  p.  f^HH. 

'•*)  t  Le  cens  n'(*st  point  rachetahle.  «  IVenauldon.  Traité, 
J>.  iO{).  Prudhomme.  Traité,  p.  94- 
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dance  (Van  autre  soigneur,  supérieur  au  premier,  et  seu- 
lement si  celui-ci  n'était  pas  un  seigneur  allodial  (i).  C'est 
pourquoi  le  possesseur  d'une  terre  libérée  du  cens,  devait 
payer  au  roi  un  «  droit  de  franc-fief  »  exigible  de  tout 
roturier  acquérant  un  fief.  Ce  droit  équivalait  quelque- 
fois aux  revenus  de  la  terre  pendant  deux  ans  (2).  Celui 
qui  considérait  comme  désavantageuse  pour  lui  la  pos- 
session d'une  terre  surchargée  de  redevances  pouvait,  par 
un  acte  spécial,  nommé  «  déguerpissement  »,  s'en  libérer 
en  Tabandonnant  au  seigneur  Ç\).  Dans  ce  cas,  il  devait 
payer  tous  les  arrérages  et  ne  point  compter  sur  une  com- 
pensation pour  les  améliorations  apportées  à  la  pro- 
priété (4).  La  loi  reconnaissait  au  censitaire  le  droit  de 
léguer,  donner,  hypothéquer,  etc.  sacensive.  On  pouvait 
aussi  la  vendre  pour  dettes  (5),  et  les  feudistes  voient 
dans  cette  forme  de  possession   une  vraie  propriété  (6). 

(  I  ;  «  Dans  le  pais  011  lo  fraiic-aleu  n'est  pas  reçu,  le  fond  libre 
de  la  directe  du  seii*'ncurcensier  rolomhe  sous  la  mouvance  fùo- 
da\o  du  seit^-neur  doininant.  A  lYi»ard  des  païs,  où  le  franc-allcu 
est  re(;u,  il  faut  dislinscuei*  si  Tallodiale  prescrite  étiiit  directe 
ou  si  elle  était  tenue  à  fief.  Au  premier  cas.  Théritage  devient 
libre  et  allodial  ;  mais  au  second  il  en  est  comme  dans  les  cou- 
tumes de  non-alleud.  »  Boutaric,  Traité,  p.  54-11  est  de  même, 
si  «  le  seiiç'neur  acquiert  le  fond,  qui  relève  de  lui.  ou  que  le 
tenancier  acquiert  la  directe  i.  Ibid.  p.  92. 

(2)  «  Si  quelques  propriétaires  affranchissent  leurs  héritages 
des  rentes  seigneuriales,  ils  sont  obligés  de  payer  deux  années 
environ  de  leur  rtîvenu  pour  droit  de  franc-fief.  »  Cahier  de  la 
paroisse  Houmeau-Pontouvre.  Chancel,  VAtujonmois,  p.  008. 

Ç\)  €  Lorsque  le  possesseur  d*un  fonds  trouve  trop  onéreuse 
la  rente  ou  les  autres  charges,  auxquelles  il  est  assujetti  par  le 
bail,  il  lui  reste  une  ressource,  c'est  celle  de  déguerpir,  c*est-à- 
dire  de  faire  au  seigneur  un  délassement  du  Fon<ls.  »  Boutaric, 
Traité,  p.  268 . 

(4)  Boutaric.  Traité  \)\).  «GGetsuiv..  pp.  27/»  et  suiv. 

(5)  Kenauldon.  Traité  y)^.  i()4.  168,  171. 

(())  («   Le  bail  h  cens  rendit  orii»*inaireni(Mit  le  preneur  proprié- 
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Néanmoins  la  ceiisive  ne  saurait  «Mre  regardée  rumine 
une  propriété  complète,  et  les  droits  du  seigneur  sur  elle 
n'étaient  pas  bornés  au  cens  (i). 

II  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  suivre  toutes  les  trans- 
formations de  lacensive,  transformations  qui  ont  permis 
aux  coutumes  de  la  confondre  avec  les  divers  modes  de 
fermage  et  ont  empêché  les  théoriciens  de  donner  d'elle 
une  définition  exacte  {2).  Nous  le  ferons  d'autant  moins 
que  la  multiplicité  de  ces  transformations  fut  le  résultat 
de  contrats  particuliers  (3),  et  ce  côté  de  la  question 
n'intéresse  que  la  casuistique  judiciaire. 

La  dépendance  de  la  censive  ne  consistait  pas  seule- 
ment en  une  sorte  de  tutelle  de  la  part  du  seigneur. 
Cette  tutelle,  il  est  vrai,  n'était  pas  aussi  étroite  qu'à 
regard  des  terres  servi  les.  Elle  n'en  était  pas  moins  pe- 
sante souvent.  D'abord,  lorsqu'il  recevait  en  héritage 
une  terre,  le  censitaire  devait,  par  un  acte  spécial, 
se  reconnaître  tel,  ce  qui  donnait  lieu  à  certains 
frais  (4). 

^»re  de  rhéritage  censuel,  comme  il  l'est  encore  aujourd'hui,  • 
Henauldon.  Traité,^.  160.  Hervé  combat  ceux,  qui  ne  voient  dans 
laccusive.  f  que  la  simple  propriété  utile  »  et  il  dit  qu'  «  une 
propriété  peut  Atre  gênée  sans  cesser  (fétre  propriété.  »  Théorie, 
Vpp.  i-yfi-iSo.  Dans  les  traités  juridiques,  coutumes,  etc.,  nous 
rencontrons  souvent  cette  identification  des  termes  de  censi- 
taire, censier,  détenteur  avec  celle  de  propriétaire.  Hervé.  V, 
pp.  88^9. 

(ï)  Hervé,  Théorie,  V,  p.  72. 

(2)  «L'idée  et  la  définition,  que  nous  donnent  du  cens  les  dif- 
'prents  auteurs,  qui  en  ont  traité,  paraissent  si  imparfaites  et  si 
peu  satisfaisantes,  que  l'esprit  d'analyse  et  de  méditation  peut 
encore  s'exercer  utilement  sur  cette  matière.  >»  Hervé.  Théorie, 
V.p.  i.cf.,  V.  p.  ()3. 

^•^>  Honauldon.  Traité,  p    58i. 

'4)  '<  Un  des  premiers  devoirs  du  censitaire  est  celui  de  re- 
t^onnaîirc  son  seiji»'neur.  »  Houtaric,  Traité,  p.  3. 
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Celle  reconnaissance  et  les  documents  analogues  cons- 
tiluaient  ce  qu'on  appelait  les  «  papiers  terriers  »  de  la 
seigneurie,  papiers  qui,  de  temps  en  temps,  récla- 
maient des  changements,  ce  qui  entraînait  le  censi- 
taire à  de  nouveaux  frais  (i).En  vertu  de  la  même  tutelle, 
Tacquéreur  du  domaine  censitaire  était  obligé  de  pré- 
senter au  seigneur  le  titre  d'achat  (2)  et,  à  cette  occa- 
sion, de  lui  payer  une  redevance  spéciale  nommée  «  lods 
et  ventes  ».  Dans  certains  endroits,  à  cette  redevance  s'en 
ajoutait  une  autre,  appelée  «  droit  de  saisine  (3).  »  Très 
souvent  le  seigneur  jouissait  en  outre  du  «  droit  de  retrait 
censuel  »,  grâce  auquel^  après  avoir  remboursé  à  l'acqué- 
reur le  montant  de  son  achat,  il  pouvait,  à  son  gré, 
annuler   la    vente  (4).  Ce  dernier  droit  était,  destiné  à 

(i)  Renaulilon,  Traitr,  pp.  5G8-5G9.Z)/c//o^j,I,  pp.  125-128  De 
Lachapelle,  Code  des  terriers  ou  principes  sur  les  matières  feo- 
dnleSy  Paris,  1761.  Un  grand  nombre  de  terriers  se  trouvent 
aux  Arcli.  nal.,  à  la  Bibliot.  nat,,  sect.  de  manusc.,  dans  les 
Arch.  déparlem.,  etc.  Souvent  un  seul  terrier  forme  un  grand 
volume. 

{2)  Le  devoir  de  faire  savoir  au  seigneur  que  la  censive  chan- 
geait de  propri(^taire  incombait  à  racquéreur.  Prudhomme, 
Traités  p  367.  «  Le  seigneur  utile  peut  aliéner  sans  la  participa- 
tion du  seigneur  direct.  Mais  le  nouvel  acquéreur  est  obligé 
dans  la  prise  de  possession  dés  le  commencement  de  cette  acqui- 
sition de  reconnaître  sa  redevance.   »  Dict.  œconom.s  I,  p.  t\^. 

[\)  Les  redevances  de  ce  genre  s'appelaient  :  droits  casuels, 
pour  les  (listini»'uer  de  celles  qui,  comme  le  cens,  etc.,  étaient 
prélevées  rét»'uliéremenl  et  qu'on  appelle  :  droits  fixes. 

(4)  La  coutume  de  Boidenois,  art.  a38,  dit  :  c<  Lorsque  l'ache- 
teur viendra  pour  sa  saisine  en  possession,  en  quelle  justice  que 
ce  soit,  le  seigneur  peut  retenir  quarante  jours  ledit  héritage 
ainsi  vendu  pour  s'aviser  de  le  retenir  et  rapproprier  au  corps 
de  sa  seigneurie  :  ce  qu'il  peut  faire  en  faisant  pareil  rembour- 
sement que  dessus  audit  acheteur.  »  Ricliebourg.  L  p.  59.  Dans  la 
coutume  de  Vitrv-le-Français,  art.  18,  nous  lisons  :  «  Les  sei- 
gneurs qui  ont  en  leurs   terres  droit  de  censive...  peuvent... 
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lui  permettre  de  se  défaire  d*nn  acheteur  déplaisant  (i). 
En  cas  d'annulation,  le  seifcjneur  pouvait  içarder  la  terre 
pour  lui  ou  la  cédera  une  autre  personne,  car  «  le  retrait 
censuel  est  cessible  »  (2).  Les  diverses  formalités  dont 
était  entouré  le  retrait  censuel  lui  donnaient  les  moyens 
d*en  user  de  la  manière  la  plus  abusive.  Ainsi,  si  Tac- 
quéreur  ne  prenait  pas  la  précaution  de  se  faire  déli- 
vrer une  quittance  de  payement  des  lods  et  ventes  par 
le  seiçneur  lui-môme  et  se  contentait  de  celle  du  fermier 
de  ses  revenus,  il  s'exposait  A  ce  que  sa  (|uittance  fi\t 
considérée  comme  sans  valeur  et  à  ce  que  le  retrait  lui  fût 
opposé  même  après  dix  ou  douze  ans(3).  Cela  était  d'autant 

prendre  et  avoir  les  héritages  Miari^ez.  quand  on  le  vend,  pour 
le  prix  diîla  vendue.  »  Chap  III,  p.  3 1  -a.  Selon  les  autres  coutumes, 
un  droit  pareil  doit  être  hase  sur  des  doruineiits  spéciaux.  Voir, 
par  exemple,  la  coutume  de  Sens.  art.  2/40,  III.  p.  55>4.  Les  traités 
féodaux  disent  :  u  I/acquéreur  de  l'héritai»"»;  censuel  est  tenu 
fl  exhiber  un  contrat  d'acquisition  au  seitç-ncur  ;  de  .souffrir  le 
retrait  cpiisuel,  si  le  st'iti^'neur  jujui'e  à  propos  de  IVxercer,  si  non, 
lui  paver  les  droits  de  saisine  et  de  lods  vl  ventes.  »  Renauldou, 
Traité,  p.  160.  Le  retrait  censuel  était  plus  répandu  que  le  droit 
<lesiiisine.  qui  constituait  «  une  espèce  d'investiture,  que  le  .sei- 
gneur direct  donne  au  nouveau  vassal  »,  par  contre.  «  Érénérale- 
uientdans  toutes  les  coutumes,  la  vente  de  riiéritaî^e  censuel 
pf'>duit  des  lods  et  ventes  ».  Ih.,  p.  i()3.  La  saisine  et  la  désaisine 
'ï'^Uiient  pas  admi.ses  par  toutes  les  coutumes  et  le  retrait  cen- 
suel était  moin.s  répandu  que  le  retrait  féodal.  V'oir  Prud homme, 
Traité,  pp.  ,H8.S.  47-^  ;  Boutaric,  Traitfu  p.  210. 

(0  •  Le  but  du  retrait  féodal  est  de  ne  pas  admettre  un  vassal 
désafi^réalde  au  seit^neur.  •  (ja|g[-on,  Observ.  2. 

'?•)  Henauldon,  Diofion.,  H,  pp.  28.'^. 

(A*  *  S'il  n'a  pas  pris  la  précaution  de  rapporter  une  (juittance 
du  droit  de  lods  et  ventes  du  seii»-neur  lui-même,  eelle  de  son 
fermier  n'étant  valable  que  pour  assurer  la  somme  pavée,  il  s*en 
V'iil  (lépouillé  (de  lîi  terre  j  au  bout  de  dix,  douze  ans.  parce  que 
1^' ?^eiirneur  la  retient  pour  lui  ou  pour  un  autres  »  (Cahiers  de  la 
paroisse  d'Aiisouis  (A.  P..  VI.  [>.  2^10)  et  d'Auirerf/T;  ,  p. 270), etc. 
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plus  facile  que  le  seigneur  était  investi  d'un  autre 
droit,  en  vue  de  garantir  le  payement  régulier  du 
cens,  et  mis  à  même  d'exercer  une  certaine  surveil- 
lance sur  la  manière  dont  le  censitaire  administrait  son 
domaine  et  d'empêcher  qu'il  le  ruinât  complètement  cl 
rendît  par  là  impossible  la  perception  du  cens  1 1).  Si 
malgré  cette  surveillance,  le  paysan  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité de  payer,  le  seigneur, dans  plusieurs  endroits 
pouvait  se  rendre  justice  lui-même,  sans  nulle  inler 
vention  des  magistrats  (2).  Plus  souvent,  du  reste,  l< 
censitaire  était  frappé  d'une  amende  spéciale  (3).  Cer 
taines  coutumes  autorisaient  le  seigneur  à  confisquer  le 
terres  venduesen  cas  de  non-payement  des  droits  casuel 
des  lods  et  ventes  (4). 

Ce  qui  différencie  le  cens  et  les  autres  redevances  qu 
le  remplaçaient  d'avec  toutes  celles  qu'on  peut  désigne 

(i)((  Le  sei;L»fueur  censuel  a  le  droit  d'empêcher  hî  propri^ 
taire  de  détruire  totalement  Théritage  ;  il  faut  que  le  censitaii 
le  conserve  dans  un  état  tel.  qu'il  puisse  toujours  au  moins  prc 
curer  de  quoi  paver  le  cens.  »  Renauldon.  Traité,  p.  i58.  Cctt 
règle,  du  reste,  se  rapportait  plutôt  au  champart,  présentant  u 
mode  particulier  du  cens.  Maf/iieau  dit  que  le  cens  devait  êti 
payé  au. seigneur  même,  dans  le  cas  où  la  terre  n'était  pas  eu 
tivée,  «et  de  là  vient  qu'on  ne  peut  point  contraindre  celui  qi 
tient  de  terres  en  censive  <le  les  cultiver,  au  Ijeu  (prou  y  pei 
obliger  celui  qui  les  tient  en  dwunpart  1.  Indice,  I,  p.  i^. 

(a)  «  A  faute  de  cens  non  payez  il  peut  saisir  et  mettre  en  s 
main  sous  forme  de  justice  les  héritages  tenus  de  lui  en  censive. 
Ragueau,  Indice,  11.  p.  4i-  Les  coutumes  disent  :  u  le  seigneu 
censuel  peut  faire  saisir  et  mettre  en  sa  main  l'héritage  tenu  d 
luy  en  censive  par  faute  de  cens  non- payez.  •  Ribemont,  art.  55 
Richebourg,  11,  p.  533.  f  II  loist  à  un  seigneur  de  fief  faire  saisi 
et  mettre  en  sa  main. tous  les  héritiiges  tenus  et  mouvans  de  lu 
à  faute  de  cens  payez,  i  Clermont  eu  lîeauvoisis.  art.  ii3,  Ib 
111.  p.  70(j. 

(3;  Renauldon,  Traité,  p.  117. 

(4)  Jb,,  p.  173. 
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s<ms  lappellalion  coiniuuiic  de  «  renies  foncières  »,  c'est 
que  le  cens  irapparleiiait  qu'au  seijçneur  féiulal,  ou, 
plus  exactement,  au  propriétaire  du  fief,  car,  en  prin- 
cipe, on  admettait,  que  le  cens  était  un  droit  du  par  une 
chose  (la  censive)  à  une  autre  chose  (le  fief)  et  non  par 
une  personne  (le  censitaire)  à  une  autre  (le  seigneur)  (i). 
Lue  terre  pouvait  dépendre  non  pas  d'un  seig^neur  féodal, 
maisd'un  censitaire,  qui,  vis-à-vis  du  possesseur  de  cette 
terre,  était  aussi  une  sorte  de  seigneur,  mais  seigneur 
«Joncier»  et  non  pas  «  rensier  •>  (2).  Dans  ce  cas,  on  payait 
un  second  cens,  qui  s'appelait  «  surcens  »  «  croît  de 
cens»,  «  surcharge,  »  etc.  et  qui  se  distinguait  du  vrai 
cens  en  ce  qu'il  n'avait  pas  ses  attributs  :  l'amende,  le 
retrait censuel,  les  lods  et  ventes  et  la  saisine  censuelle(.'i  j. 
Le  nom  générique  de  toutes  les  redevances  payées  non 
pas  au  seigneur,  mais  au  simple  propriétaire,   qui  lui- 

(i  I  Le  cens  est  une  redevance  qui  ne  peut  appartenir  qu'au 
seisrneur  féodal.  »  Prudhonnne.  Traité,^.  ,'i8.  «  Ce  droit  est  pure- 
ment nVl;  il  est  du  par  la  chose  à  la  chose  et  non  pas  par  la  per- 
sonne à  la  per.sonue.  »  Bourjon.  I,  p.  227. 

'21  «  Le  seigneur  censier  est  seigneur  foncier.  Cependant  le 
seigneur  foncier  n'est  pas  toujours  seigneur  censier.  »  Pru- 
Jborame.  Traité,  p.  nj. 

i^)  Voir  les  différents  noms  du  surcens  chez  Hervé,  V,  p.  i3o. 
l^airaeau,II,  p  3^)4 .  u  Si  le  .preneur  à  cens  haille  à  cens  k  son  tour, 
If  ceiLs qu'il  se  retient  est  appelé  «  surcens  ».  Ce  surcens  ou  se- 
«ondcens  n'est  qu'une  simple  rente  foncière  et  n'a  aucun  des 
attributs,  attachés  au  vrai  cens,  comme  l'amende,  les  lods  et 
rentes,  le  retrait,  la  saisie  censuelle.  Hervé,  Tliéorie,\ ,\i,  i:^G. 
l^ccnsflaire  avait  le  droit  de  vendre  sa  terre  c  movennant  une 
r»'nte  foncière  non  rachetable  »,  voirPrudhomme,  Traité,  p.  9J^!\. 
Eus.  (le  Laurière,  dît  des  rentes  foncières  :  «  on  avait  imité  le 
c**ns  lorsqu'on  les  avait  introduites.  »  Dissert,  sur  le  tenernent, 
P- 43.  Lue  autre  comparaison  :  y  c'est  proprement  une  pension, 
•lu**  le  bailleur  se  réserve  sur  riiéritage.  »  Diction,  œrononi., 
'•  p.  243. 
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même  paie  le  cens,  est  la  «  renie  (i)  ».  Il  est  vrai  < 
souvent  on  appelle  rente  les  redevances  purement  seign 
riales.  Dans  ce  cas,  les  feudistes  disent  que  cette  rente 
équivalente  au  cens  avec  tout  ce  qu'il  entraîne  (2),  et, 
parfois,  ils  tentent  de  formuFer  la  distinction  entre  lec 
et  la  rente  seigneuriale,  ils  tombent  dans  des  arguties  d 
caractère  purement  scholastique(3). 

Une  fois  pour  toutes,  nous  remarquerons  que,  dans  l'i 
mense  majorité  des  cas,  sinon  toujours,  on  appelle  « 
devances  seigneuriales  »  toutes  celles  (y  compris  la  ren 
qui  ont  les  attributs  du  cens,  et  «  redevances  foncière 
celles  qui  ne  les  ont  pas.  Cette  différence  se  retrouve  di 
toutes  les  redevances  particulières.  Ainsi  les  feudistes  d 
linguent  la  rente  seigneuriale  et  la  rente  foncière, 
champart  seigneurial  (ainsi  s*appelait  la  redevance  c< 
sistant  en  une  certaine  partie  de  la  moisson  :  champ 
signifiant  campipars)  et  le  champart  foncier  etc.  (4).  Ce 
distinction  avait,  du  reste,  une  autre  portée.  Souvent  le  s 
gneur  recevait  de  la  même  censive  deux  redevances,  d( 
Tune  était  le  cens  avec  tout  ce  qu'il  impliquait,  Tau 
équivalait  à  la  simple  rente  foncière  (5).  Ainsi,  quand 
cens  était  réuni  avec  le  champart,  celui-ci  n'étant  p 

(i)  a  Si  le  bail  k  rente  est  fait  par  un  propriétaire,  qui  de; 
chef  doit  déjà  un  cens  pour  raison  de  l'héritage  qu'il  doun 
rente,  alors  ce  n'est  plus  qu'une  rente  foncière,  qui  n*a  pas 
caractère  du  cens.  »  Prudhommc,  Traité^  p.  96. 

(2)  Ib, 

(3)  Hervé,  Théorie,  \\  pp.  i5o-i5i. 

(4)  <  Lorsque  le  champart  et  la  première  redevance  dont  V 
ritaece  soit  chariafè,  il  est  regardé  comme  sei|2;'neurial,  c'est-à-d 
comme  un  vèritahle  cens.  Si  au  contraire,  ce  n'est  pas  la  p 
mière  redevance  imposée  sur  le  fonds,  ce  n'est  pas  un  cens,  c 
un  surcens  ou  une  simple  redevance  surfoncière  ou  arrière-f 
ci  ère.  •  Hervé,  Théorie,  \^  pp.  289,  200,  Cf.  Prudhomi 
Traité,  pp.  96,  515-51^,  ,')33-r)87. 

(5)  Hervé,  Théorie,  \\  pp.  ii5,  117. 


LES   PAYSANS   ET    LES   SEIGNEURS  51 

seiçneurial,  on  ciistinguait  deux  cas,  selon  que  le  cham- 
part  était  perçu  par  celui  à  qui  revenait  le  cens  ou 
par  un  tiers  (i).  11  en  était  ainsi  pour  les  autres  rede- 
vances. 

Les  rapports  se  compliquaient  encore  davantajçe  par  la 

faculté  qu'avait  tout  possesseur  d'une  terre  payant  une 

renie  de  transmettre  cette  terre  à  une  troisième  personne 

contre  le  payement  d'une  renie  nouvelle  (2).  Les  juristes, 

ensiçnalani  de  tels  cas,  ne  nous  disent  pas  à  quel  point 

la  terre  était  alors  charçée  de  différentes  redevances.  Ils 

ne  considèrent  dans    ces  phénomènes  que  la  forme  et 

ne  s  occupent  que  de  tous  leurs  détails  extérieurs.  Quant 

aux  économistes,  ils  prêtaient  si  peu  d'attention  à  cet  état 

de  choses  que  leurs  ouvrages  ne  pernrettent  pas  de  dis- 

tinçner,  même  approximativement,  quel  était  le  mode  de 

possession  de  la  terre  le  plus  répandu  parmi  les  paysans  : 

le  cens  avec  le   surcens,  le  cens  avec  surcens  et  simple 

rente.  S'il  y  a  des  données  pour  résoudre  cette  question 

elcelles  qui  s'y  rattachent,  elles  se  trouvent  encore  dans 

Indifférentes  archives  et  y  attendent  qu'on  les  découvre. 

Quanlàmius,  nous  ne  pouvons  actuellement  que  retracer 

la  situation  dans  ses  traits  les  plus  ^fénéraux. 

Ainsi,  nous  voyons  que  souvent  le  censitaire  n'était 
pas  celui  qui,  en  définitive,  possédait  la  censive  et  la 
cultivait.  Parfois,  il  la  cédait  à  un  tiers  qui,  à  son  tour, 
pouvait  ne  la  prendre  que  dans  l'intention  de  la  recéder 

^ï)  ib.,  p.  aSc). 

'2)  «  La  rente  foncière  est  la  première  charscc  imposée  sur  un 
Ws.  Lt  rcnt(.'  arrière-foncière  est  la  seconde  charjSi'e  imposée, 
^^ui  arrive  lorsque  celui  qui  tient  un  héritag'e  à  cens  le  cède 
ou  le  transporte  à  la  charefe  d'une  rente  foncière  ou  surcens.  La 
•^n le  surfoncière  est  la  troisième  charité  imposée,  ce  qui  arrive, 
lorsque  celui  qui  a  acquis  un  héritai|;*e  teini  à  cens  et  à  la  charG;*e 
^u  reas  pt  d'une  rente  foncière,  le  cède  à  un  autre  à  la  charii;*e 
û  une  troisième  rente  foncière.  Rat*'ueau,  Inclicp^  II,  p.  i^<)0. 
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à  un  autre  à  charge  de  redevance.  En  outre,  lorsque  le  a 
sitaire  cultivait  lui-niènie  sa  censive,  fréquemment  il  av 
à  payer  au  seigneur  non  pas  le  cens  seulement,  mais 
outre  une  redevance  quelconque  ou  à  fournir  une  loui 
prestation  à  la  place  du  cens.  Par  conséquent  si  le  ce 
lui-même  n'était  généralement  pas   onéreux,  il  n'en 
suite  pas,  comme  Taffirment  certains  historiens,  que 
charges  grevant  la  terre  ne  fussent  qu'apparentes (i).  1 
écrivains  du  xviii'*  siècle  ayant  quelque  compétence  S4 
unanimes  à  affirmer  que  le  cens  était  fort  modique  i 
à  tel  point  que,  d'après  certains    d'entre    eux,  il    et 
plutôt    ht)norifiquc    qu'utile    au   seigneur  (3).    Rem< 
tant,  dans  l'immense    majorité  de  cas,  jusqu'au  moi 
âge    et   souvent   resté    invariable    depuis,    le    cens, 
devenant  une  prestation  pécuniaire,  a  du  nécessairenu 
perdre  de  son   importance  par  la  diminution  de  la 
leur    de    l'argent    monnayé   (4).    D'où    résulte    (ju'il 
trouva  être  inférieur  aussi  bien   aux  rentes  foncières 
surcens,  établis  au  xviii*^  siècle,  et  équivalant  presqiK 
tout  le  revenu   annuel   de  la   terre  (5),  qu'au  champ 
seigneurial,  qui  tenait  lieu  du  cens.  Mais,  comme   no 
venons  de  le  remarquer,  les  charges  établies  sur  la  ter 

(i)  Jiavergne,  les  Assemblées,  p.  \\\, 

{'à)  Habituelleiiient  2  sous  par  arpent;  ou  général,  niodér 
Prudhomuie,  Traité,  pp.  38  et  5i6.  Bourjou,  I,  p.  22O,  C 
Richard,  I,  p.  2?.. 

(3)  Hervé  s'élève  contre  l'opinion  géuéralemcut  répandue  i 
xvni*  s.,  que  le  cens  «  est  une  simple  redevance  honorifique. 
Théorie^  V,  p.  91,  et  suiv  Telle  par  exemple  est  Topinion  < 
Bourjon,  1,  p.  22(). 

(4)  Prudhonune.  Traité^  p.  37.  Hervé,  Théorie,  V,  pp.  10 
et  suiv. 

(5)  Prudhonune,  Traité,  pp.  37  et  3(),  A.  P.,  IV,  p.  igG.Dai 
certains  cas,  les  rentes  dépassaient  les  revenus.  La  paroisse  de  M 
rolles  par  exemple,  <h*nian(le  :  «  que  les  rentes  soient  supprimée 
vu  qu'il  va  des  pièces  <le  terre,  qui  paient  plus  de  rente  seignei 
riale  qu'elles  ne  val(Mil.  »  Ilippeau.  WsCahiers,  II,  p.  208. 
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n'en  étaienl  pas  moins  lourdes,  car  si  le  cens,  payé  en 
arçenl,  était  minime,  il  était  prescjue  toujours  accom- 
pagné de  différentes  prestations  en  nature  (i).  Enfin,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  cens  devait  être  inférieur  à  la 
simple  rente,  car  il  s'accompagnait  de  droits casuels  pré- 
levés au  moment  de  l'achat  de  la  censive  ;  qu'il  limitait 
plus  fortement  le  droit  de  propriété  et  ne  comportait  ni 
prescription  ni  rachat.  L'inexistence  de  la  prescrip- 
tion était  surtout  lourde  pour  le  censitaire  :  elle  permet- 
tait au  seisjfncur  de  réclamer  tous  les  arréraijes  pen- 
dant vingt-neuf  ans,  c'est-à-dire  souvent  une  somme 
importante  (2). 

Lecliampart,  qui  pouvait  être  seigneurial  ou  non  sei- 
gneurial, représente  une  forme  spéciale  du  cens  (3).  Cer- 

(i)  «  Los  redevances  on  arjufent  sont  presque  toujours  aceoinpa- 
iforesdes  redevances  en  denrées.  »  Hervé,  Théorie  S  ,\i.  11 5.  u  11 
*?sl  naUircI,  qu'un  preiuîur  à  cens  calcule  tout  et  paye  d'autant 
ïnoinsdc  redevances  en  argent,  qu'il  est  soumis  à  uu  plus  grand 
nombre  île  prestations  et  de  dévoilas  d'un  autre  genre.  §  76, 
P-  ii(j.  Cf.  Richard.  I,  p.  22 

'?.)  «  Les  arrérages  de  la  censive  sont  dues  tlepuis  vini^-f-ueuf 
aninVs  »  Hagueau,l,p.34.Prudhounne,  Traiif'\\).  i3o.  Boutaric» 
'''«//é,  p.  -yC)  <^t  suiv.,  «  (Jue  les  vasseaux,  lisons-nous  dans  le 
cahier  «le  Plor'rmel  (art.  «o)  ne  soient  pas  plus  louii^lemps  vic- 
t'niesdiî  la  néiflisfence  perfide  des  .seit^-ueurs,  (jui  affectent  d'ac- 
cumuler le  cens  ju.squ'à  vingt-neuf  années  pour  les  exii^'er  en  un 
'^ul  paiement.  »  Proust,  Archives,  série  A,  II,  n**,  3,  p.  284.  Les 
'lcinan«lcs  de  ce  j'-enre  ne  sont  pas  rares. 

(3)  Boutaric,  Traité^  p. 284.  «  Le  terrage,  dans  la  plupart  de  nos 
^'"'Uumes,  est  une  servitude  particulière  qui  peut  i^tre  due  à  une 
P*'rsonnequi  n'apoint  de  seigneurie  directe.  »  Reuauldou,  rrr///^, 
P-  ïHo.  Selon  Rai^-ueau  (Indice,  L  f>.  34),  le  <lroit  au  chanipart 
P'>uvait,  «rîijirès  la  plupart  de  coutumes,  appartenir  à  celui  «pii 
^•ivaitpasla  directe,  yuelques-uues  des  c«»utunu\s  disent  même 
^l'"*  1<*  chanipart  ne  {»eul  être  seiij;*ueurial  (lu'iMii  au  cens.  Ainsi, 
larîicl,' Oo  j|(»  la  coutume  d'Htanipes  dit  :  c  Les  tciTcs  leinu's  à 
'■'"Hiiparl  ne  doivent  ventes  ni  saisiin*,  si  ce  n'rst  ipiavec  ledit 
«haniparl  elles  soient  redevables  de  cens    »  Kiclicbouric.  111.  p.  98. 
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tâincs  particularités  de  cette  prestation  en  nature,  tr^ 
répandue,  donnaient  à  la  terre  qui  y  étaient  sujette  u 
caractère  spécial  de  propriété  roturière  (i),  et  les  feu 
distes  s'en  autorisaient,  non  sans  (juelques  explication 
forcées  en  vue  de  la  symétrie,  pour  faire  du  champar 
l'antithèse  du  cens.  Ainsi  ils  disent  que  «  le  cens  es 
portable  et  le  chanipart  est  quérahle  »,  c'est-à-dire  qu 
le  cens  devait  être  a[)porté  au  seigneur,  tandis  que  1 
seigneur  envoyait  lui-même  chercher  le  champart  (2 
quoique  l'un  et  l'autre  mode  de  versement  fussent  € 
usage  pour  tous  deux  (3).  La  propriété  qui  payait 
champart  était  peut-être  la  [>lus  chargée.  Malgré 
quantité  de  noms  donnés  au  champart  (terrage^  agri^ 
tasque,  avénage,  parcie*\  ychide,  comptant^  arra^ 
soèfe  {l\)^  etc.,  noms  auxquels  correspondaient  quelqo 
différences  réelles),  malgré  ([u'il  piU  être  seigneurial 

(i)  •  Le  bail  à  cens,  le  bail  à  rente  et  celui  à  champart  peuV* 
être  également  la  marqurdi»  ladiroctc  scii^iieurie,  lors(ju*ils  î** 
faits  par  un  propriétaire  (bî  fief,  que  la  redevance  est  la  prem»- 
charge  imposée  sur  Théritage  pour  la  marque  de  la  directe  f^ 
gneurie,  et  la  rente  foncière  et  le  champart  ne  sont  jamais  pr*V 
mes  représenter  le  cens,  ({uand  il  y  a  une  charge  premièri»  — 
rim meuble  que  représente  le  cens.  §  Prudhomme,  Traité^  p.  ' 
L'article  33  de  la  coutume*  de  Blois  dit  :  t  Au  comté  et  baillis 
de  Blois  et  ressort  d'iceluy  y  a  trois  droicts  seigneuriaux  :  fi*^ 
cens  et  terraji^e.  »  llichebourg,  111,  p.  io4().  (iette  coutume  n'^ 
met  pas  d'alleud. 

(7.)  Ragueau.  L  p.  3^.  Prudhomme  {Traitée  pp.  5iG-5i7)  » 
aussi  une  comparaison  (»ntre  le  sens  et  le  champart. 

(3)  Prudhomme,  Trait('\  pp.    ii:>,   r)3o-53i.  Il  existait  cl<^ 
epcnres   de    cens    :   portable    et   quérable.    Hervé,    Théorie^ 
p.  i32.  Cf.  Boutaric,  Traiff\  pj).  l\i)'f\l\. 

(/l)  Benauldon,  Traiff%  p.  1 7(3,Cor/^y>'or/a^  pp.  /|i8,  435,  5''^ 
5/41.  Dans  un  document  lArch.  nat.,1),  XIV,  3,n^  iiî>(j),  j*ai  rf- 
contré  le  nom  dv  ficolr  donné  auchampail  ;  dansunautre,  cel  * 
i\{\  tiercenie  (c'était  la  troisième  i»erl)e)Arch    nat..  D,  XIV',  ' 
Requête  des  maires  et  officiers  municipaux  de  Thonvon). 
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foncier  (i),   toutes    les    terres   sujettes  au   chainpart  se 
Irouvaiont   dans   la    même   situation.     Le    caractère  de 
celte  prestation,   prélevée  sur   des  produits  (2)  conve- 
nus et  à  époque  fixe  (3),  déterminait  jusqu'à  un  certain 
point  celui  des  relations  entre  le   seigneur  et  le  pro- 
priétaire. La  loi  veillait  à  ce  que  le  seigneur  ne  souffrît 
point  du  changement  de  possesseur  ou  d'une  modifica- 
tion de  la  culture,  et,  pour  vendre   ou   hypothéquer   les 
terres  sujettes  au   champart,  ou  pour  changer  le  mode 
de  leur  culture,   il  fallait  son    consentement.    Ce   der- 
ïï'er,  en   outre,  avait  quelquefois  le    droit  de  prendre 
ces   terres    si    elles   étaient   laissées   en    friche    durant 
^ois  ans    et   un    mois  (4).   Maintes   fois   aussi  les    tri- 
Ci)  Renauldoo,  Traité^  p.  179.  Code  féodal y^,  ({Sb,  Diction, 
économiques  I,  p.  5oo. 

(2)  Les  produits  les  plus  divers  étaient  soumis  au  champart, 
^^  il  nVa  pas  un  seul  sur  lequel,  dans  telle  ou  telle  province,  on 
^^  prélevât  pas  le  champart.  Le  plus  souvent  pourUuit,  ce  sont  les 
différents  js^rains  qui  y  sont  soumis.  Hervé,  Théorie^  V.  pp.  2(^2  et 
'*iiv.  Les  jardins  et  les  potagers,    destinés  à  l'usage   personnel 
^^  leurs  propriétaires,  étaient  exclus  du  champart  même  par  los 
Coutumes  reconnaissant   un    champart  universel.  /^.,  p.  209. 
^oip:  Cahiers />flW5i//ï.   t  Les  habitants  payent  au  seigneur  un 
droit  sur  les  grains  appelés  t  tasque  »,  qu'il  perçoit  sur  tous  les 
Çï^ins  et  légumes,  qu'ils  perçoivent  dans  leurs  terres.   H  n'y  a 
qu'une  espèce  de  légume,  appelée  garoutte,  qui  en  soit  excep- 
tée. »  Arch.  nat  ,  B*,  IV,  2.  Cahier  de  la  paroisse  de  Boudinas. 
(3)  Le  champart  se  distinguait  du  cens  et  de  la  rente  en  nature 
en  cequ'il  était  exigible  au  moment  de  la  récolte.  Hervé,  Théorie, 
^\p.252.  C'est  pourquoi  il  ne  tombe  point  en  arrérages.  Ragueau, 
l^ke,  I,  p.  34-  Boutaric,  Traité,  p.  242.  Dans  certains  endroits 
ÏK>urtant,  on  pouvait  réclamer  le  champart  aussi  pour  vingt-neuf 
ans.  Hervé,  V,  p.  248. 

'4)k  Le  possesseur  de  la  terre,  sujette  au  terragc,  ne  peut  non 
seulement  la  vendre  sans  le  consentement  du  seigneur,  mais 
même  l'engager  ni  l'hypothéquer.  Il  y  a  beaucoup  de  coutumes 
<)ui  permettent  au  seigneur  de  rentrer  dans  riiéritage  lorsqu'il 
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bunaux  condamnaient  les  possesseurs  de  telles  tcri 
qui  les  laissaient  improductives  à  procurer  au  si 
gneur  la  quantité  de  produits  qu'il  aurait  reçue 
cas  de  culture  (i).  La  quotité  de  cette  redevan 
variait,  mais  d'ordinaire,  elle  était  d'environ  un  qu; 
de  la  récolte  (2).  Les  cultivateurs  se  plaignaient  si 
tout  de  deux  conditions  que  presque  toujours  co 
portait  le  champart  :  "ils  ne  pouvaient  pas  commencer 
moisson  sans  en  avoir  prévenu  le  seigneur  vingt-qua 
heures  d'avance  (3);  ils  devaient  souvent  amener  ei 
mêmes  leur  champart  audit  seigneur  (4).  Nous  voyc 

cesse  d'ôtre  cultivé  pendant  trois  ans  et  un  mois.  Il  y  en  ad'aut 
qui  défendent  de  changer  la  nature  de  la  terre  sujette  au  terra 
sans  le  consentement  du  seigneur.  »  Renauldon,  Traité,  p.  1 
(i)  Bou tarie,  Traité,  p.  287. 

(2)  Selon  Boutaric,  le  champart  était  égal  à  un  quart  de 
moisson,  que  le  seigneur  prélevait  tous  les  ans  ou  A  XomU 
moisson  qu'il  prélevaittouslcsquatre ans.  7V«/7é',pp.  234-2,'^5. 
chard  le  définit  quelquefois  quint.  cVst-à-dire  cinquième,  I,  p 
Girardot  considère  comme  maximum  de  champart  :  un  qu 
comme  minimum  :  une  vingtième  de  la  récolte.  Le  compt< 
cahier  de  Nemours,  selon  le(|uel  plusieurs  paroisses  de  ce  J 
liage  payaient,  en  guise  de  champart,  la  moitié  du  revenu 
guise  de  dîme,  un  quart  et  en  guise  d'impiMs,  un  tiers  (A 
IV,  p.  197)  est  très  inexacte;  du  reste  1/2  +  i  4  +  i/3  =  1-^ 
Les  autres  cahiers  font  le  décompte  suivant  :  sur  12  gerbes,  01 
donnait  3  pour  le  champart;  i  pour  la  dîme  et  2  pour  les  im 
(/6.,  p.  49'^^-  Oansle  village  d'Ampouville,  le  champart  et  la  d 
prenaient  2  gerbes  chacun  sur  i5  (//;.,  IV,  p.  237).  Rien  n'esta 
varié  que  la  quotité  du  champart.  Boutaric.  Traité,  p.  267. 

(3)  Les  cahiers  de  plusieurs  villages  s'en  plaignent  amèren 
disant  que  par  là  on  perd  un  temps  précieux  (paroissei^ 
Mois.selles  (art.  11)  et  de  Vilaine  (art.  6).  Certaines  coutumes 
posaient  une  amende  à  ceux  qui  récoltaient  sans  en  prévenî 
seigneur.  Richebouri^,  III,  pp.  041,  780,  etc. 

(4)A  la  veille  de  la  Révolution,  plusieurs  paroisses  du  bailli 
de  Nemours,  dans  leurs  cahiers,  ne  demandent  qu'une  cho 
qu'on  envoie  chercher  le  champart  comme  la  dîme  et  que  c< 
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parla  pourquoi  les  haines  contre  la  féodalité  se  concen- 
Iraienl  surtout  sur  le  chanipart  et  pourquoi,  dans  les 
doléances  de  paysans  en  1789,  nous  rencontrons  des 
plaintes  continuelles  contre  cette  prestation  et  non  pas 
contre  le  cens  (i). 

Le  cens,  les  différentes  rentes  (sauf  les  rentes  consti- 
tuées à  prix  d'arçent)  et  le  chainpart  étaient  considérés 
comme  résultant  de  la  concession  primitive  de  la  terre 
faite  par  le  seigneur  aux  paysans  (2),  et  les  limitations 
du  droit  de  propriété  comme  étant  destinées  à  garantir 
le  payement  réî^ulier  de  redevances.  Nous  étudierons 
maintenant  la  dîme,  fonne  de  la  rente  foncière,  qui  n'é- 
tait point  le  résultat  d'une  concession  primitive  de  la 
terre,  et  les  limitations  du  droit  de  propriété  (|ui  n'é- 
taient point  indispensables  à  assurer  le  payement  régu- 
lier de  cette  redevance. 

Quoique  Vauban  et  Condorcet  affirment^  que  la  dîme 

••^^Uplusl*»  cultivateur  qui  le  porte  au  scif|;*neur(A.  P..ïV,p.  i()(*>). 
•'l»^me  lorsque  selon  la  coutume  locale  le  clianipart  était  (juérahie, 
'^'•'iseii^neurs  le  rendirent  portable,  profilant  de  leur  puissance 
^ttlclu  faiblesse  de  leurs  pauvres  tenanciers.  Arcli.  nat.,  1), 
-^IV  '?.,  RequOtc  de  la  municipalité  de  la  (Charente.  L'uu  de  ces 
'-'^hiei's  sivrnale  que  les  chauicements  faits  en  certains  endroits 
*'ansla  manière  de  s'ac([uilter  d<'  ce  devoir  furent  un  vrai  bien- 
''^itiA.  P..p.4()3).  La  môme  demande  se  reproduit  dans  noudire 
•lecaliiers  du  bailliag-c  de  Paris. 

'0  Le  cahier  de  la  paroisse  de  Ooussainville  (art.  5)  parle  du 
^hampari  de  la  manière  suivante:  t  ...(.'elui  (jul  a  le  malheur 
'*'Hre  chari^-è  de  cette  reilevance.  »  La  Noblesse,  clh'-méme,  par- 
*^t>wiil  cet  avis  :  c  Le  chainpart  eu  natun»,  lisons-nous  dans  le 
'^«hiep  (le  Noblesse  do  Dourdau.  est  de  tous  les  droits  seit^-neu- 
•■'«tuxle  plus  conti'aire  aux  prot^-rèsde  l'a'ii'riculliin»  et  à  la  liberté 
''''lairriculleur.  §  Prudhomme.  /irsunir.  11.  p.  :>,">.'). 

'2)  relie  était  l'opinion  de  prescpie  Ions  les  Instoi'iens   ol  î^rns 

'"'  H>i  à  répoijne  ([ui  nons  oceup»'.  Chapsal.  p[).    i-*^.    Voir  .inssi 
pl>»sl(,in. 
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n'était  point  lourde  (i),  elle  était  néanmoins  aussi  dé 
tée  que  le  champart.  Etablie  pour  l'entretien  du  ci 
elle  changea  de  destination.  Tout  en  payant  la  dîna 
paysan  était  obligé  encore  de  subvenir  à  Fentretier 
réglise  (2),  de  pourvoir  au  casuel  et  parfois  de  fournir 
rétribution  fixe  à  son  curé  (3),  car  la  dîme  était  génér 
ment  prélevée  au  profit  de  ce  qu'on  nommait  les  «  i 
décimateurs  »,  membres  du  clergé  n'habitant  paj 
paroisse  (4).  Les  doléances  contre  un  tel  emploi  d 
dîme  sont  très  fréquentes  dans  les  documents  du  x viii* 
cle.  Ainsi  un  certain  Miliard,  laboureur  se  plaii 
Necker  que  les  chanoines  de  Saint-Maurice  à  Vienne 
lèvent  une  forte  dîme  et  ne  donnent  aux  pauvres,  qu'ils 
vraient  secourir  sur  cette  dîme,  qu'une  quantité  déris 
de  pain.  «  Les  pauvres,  dit-il  dans  sa  lettre,  souffren 
faim  et  de  froid,  tandis  que  messieurs  les  chanoines 
bombances  cl  ne  songent  qu'à  s'engraisser  comme 
cochons  qu'on  doit  tuer  pour  Pâques  (5).  » 

N'oublions  non  plus  les  dîmes  inféodées  (6),  crééei 
profit  de  laïques.  Quoique  les  terres  chargées  d'une  d 
inféodée  fussent,  en  règle  générale,  libres  de  la  d 
ecclésiastique,  il  y  avait  des  cas  où  la  première  n'excl 

(i)  Vauban,  Dtme  royale  Col.  des  princ  écon..  I,  p.  4i-  ^ 
dorcet,  dans  sa  Lettre  (fan  laboureur  de  Picardie  à  AI,  . 
dit  :  #  Nous  payons  avec  joie  la  dîme  destinée  à  Tcntrctien 
pasteurs  chargés  de  nous  instruire  et  de  nous  consoler,  t 
des  princ,  écon.,  XV,  p.  /Jcjo.  Certains  historiens  (Poncins, 
exemple)  citent  Vauban  comme  preuve  de  ce  que  la  dîme  n' 
pas  lourde. 

(2)  Babeau,  le  Village,  p.  10.'^. 

(3)  /^.,  p.  i3i. 

[l\)  Mole.  Vœu  dun  citoyen^  p.  10. 

(5)  Arch.  nat.,  H.  070.  Lettre  <le  Miliard  k  M.  Necker  (di 
décendïre  1788).  Cf.  Boivin-Chainpeaux.  pp  Gi.  Gi^. 

(0)  Boutaric,  pp.  [\9.[\~l\^o.  Warnkœniî;-  und  Stein,  II,  p.  3i 
suiv. 
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)oint  la  seconde  (i).  La  dîme  était  prélevée  sur  les  pro- 
duits les  plus  divers  (2),  mais  il  était  rare  qu'elle  justi- 
fiât mathématiquement  son    nom.  Le  plus  soi4vent,  elle 
était  d'un  douzième,  d'un   treizième,   d'un    quinzième, 
parfois  d'un  vingtième  et  d'un  trentième  même  (3).  La 
tçrande  difficulté  était  de  savoir  quand  il  fallait  la  préle- 
ver :  avant  ou  après  le  champart  (4).  Les  révèles  fixes  sur 
la  matière  manquant  en  général,  il  éclatait  une   multi- 
tude de  procès  (5). 

Les  soins  pris  pour  la  levée  régulière  de  la  dîme 
gênaient  habituellement  le  libre  usage  de  la  propriété. 
Ainsi  le  «  ban  pour  les  moissons  »,  c'est-à-dire  le  droit 
qu  avait  le  seigneur  de  fixer  le  commencement  de  la 
moisson,  ne  s'exerçait  plus  que  rarement  à  la  veille  de 
la  Révolution,  et,  dans  les  localités  où  il  s'était  conservé, 
*1  n'avait  d'autre  but  que  d'assurer  la  rentrée  de  la 
dîme  (6).  Elle  était  une  entrave  à  l'amélioration  de  l'a- 
Ç^'ïculture,  car  les  dccimaleurs  ne  laissaient  passer  nulle 
occasion  de  tirer  profit  de  n'importe  quel  changement. 

0)  encyclopédie,  CV,  p.  76^. 

^2)  Sur  Jesgrains,  le  raisin,  la  volaille,  le  menu  bétail.  Babeau, 

^^^iicige,  p.  i'M\.  Sur  la  laine.  Prarond,  VI,  p.  142. 
(•')   Dabeau,  le  Village,  p.  i33. 
(4)  h,B.  Feuille  villageoise A\,  i)^.  iî().V2o4.  Hervé.  Théorie,  Y, 

p.2()o  ctsuiv.  Areh.  nat.,  D.  XIV.  11.  Mémoire  justificatif  de  la 

c<>nïUsion  de  la  dfnie  avec  le  terrage,  et  aussi  le  mémoin;  n'»  22G4. 
[^)  «  Le  cultivateur  s'imagine  toujours  payei*  trop  et  le  béné- 

ïicier  croit,  au  contraire,  ne  jamais  percevoir  assez  ;  une  guerre 
ouverte  subsiste  entre  eux  et  les  tribunaux  retentissent  sans  cesse 
w  leurs  querelles.  »  Mole,  Vœu  dun  citogen,  p  8.  Les  différentes 
lorni^.s  dj»  la  dîme  «  sont  de  vraies  pépinières  à  contestations  ». 
'*''«•?  i4.  Observations  intéresstnites  dun  laboureur  contre  les 
mis  dffla  dime  en  nature  (P.  i78().  p.  12).  Iniquité  de  la  dime 
^^9J^enriale  et  de  la  dime  ecclésiastique  (i78()). 

v*)  Arch.  nat.,  II,   lOio'^.  Mémoire  sur  la  nécessité  d'abolir 
'"^îi^eile  mettre  un  ban  pour  les  moissons  (1785J. 
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En  Flandre,  par  exemple,  peu  de  temps  avant  la  R 
tion,  les  laboureurs  abandonnèrent  la  jachère 
mirent  à  ensemencer  leurs  terres  tous  les  ar 
espéraient  ne  pas  payer  la  dîme  pour  les  années  oi 
l'ancien  système,  leurs  champs  seraient  restés  en  1 
Les  décimateurs  s'emparèrent  pourtant  des  produ 
ces  années  de  répit,  quoique  les  cultivateurs  se  fi 
imposé  pour  leur  innovation  beaucoup  de  frais  ex 
dinaires  (  i).  La  dîme,  comme  le  témoignent  de  nom 
documents  du  xviii''  siècle,  constituait  aussi  le  pri 
obstacle  à  l'introduction  des  prairies  artificielle 
Telle  est  la  raison  peur  laquelle,  dès  qu'il  est  qu 
d'un  prosjrès  dans  l'agriculture,  on  songe  aussitôt  à 
tacle  résultant  de  la  dîme,  et  une  foule  d'intéressés 
ment  son  abolition.  Les  vœux  qu'elle  soit  abro^ 
rachetée  remplissent  également  les  cahiers  de  17} 
Les  restrictions  imposées  au  droit  de  propriété 
la  censive  ne  tiennent  pas  seulement  au  souci  du 
ment  régulier  des  charges  qui  la  grèvent.  Elles 
lent  aussi  du  pouvoir  judiciaire  du  seigneur.  Les  a 
eux-mêmes  étaient  si.us  la  juridiction  d'un  seign 
devaient,  par  exenjple,  participer  aux  frais  de  la  c 
tion  de  terriers  dans  les  provinces  où  était  en  vigii 
règle  «  nulle  terre  sans  seigneur  »  et  où,  par  conséc 


(i)  Cahier  de  la  paroisse  d'Aîx  (bail  ilr  Douai),  art.  23-î 
(•;•)  Arch.  iiat  ,  H,    i()io.  Mémoire   de   Masson    di*   la 
1785.  Mèni.  sur  la   iiiultiplic<iti«)ii    du    gros    hètail    en    ï 

(i^)  Arch.  naî.,  H.  i5.?r>.  /V////0/7  fie  la  ro/nmission  m 
dinire  à  Poitiers.  H.  i5i2.  Plusieurs  docunienls. 

(4)  A.  P.J,  j»j).  74^i.  779.  II.  pp.ioi^,  .Hi)o.  III, pp.  :^(')o,3i  i.C 
A  cote,  nous  trouvons  des  dciuaudcs  de  diminution  de  la  d 
son    einph)!    pour    les   teuvres    de   hienfaisance,    etc.    P< 


Li:s  PAYSANS  i:t  i.i:s  skkjmiiks  01 

W  propriélain"!  d'un  alloud  devait  prouver  par  des  docu- 
menls  rallodialité  de  sa  terre  (i). 

Au  droit  de  justice  se  liait  intimement  celui  dédiasse, 
qui,  dans  chaque  seigneurie,  apportait  une  limite  rigou- 
reuse à  la  propriété  (2).  Il  était  défendu  au  censitaire  de 
luersurses  terres  le  çibier,  qui  y  faisait  de  tj^rands  déçitts, 
cl  c'est  làaussi  la  source  de  nombreuses  doléances  au  siècle 
dernier  (3).  Ce  droit  ouvrait  une  larçe  canière  aux  abus 
des  seigneurs  et  des  agents  chargés  de  veiller  à  l'exécution 
des  arrêts  (4).  Il   imposait  au  paysan  le  devoir  de  faire 

i»)«^Juelque  lii)re  que  soit  le  frauc-alou.  il  est  niîannioins 
soumis  à  Injustice  du  seigneur.  »  Reiiauldon,  Traité,  p.  r)7().  (]f. 
p.  38<).  n  yue  les  terriers  qui  seront  faits  par  l(»s  seign(*urs.  lors((ue 
les  héritages  de  leurs  vassaux  seront  allodiaux,  soient  aux  frais 
fdudit  seigneur.  «Cahier  du  Tiers  de  Troves  (art  1 15).  Je  si- 
ÇiiaWai  ici  Texisteuce  dans  l'Anjou,  du  c  franc-aleu  imparfait  » 
libre  de  tous  droits  féodaux  et  censucls  sauf  celui  de  lods  et 
ventes.  Encyclopédie,  CIII,  p.  285. 

(2)  t  Par  les  lois  du  royaume,  le  droit  de  ehasso  est  dépendant 
delà  haute  justice...  Le  seigneur  haut-jusliciiM"  est  seul  en  droit 
do  chasserdans  réteiuluc  de  la  justice.  »>  Houtaric,  Traité,  pp.  [\()9.- 
463.  Tous  les  arrêts  conci'rnant  la  chasse  sont  rôunis  dans  le 
Co(/f»  de  chasse,  Paris,  17G5.  N'ayant  pas  l'intention  d'étudier 
^us  les  droits  .seigneuriaux,  je  laisse  de  cMO  le  droit  de  pioche, 
<^'>ïTollaire  du  droit  de  chasse.  Champonnière.  p.  Oi^. 

(3)  Les  paysans  étaient  forcés  de  «farder  la  nuit  leur  blé  contre 
l^g'ihiep.  Projet  d'nn  cahier  général  par  un  gentilhomme  de 
^^^inandie^ami  de  la  nation,  p.  '^'^.  Voir  :  Cahiers, passim. 

^4).Vrch.  nat.,  B,  III,  2.  Doléances  d'un  geutilhoniine  d'IJrou, 
P'"'^ d'Argentan.  Dans  ces  doléances,  il  est  dit  (»ntrc  autres  :  u  Si 
*«s  cultivateurs  ont  recours  à  la  justice  pour  se  faire  payer  les 
"^niniatres  qu'ils  éprouvent  journellement,  les  opérations  de 
^cUe  justice  sont  si  lentes,  il  faut  observer  tant  de  Formalités,  il 
M  tant  (pobstacles  pour  le  pauvre  vis-à-vis  du  ne  ])ersoinie  opu- 
'^'^le  ijue  je  connais,  des  fermiers  qui,  ayant  |>laidé  <'()ntie  la 
l'eu ve  du  financier  (M.  de  Croniot)  pour  se  faire  indemniser  de 
^* perte  presque  entière  de  leurs  hleds,  ont  perdii  leur  temps, 
^"rs  moissons  et  les  frais  du  pmcès.  » 
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tout  son  possible  pour  que  le  çibierse  multipliât.  Le 
priétairc  n'était  donc  plus  libre  de  sa  culture.  Aussi,  < 
les  cahiers  des  paysans  en  1789,  nous  rencontrons  mai 
fois  le  vœu  qu'il  soit  permis  au  laboureur  de  vi: 
ses  champs  à  volonté  pour  y  enlever  les  mauvaises 
bes  et  faucher  les  prés  (i).  C-ertains  cahiers  expliqu 
que  la  cause  principale  de  cette  restriction  à  la  lih 
du  cultivateur,  c'est  le  droit  de  chasse,  qui  empéch 
travailler  quand  et  comme  on  veut,  car  nombre  de 
gneurs  défendaient  d'enlever  les  mauvaises  herbes  e 
faucher  jusqu'à  la  sortie  des  couvées  de  perdrix  (2 

(1)  a  Qui]  soit  permis  A  tons  habitants  et  cultivatenrs  d 
visiter  leurs  hiTita/E^es  en  tout  temps  et  en  toute  saison,  d'en 
retirer  les  mauvaises  herbes,  même  de  fauchor  leurs  foins, 
bourgogne  et  autresquand  bon  leur  semhlera.  »  La  paroisse  t 
dreev.  art.  12  ;  d'Augervilliers  (A  P.,  IV,  p.sof))  ;  dWthis 
Orge,  art.  3  ;  d'Autéuil-les-Paris,  art.  6.  Les  plus  sévères  et 
les  défenses  dans  le  voisinage  de  capitaineries  royales,  aux  te 
de  l'ordonna  née  de  itUÎQ  :  «  Le  cultivateur  n'a  point  la  libei 
nettover  ses  errains,  ni  faucher  et  récoller  ses  luzernes  au  mo 

•  de  leur  maturité...  à  cause  de  Tintervalle  prescrit  par  Toi 
nance  de  la  capitainerie  »  Paroisses  de  Saint-Saturnin-de-(i 
bourcy  (A.  P.,  IV,  398)  et  de  (Jheliès,  ch.  IIL  art.  i. 

(2)  La  paroisse  de  Bevne  (art.  7)   demande  à  n*étre  pas 
quiétée  par  aucun  garde-chasse».  La  paroisse  de  Bourg-la-1 
(art.  24),  «  sans  pouvoir  être  gênés  ni  troublée  par  aucun  g 
inessier  •.  La  paroisse  de  Saint-Maurice-.Montcouroux.  dai 
parag. spécial  duch.  IV,  parle  de  la  liberté  du  cultivateur,  i 
par  le  droit  de  chasse,  qui  ne  permet  pas  de  travailler  de  h 
niére  que  l'on  veut.  Ouant  au  terme  de   l'éclosion  des  per 
voir  les  cahiers  des  :  par.  de  (îrigny,  art.  i  et  2,  du  Tiers 
léans,  art.  201.  Du  reste,  les  motifs  de  liniit^Uions  de  la  11 
étaient  parfois  autres.  Ainsi,  le   cahier   du   bailliage  de 
(ch.  IX,  art.    i)  réclame  la  liberté  «lans  le  choi.v  du  temps 
mode  tle  la  récolte  «  en  e.vceptanl  toutefois  le  quart  de  cl 
exploitation  qu'ils  feront  scier  et  dont  le  chaume  appartii 
aux  pauvres».  Duval,  Archives,  p.  ^73. 


LKS   PAYSANS    HT    LKS    SRlGNEimS  63 

laboureur,  dit  l'un  des  cahiers  des  paysans,  ne  peut  pas 
nettoyer  son  champ  des  mauvaises  herbes  ni  faucher 
ses  prairies  avant  le  24  juin,  quoique  les  foins  péris- 
sent, et  tout  cela  à  cause  des  œufs  de  perdrix,  qui  sou- 
vent ne  s'y  trouvent  même  pas  (i).  Peut^on  croire,  s'é- 
crie l'auteur  de  Tun  de  ces  cahiers,  que  nous  perdons 
souvent  une  partie  de  nos  foins  pour  ne  pas  déranger  les 
perdrix,  qu'on  élève  pour  notre  propre  ruine  (2)?  Les  haies 
étant  un  empêchement  à  l'élevage  du  gibier  et  à  lâchasse, 
dans  plusieurs  endroits  il  était  défendu  d'enclore  les  ter- 
rains; dans  d'autres,  les  seigneurs  démolissaient  simple- 
ment les  clôtures,  s'y  disant  autorisés  par  le  droit  de 
chasse  (3).  Les  ravages  faits  par  le  gibier  étaient  si  g-rands 
que,  selon  le  cahier  du  Tiers  de  Scnlis,  plusieurs  pa- 
roisses laissaient  chacune  en  friche  deux  cents  arpents  de 
terre  touchant  aux  forêts  (4),  et  l'imagination  des  mal- 
heureux habitants  de  la  paroisse  de  Valenton  leur  faisait 
voir  chaque  arpent  de  leurs  terres  habité  par  trois  ou 
quatre  lièvres  (5).  Certes,  les  cahiers  de  paysans  pouvaient 

(i)Lii  paroisse  d^Etioles  (A.  P.,  IV,  p.  5/|i). 

(2)  Les  paroisses  tic  Saiiit-Germaiu  et  de  Morsang-sur-Seine 
(A.  P.,  V,  p.  -y^).  Le  souci  de  la  conservation  du  gibier  allait  si 
'oin  que,  dans  plusieurs  localités,  les  seigneurs  tuaient  les  chiens 
'^t  les  chats  des  paysans.  La  paroisse  de  Torcv-en-Hrie,  art.  18  ; 
'e  cahier  du  Tiers  de  la  Perche,  art.  04;  la  paroisse  d'Ausouies 
(A  P.,  VI,  p.  245). 

(3)  La  par.  de  (]uger  (A.  P.,  VI,  p.  270),  celle  de  Villechauve, 
^ï^-i.  «  Notre  terroir...  a  été  annuellcnricnt  dévasté  par  le  gibier 
^u**  le  seigneur  resserre  dans  des  garennes  et  remises,  au  point 
^1^0  nous  avons  été  obligés  de  laisser  le  tiers  de  nos  terres  en 
Wche.  »  Arch.  nat  ,  D.  XIV,  6,  Requête  des  habitantes  de  Vilrv- 
la-Vill,.       ' 

'4i  A.P.,  V,  p.  741.  En  1737,  dans  l'une  des  paroisses,  les  lapins 
out  (lêiruit  sur  plus  de  800  arpents  les  semences  des  blés  et  les 
^'*îînos.  Rcnanldon,  Traité,  p.  422. 

f'J)  Selon  le  cahier  de  cette  paroisse  (art.  5),  il  y  avait  là  1.200 
^ï*ptînt.sde  terre  et,  sur  cette  étendue,  [\.ooo  lièvres. 
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exagérer  la  situalioii,  comme  nous  le  voyoïi.s  par  ce  der- 
nier exemple.  Mais,  s'il  y  a  de  l'exaiy^é ration  dans  les 
affirmations  de  ceux  d'entre  eux  qui  prétendent  que  cer- 
tains seigneurs,  en  vendant  leur  s^ibier,  obtenaient  des 
revenus  plus  élevés  que  par  l'affermage  de  leurs  teVres 
et  que  leurs  içardes  se  faisaient  de  fortunes  énormes  (i), 
il  est  vrai  aussi  que  les  cultures  paysannes  souffraient 
beaucoup  du  tjibier  et  du  droit  de  chasse. 

Voilà  pourquoi  nous  rencontrons  si  souvent  dans  les 
cahiers  des  paysans  en  1789  des  doléances  contre  le  ^ibiec 
et   des  demandes  de  restituer  au  propriétaire  le   droi 
naturel  de  le  tuer  sur  ses  terres. 

Il  y  avait  aussi  le  droit  de  colombier,  que  les  feudisttes 
liaient  à  celui  de  justice  et  qui  exercjait  sur  raçriculluirrr 
la   même    influence   que    le   droit    de   chasse.   Les  se 
gneurs  pouvaient  seuls  avoir  des  colombiers,   plus 
moins  peuplés  (2).  Il  était  défendu  aux  paysans  de  Iul 
les  piî^eons  qui  s'abattaient  sur  les  champs  et  dévorais 
le  içrain.  Sur  cet  abus,  les  cahiers  renferment  aussi  be 
coup  de  plaintes  (3). 

(i)  La  paroisse  <hî  Toirv-eii-Biie,  art.  k).  do  Triel,  art.  c)3. 

(:>)  II  y  avait  des  (•:)loinhiers  de  six  à  huit  mille  piî^eons.  Pi«-^ 
Loire,  17. 

Ç^)  Parfois,  les  viHai*-es  deniaiulent  siiiiplemtMit  que  *  k*i^ 
iç-i'oiis  bisets   soient  détruits  b,   ou,   (c  qu'on  réduise  les  col ^' 
biers  n.  Les  paroisses  de  Bonnelles  (art.  5),  de  Boissy-St-L*^''^ 
(art.  5)  du   Bourget  (art.  lôj,  de  Boissy-St-Autoine  (art.   i  y  — ■ 
(larriéres-sous-Poissv     (art.    f)),     de     Sl-derniaiu-de-Chaui  r""^ 
(art.  I)),  de  (^lia[>et  (arl.  4)«  de  (]hetaiuvillc  (art.  G)  etc.  Lésai*  ' 
pai'ols.ses  se  horncmt  à  «leniaiider  que  les  colombiers  .soient^ 
mes  àcertaines  épo([ues  De  ce  uombn?  sont  celles  de  Beyne(ai*t^  " 
de  Champs-su r-Slariie  (arl.  18),  de  Choveney  (arl.  9),  de  Cha^^^ 
et    Lay   (arl.  <)),   etc.    Dans  les  cahiers  du   Tiers  ces  derii  >^  * 
demandes   sont   très  Fréquentes  :  Auxerre  (dr.    seie;*n.,   art 
Avesnes  (arl.  IV,]),  Bar-le-Duc  (ait.    :^4)»  Bassiei-ny  (art.  38),     * 
Les  mêmes  demandes  se  reM<'oiilren(  j)arft»is  dans  les  c^ihiei'-^ 
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Telle  était,  en  ses  traits  généraux,  la  situation  de  la 
propriété  foncière  à  la  veille  déjà  Révolution.  Je  dis  «  en 
ses  traits  généraux  »,  car  à  chacun  des  principes  que  je 
viens  d'exposer  il  convient  d'apporter  de  nombreuses 
exceptions  et  restrictions,  dont  la  plus  importante  vient 
àt  l'impossibilité  de  délimiter  exactement  les  trois 
formes  de  propriété  étudiées  par  les 'légistes  du  siècle 
dernier.  Cette  matière  mérite  un  examen  plus  détaillé. 

Commençons  par  le  fief.  En  le  comparant  à  la  censive, 
nous  nous  apercevons  que  le  domininm  directum  a  con- 
^rvé  beaucoup  plus  de  sa  force  primitive  à  Téçard  de  la 
<^ensive  qu'à  l'égard  du  fief  (i).   Le  vassal  affranchi  par 
*^s  décrets  royaux  du  devoir  de  servir  son  seigneur  «  con- 
^c  tous  et  chacun  »    avait  jusqu'à   un  certain  point  le 
^^o\{  dédire  que  la  foi  et  hommage  n'était  plus  qu'une 
^^ïOple  cérémonie  et  les  fiefs  qu'une  effigie  de  l'honneur, 
^^rps  réduits  au  squelette,  privés  des  muscles  qui,  au- 
^''cfois,  les  soutenaient  et  les  faisaient  mouvoir  (2).  (irâce 
^^X  changements    survenus  dans  le    régime   politique 
^^  la  France,   le   fief  perdit   complètement  son  impor- 
'-^n ce  première.   Il  la  perdit  au  point  que   la   définition 
J^  «on  essence  dans  l'état  où  il  subsistait  au  siècle  der- 
nier donnait  lieu  à  une  multitude  de  controverses  entre 

^-lepçé  ;  par  ex.,  celui  de  Beauvais  demande  qu'il  n'y  ait  des  co- 
lombiers que  chez  les  «  seigneurs  et  fieffés  »  et  proporti  jnnelle- 
'^enià  la  grandeur  de  leurs  possessions  (.1.  P.  11.  p.  298  i.  Cette 
■^clamation  se  retrouve  quelquefois  dans  les  cahiers  du  Tiers, 
Pcir  ex.,  dans  ceux  de  Calais  et  d*Ardres  (H.  H.  5i5j. 

O  )  «  La  directe  se  conserve  plus  énergique  et  plus  efficace  dans 
W  censive,    que  dans  le  fief,  quoique  originairement  la  môme 
^ansTun  et  dans  l'autre  elle  s'altéra  plus  profondc^ment  et  plus 
facilement  dans  le  fief,  que  dans  la  censive  ».  Championnière, 
V-a-]o.  Cf.  p.  591. 
i         (i)  Boutaric,  p.  891. 
%         (3)  Championnière,  p.  689. 
m 
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les  feudisles  (i).  Ces  controverses  ne  doivent  pas  n 
retenir,  et  je  ne  les  sii^nale  que  comme  sympU 
de  l'obscurcissement  de  la  notion  même  du 
Nombre  d'écrivains  au  xviii®  siècle  considèrent  les  i 
comme  «  une  concession  à  litre  gratuit  »  (2).  Cette  déi 
lion,  inexacte  au  point  de  vue  historique,  est  en  m< 
temps  contraire  a  la  réalité  des  faits  au  xviii®  siè 
car  nous  y  rencontrons  des  fiefs  qui  payaient  un  < 
lain  impôt  domino  directo  (3).  Elle  n'est  remarqua 
qu'en  ce  qu'elle  nous  montre  à  quel  point,  à  cette  époq 
la  propriété  féodale  se  rapprochait  de  la  propriété  a 
diale,  libre  de  toute  charge  à  l'égard  de  quiconque.  G 
modification  apportée  au  caractère  du  fief  était  te 
ment  profonde  que  les  feudistes  parlent  déjà  de  vassî 
possédant  des  fiefs  à  titre  de  propriété  complète  (4^. 

Nous  savons  en  outre  que  les  conditions  de  l'existei 
des  fiefs  étaient  infiniment  variées(5).D'un  côté,  ily  a\ 
les  «  fiefs  ne  devant  que  la  bouche  et  les  mains  »,  c'csl 
dire  des  propriétés  complètement  libres,  dans  le  genre  ( 
alleuds  qui  portent  habituellement  le  nom  de  «  fi 
libres  et  honorifiques  »   (())  ;  d'un   autre  côté,  les  ce  fi 

(i)  Hervé.  Théorie, \.  p.373.Hervéhn-méme,  qui  ne  partage 
cette  opinion,  donne  une  définition  du  fief,  où  il  n*est  quest 
d'aucun  devoir,  sauf  celui  de  reconnaissance  :  t  une  concess 
faite  à  la  charge  d'une  reconnaissance,  toujours  subsistante,  • 
doit  se  manifester  de  la  manière  convenue  »  (I.  372). 

(2)  €  La  reconnaissance  peut  subsister  avec  une  concession  0 
reuse  »  Hervé.  1.  p.3()o.  Voir  aussi  :  «  Hommage  abonné,  c.-à. 
transformé  en  une  prestation  en  argent  »  Ibid.  \.  p.  374 

(3)  t  Les  fiefs  appartiennent  en  pleine  propriété  aux  vassau: 
Hervé,  I    p    37G. 

(4)  Henauldon.  Traité  11    Enci/c/opédir,  C\\,  pp.  5i3-533 

(5)  Le  Code  féodal ,  p.  4^9 

(())  K  Fief  d'honneur  ou  fief  libre  est  celui,  qui  ne  consiste  1 
dans  la  mouvance  et  la  foi  el  hommage,  sans  aucun  profit  pé 
nier  pour  le  seigneur  dominant  ».  Encyclopédie.  CVI.  p.  5 
Cf.  GVIII,  p.  85. 
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abonnés  »,  dont  les  prestations  casuelles,  transformées 
en  redevances  annuelles,  rappellent  le  cens  (i)  et  por- 
tent le  nom  de  rente  féodale.  Dans  le  Perche,  il  y  avait 
encore  des  w  fiefs  bourseaux  )>,qui,  quoique  sujets  à  la  foi 
et  hommage  à  l'instar  des  terres  nobles,  ne  se  distini^uaient 
point  de  censives  pour  le  reste.  Cet  exemple  d'un  mé- 
lange du  fief  avec  la  censive  n'était  pas  unique  (2).  Ces 
deux  termes  extrêmes,  très  répandus  chacun,  n'entrent 
pas  dans  la  définition  générale  donnée  par  les  feu- 
distes(3).  En  outre,  le  rapprochement  entre  le  fief  et  la 
censive  est  devenu  tellement  étroit  qu'en  certains  cas  les 
seigneurs  remplacent  la  foi  et  hommage  par  des  devoirs 
blessants  pour  leurs  vassaux  nobles,  dans  l'accomplisse- 
ment desquels  le  parlement  de  Paris  autorise  ces  derniers 
à  se  faire  remplacer  par  des  roturiers.  Ainsi,  un  vassal 
(loiljouer  du  clavecin  à  son  seigneur,  chanter  une  chanson 
badine  à  sa  femme  et  exécuter  une  danse  villageoise  (4). 
Cela  rappelle  beaucoup  ces  obligations  extraordinaires  et 
ndicules  dont  les  paysans  se  plaignent  dans  leurs  cahiers 
de  1789  et  dont  nous  parlerons  plus  tard. 

D*un  autre  côté,  les  feudistes  ont  une  tendance  à  rap- 
procher le  fief  de  la  censive,  qui,  comme  nous  l'avons 
remarqué,  sentait  plus  fortement  le  pouvoir  du  doniininm 

[^)  Encyclopédie.  CVl.  p.  5i3.  «  H  y  a  des  pays,  ou  desseigneu- 
nes  particulières,  dans  lesquels  les  fiefs  eux-inômes  sont  assu- 
jettis à  des  prestations  annuelles  appelées  :  rentes  féodales  ». 
Tronchét.  1.  p.  28. 

\^)^  Encyclopédie  fC.  Vlll,p.  84)  remarque  :  t  Cet  exemple  de 
'^confusion  de  caractère  distiuctif  du  fief  et  de  la  censive,  u'est 
pas  le  seul  qu'on  trouve  dans  notre  droit  ». 

(3)9  Le  fief  était  un  héritage  tenu  à  la  foi  et  hommage  et  à  la 
charge  de  certains  devoirs  ».  Code  féodal,  p.  48i .  C/esl  la  charge 
<iefoiet  hommage,  qui  caractérise  le  fief;  celle  du  cens  serait 
malliable  aveclui  ».  Bourjon,  1,  p.  129. 

<4)Boutaric,  p,  392. 
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directum  (i).  Chez  nul  écrivain  peut-être  celte  tendan 
n'est  plus  forte  que  chez  Hervé,  dont  j'ai  eu  tant  de  f( 
à  citer  l'ouvrage,  quoique,  à  tout  moment,  il  signale  1 
différences  existant  entre  le  «  bail  à  fief  »  et  le  «  baii 
cens  »  (2).  Ces  différences,  généralement  ténues  au  poi 
d'être  à  peine  perceptibles,  parfois  s'effacent  devant  cell 
qui,  dans  la  catégorie  des  fiefs,  existaient  entre  un  É 
libre  et  un  fief  abonné.  Enfin,  nous  l'avons  vu,  les  alleu 
eux-mêmes  rentrent  quelquefois  dans  la  catégorie  d 
propriétés  non  libres.  Un  autre  principe  important  ( 
droit  féodal  :  la  distinction  entre  les  rentes  seigneurial 
et  les  renies  territoriales,  admettait  aussi  des  exception 
de  sorte  que  la  différence  entre  le  bail  à  cens  et  le  bail 
rente  disparaissait,  elle  aussi.  En  Bretagne,  parexempl 
non  seulement  on  appliquait  le  nom  de  cens  à  divers 
redevances  non  seigneuriales,  mais  celles-ci  comportais 
encore,  comme  le  vrai  cens,  le  retrait  censuel  (3).  Il  ar 
vait  aussi  que  les  droits  casuels,  signe  distinctif  du  cei 
fussent  introduits  dans  le  bail  à  rente  non  perpétuelle  < 
ou  s'établissent  là  où  le  cens  n'existait  pas,  tout  comnr 
parfois,  on  rencon  tre  le  cens  non  accompagné  des  lods  ( 
Ces  modes  intermédiaires  assimilaient  les  redevances  s 
gneuriales  aux  simples  redevances  foncières  jusqt 
les  confondre  toutes  deux  en  une  seule  catégorie,  d» 
laquelle  pouvaient  entrer  aussi  les  autres  formes 
possession  delà  terre,  par  exemple  la  «  locaterie  perp 
tuellc  ».  Celle  ci,  du  reste,  ne  se  distinguait  point, 
fond,  du  bail  à  rente  perpétuelle,  quoique  lesfeudistes,e 

(i)  «  L<i  directe  ceusuelle   était  infiniment  plus  puissantes 
plus  éloiuhie,que  la  directe  féodale  ».  Championniére,  p.  091 

(2)  Voir  par  ex.  V.  pp.  126,  102,  etc. 

(3)  Troncliet,  111,  p.  !io-3i. 

(4)  Troncliet,  V.  p.  6. 

(5)  Micliallet,  p.  loi. 
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Irafnés  par  leur  passion  des  distinctions,  soutiennent  le 
contraire  (i).  Quelques-uns  d'entre  eux  voyaient  une 
différence  entre  la  censive  et  Temphytéose,  et  cette  diffé- 
rence, ils  ne  la  trouvent  pas  dans  les  droits  respectifs  du 
censitaire  et  de  Temphytéote,  (car  ce  dernier  aussi  pouvait 
vendre  et  hypothéquer  sa  terre,  dont  ses  enfants  héri- 
taient) mais  dans  la  durée  de  la  possession  (2)  ou  même 
dans  la  qualité  juridique  de  la  terre  (3).  Cette  opinion 
s'appuyait  sur  le  sens  donné  au  moi  d'emphytéose  :  «  fer- 
mage pour  plus  de  neuf  ans  (4)  »,  et  ce  fermage  était  con- 
sidéré comme  l'une  des  formes  de  l'aliénation  (5).  En  réa- 
lié  pourtant,  le  simple  bail  à  rente  pouvait  aussi  dépasser 
le  terme  de  neuf  ans  sans  nécessiter  un  renouvellement 
de  contrat,  simplement  par  la  «  tacite  reconduction  »  (6). 
La  coutume  de  Bretagne  (art.  55)  défendait  formellement 
les  baux  à  ferme  de  plus  de  neuf  ans  pour  garantir  aux 
seigneurs  le  prélèvement  des  droits  casuels  et  faisait  par 
là  équivaloir  Temphytéose  à  l'aliénation  (7).  Si  nous  con- 
sidérons qu'il  y  avait  deux  genres  d'emphyléoses  :  1'  «  em- 
phyléose  perpétuelle  »  et  1'  «   emphytéose  à  temps  (8), 

(0  Tronchet  (III,  p.  7)el  Boulevillc  sont  partisants  de  l'identité. 
^yportsurles  baux  emphytéotiffues,  fait  au  nom  des  Comi- 
^^-ecclésiastique  et  d'aliénation,  p.  o. 

(2)  Renauldon.  Traité,  p.  63G.  Diction.,  \,  p.  232. 

(3)  «Le  bail  à  cens  est  le  bail  d'un  fonds  noble  et  féodal,  au 
lieu  que  le  bail  emphitéotique  est  celui  d'un  fonds,  qui  est  tenu 
«n roture  ».  Boutaric.  Introd  ,  III.  Cf.  p.  377-878.  Selon  le  m^me 
3Uleup,  la  dilTérence  entre  Temphytéosc  et  la  locaterie  perpétuelle 
Consiste  en  ce  que  la  première  ne  peut  exister  que  sur  une  terre 
«llodiale,  p.  379. 

'4)  Henauldon,  Traité,  p.  o/jo.  Prudhonune,  Traité,  p.  3oi, 
"al>itu('llement  elle  durait  27  ans.  Henauldon,  Dict.,  I,  p.  261. 
(^)  Encyclopédie,  CIII,  p.  008. 
'^>)Renauldon,  Traité,  p.  ()8i 
w^  UuGhatellier,  V Agriculture  en  Bretagne. 
'^)  Bouleville,  /{apport,  p.  2. 
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nous  verrons  combien  il  existait  de  formes  inle 
diaires  entre  la  propriété  non  franche  et  la  ferme  è 
court. 

Je  dois  signaler  encore  quelques  modes  de  posseï 
de  la  terre  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  classificatio 
dessus.  Ainsi  quelques  feudistes  parlent  d'une  prop 
roturière  spéciale, distincte  de  la  censive(i)  et  des  fo 
déjà  étudiées  de  la  propriété  servile  et  qui  est  V  «  hér 
serf  mainmortable  ».  Ensuite  viennent  certaines  fo 
locales  de  la  possession  de  la  terre.  Une  qui  est  tri 
pandue  dans  le  Nivernais,  par  exemple,  c'est  le  <(  b( 
lage(2)».0n  lui  attribuait  généralement  la  mêm( 
gine  qu'aux  autres  formes  de  la  propriété  roturière, 
elle  pouvait  en  avoir  une  spéciale.  Le  seigneur  acb 
parfois  au  paysan  sa  terre  à  bas  prix  et  la  lui  resti 
contre  certaines  redevances  et  une  rente  en  ai 
constituant  l'intérêt  de  la  somme  ainsi  avancée  (3). 
manière  de  charger  la  terre  d'une  rente  en  argent 
pas  propre  au  bordelage  seul.  Chez  les  théori 
des  rentes,  nous  rencontrons  souvent  cet  axiome  | 
rai  qu'il  y  avait  deux  manières  de  créer  la  rente 
cière  :  l'une  consistait  à  céder  simplement  la  terre  c< 
une  certaine  rente  ;  l'autre,  à  charger  une  terre  ( 
rente  pour  la  somme  prêtée  au  préalable  (4).  Cette 

(i)  «<  Héritages  roturiers  sont  propreinent  ceux,  qui  sont 
(l'un  seigneur  à  autre  charge  que  le  cens  ».  Renauldon,  . 
H.  p.  4  Les  autres  ne  font  pas  celte  distinction,  t  Héritage 
ture  qui  sont  tenus  à  cens  ou  rente,  à  la  différence  de  Plié 
féodal  ».  Hagueau,  U,  p.  333.  Ainsi  selon  les  uns,  la  rotur 
censive  sont  deux  formes  du  même  genre,  selon  les  auti 
censive  est  un  genre  spécial  de  la  roture. 

(  2  )  Code  féodal,  p.  429.  C'était  une  propriété  servile.  Regi 
Beaucaron,  Rapport  sur  la  spppression  des  droits  repréi 
tifs  des  mainmortes,  p.  10. 

(3)  E.  de  Lauriére.  Dissertation,  pp.  153-157. 

(4j  Encyclopédie,  ClXj  p.  3i2.13ourjon,  1,  pp.  252,  274e 
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nière,  pour  se  distinguer  de  la  simple  rente  foncière, 
s'appelait  <c  rente  constituée  à  prix  d'argent  (i)  ».  Au 
début,  il  n'y  avait  presque  pas  de  différence  entre  elles, 
et  la  rente  constituée  à  prix  d'argent  était  tout  aussi  irra- 
chelable  que  la  rente  foncière  (2).  Avec  le  temps,  on  dis- 
tingua et  on  permit  de  racheter  la  première  (3). 

Une  autre    forme  locale,  en    vigueur  dans  certaines 
parties  de    la  Bretagne,  était  la  «  quévaise  »  (4).   Mais 
ce  qui  était  fréquent  surtout,  c'était  le  «  domaine  con- 
géable  ».  Ces  deux   variétés  avaient  un  fond  commun  : 
la  copossession  du  seigneur  (le  foncier)  et  du  censitaire 
(le  superficier),  le  deuxième  sujet  à  la  corvée,  aux  ba- 
nalités du  four  et  du  moulin  et  au  champart  (5),  ce  qui 
faisait  considérer  la   quevais*;  et  le  domaine  congéable 
comme  des  formes  de  la  propriété  servile  (6j.  Le  caractère 
distinlif  de  la  seconde  était  le  «  congément  »,  c'est-à-dire 
le  droit  reconnu  au  seigneur  de  congédier  «  le  domanier  », 
en  le  dédommageant  (7),  comme  de  raison.  La  majeure 
partie  de  la  population  du  département  actuel  desCôtes- 
du-Nord  possédait   la   terre  dans  ces  conditions-là  (8). 
Suivant  Allain-Bohan,  le  système  du  domaine  congéable 
^lait  appliqué  dans  les  trois   quarts   des  départements 
du  Morbihan,  du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nord,  et  plus 

(ï)Eus.  dcLaurière.  Dissert.,  p.  227. 

(^jlbid,  :  pp.  87,  4i>  '^'^1- 

(')  Bourjon,  I,  pp.  272,  275.  Boutaric,  p.  55. 

^4)  Du  Chatellier,  la  Propriété  en  Bretagne,  p.  55. 

t^)Du  Chatellier,  la  Propr.  en  Bretagne^  pp.  19,  82,  3(j.  On 
'appelle  encore  la  quévaise  :  «  convenant  non  congéable  ». 

'")  Uctj'nault-Beaucaron,  Rapport  sur  la  suppression  des 
^''^^fis  représentatifs  des  mainmortes,  p.  i5.  Le  domaine  con- 
^^aWe  nous  est  venu  des  Tarlares.  Arch.  nat.,  D.  XIV,  7.  Abo- 
"ssement  du  domaine  congéable. 

'7)  Du  Chatellier,  la  Propr.  en  Bretagne,  p.  82. 

'^J.Vrchiv.  nation.  D.  XIV,  3.  N«  i582. 
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de  4oo.ooo  de  leurs  habitants  se  trouvaient  dans  la  situa 
tion  de  convenanciers  (i).  En  outre,  les  conventions  par 
ticulières  étaient  très  variées  et  jamais  fixées  par  écrit  (2] 
et  le  droit  en  la  matière,  très  obscur,  comme  nous  I 
verrons  plus  loin.  Le  domaine  conçéable  tient  donc  1( 
milieu  entre  la  propriété,  charçée  de  servitudes  et  1 
fermage  avec  droits  spéciaux  du  fermier  (3). 

Une  série  d'autres  exceptions  aux  principes  fondamcn 
taux  du  droit  féodal  au  xviii*  siècle  prend  sa  sourc 
dans  certaines  circonstances  accompagnant  la  naissanc 
de  ce  droit.  Nous  avons  déjà  vu  que  Torigine  du  pouvoi 
seigneurial  n'était  pas  uniforme.  Au  début,  on  distin 
guait  facilement  ses  éléments  constitutifs  :  les  droil 
du  maître  sur  son  esclave  ou  serf,  ceux  du  proprié 
taire  foncier  et  ceux  du  souverain.  Nous  savons  auss 
que  le  sort  de  ces  trois  éléments  ne  fut  pas  le  môic 
et  que,  tandis  que  le  premier  et  le  troisième  s'afTaiblî. 
saient  graduellement,  le  deuxième  se  trouvaient  renforc» 
Il  nous  reste  à  ajouter  que,  depuis  la  rédaction  de  co« 
tûmes,  aussi  bien  dans  les  coutumes  elles-mêmes  qi_ 
dans  les  traités  historiques  ou  théoriques  sur  le  dr» 
féodal,  on  se  mil  à  confondre  plus  que  jamais  les  droE 
du  seigneur  comme  propriétaire  du  fief  (droits  de  fie 
avec  ses  droits  de  représentant  du  pouvoir  souvera 
(droit  de  justice)  (4).  Celle  confusion,  les  seigneurs- 
poussaient  de  toutes  leurs  forces,  car  elle  leur  était  ava 
tageuse  surtout  dans  l'application  de  la  règle  «  nulle  ter" 
sans  seigneur  ».  Primitivement^  cette  recèle  avait  une 
gnification  différente  de  celle  qu'on  lui  donna  plus  laf 

(  I  )  Aliain-  Bohan,  Rapport  sur  les  domaines  congéables^fp.^  - 

(2)  Allain-Bohan,  p.  5. 

(3)  Nous  reviendrons  sur  cette  question  à  propos  delà  lé^ 
lation  de  la  Constituante. 

(4)  (^hampionnière,  pp.  i83-i85,  319-820,  326-327,  7''^'  ^^^"  " 
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cl  ce  n'est  qu'au  xvi**  siècle  que  s'effectua  ce  passag'e  du 
sens  juridique  au  sens  féodal  (i).    Jusque-là,   elle   éta- 
bUssait  seulement  la  sujétion  du  territoire  à  la  justice 
seigneuriale,  et,  comme  nous  l'avons  vu,  au  xviii«  siècle 
encore,  telle  était  bien  sa  signification,  puisque  les  alleuds 
eux-mêmes,  en  matière  de  juridiction,  étaient  soumis  à  un 
seigneur.  Depuis  le  xvi*  siècle,  les  seigneurs  s'en  font  forts 
pour  se  considérer  comme  propriétaires    de  toutes  les 
terres  et  imposer  à  celles  qui  ne  le  subissaient  point  au- 
paravant le  cens  avec  ses  attributs  (retrait  censuel,  droits 
casuels,  etc.),  ce  qui  montre  que  le  cens  n'était  pas  une 
simple  rente  que   tout  pn)priétaire   pouvait  percevoir. 
De  là  la  théorie   générale   des  légistes  du  xviii®  siècle 
que  tout   cens   suppose  la  traditio  fundi  et   que,   par 
conséquent,   l'origine   du   cens  est  dans  la  concession 
uune  partie   de  ses   terres    faite    autrefois    par  le    sei- 
gneur au  censitaire.  Cette  explication  est  historiquement 
fausse  (2).  En  outre,  même  au  xviii'  siècle,  il  y  avait  devras 
l^i  ne  pouvaient  s'y  adapter.  Prenons,  pour  exemple  le 
champart seigneurial.  Voici  un  cas  que  ne  pourrait  expli- 
quer la  théorie  de  la  traditio Jnndi,  Dans  certains  endroits, 
'^  champart  d'une    terre  n'était  payé  au  seigneur  que 
^*  le  possesseur  habitait  la  seigneurie  (3).  Sinon,  il  était 
perçu  par  un  autre  seigneur,  c'est-à-dire  celui  dans  la 

(O  Championnière.  p.  824. 

(^)  Sur  ce  point  que  le  cens  n'était  pas  toujours  ci'oriijf i ne  féo- 
uale  et  qu'un  tel  caractère  ne  hii  a  été  attribué  que  par  les  sei- 
^eurs,  bénéficiant  de  la  réelle  «  nulle  terre  sans  seijtç-neur  n.  Voir 
^^hanipionuière,  pp.  3i3  et  suiv.  et  surtout  Cliapsal,  p.  G  et  son 
^'«co«r5  quatrième,  section  2"»«  (pp.  147-221).  Cf  Maine,  Des- 
^^usesdela  décadence  de  la  propriété  féoda/e,  p.  20.  Michallet, 
PM28.,32.  /     /         y  F 

'3j  «  Il  suffit,  qu*uu  des  habitants  de  ces  trois  villa;arcs  change 

^uemeurepour  que  le  seigneur  du  lieu  qu'il   quitte  n'ait  plus 

"ï*oitde  terrage  sur  les  terres  de  ce  particulier  et  pour  que  le 
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seigneurie  duquel  se  trouvait  le  propriétaire.  A  Tr 
le  cens  et  les  rentes,  considérés  comme  prix  de  la 
cession  primitive  de  la  terre,  portaient  le  nom  de  a  i 
morte  »,  ce  qui  leur  assiçne  une  autre  origine  (i). 
les  trois  quarts  des  paroisses  du  département  de  l'Yr 
lechampart  découlait  aussi  de  la  mainmorte  (2). 

Cette  confusion  donna  lieu  pendant  la  Révolut 
un  grand  nombre  de  controverses  sur  Torigine  de  U 
tel  droit,  controverses  d'autant  plus  longues  que, 
désigner  le  cens,  on  employait  parfois  un  terme  c 
tant  un  point  de  départ  autre  que  la  traditio  / 
Dans  le  Bourbonnais,  par  exemple,  le  cens  était  a| 
«  taille  »  (3).  Quelquefois  aussi  on  attribuait  à  la  tra 
fundi  des  redevances  (telles  que  la  taille  aux  qi 
cas)  qu'on  était  généralement  habitué  à  justifier  < 
remment  (4). 

Pour  autant  que  cela  était  nécessaire  dans  un 
quisse    générale,    j'ai    tâché     de    débrouiller    l'ei 

seigneur  du  lieu  qu'il  habite  Texige  ».  Arch.  nal.,  D,  X 
Très  humbles  représentations  de  la  commune  d'Anthena 
augustes  représentants  de  la  nation 

(i)  Arch.  nation.,  D,  XÏV,  2.  Dép.  de  l'Aube.  Question 
lesquelles  MM.  du  Comité  féodal  sont  suppliés  à  donner 
décision. 

(2)  Voir  Tappendice  n®  i. 

(3)  ((  11  existe  dans  la  province  du  Bourbonnais  un  cens 
tant  la  dénomination  de  la  taille».  Arch.  nation.,  D,  XI\ 
Mémoires,  n°  1888. 

(4)  Dans  plusieurs  provinces  méridionales,  telles  q 
Limousin  et  le  PérijS[-ord,  qui  sont  entièrement  .soumises  au 
romain,  .sans  aucun  mélange  de  coutumes,  on  ne  recc 
d'autres  droits  et  redevances  .seigneuriales,  que  celles  qu 
expressément  stipulés  dans  la  traditio  fundi.  On  trouve 
ces  provinces  plusieurs  baux  à  cens,  où  le  bailleur  a  sti 
avec  le  cens  convenu,  la  taille  à  quatre  cas.  Arch.  na 
XIV,  12.  Mémoire  sans  titre,  signature,  ni  date. 
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vèlrement  du  réjçirae  foncier  tel  qu'il  existait  au 
xvm«  siècle.  Il  ne  sera  pas  superflu  de  réduire  les  ex- 
plications précédentes  à  quelques  conclusions  géné- 
rales. 

La  propriété  franche   n'existait  en.  France  qu'à  titre 
dexceplion.   La    rèçle    générale  était   V  «  imperfection 
dans  le  droit  de  propriété  »,  comme  on  disait  alors  (i). 
Limité,  pour  ainsi  dire,  ce  droit  de  propriété  avait  en- 
core plusieurs  degrés,   en   commençant  par  les  «  fiefs 
d'honneur  »,  presque  libres,  et  en  finissant  par  les  modes 
de  possession  qui  asservissaient  au  seigneur  la  personne  « 
même  du  propriétaire,  dont  ils  faisaient  un   serf.  Tous 
ces  rapports  supposent  au  moins  deux  propriétaires,  qui 
liraient,  des    noms    divers  de    quelques    particularités 
secondaires  de  leur  accord,  mais  qui,  en  réalité,  étaient, 
l'un  propriétaire    des   redevances    imposées  à  la  terre, 
l'autre  propriétaire   de  la  terre    chargée  de   ces  rede- 
vances. 

Ici  encore,  nous  voyons  une  gradation.  D'un  coté,  le 
droit  du  premier  de  ces  deux  copropriétaires  était  par- 
'^is  une  simple  fiction,  comme  en  matière  de  fiefs  «  ne 
devant  que  la  bouche  et  les  mains  ».   D'un  autre  côté, 
le  droit  du  second   copropriétaire    constituait  souvent 
quelque  chose  d'intermédiaire   entre  le  droit  à  la  pro- 
Pï'ieté  elle-même,  propriété  chargée  de  toutes  sortes  de 
■redevances  en  faveur  d'un  autre,  et  le  droit  aux  produits 
'^^uls  de  la  terre  qui  appartenait  à  cet  autre.  Ainsi    le 
•lomainc  congéable  constituait  quelque  chose  d'indéter- 
^^^i-  Les  uns  affirmaient  que  le  vrai  propriétaire    en 
^l^»t  le  «  domanier  »  et  que  les  servitudes  seules  appar- 
tenaient au  seigneur  (//z.v  in  re  aliéna)  ;  les  autres  voyaient 
aans  le  seigneur  le  vrai   propriétaire  de  la  terre   et  ne 

^»)^ncyc/o/)^c//>,  GIX,  p.  4G. 
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considéraient  le  domanier  que  comme  un  usufruit! 
Ces  formes  mixtes  aboutissaient  au  bail  à  ferme,  don 
nom  désignait  le  mode  de  possession  considérés  com 
une  propriété  réelle  quoique  chargée  de  servitudes,  1 
que  le  bail  à  fief,  le  bail  à  cens,  le  bail  à  rente  per 
tuelle,  le  bail  emphytéotique,  le  bail  à  loyer.  Une  ce 
plication  plus  grande  encore  résultait  de  ce  que  les  fi< 
rentrant  dans  Tune  des  catégories  de  la  propriété 
mitée,  touchaient  par  quelques-uns  de  sesmodes  àla  p 
priété  allodialepard*autresaux  censives  et  qu'ils  se  s\ 
•  divisaient  eux-mêmes  en  fiefs  et  sous-fiefs,  fiefs  matéri 
et  fiefs  non  matériels,  etc.  Ensuite,  la  possibilité  d'u 
subinféodation  de  la  censive,  c'est-à-dire  de  ce  qu' 
appelait  le  «  bail  à  rente  foncière  »,  créait  une  distii 
tion  radicale  entre  les  terres  qui  payaient  le  censetcel 
qui  payaient  la  simple  rente,  quoique,  ici  également, 
caractéristiques  de  Tune  et  de  l'autre  se  confondisse 
Cette  subinféodation  donnait  lieu  au  partage  des  dro 
sur  la  terre  entre  plus  de  deux  copropriétaires  et  à  Té 
blissement  entre  eux  d'une  sorte  de  hiérarchie,  dont 
figuration  môme  la  plus  schématique  serait  encore  u 
chose  trèscompliquée(i). Par  làs'explique  que  les écrivai 
du  xviii®  siècle  se  plaignent  fréquemment  qu'un  seul 
déterre  a  plusieurs  copropriétaires  et  que  souventon 
garde  la  censive  comme  une  sorte  de  communauté 
biens  (2). 

(i)  Voir  par  exemple,    le   tableau   se  trouvant  à  la   p.  83 
livre  (le  Boudin  :  Nouvelles  Réjlexions. 

(2)  €  En  considérant  attentivement  les  caractères  d'un  ha 
cens,  on  n'v  trouve,  ni  une  véritable  aliénation,  ni  une  tra 
mutation  pleine  et  entière  de  la  propriété  en  faveur  du  con< 
sionnaire...  Il  faut  donc  chercher  au  bail  à  cens  un  caracti 
qui  lui  puisse  convenir,  et  ce  caractère  n'est  autre,  qu'un  ge 
de  communauté  (|iii  s'est  établie  entre  le  seigneur  censier  etl'i 
phytéote  ».  Chabrol,  p.  y. 
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Ne  pourrait-on  pas,  dit  Boncerf,  simplifier  la  posses- 
sion, pour  qu'un  seul  lot  de  terre  n'ait  pas  une  foule  de 
maîtres?   Et,  dans  une  remarque  relative  à  ce  passaiçe, 
il  compte  huit  maîtres,  nombre  dans  lequel,  du  reste,  il 
fait  entrer  quelques  possesseurs  de  servitudes,  ne  résul- 
lantpoint  des  liens  féodaux  (i).  Pour  se  rendre  compte 
de  la  misère  à  laquelle  les  institutions  féodales  ont  ré- 
duitles  cultivateurs  et  les  habitants  des  campagnes  en 
firénéral,  il  suffit,  dit  Clicquot-Blervache,  de  compter  les 
Copropriétaires  qui  viennent  partager  avec  eux  les  fruits 
de  leur  travail  (2).  Les  économistes  voient  dans  les  cens, 
les  rentes  et  le  champartune  «  copropriété  foncière  »(3). 
Les  cahiers  de  1789  parlent  aussi  de  la  copropriété  des 
seigneurs (4).  En  Bretagne,  un  lopin  de  terre,  un  simple 
potaçerou  même  une  chaumière  dépendent  souvent  de 
deux  ou  trois  maîtres,  c'est-à-dire  ont  trois  ou   quatre 
copropriétaires  (5).  Il  en  résulta  que,  dans  certaines  lo- 
calités, le  rachat  des  droits  féodaux  décrété  par  la  Cons- 
liluanle  devint  une  chose  très  difficile  :  lorsqu'il  fallut 
obtenir  le  consentement  de   trois  seigneurs  par  exem- 
ple (6).  Et,  si  les  censitaires  ne  sont  que  des  «  propriétai- 
res parti  aires  M,  qu'on  étende  l'impôt  aux  renies,  dit  l'un 
des  cahiers  de  paysans  de  1789(7).  Mais  alors,  demande- 

(0  Boncerf,  les  Inconvénients,  p.  8. 

(2)  Clicquot-Blervache,  3/ffm.  ,SMr  les  moyens  d améliorer  en 
^^dnce  la  condition  des  laboureurs.  Jules  VroiK  p.  '?Mk 

''^)Bau(leau,  Introd.  à  la  phi l.  économ.  Coll.  de  prin.  éco- 
«0'«J1,  p.  708. 

(4)  *  La  copropriétc*  des  seigneurs  est  représentée  sous  cent 
Wominalions  différentes  :  cens,  surcens,  chef-cens,  relief, 
rachat,  lods  et  ventes,  dîme,  clmmparl,  banalité,  otc  »,  par.  de 
Drancy,A.P.,IV,  p.  49:^. 

<^)(jaî,'on,  p.  2. 

<»)  Arch.  nat.,  D,  XIV,  10.  Adresse  du  seig-ncur  Lei^er  à 
'^ss  nationale. 

w)  1-A  paroisse  de  Courliches  A.  P.,  111,  p.  1Q7. 
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t-on,  pourquoi  faut-il  que  ie  plus  petit  domaine  g( 
sous  le  pouvoir  d'une  foule  de  maîtres  qui  ne  î 
même  pas  comment  le  partager?  (i)  De  là  de 
nuels  procès  entre  les  seigneurs  et  les  paysans  (: 
malheureuse  forme  de  propriété,  dit  Le  Trône,  c 
exprès  inventée  pour  troubler  la  paix  universelle  (3 
éternels  procès  donnaient  lieu  à  une  éternelle  inséc 

De  là,  selon  Michallet,  un  éternel  manque  de 
pour  tous  les  citoyens,  car  on  pouvait  toujours  les  ii 
ter  à  propos  de  leurs  propriétés  et  les  ruiner  au  mi 
où  ils  s  y  attendaient  le  moins.  Chacun  doute,  cor 
le  même  auteur,  s'il  doit  payer  ce  qu'on  lui  récla 
ce  seul  doute,  très  fondé,  rend  les  droits  féodaux  h 
blés,  car  personne  n'aime  payer  à  Taveugle,  et  il  ei 
possible  de  comprendre  quelque  chose  dans  toutt 
affaires-là.  En  réalité,  combien  de  fois  a-t-on  vu  ui 
considérable  être  subitement  imposé  à  une  ter 
grever  quelque  temps,  suivant  les  circonstances,  e 
ner  à  l'occasion  le  payement  des  lods  pour,  qu'à  1 
après  examen  attentif,  on  reconnaisse  qu'il  n'était  c 
aucune  terre  de  tout  le  canton?  (4) 

Les  preuves  que  les  rapports  réels  étaient  conf 
aux  règles  du  droit  sont  trop  nombreuses  pour  être 

(i)  La  Vie  et  les  Doléances,  p.  20.  «  Si  le  tenancier  s 
facilité  de  reconnaître  et  de  payer  la  rente  à  deux  différer 
/Li^-neurs,  celui  d'entre  eux,  qui  rapportera  des  titres  plus  a 
conservera  le  cens  seigneurial  avec  tous  les  droits  de  la  se 
rie  directe,  et  l'autre  conservera  la  rente  à  titre  de  cens 
cens  mort,  ou  surcens  ».  Boutaric,  pp.  i^o-3i. 

(2)  Michallet,  p.  177  Maine,  Des  Causes,  p.  0.  La  Vie 
Doléances,  p.  22.  LonUmic,  les  Droits  féodaux,  p.  542. 

(3)  Le  Trône,  Sur  l'origine,  l'état  actuel,  les  inconué 
et  les  moyens  de  supprimer  la  féodalité  (Dans  Tappei 
l'ouvrage:  De  l administration  provinciale  et  de  la  ré 
de  r impôt,  1788.) 

(4)  Michallet,  pp.  179-180. 
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toutes.  En  Périgord,  par  exemple,  pas  le  moindre  coin 
déterre,  qui  ne  dépendît  d'un  seigneur  quelconque  et 
ne  payât  des  renies  féodales  (i).  En  Auvergne,  où,  par 
exception,  il  y  avait  beaucoup  d'alleuds,  il  y  avait  aussi 
une  multitude  de  terres  payant  le  cens  (2).  En  revanchci^ 
la  Bretagne,  selon  Tun  de  ses  députés  de  1789,  suivait 
rigoureusement  ses  coutumes  et  n'admettait  point  de 
terre  sans  seigneur  (3).  Les  nombreux  alleuds  qu'il 
pouvait  y  avoir  en  quelques  endroits  étaient  regardés 
comme  une  exception  (4).  Dans  d'autres  provinces,  tous 
les  habitants  étaient  des  cmphytéotes  (5) 


III 


Nous  passons  maintenant  à  un  autre  genre  de  terres, 
qui  notaient  ni  alleuds,  ni  fiefs,  ni  censives  ou  do- 
maines mainmortables,  mais  qui  ressemblaient  à  ces 
Irois  dernières  formes  de  propriété  en  ce  qu'elles 
n  étaient  pas  franches.  Je  veux  parler  des  terres  incultes, 
pâturages,  forêts,  etc  ,  qui  constituaient  la  propriété 
commune  des  paysans  et  sur  lesquels  les  seigneurs 
avaient  également  certains  droits. 

^ous  n'avons  pas  à  traiter  ici    de  l'origine   des  biens 

(ïjliussière,  I.  p.  53 

(2)  Le /)ro//  de  franc- fief  ^  pp.  i3.  sq.  27. 

<'^)Gaj^oii,  p.  I. 

'4)  La  .sênôchausst»e  de  Guyenne  avait  cet  avantage  précieux  et 
l^^  particulier  de  posséder  tous  ses  héritaofes  en  fraiic-alleud. 
Arch  nation  .  I),  XIV,  4.  Lettre  de  Caulas  de  Saint-Didier  à 
•Assemblée  nationale.  Cf.  D.  XIV,  i.  Réclaniatioiis  pour  les 
^communautés  du  pays  de  Gex. 

1'^)  «  Tous  les  habitants  du  Dauphiné  sont  emphytéotes  des 
J^»*içneups ».  Arch.  nation..  H,  070.  Observation  d'un  habitant 
J«  Dauphiné  à  M.  Necker. 
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de  communes  et  de  leur  histoire  (i).  Je    ne  parlerai 

non  plus  ici  de  leur  situation  au   xviii*  siècle,  trou 

plus  commode  de  renvoyer  ce  sujet  au  moment  où 

riverai  à  Texamen  de  la  condition  générale  de  pay 

en  France.  Présentement,  je  m'occuperai  seulement 

droits  que  les  seiçneurs  se  sont  arrogés  sur  ces   te; 

C'est   par   les  forêts   que  débute  Tenvahissemenl 

biens  des  communes.  Dès   le  xii*^  siècle,  les   seig'n 

commencent    à    se     considérer     comme     propriétî 

«  très   fonciers  »    de   forêts  et    tiennent  pour   une 

cession     le    droit    qu'ont    les  communes    de   s'en 

vir(2).  Au  XIII®  siècle,  il  n'y  a  plus  une   seule  «  chî 

lenie  »   de  quelque  importance   qui   n'ait  sa   g-arei 

autrement  ditune  forêt,  à  l'usage  exclusif  du  seigneur 

Les   communes   conservèrent     plus    longtemps    int 

leurs  droits    sur  les  terres  non  cultivées  (4),  c'est-à- 

(i)  Ouvrages  sur  ce  sujet   :    Bouthors,    Sources    du    c 

rurale  cherchées  dans  Vhistoire  de  communaux  et  de  i 

munes^  Paris,  i8()5.  D' Victor  Brasch,  Die  Gemeinde  und 

Finanzwesen  iuFrankreich,  Leipzig,  1874.  Cauchy,/^^  fai 

priété  communale,  Cretté  de  Palluei.  Mém,  sur  V améliora 

des  biens  communaux^  Paris   i78().  Ferraud.  De  la  Propr 

communale.  Frenienville,  Traité  génér.  de  gouvernement 

biens  des  communautés,  6   preniicrs    chapitres.    Broniew 

Propriété  communale  en  France  et  en  Allemagne  (Revue 

minist.  des  domaines,  i86i^,   n^  5   eu  russe).  Bernier,  les  C 

mu  nés  et  les  terres  communales  en   France  {la  Rév.   du  n 

des  domaines,  i85(),  n<>6,  en  russe).   Rivière,  Histoire  des  bi 

communaux  en  France,  P.    1806  (seulement  jusqu'au  xiii« 

Lalruffe  Moniineylian,.Z)e5   droits  des  communes  sur  les  bi 

communaux,  Paris  1825. 

(2)  Boutliors,  p.  ()G. 

(3)  Boutliors,  p.  2or).  Une  explication  fausse  des  coutumes 
vait  souvent  les  paysans  des  forêts  communales.  Lucliet, 
Contemporains  1,  p.  loG. 

(4)  Bouthors  peint  de  la   manière  suivante  leur  situation  ^ 
qu'au  XVI®  s.  «  Les  communaux,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  ap| 
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jusqu'au  moment  où,  de  la  rèçle  «nulle  terre  sans  sei- 
jncur  »,  les  seigneurs  déduisirent  que  toutes  les  terres 
^oimunales  devaient  être  sous  leur   dépendance  (i)  et 
où  les  rois,  de  François  I*""  jusqu'à  Louis  XIV,  se  mirent 
Parieurs  édits  à  les  encouraçer  dans    ces  usurpations. 
-Vous  savons  jusqu'à  quel  point  la  règle  «  nulle  terre  sans 
^«ig'neur  »  était  appliquée  en  France  au  xviii®  siècle.  Nous 
*3vons   aussi    que,  malgré  l'affaiblissement  graduel  de 
'*  féodalité,  cette  règle  n'avait  rien  perdu  de  sa  force. 
•*^u  contraire,  il  se  peut  qu'au  moyen  âge  elle  n'ait  pas 
^^    la  puissance  qu'elle   a    acquise   plus    lard.  A   cette 
époque-là  elle  était  de  droit  public  et  non  de  droitprivé, 
^^     elle  ne  faisait  pas   du   seigneur  cette  sorte  de  pro- 
priétaire universel  qu'il  est  devenu  plus  tard. 

Ce  n*est  pas  tout.  En  certains  endroits,  on  transforme 
simplement  les   alleuds  en    terres    dépendantes.   Ainsi 
^n    édit   de    Louis  XIV    imposa  indirectement  sa    dé- 
pendance à  des  terres  franches  jusqu'alors.  C'est  l'édit 
promulgué  en   août   1692   et  aux  termes   duquel,   dans 
les    provinces   dont    les    coutumes    n'admettaient    pas 
Valleud    sans   titre    spécial,    au    franc-tief    roturier    est 
étendu    le  droit    de   franc-fief  payé  habituellement  par 
\cs  non-nobles  au    moment    de   l'achat.  L'alleud   rotu- 
rier se  trouvait  par    là  assimilé   au  fief,  c'est-à-dire   à 
\a  terre  ayant  un  seigneur  (2).   Les  terres  communales 
subirent  le  môme  sort. 
1*8  droits  des  seigneurs  sur  ces  terres  étaient  très  éten- 

çnes  par  des  inféodations  et  desaccensements  ne  furent  pas  plus 

la  propriété  du  seigneur  que  des  habiUints  ut  singuli,  mais  celle 

•i  un  être  moral  et  collectif,  qui  comprenaient  tout  à   la  fois  le 

«ijneur  et  les   usagers    de   quelque    état   et   condition    qu'ils 

f«sseal»,p.  i^i. 

iOBrasch,  p.  i3i.  Fremenville,  p.  7. 
1^1       12)  Le  Droit  de  franc- fief  ,  p.  20. 
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dus  (i),  et  la  jurisprudence  admettait  généralement 
les  terres  communales  étaient  un  don  ou  une  conces 
faite  par  le  seigneur  aux  paysans  (q).  Cette  idée  < 
d'autant  plus  répandue  que  les  paysans  n'avaient  g 
ralement  pas  de  titres  établissant  leurs  droits  de 
priété  (3).  11  en  résultait  que  les  terres  commun 
étaient  frappées  de  toutes  sortes  de  redevances  au  p 
du  seigneur  (4).  Dans  le  cas  même  où  elles  ne  paya 
rien,  le  seigneur  se  considérait  comme  leur  propriét 
et  pouvait  à  tout  instant  demander  leur  partage  (5) 
part  légale  du  seigneur  dans  ce  cas  était  d'un  i'u 
d'où  le  nom  même  de  Tacte,  qui  s'appelait  «  triage  » 
Il  arrivait,  du  reste,  très  souvent  que  le  seigneur  $ 
propriàt  beaucoup  plus  (7). 

(i)  Fremenville,  pp.  20-38,  4' -48,  1 06-11 4,  4 19-421. 

(2)  Fremenville,  pp.  3-5.  Encyclopédie,  CV,  p.  74*  ^a 
p.  6.  Renauldon,  Traitéy  pp.  299-025. 

(3)  Fremenville,  p.  5.  Selon  la  coutume  bretonne  «  lest 
vaines  cl  vagues  appartiennent  au  seigneur  et  la  longue  po 
sion  des  vassau.v  ne  leur  y  donne  aucun  droit,  à  moins  qu'i 
soient  fondés  en  titre  ».  M^ine  dans  le  pays  de  droit  romai 
Provence)  la  féodalité  a  remporté  une  victoire  dans  la  que 
à'agri  compascui ,  qui  étaient  considérés  comme  app 
nant  au  seigneur,  si  les  paysans  n'avaient  pas  de  titres.  L 
rière,  Hist.  du  droit  y  V.  pp.  i55-i56. 

(4)  «  La  communauté  de  Gamarches,  outre  les  comm 
d'une  étendue  considérable,  tenues  en  fief  du  marquisat  d( 
marches  et  dont  relèvent  en  arriére-fief  d'autres  communes, 
jouissent  les  habitantsdes  villages  de  Bouttemour  etSoreng, 
sède  encore...  etc.  »  Arch.  nat.,  B-^,  IV,  l\.hes  cahiers  du  b 
de  Gamarches  en  Picardie.  Cf.  la  Feuille  villageoise y\\,  p. 
On  doit  rapporter  ici  «  le  droit  de  blairie  »,  que  nombre  d( 
gueurs  prélevaient  pour  le  pâturage  sur  les  terres  non-culti 
Renauldon,  Traité^  pp.  298,  et  suiv.  Ragueau,  II,  pp.  191, 

(d)  Encyclopédie,  GV,  p.  70,  CX,  p.  80. 

(6)  Encyclopédie,  CX,  p.  83. 

(7)  Robespierre,  Motion  sur  les  biens  nationaux,  p.  5. 
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S'appujantsurce  droit  de  propriété  ou  sur  le  titre  de 
«premiers  habitants  »  (i),  les  seigneurs,  depuis  le 
xvi«  siècle,  commencent  à  enlever  leurs  terres  aux  com- 
munes. Au  xviii"  siècle,  il  est  vrai,  l'opinion  que  les 
terres  appartenaient  primitivement  aux  paysans  (2) 
commence  à  prévaloir,  mais  les  spoliations  des  seigneurs 
n'en  continuent  pas  moins  jusqu'à  la  Révolution.  Les 
cahiers  du  Tiers  pour  les  Etats  généraux  du  xvi'  siècle 
sonl  remplis  de  doléances  de  paysans  contre  la  main- 
mise des  nobles  sur  les  terres  communales  (3).  Au 
xviie  siècle,  sous  Colbert,  ces  envahissements  attirent 
lallenlion  du  gouvernement,  qui,  par  un  édit,  défend  de 
«dépouiller  les  communautés  »  (4).  Us  se  produisent 
encore  à  la  veille  même  de  la  Révolution.  «  Que  les 
seigneurs  n'osent  plus,  lisons-nous  dans  le  cahier  de  la 
paroisse  de  Dornont,  près  Paris  (art.  8),  s'emparer  de 
^rres  communales  et  s'approprier  ou  vendre  les  lots 
^ui,  jusqu'à  présent,  étaient  à  l'usage  de  la  commune. 
Quant  aux  lots  dont  les  seigneurs  se  sont  déjà  emparés, 
<|u  ils  soient  rétablis  dans  leur  condition  naturelle.» 
l^  cahier  de  Rennes  (art.  i45)  dit  que  dans  le  courant 
des  vingt  dernières  années  surtout,  les  vassaux  ont  été 
privés  de  leurs  droits  les  plus  incontestables  aux  terres 
vagues  et  communales.  Les  abords  mêmes  de  leurs  mai- 
sons leur  sont  presque  enlevés  (5).  Toujours  et  par- 
tout, lisons-nous  dans  d'autres  doléances  de  paysans, 
'es  terres  communales  excitent   l'avidité  des   seigneurs, 

(i)Renaul(ion,  Traité,  p   025. 

(2)  Laveleye,  pp.  829-330.  Hrasch,  pp.  i3i-i32.  Laferrièrc, 
"'des principes,  p.  i42-  Bjullïors,  p.  10,  et  suiv. 

'A)  Thibaudeau.  Ilist.  des  Etats-généraux,  P.  i843.  I, 
PWC,  II,p.  -yi.  Picot,  Hist,  des  Etats-généraux,  P.  1S72,  III, 

p  02. 

'4)LaveleYe,  p.  33i.  Bouthors,  pp.  171-172,  3 12,  et  suiv. 
(^ji^roust,  Arcli.,  série  A,  II,  n**  3,  p.  317. 


84  CHAPITRE    PRKMIRR 

qui   n'hésitent  pas   à  s'en    emparer  chaque  fois   qu 
le  peuvent  sans  trop   heurter  les   convenances  (i).  [ 
habitants  de  la  seigneurie  de  Montjoye-Vaufrey  se  p 
çnent    de    leur   seigneur,  qui   s'empare   de    toutes 
forêts  communales  et  les  vend  à  son  profit  (2). 

Les  cahiers  de  1789,  en  g"énéral,  abondent  en  ré< 
mations  de  ce  jg^enre  (3)  ;  plus  tard,  pendant  la  Révoluti 
elle-même,  les  comités  féodaux  de  la  Constituante  et 
la  Législative  continuent  à  recevoir  des  plaintes  au  su 
d'usurpations  de  terres  communales  (4)  et  de  forêts  ( 
parmi  les  députés  mêmes  à  l'Assemblée  nationale,  i 
avait  un  certain  nombre  d'usurpateurs  (6).  Ces  abus  < 

(i)  Arch.  nat.,  D,  XIV,  11,  PcMition  de  la  commune  de 
Verdière. 

(2)  «  Son  avidité  le  porte  à  s'approprier  toutes  les  forêts  w 
munales;  il  les  vend  à  son  profit».  Arch.  nat..  Mém.  concern 
les  droits  injustes  que  fait  supporter  le  comte  de  Moutjc 
Vaufrev. 

(3)  Les  cahiers  des  paroisses  d'Estrées  (Art.  11)  de  Foj 
Cart.  18)  de  Massy  (art.  21)  de  Rueil  en  Brie  (art.  16,  de  Miel 
sur-Org-e  (art.  6)  de  Viarmes  (A.  P.  V.  p.  189)  de  plusieurs 
lages  de  la  (Champagne  (A.  P.  VI,  p.  95),  de  diverses  paroisse 
Guyenne  (Proust,  Arch.^  série  A,  II,  n®3,  p.  i47)»  etc.  Près 
tous  les  cahiers  du  haillagpe  de  Douai  (A.  P.  III,  pp.  193-2 
Voir  les  autres  preuves  d'usurpations  chez  Aveline,  fi 
port,  p.  9. 

(4)  Arch.  nation.,  D,  XIV,  i.  Les  réclamations  des  habit 
de  Chanzei  contre  le  marquis  Decremtîaux,  qui  s'est  empara 
protteaux  et  communaux  A  eux.  Réclamations  pour  les  com 
Hautes  du  pavs  de  Gex.  Extrait  de  la  délibération  de  la  mut 
palité  de  Loyette  (dép.  de  l'Ain),  pétition  du  villag-e  de  Met 
ville,  tendante  à  rentrer  dans  la  jouissance  du  tiers  de  h 
usaijfes  usurpés  par  l'injustice  et  l'avarice  de  leur  ci-devant 
g-neur  (25  avr    1792),  etc.  Voir  l'appendice  n®  2. 

(5)  Il  yen  a  beaucoup  surtout  aux  Arch.  nation.,  D,  XIV, 

(6)  Arch.  nation.,  I),  XIV,  8,  Pétitions  des  habitants  de 
rennes,  de  Sardou  et  des  Marthres  sur  Morg'es. 
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été  probablement  Tune  des  causes  du  revirement  accom- 
pli au  xvni*  siècle,  qui  à  Tidée  antérieure  que  toute  terre 
communale  était  un  don  du  seiçneur  commence  à 
substituer  celle  que  les  communes  étaient  primitivement 
propriétaires  de  leurs  terres  et  avaient  été  frustrées  sub- 
séquerament  par  les'  seigneurs.  C'est  de  cette  dernière 
théorie  que  s'inspire  la  Législative  dans  sa  loi  du  lojuin 

Chez  les  paysans,  du  reste,  le  sentiment  que  les  terres 
communales  étaient /^«rs  terres  ne  s'éteignit  jamais.  Et, 
dès  le  début  de  la  Révolution,  dan8  plusieurs  endroits, 
spontanément  ils  rentrent  dans  la  possession  des  biens  qui 
leur  ont  été  dérobés  (2). 

Le  résultat  naturel  de  ces  envahissements  desseigneurs 
fulquc  les  habitants  pauvres  des  communes  ne  pouvaient 
plus  subsister  comme  auparavant.  Le  bétail,  admis  autre- 
fois sur  les  pâturages  communaux,  constituait  une  res- 
source importante  pour  un  paysan  possédant  peu  ou  point 
déterre.  Ces  pâturages  lui  étant  enlevés,  le  paysan  était 
souvent  forcé  de  vendre  des  bôt^s  qu'il  ne  pouvait  plus 
nourrir  (3).  C'est  peut-être  aussi  ces  empiétements  sei- 
çneuriaux  qui  ont  réduit  plusieurs  villages  à  des  quan- 
tités insignifiantes  —  de  2,  4^  6  arpents  —  de  terres  com- 
munales (4). 

(ï)  Merlin  (Rapport^  Ilf,  pp  67-78),  en  proposant  d'abolir  le 
droit  de  triage  remarque  qu'il  aurait  fallu  donner  à  cette  loi  uti 
effet  rétroactif  s*il  ne  devait  en  résulter  de  nouvelles  injustices. 

(2)  Voir  les  appendices  n^*  3  et  4- 

(3)  Voir  ces  détails  plus  loin.  «  Cette  usurpation  qui  faisait  ci- 
«evant  la  richesse  des  citoyens  est  pour  eux  une  perte  considc^- 
'ahle,  puisqu'il  est  vrai  que  depuis  ce  temps  une  partie  n'ont  pu 
conserver  aucun  bestiaux,  n'ayant  pas  eux-mêmes  aucune  pro- 
priété! Arch.  nation.,  D,  XlV,  11,  Pétition  des  habitants  de  la 
paroisse  (le  QuAnai. 

('OArch.  nat.,  F'",  '^9Au  Etat  des  t)iens  r.omrniinnii,r  dans 
i^  département  de  Seine-et-Oise, 
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Il  était  encore  plus  facile  aux  seigneurs  de  fruster 
paysans  de  leurs  droits  sur  les  domaines  seiçneuria 
droits  consistant  à  prendre  du  bois,  à  faire  paître  le  bé 
sur  certaines  terres,  et  autres  «  usai^es  »  qui  faisaient 
paysan  un  «  usager  »  léçal  des  terres  et  forêts  du  : 
gneur  (i).  Suivant  la  règle  générale,  une  fois  les  pays 
en  possession  de  cette  sorte  de  droit  d'usage,  le  seign 
n'étaitpluscomplètementmaîtredeson  bien(2).Enréal 
souvent  il  suffisait  au  seigneur  d'annoncer  la  cessât 
d^m  «  usage  »  pour  en  priver  les  paysans  (3).  En  ou 
le  seigneur  pouvait  toujours  recourir  à  ce  qu'on  nomn 
le  «  cantonnement  »  c'est-à-dire  limiter  Vu  usage  »  à 
certaine  partie  du  domaine  (4).  Au  xviii^  siècle  surt 
apparaît  la  tendance  des  seigneurs  à  se  débarrasser 
usages,  même  quand  ils  se  bornent  à  la  pâture  du  bé 
sur  les  champs  seigneuriaux  après  la  moisson  (5). 
seigneurs  cherchaient  à  atteindre  leur  but  en  faisant 
clore  leurs  champs  et  en  abolissant  les  «  vaines  pâture: 
Très  peu  ont  eu  l'idée  de  racheter  ces  sortes  de  servi 
des,  et  pas  avant  l'époque  où  ils  ont  eu  l'exemple  du 
chat  des  droits  féodaux  (6) 

(i)Gagon,  p.  7. 

(2)Gagon,  p.  35.  Henauldon,  Traité,  p.  ô^O. 

(3)  Garchn,  Etude  historique  sur  T  arrondissement  de  Bern 
Orbec,  1876,  p.  24. 

(4)  Merlin,  Bap/)ortj  III,  pp.  02,  et  siiiv. 

(5)  Arch.  nation  ,  D,  XIV,  9,  Adresse  des  communautés 
Laruns,  Gère,  Baleslen  et  autres  à  TAssemblée  nationale. 

(6)  «  Puisque  les  vassaux  sont  admis  à  raclieler  leurs  n 
vances,  il  paraît  qu'on  ne  peut  refuser  aux  seiiîrneurs  la  fac 
de  racheter  les  droits,  qu'ils  ont  sur  eux,  tels  que  cehii  de 
et  vaine  pâture  que  phisieurs  seigneurs  ont  accordé  â  leur 
seaux  dans  leurs  bois  movennant  redevances  ».  Arch.  nati< 
D,  XIV,  12,  Mémoire  présenté  par  le  comte  Delevis.  Sur 
vaines  pâtures  voir  plus  loin. 
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Les  droits  de  communes,  comme  les  rapports  censuels, 
donnaient  lieu  à  une  multitude  de  procès,  qui  ruinaient 
les  paysans.  Leur  nombre  au  xviii®  siècle  était  infini  (i). 
Les  droits  utiles  que  les  seigneurs  tiraient  de  la  pro- 
priété terrienne  n'étaient  pas  les  seules  charges,  pesant 
sur  les  paysans.  Dans  plusieurs  endroits  et  à  plusieurs 
titres,  ceux-ci  continuaient  à  payer  comme  sujets,  et  les 
redevances  de  ce  chef  n'étaient  pas  moins  variées  que 
celles  qui  leur  incombaient  comme  occupants  du  sol.  Je 
ne  citerai  que  quelques  exemples. 

Plusieurs  cahiers  de  1789  demandent  Tabolition  du  ser- 
vent de  fidélité,  que  certains  seigneurs  exigeaient  en- 
core (2)  et  que,  dans  certaines  localités,  les  paysans  prê- 
taient réellement  (3).  De  là,  en  Auvergne  par  exemple,  un 
ïoipôl spécial,  le  «  cens  en  commande  »,  que  les  seigneurs 
prélevaient  sur  des  villages  entiers  (i  pour  la  protection  ». 
Cet  impôt,  sous  d'autres  noms,  tels  que  «  avouerie  » 
"sauvement  »;  «sauvegarde  »,((poursoin  t,«  gaveMjWga- 
lOAussi  bien  dans  les  archives  que  parmi  les  documents 
^^jà  imprimés  j'ai  rencontré  continuellement  des  procès  pareils. 
Prarond,!!,  p.  8,etsuiv.  Le  procès  du  comte  d'Artois  avec  les  habi- 
tants de  Longrès  h  propos  des  terres  vaines  et  vagues.  Arcli.  nat., 
"•  XIV,  6.  Le  grand  procès  de  la  commune  de  Parroy  avec  son 
^U^neur.  Souvent  ces  procès  se  rapportent  au  mode  d'user. 
•»'»si,  dans  le  curieux  <«  Recueil  de  divers  arrêts  et  jugements 
^^ndus  en  différents  tribunaux  sur  plusieurs  questions  déci- 
"''w  en  faveur  des  se iijneurs  féodaux  de  cette  province  (Aix, 
n^O)' j'ai  trouvé  plusieurs  arrêts  du  Parlement  concernant  cette 
1"estion,pp.  35-47.  4^-^^'  ^tc- 
^2)  Abolition  de  l'hommage  à  genoux.  Résumé  des  cahiers  de 

menaces  du  bureau  de  Pulruis.  Féodalité,  art.  2  et  appendice 
n.  5. 

'3)  Ainsi,  en  1779,  le  curé  et  les  trois  cents  habitants  descom- 
'ïiunes  de  Pennes,  Septimes  (^t  Pierrefeu,  ayant  leurs  consuls  en 
^^^'  prêtaient  le  serment  d'hommage-lige  au  seigneur,  à 
«^«^noux.  tAtes  nues  les  mains  jointes,  A.  P.,  VI,  p.  33o.  (]f.  IV, 
p.  76. 
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venne  »,  «  g^aule  »  etc.,  existait  ailleurs  encore 
Champa$^ne^  il  y  avait  une  prestation  spéc 
^ain,  que,  sous  le  nom  de  «  droit  de  tirage  »,  [ 
aux  seigneurs  tous  les  habitants,  «  laboureurs, 
vres  et  veuves  »  (2).  Dans  quelques  localités,  ui 
vance  appelée  «  fouage  »  se  payait  t  à  caus 
demeure  dans  la  seigneurie  t  (3).  Dans  la  plu 
seigneuries  de  la  Champagne,  de  la  Bourgoj 
Barrois  et  autres  provinces  voisines,  ou  prèle 
le  bétail  un  impôt  qui  portait  le  nom  de  «  coi 
«  charnage  »,  «  fouage  »,  «  sommages  »,  «  asj 
«  assises», de  w  bêtes  tirantes  »,etc.  (4).  Il  y  avait  en 
impôts  sur  les  routes,  ponts,  foires,  etc.,  destinés 
à  la  réparation  des  routes,  des  ponts,  des  bâtinc 
foires,  mais  que,  le  plus  souvent,  les  seigneurs  gj 
à  leur  profit  l5).  En  certains  endroits,  on  payait 
gneur  un  impôt  spécial  pour  l'autorisation  de  ver 
férents  produits  (6). 

Mais  la  charge  la  plus  lourde  pour  les  { 
c'étaient  les  banalités,  très  répandues  au  x\ 
cle  (7).  Dans  les  localités  où  ce  droit  existait,  le 

(i)  Merlin,  Rapport^  III,  p.  26,  et  suiv. 

(2)  «  Le  droit  de  tirage  consiste  :  1**  par  chacun  labour 
septier  de  froment  et  un  septier  (ravoine  et  deux  sols  p« 
chacun  cheval  tirant  ;  2°  par  chacun  manouvrier  deux  q\ 
froment  et  deux  quarlels  d'avoine  et  deux  poules  et  3® 
cunc  veuve  et  fille  un  quartel  de  froment  et  un  quartel  d' 
une  poule.  Arch.  nat.,  D,  XIV,  i.  Requête  des  commui 
Faux  et  Lucqui  (17  décembre.  1789). 

(3)  Code  féodal,  p.  48o. 

(4)  Arch.  nat..  D,  XIV, 6  liasse.  5 1. Lettre  à  l'Asscmblét 
sans  signature  ni  date.  «  Le  droit  de  carnage  qui  est 
}>ichets  par  moitié  seigle  et  avoine  par  chacune  béte  c 
au  labourage  ».  /d    Requête  de  la  communauté  de  Boi 

(5)  Babeau,  le   Village^  p.   176. 

(6)  Code  féodal,  p.  496. 

(7)  Babeau,  le  Village,  pp.  17G,  et  suiv. 
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devait  moudre  son  blé  au  moulin  seigneurial,  cuire  son 
pain  au  four  seigneurial,  envoyer  son  raisin  au  pressoir 
seigneurial.  Ici,  il  nVxistait  qu'une  seule  banalité;  là, 
les  banalités  étaient  réunies  (i).  Le  moulin,  le  four 
ou  le  pressoir  banaux  avaient  des  tarifs  supérieurs  à 
ceux  qu'on  aurait  rencontrés  dans  des  établisse- 
ments privés,  et  leur  usage  était  d'autant  plus  oné- 
reux au  paysan  qu'il  aurait  très  bien  pu  cuire  son  pain 
chez  soi  et.  qu'un  pressoir  ne  lui  aurait  pas  coûté  cher. 
Dans  les  moulins  et  les  fours  banaux,  on  prélevait  jus- 
qu'à un  seizième  de  la  farine  ou  du  pain  cuit.  Le  pressoir 
seigneurial  gardait  un  huitième  de  la  vendange.  En  cas 
de  contravention  au  droit  de  banalité,  on  confisquait  la 
pâle  ou  le  pain  cuit.  Si  le  paysan  achetait  son  pain  tout 
faiten  dehors  de  la  circonscription  banale,  il  devait  payer 
au  seigneur  un  droit  égal  à  celui  qu'il  aurait  eft  à  payer 
en  faisant  son  pain  lui-même  ('i).  La  banalité  la  plus  or- 
dinaire était  celle  du  moulin  ;  c'était  elle  aussi  qui  donnait 
lieu  au  plus  d'abus.  Les  cahiers  de  1789  se  plaignent  de 
feque  les  moulins  banaux,  n'ayant  pas  à  compter  avec 
la  concurrence,  sont  extrêmement  mal  construits,  ce  qui 
fait  que  beaucoup  de  blé,  près  d'un  sixième,  se  perd  ou 
que  la  farine  se  trouve  être  de  mauvaise  qualité  (3).  Les 

^0 1-^  niajoritè  de  coutumes  n'admettait  pas  la  banalité  du 
pressoir  sans  titre  spécial.  La  banalité  du  four  n'était  pas  non 
plus  très  répauihie.  Dans  toute  la  Bretagne,  par  oxtMnpIo,  il  exis- 
^^•l  seulement  la  banalité  du  moulin.  (îai<*on.  le  Droit  féodal 
^^^retngne,  p.  5. 

'21  Bou tarie,  p.  ti5o. 

^^)  Cahiers  de  Nemours,  \.  P.  IV,  p.  i()<).  Voir  aussi  les  do- 
**"<'<*s  contre  la  mauvaise  eonstruetion  de  moulins  banaux,  «  ce 
^^1  fait  perdre  eu  pure  perte  quantité  de  farine  ».  Les  paroisses 
''^'  U,irpoiit(A.  P.  y.  p.  XM^)  et  de  Mirabeau  (A.  P.  VI,  p.  356). 
^^?on  membre  du  comité  féodal  de  la  Constituante  en  parle 
^ussi  :  le  Droit  féodal  en  Bretagne,  p.  23. 
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meuniers,  à  Tabri  du  monopole  et  du  privilège  seiçneu— 
rial,  volaient  jusqu'à  un  quart  et  même  la  moitié  de  laL 
farine,  et  la  revendaient  pour  leur  compte  (i).  Nombre 
de  seigneurs  avaient  des  mesures  particulières,  et  cettc^ 
extrême  variété  facilitait  la  fraude  (2). 

Les  seigneurs  avaient  gardé,  en  outre,  certains  droits 
de  justice  (3),  et  les  tribunaux  seigneuriaux  étaient  asse:s 
nombreux.  Ainsi,  dans  la  petite  province  de  Haute-Mar- 
che, on  en  comptait  plus  de  3oo  (4).  Dans  le  Périgord,  il 
y  en  avait  plus  de  4oo,  car,  fréquemment,  le  ressort  d'un, 
tribunal  de  ce  genre  se  limitait  à  un  seul  village  (5).  Le 
personnel  de  ces  tribunaux  était  considérable;  les  huis- 
siers surtout  étaient  nombreux.  Dans  une  circonscription 
où  deux  auraient  parfaitement  suffi,  il  y  en  avait  souvent 
une  dizaine  (6).  Tout  ce  monde,  n'ayant  qu'une  rémuné- 
ration minime,  devait  chercher  d'autres  moyens  d'exis- 
tence dans  les  pots-de-vins  et  les  prélèvements  illégaux. 
Il  est  vrai  que  le  seigneur  n'avait  que  le  droit  de  choisir 
les  juges  et  que  ce  choix  était  encore  entouré  de  for- 
malités ;   mais   il  savait  bien    ne  choisir  que   de   ^ens 
à   lui   dévoués  (7).  Il  va  de    soi   que   ces  juges   avaient 
pour   règle    de    conduite  ce    proverbe    du    moyen   âge 

(1)  Cliancel,  Anc/onmois,  \>.  443.  La  Vie  et  les  Doléances, 
[).  16,  et  suiv.  Délibérations  des  gens  de  campagnes,  assemblés 
au  village  dn  Franc-Aleu,  p.  8.  Renauldon,  Traité,  p.  263. 

(2)  Chance),  Ansçoiimois,  pp.  444 1  470. 

(3)  Sur  le  rôle  de  seigneurs  dans  la  justice  et  la  police  voir  : 
Fremenville,  pp  616-671. 

(4)  Duval,  Cahiers  de  la  Marche,  pp.  16  et  89. 

(5)  Bussière,  I,  p  i/|2.  Voir  aussi  rappcndice  à  l'ouvrage  du 
même  auteur:  Etat  général  des  justices  seigneuriales  du  Péri- 
gord en  i  y  6/4,  ¥a\\Vv*^  qqs  tribunaux  il  existait  parfois  une  hié- 
rarchie. 

(6)  Boucher-d'Argis,  p.  19. 

(7)  Caliier  du  Tiers  de  Bar-su r-Seiue,  art.  42. 
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qu'((  un  seigneur  de  paille,  de  feurre  et  de  beurre  vainc 
el  mange  un  vassal  d'acier  (i)  ».  Cet  aphorisme  se  con- 
firmait dautant  mieux  que  les  juges  étaient  souvent 
des  intendants  ou  des  fermiers  des  droits  seigneu- 
riaux (2).  On  comprend  dès  lors  ce  que  devaient  être  leurs 
sentences,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  seigneur  récla- 
mait à  son  emphytéote  du  blé  de  meilleure  qualité  que 
n'en  donnait  la  terre  (3)  ou  quand,  le  paysan  ne  pou- 
vant payer  sa  rente  en  blé,  ce  qui  arrivait  les  années 
de  mauvaise  récolte,  le  seigneur  en  demandait- le  paye- 
ment en  argent  et  taxait  le  blé  quatre  fois  au-dessus  de 
son  prix  réel  (4).  Toutes  les  affaires  de  ce  genre  étaient 
soumises  à  la  justice  seigneuriale  (5).  C'est  dans  le  do- 
maine judiciaire  pourtant  que  l'Etat  limita  le  pfus  étroi- 
tement les  droits  seigneuriaux.  Ainsi,  dans  certaines  pro- 

• 

vinces,  vers  le  milieu  du  xvin®  siècle,  l'autorisation  sei- 
gneuriale nécessaire  pour  rendre  légale  V((  assemblée 
paroissiale  »  est  supprimée  (6).  Sous  ce  rapport,  les  sei- 

i^)  Feurre,  foin.  Sur  les  abus  de  tribunaux  seigneuriaux  voir 
LaReveillï^re-Lépeaux,  Doléances,  vœux  et  pétition  pour  les 
''^présentants  de  paroisses  de.  ,  pour  les  Etats-Généraux, 
''édujés  par  un  laboureur,  un  syndic  et  un  bailli  de  campagne, 
^^m  i-^Hq,  Cahier  d'un  magistrat  du  Chùtelet  de  Paris  sur 
'^^  justices  sei(/neurialeSj  P.  1789.  Le  Cri  de  la  nation,  p.  4i- 
observations  de  Leporcquier  et  Lioet  au  sujet  de  la  demande 
J^'^f  par  les  cahiers  de  supprimer  les  justices  seigneuriales. 
^-  [7^0  (A.  Proust,  Archives^  II,  n^  4)-  Renauldon,  Traité, 
PP-^2,  et  suiv.  Arch.  nation..  H,  O70.  Observations  d'un  habi- 
^^«/  du  Dauphiné  à  M.  Aecker,  art.  0. 

'2jBussière,  I.  pp.  i4i-i42. 

■'V Arch.  nation.,  H,  670.    Observ     d'un    habitant   du  Dau- 
pntnê. 

'4i  Collée,  de  princ.  économ.,  IV,  p.  G7. 

';^  "outaric,  p.  44l)-  ^^^    procè.s    relatifs  au    droit   de   chasse 
f "t 'le  leur  compétence  aussi. 

W)  Sur  la  néce.ssité  d'une  autorisation  du  seigneur,  voir 
Heuauldon.    Traité,  p.    (j5.  Frémenville,  pp.    186-188.  Sur    a 


92  CHAPITRE    PRKMIKR 

çneurs  devenaient,  à  Tégard  de  TEtat,  de  plus  en 
de  simples  «  premiers  habitants  »,  tout  en  contin 
d'ôtre  «  seigneurs  »  pour  le  reste  de  la  population  ( 
Les  droits  seigneuriaux  que  je  viens  d'énumérer 
maient  une  partie  seulement  (que  je  ne  puis  déterra 
avec  exactitude,  mais  très  petite  en  tout  cas)  du  c 
féodal  au  siècle  dernier  (2).  Il  va  de  soi  qu'ils  ne  pesj 
pas  tous  ensemble  sur  tout  village,  comme  on  Tafl 
parfois.  Néanmoins  ce  n'est  pas  une  rareté  que  la 
nion  de  plusieurs  d'entre  eux  chez  un  même  seigr 
Lescahiers  de  paysans  de  1789  signalent  ce  fait  assez 
vent.  Le  comte  de  Montjoye-Vaufrey  prélevait  sui 
paysans  une  taille  en  argent  ;  une  dtme,  qui  était  < 
sixième  gerbe  ;  cinq  journées  de  corvée,  plus  l'obliga 
de  prendre  part  aux  chasses  seigneuriales  ;  un  droi 
fouage  sous  forme  de  trois  poules,  etc.  etc.  (3).  Dai 
commune  de  V^itrolles,  chaque  habitant  donnait  au 
gneur  une  certaine  quantité  de  blé  et  d'avoine,  une  po 
de  5  à  8  sous  et  deux  journées  de  corvée.  En  01 
il  y  avait  dans  la  même  commune  un  droit  spécia 
les  bœufs  et  les  troupeaux,  un   autre  sur  le  raisin 

limitation  de  ce  droit  dans  la  deuxième  moitié  du  xvni«  s  ,  ^ 
Babeau,  le  Village^  p.  29. 

(i)  Maine,  Des  causes^  p.  18. 

(2)  Dôj«^  à  la  fin  du  xvi«  s,  Ragueau,  trouve  dans  les  couti 
et  les  titres  particuliers  les  noms  d'une  telle  quantité  de  d 
divers,  qu'ils  suffisent  à  remplir  tout  un  dictionnaire.  Da 
dict.  de  Renauldon,  la  nomenclature  de  ces  droits  remplit 
sept  pages  in-4°  A  deux  colonnes.  Boncerf  dans  les  Inconvéni 
compte  les  noms  de  trois  cent  diverses  re<levances,  p.  'M\, 
CA,  Prudhomme,  /?p,swme,lll,p|).  3i5-.Si().  V^oir aussi  la  nome 
ture  à  propos  du  résrinie  féodale.  Code  Jéodal,  p.  i5,  et  su 
Feuille  Villageoise,  I,p.  3o8,  et  suiv.  Ravaut,  J/p/woria/(7< 
bétiqne  des  droits  ci -deoant  seigneuriaux,  Paris,  1790 

(\\)  Arch.  nation..   B*.  [V,   ir>.   Mémoire    de  la  scigneuri 
Mon  tj  oy  e- Va  ufrey . 
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'Moulin  et  le  four  étaient  banaux  ;  les  terres  sujettes  au 
^hainpart.  Par-dessus  le  marché,  tous  ces    droits  étant 
seigneuriaux,  en  cas  de  vente  de  la  terre  on  payait  les 
'Ofls  et,  en    cas   d'héritage,    le  demi-lods  (i).    D'autres 
c'ahîers  nous  apportent  la  même  énuinération(2).  Ce  çrou- 
pciïient  de   divers  droits  parfois  embrouillait  les   rap- 
ports au  point  que  personne  ne  pouvait  les  démêler  (3). 
Nouvelle  cause  de  continuels  procès,  d'autant  plus  que, 
'ï^aînles  fois  on  ne  savait  pas  au  juste  quelle  coutume 
r«^g"issait  la  seigneurie  (4)  et  que  ces  problèmes  de  juris- 
prudence  étaient  résolus   différemment  suivant   les  lo- 
<-alités. 

^otre  tableau  des  droits  féodaux  ne  serait  pas  com- 
plet si  nous  ne  mentionnions  pas  une  catégorie  spé- 
ciale connue  au  siècle  dernier  sous  le  nom  de  (^  droits 
ï'îcliculcs(5)  ».  Ils  consistaient  dans  l'accomplissement  de 

(i)  [b,j  33.  Mémoire  de  là  commune  de  Vitro  lies.  Voir  l'appen- 
«licen^5. 

(a)  «  La  directe  universelle,  le  cens,  les  lods,  demi-lods  ou  in-r 

«^«iinnités,  le  retrait  féodal,  la  haute,  moyenne  et  basse  justice^ 

les  droits  honorifiques,  la  chasse  et  généralement  tous  les  droits 

ilêrivant  du  fief,  de  la  directe  et  de  la  justice  et  enfin  la  hana- 

lit*^  ».  La  paroisse  de  Cuger,  en  Provence,  A.  P.  VI,  p.  274.  La 

famille  des  Mirabeau  jouissait  aussi   de  nombreux  droits.  La 

paroisse  de  Mirabeau,  A.  P.  VI,  pp.  355-35().  L'énumération  des 

tlroits  seigneuriaux  dans  la  paroisse  d'Aussac(Chancel,  Angou- 

wiow,  p.  44i)'  dans  celle  de  LanouviikvHousset  (Fleury,  Elec- 

f for»,  pp.  170-171).  D'autres  exemples,  chez  Poncins,  Cahiers, 

V.3i3el  suiv.  (Acte  de  reconnaissance  ou  terrier  de  la  seigneurie 

de  P..  dressé  par  le  notaire  Vuy  en  1 761)  dans  Du  Chatellier, 

la  Rémi,  dans  la  Bretagne,   pp.  2:49-234  (Extrait  de  l'aveu  et 

inmu  lies  biens  et  droits  de  la  baronie  de  Pont-Labbé). 

(3)  «  Souvent  il  n'existji  pour  les  droits  d'une  seiijj'nenrie  qu'un 
''«ul  homme,  qui  en  ait  la  clef  ».  Devisnie.   Opinion  du  comité 
^^^  domaines  sur  la  régie  des  droits  seignenrian.r,  p  Jy, 
^4;  Merlin,  Questions  de  droit,  II,  pp.  109- 11 3. 
(i>)  Gaston,  p.  23. 
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diverses  actions  humiliantes,  bouffonnes  et  puéril 
Ainsi  un  cahier  demande  que  «les  droits  de  soûle  »  ( 
de  balle)  ;  celui  de  saut  dans  la  rivière  pour  ceux  qui 
vendu  leur  poisson;  l'obligation  de  faire  peur  aux  ç 
nouilles  de  l'étang  du  château  pour  procurer  un  se 
meil  tranquille  au  seigneur  ou  celle  de  lui  apporter 
œuf  dans  un  char  bien  attelé  ;  l'obligation  de  sauter  [] 
dessus  le  mur  du  cimetière  imposée  aux  gens  qui  se  s 
mariés  dans  le  courant  de  Tannée  ;  le  droit  de  drag 
sorte  de  pèche  et  autres  droits  tout  aussi  ridicules,  d 
le  dénombrement  serait  trop  long,  soient  abolis,  com 
«  résultats  stupides  de  la  tyrannie  féodale  (i)  ». 
autres  cahiers  parlent  aussi  de  ces  droits  (2),  d 
quelques-uns,  tel  que  l'obligation  de  battre  la  nuit 
étangs  avec  des  bâtons,  sont  très  souvent  mentionr 
Certains  en  symbolisaient  d'autres  plus  réalist 
Ainsi  le  droit  de  marquette  ou  jus  primœ  noc 
dont  l'existence  au  moyen  âge  est  indubitable  ( 
était  remplacé  par  les  baisers,  les  œillades  de  la  ne 
velle    mariée    au   seigneur,  etc.  Ce  droit  existait  dî 

(i)  A.  Proust,  II,  no  3  p.  2?4-  ('ahier  de  Ploërmel,  art.  18. 

(2)  «  Chevauchées,  quintaines,  soûle,  saut  de  poisson,  bai 
de  marié,  chansous,  transport  de  l'ieuf  sur  un  charetle,  sile 
des  grenouilles  «.  Cahier  du  Tiers  de  Renne,  art.  178. 

(3)  Veuillot  {Droit  du  seigneur  nu  moyen  âge.  P.  18; 
nie  l'existence  de  ces  droits,  mais  ses  arguments  n'ont  conva 
presque  personne.  Je  cite  les  auteurs,  dont  l'impartialité  est 
constestable  :  Bouthors,  p.  54i.  Sui;*enheim  {Geschichte 
Aufhebung  (1er  Leibeigenschaft  und  Hœrigkeit  in  Euro 
SPB,  18G1,  p.  79,  notes  io3-io5).  Nombre  de  preuves  s- 
réunies  chez  Bonnenicre  [His.  des  paysans,  I,  pp,  87-62,  J 
etc.).  Voir  aussi  l'ouvrage  consacié  spécialement  à  la  questi« 
Lagrèze,  Essai  sur  le  droit  du  seigneur^  P.  i855.  Les  pri 
pauY  arguments  de  cet  ouvrage  sont  reproduits  par  Taul 
dans  une  deuxième  œuvre  :  Histoire  du  droit  dans  les  Pyrém 
pp.  384-425  et  495-496. 
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toutes  les  paroisses  de  rarrondissemenl  de  Bernay,  et,  en 
17S3, uii  certain  seijçneiir  de  Bossent,  habitant  ce  terri- 
toire, tenait  beaucoup  à  l'exercer  (i).  Vers  le  milieu  du 
xviii*^   siècle     des     sei^çneurs   réclamaient    encore     une 
certaine   somme   d'arçent   à   titre  de    rachat    du    droit 
de  marquette,  déjà  aboli  par  un  décret  du  Parlement  (2). 
Dans  la  seconde  moitié    du   même    siècle,  un  seigneur 
de  Ponthieu  exigeait  des  nouveaux  mariés  du  pain   el 
du  vin  et  leur  imposait  une  amende  de  60  sous  s'ils  ne 
fournissaient  pas  cette  prestation,  à  laquelle  ils  étaient 
tenus  dans  d'autres  localités  aussi  (3).    Les   cahiers  de 
1789  insistent  sur  l'abolition  du  droit  qu*avait  le  seigneur 
d'embrasser  la  nouvelle  mariée  «  et  autres  usages  outra- 
geux  et  extravjagants  »  (4).  On  jugera  jusqu'où  pouvait 
aller  en  cela  la  bêtise  humaine  par  ce  payage  où  Clerget 
cite  un  comte  qui  poursuivait  devant  le  Parlement  ses 
vassaux  pour  qu'ils  lui  paient  le  rachat  du  droit  seigneu- 
rial de  les  faire  éventrer  l'hiver  pour  se  réchauffer  les 
pieds  dans  leurs  entrailles  fumantes  (5). 

En  terminant  le  chapitre  sur  le  régime  féodal  au 
xviiie  siècle,  je  dois  remarquer  que  mes  notions  et 
"^^s  exemples  sont  empruntés   à  l'époque  qui  précède 

(0  Gardin,  Etude  historique  sur  r arrondissement  de  Ber- 
^^y.  Orbec,  1876,  pp.  33-36. 

(2)  Renauldon,  Traité,  p.  45o.  L'auteur  a  vu  de  ses  yeux  des 
^*^neurs  de  ce  genre  et  les  sisfiiale  en  1765. 

v^l  Leymarie,  Hist.  des  paysans,  II,  p.  609. 

(4)  Leymarie,  II,  p.  639. 

(•*)  Clerget,  p.  Ï07.  Sans  nul  doute  c'est  un  fantaisie  quoique 
nombre  d'historiens  acceptent  pareils  rt»cils  (il  n'est  pas  uni(jue) 
à  la  lettre.  Sugenheim  observe  ce  dass  man  die  Wahrheit  der 
"^y^ffenden  Angaben  genre  bezweifeln  niaechte,  loenn  sie 
filent  mehrseitig  bestaetigt  wiïrden  »  (p.  10).  Quant  à  moi,  je 
^J*^*  disposé  à  admettre  les  prétcutions  au  rachat,  mais  non 
•  existence  du  droit  lui-même. 
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immédiatement  la  Révolu  tion  ou, en  tout  cas, àladeuxièr 
moitié  du  siècle.  Toutes  les  histoires  du  droit  et  de  paysa 
français  ont  un  défaut  commun:  lesxvi®,  xvir  et  xviii«si 
clés  y  sont  confondus,  et  on  n'y  voit  pas  quel  a  été  Tel 
de  la  féodalité  à  la  veille  de  la  Révolution.  Il  fallait,  p 
conséquent,  rechercher  et  retenir  ce  qui  touchait  î 
dernier  quart  du  xviii®  siècle.  J*ai  entrepris  ce  travj 
surtout  en  vue  de  répondre  aux  assertions  de  certai 
écrivains  qui  prétendent  qu'à  la  veille  de  1789  le  régii 
féodal  était  en  décadence,  devenu  plus  nominal  qu* 
fectif  et  qu'enfin  il  aurait  pu  disparaître  de  lui-méi 
sans  qu'on  s'en  aperçût  (i).  Cela  est  absolument  fat 
En  rèçle  générale,  le  régime  féodal  a  subi  un  gra 
affaiblissement  depuis  la  rédaction  des  coutumes, 
part  quelques  exceptions  de  détail  (2).  Quant  à  la  ] 
riode  sur  laquelle  ont  porté  surtout  mes  rechercli 
je  n'y  ait  point  découvert  de  signes  annonçant  une  p 
chaine  disparition  de  la  féodalité.  Au  contraire,  erm 
1770  et  1780,  comme  dans  les  années  précédentes, 
seigneurs  non  seulement  n'abandonnent  point  leurs  s 
ciens  droits,  mais  s'efforcent  plutôt  de  s'en  créer 
nouveaux. 

Le  droit  d'enclave    et  la  règle  «  nulle  terre  sans   ^ 
gneur  »  permirent  à  la  noblesse  féodale  de  tirer  de  n^ 
veaux  revenus  des  terres  faisant  partie  de  ses  domain 
Ainsi,  huit  ans  avant  la  Révolution,  dans  le  bailliage 
Nemours,  plusieurs    terres    commencèrent    à    payer 
champart,    auquel    elles    avaient  échappé  jusque-là 
pour  l'unique    raison    que    celles    qui   les    entouraie 

(1)  Selon  Poncius,  les  droits  féodaux  irritaient  le  peuple  pi 
qu'ils  ne  lui  pesaient,  les  Cahiers,  pp.  324-325. 

(2)  Eu  1549,  le  droit  de  Franche-Comté  met  les  possesseu 
libre  des  biens  de  mainmorte  dans  la  même  situation  que  1 
serfs  mainmortables  Luchet,  les  Contemporains^  I,  p.  2o3. 
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V  étaient  soumises.  La  même   année  et  pour  la  même 
raison,  un  seigneur  de  Touraine  établit  le  terrage  dans 
'a  proportion  d'un  neuvième  de  la  récolte  (i).  Les  do- 
léances au  sujet  de  droits  nouvellement  créés  ne  sont 
pas  rares  dans  les  cahiers  de  1789  (2)  et  dans  les  ré- 
clamations des  années   suivantes.    Certains   seigneurs, 
ne  se  contentant  pas  de  leurs  droits,  bien  étendus   et 
Jt>îen    productifs    pourtant,    cherchent  à   les   accroître. 
Ainsi  le  comte  de  Montjoye-Vaufrey,  dont  nous   avons 
parlé  plus  haut,  bénéficiaire  déjà   d'une  dîme  dans  la 
PWportion  de  la  sixième  gerbe,  d'une  mainmorte,  d'une 
corvée  de  cinq  jours,  de  six  deniers  de  taille  par  jour- 
'^al  de  terre,  d'un  fouage  de  trois    poules,   etc.,  etc., 
^nipose  la  mainmorte  aux  potagers,  jardins  et  maisons 
^ui  n'étaient  pas  mainmortables  et  la  retenue  aux  terres 
^ui  se  vendaient    dans  sa  seigneurie  (3).  De  même,  on 
appliquait  des    droits  déjà    existants    à    des    matières 
'Nouvelles,  ce  qui  équivalait  à  la  création  de  droits  nou- 

(1)  A.  P.  IV,  pp.  196-589,  VI,  p.  59. 

(2)»  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Valdempière...,  sont  sur- 

■'^'^lyés  de  droits  que  leur  seigneur  perçoit  sur  leurs  possessions 

^^|»uispeu  de  temps  •.  Arch.  uat.,  B^,  IV^  24.  Mém,  des  habit. 

.  ^   la  paroisse  de  Valdempierre.  «  Ils  ne  dévoient  et  ne  payoient 

*«ur  seigneur  aucuns  droits  et  redevances   de  quelque  espèce 

*  ^  «  ce  soit  et  jusqu'en   1751    n'avoient  été   assujettis  à   aucune 

^ ^Connaissance  ».  D.   XIV,  6,  Requête   de  la  commune  de  la 

■uville-les    CoiflFys.   Cf.  Remontrance   des    officiers    munici- 

ux  et  commune  d'Antrepierre.   «  On  percevoit  aviint  luy  le 

^fT^eà  10™^  sur  certaines  parties  du  ban,  il  trouva  le  moyen 

^  y  soumettre  presque  toutes  les  terres.  »  D.  XI V^  7,  Pétition 

^^  habitants  de  Renange. 

(3)  «Ci  devant  les  jardins,  maisons  et  vergers  étaient  exempts 
Y^  la  mainmorte,  aujourd'hui  le  seigneur  s'empare  de  tout  dans 
•^  cas  de  mort  sans  héritiers  nécessaires...  Depuis  environ  dix 
^sil  s'est  arrogé  le  droit  de  retenue  sur  la  généralité  de  biens 
'oods  qui  se  vendent  dans  cette  seigneurie  »  Arch.  Nat.  Ba  . 
'V.  12.  Mém.  des  habitants  de  la  seigneurie  de  Montjoye  Vaufrey. 
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yeâux(i),  et  par  toutes  sortes  de  faux,  on  établissait  s 
pouvoir  sur  des  terres  jusque-là  allodial es  (2). 

Des  seigneurs  faisaient  rentrer  sous  leur  dépendan 
des  terres  libérées  de  la  rente  seigneuriale  en  profitant  < 
la  perte  de  la  quittance  délivrée  par  eux-mêmes  ou  p 
leurs  parents  (3).  Les  cas  ne  sont  pas  rares  où  les  se 
gneurs  demandaient  à  leurs  vassaux  plus  qu'il  ne  lei 
était  dû  (4).  Il  y  a  aussi  des  exemples  de  seigneurs  no 


(i)  Arch.  Nat.  D.  XIV,  5.  Mémoire  présenté  par  la  provin 
du  bas  Vcndômois  à  TAss.  Nation,  au  sujet  des  droits  odieu 
barbares  et  tyranniques  usurpés  par  quelques  seigneurs  decei 
province. 

(2)  (c  Un  seigneur  a  recours  à  un  feudistc  pour  s*emparer  i 
mettre  dans  sa  mouvance  des  fonds,  possédés  en  franc* alleu J 
feudiste...  ne  manque  jamais  de  se  prêter  à  l'ambition  dus4 
gneur.  Il  dresse  une  reconnaissance,  secondé  par  le  notaire  < 
seigneur,  qui  paroît  être  consentie  par  quelques  propriétaire 
qui  ne  savent  pas  écrire...  Aucune  des  parties  n'étant  présent! 
l'acte...  on  y  établit  à  discrétion  et  en  proportion  de  la  qualité  < 
terrain  :  agrières,  rentes,  et  autres  devoirs  seigneuriaux  qui  p« 
vent  convenir  aux.  seigneurs  ».  Arch.  nat.  D.  XIV.  ^,LeiiTt 
Gaulas  de  Saint-Didier  à  TAssembléc  nationale.  Michallet(p.  i"; 
en  parle  aussi. 

(3)  f  Un  seigneur  accepte  le  franchissement  d'une  rente  féoda 
Il  en  donne  quittance  sous  seing  privé.  Ses  héritiers  trouve 
dans  leurs  archives  Tacte  justificatif  de  la  rente  et  en  demande 
le  payement...  au  vassal,  propriétaire  du  terrain  pour  leqi 
cette  rente  était  autrefois  due.  Si  la  quittance...  est  perdue- 
vassal  est  contraint  de  nouveau  au  payement  d'une  rente  ».  An 
nat.  D.  XIV.  4-  Lettre  de  la  veuve  Du  verger  à  TAss.  nat.  «  I 
puis  le  moment  que  le  seigneur  fît  l'acquisition  de  ses  fiefs, 
n'a  cessé  de  tourmenter  ses  vassaux...  pour  faire  revivre  des 
devances  éteintes  ou  amorties  ».  Arch.  nat.  D.  XIV.  5.  Lettre 
Dagohertau  président  de  l'Assemblée  nationale. 

(4)  Le  Tiers  du  bailliage  de  Ghauny  (chap.  IX.  art.  24)  • 
mande  :  «  Aucun  seigneur  ne  pourra  demander  une  censive  fl 
forte  que  celle  fixée  par  la  coutume,  s'il  n'est  fondé  en  titre 
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veaux  augmentant  les  charges  qui  pesaient  sur  leurs  vas- 
saux. Il  en  fut  ainsi  durant  plus  de  cent  ans  dans  la  pa- 
roisse de  Champigny  (i).  Les  fermiers  des  droits  seigneu- 
riaux usaient  de  ce  moyen  aussi  et  augmentaient  à  leur 
gré  telle  ou  telle  charge.  Vers  le  milieu  du  xviii»  siècle, 
le  fermier  des  droits  seigneuriaux  de  la  terre  de  la  Molle 
frappe  d'un  impôt  spécial  le  bétail,  et  cet  impôt,  dans 
une  période  de  trente  ou  quarante  ans,  s'accroît,  pour  le 
menu  bétail  d'une  fois  et  demie  et  pour  le  gros,  de 
deux  fois  (2).  Généralement,  les  seigneurs  profitaient 
du  renouvellement  des  papiers  terriers  pour  imposer 
à  leurs    vassaux    de    nouvelles    charges    (3j,    ce    qui 

fritime  ou  dans  une  possession  centenaire  et  non  interrompue  • 
Fleury  Elections,  p.  320.  i  Que  chaque  tenancier  ne  soit  tenu  de 
la  prestation  de  droit  seigneuriaux  qu'à  raison  des  fonds  qu'il  pos- 
sède *  le  Tiers  de  Guyenne.  Proust  H,  N»  3.  p  ii5Cf.lI,N<>3.p.i56. 

(i!  t  Pendant  plus  d'un  siècle  les  possesseurs  successifs  de 
<^«îttc  terre  ont,  comme  à  l'envi  les  uns  des  autres,  donné  de  l'ex- 
tension aux  pouvoirs  elîroyables,  eftrayants  et  purement  arbitrai- 
re qu*ils  avoient  sur  des  vassaux  qui  ne  savoient  qu'obéir  •. 
Arch.  nat.  D  XIV  11  Adresse  de  la  paroisse  de  Champigny  à 
lAssemblée  nationale. 

Û)«  Originairement  les  habitants  ou  accaplauts  ne  payoient 
aucun  droit  de  relargage  au  seigneur  ;  depuis  environ  trente  ou 
<]ttarante  ans,  les  fermiers  des  seigneurs  commencèrent  de  les 
obliger  de  leur  payer  six  livres  par  trentenier  de  menu  bétail  et 
une  livre  dix  sous  pour  chaque  béte  bouvine,  chaque  fermier 
«yanl  augmenté,  on  exige  actuellement  jusqu'à  neuf  livres  du 
ïDème  bétail  et  trois  livres  pour  les  bouvins  de  cha(|ue  bêle  ». 
Arch.  nat.  D.  XIV.  11.  Requête  de  la  terre  de  la  Molle. 

i3)  Arch.  nat.  D.  XIV.  11,  Requête  des  habitants  du  Boiilav- 
Tnierry  qui  entre  autres  se  ])laignent  de  «  rauginentafion  du 
<^hampart  à  chaque  renouvellem<înt  de  papier  terrier  »,  Dans 
'adresse  de  la  paroisse  de  Champigny  nous  lisons  :  «  Pendant. 
UQ  siècle  le  papier  terrier  de  la  terre  et  seigneurie  de  (ilianipi- 
?^^'.  renouvelle  plusieurs  fois,  a  assujetti  les  habitants  aux  cliar- 
?^' aux  corvées  les  plus  honteuses,  les  [)lus  hnniiliantes  et  les 
plus  arbitraires,  et  il  semble  que  chacjue  seiijrneiir  ail  encon*  en- 
chéri sur  la  cruauté  de  ses  prédécesseurs  ». 
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était  facile,  surtout  si  les  papiers  n'avaient  pas  ét^rea 
velés  depuis  lon§^tenips,  depuis  le  xvi®  siècle  par  ex< 
pie  (i).  Ainsi^  quelques  années  avant  la  Révolution, 
de  ces  seigneurs  de  Champigny  déjà  cité,  à  l'occasi 
du  renouvellement  des  terriers,  institue  les  banalités 
pressoir  et  du  four  et  se  fait  payer  de  fortes  amend 
par  ceux  qui  ne  veulent  pas  s'y  soumettre  (2).  D'un  aul 
côté,  une  redevance  étant  généralement  fondée  s 
l'usage  sans  être  fixée  par  nul  acte  écrit,  on  l'au 
mentait  arbitrairement  (3).  Souvent,  dans  leurs  d 
léances,  les  paysans  disent  ne  pas  savoir  pourquoi  ; 
subissent  telle  ou  telle  charge,  car  il  n'est  pas  rare  qu*< 
ne  leur  ait  point  montré  l'acte  dont  se  réclame  lai 
vendication  seigneuriale  (4).  Dans  ces  conditions,  1 
paysans  ne  pouvaient  qu'intenter  des  procès,  elles  trib 


(1)  Arch.  nal.  D.  XIV.  3,  RequiHe  de  Claude  Jardin.  1 
paysans  ne  demandaient  pas  le  renouvellement  fréquent  du  t 
rier,  parce  que  cela  leur  coiltait  cher. 

\2)  «  Dans  le  dernier  terrier,  fait  il  y  a  environ  dix-huit  ai 
le  seigneur  de  Champigny...  imagina  de  fonder  à  perpétu 
une  banalité  de  pressoirs  et  de  moulins.  Il  obligea  les  habitai 
iïy  aller  pressurer  leurs  grains  et  dans  le  cas  où  quelques-u 
d'entre  eux  auroient  un  pressoir  et  choisiroienl  un  autre  moali 
il  les  imposa  de  son  autorité  privée  de  3  livres  par  ménage 
Arch.  nat.  D.  XIV^  11.  Adresse  de  la  paroisse  de  Champigny. 

(3)  V  Ces  cantons  sont  assujettis  à  des  droits  d*autantplus  01 
reux  que  la  cause  primitive,  la  qualité  originelle  étant  inconni 
ont  fournis  aux  fermiers  du  domaine  des  prétextes  de  les  éU 
(Ires  à  leur  gré  ».  Arch.  nat.  D.  XIV.  11.  Adresse  c^  l'Ass.  natic 
par  plusieurs  villages  dans  les  montagnes  des  Vosges. 

(4)  <  Depuis  lonfictemps  il  a  été  par  nous  payé  une  redevac 
au  seigneur  de  deux  poules  par  année  par  chaque  habitants 
un  simple  contrôle  fait  par  les  officiers  de  la  justice  du  seigoe 
sans  que  jamais  il  nous  soit  montré  aucun  litre  »  Arch  natit 
D.  XIV.  7.  V^œux  de  la  communauté  de  Ligny.  Voir  aussi  Vi 
pendice  N°  2. 
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naux  étaient  surchargés  de  litiges  de  ce  genre  (i).  Pour- 
tant^ eu  égard  à  la  confusion  du  droit  féodal,  à  la  len- 
teur de  la  procédure,  à  la  corruptibilité  des  juges  et  à  la 
cherté  de  la  justice,  le  plus  grand  nombre  des  paysans 
préféraient  en  passer  par  les  exigences  du  seigneur  (2),  et, 
souvent,  il  suffisait  de  la  menace  de  recourir  aux  tribu- 
naux pour  couper  court  aux  protestations  et  réduire  au 
silence  celui  qu'on  dépouillait  (3).  Pouvait-on,  du  reste, 
saisir  la  justice  à  toute  occasion?  Une  commune  s'est 
endettée  de  12.000  livres  pour  payer  les  frais  d'une 
action  contre  son  seigneur  qui  avait  eu  la  fantaisie 
de  lui  imposer  un  champart  dont  elle  était  indemne 
jusque-là  (4).  Des  procès  de  ce  genre  duraient  souvent 
un  nombre  infini  d'années,  pendant  lesquelles  les  frais 
de  justice  s'accumulaient.  L'abbaye  de  Marchiennes,  en 
Flandre,  avait,  au  moyen-âge,  établi  certains  droits  sur 
'e  village  Benvry.  En  i44i5  il  ^  été  défendu  aux  moines 
de  les  prélever,  mais,  en  i5i3,  Tabbaye  renouvela  ses 

(1)  Arch.  nation.  Mémoire  du  Bas-Vendômois  à  l'Assem.  na- 
tionale. Lettre  de  Dagobert  au  président  de  T Assemblée  natio- 
nale. 

(2)  a  Les  habitants  des  campagnes  se  lassent  aisément  d'un 
procès,  pour  peu  qu'il  soit  dispendieux.  Ils  n^osent  même  pas 
entamer  une  contestation  claire,  parce  qu'ils  craignent  d'être 
traînés  de  tribunaux  en  tribunaux  ».  Arch.  nation.  D.  XIV.  11. 
lettre  de  Cottin,  homme  de  loi  à  Tonnerre,  au  président  de  TAs- 
semblée  nationale. 

l'iPparond.  VI.  p.  i43.  «  On  objectera  sans  doute  que  les  ha- 
ntants devroient  s'opposer  aux  usurpations,  mais  de  nialheu- 
^nx  paysans  craignent  toujours  de  s'exposer  au  ressentiment 
«nnseiçneur  puissant  et  encore  plus  à  celui  de  ses  fermiers  ». 
^enauldon.  Traité,  p.  3oi. 

^)  Arch.  nation.  D.  XIV  7.  Adresse  de  la  communauté  de 
*-^^Ymeix  à  l'Assemblée  nationale 
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exigences,  ce  qui  donna  lieu  à  une  série  de  procé 
le  village  sortit  définitivement  ruiné  (i). 

(i)  Cahier  de  la  paroisse  de  BenvTv,  art.  6.  Cette 
agissait  de  même  à  l'égard  d'autres  villages  voisins.  \ 
exemple  le  cahier  de  la  paroisse  de  Tilloy,  art.  8,  et  celui 
lage  d'Aine,  art.  6  et  autres. 


CHAPITRE  II   , 


LES   PAYSANS    ET    LA    BOURGEOISIE. 


!•  Qu'est-ce  que  le  tiers  état  ?  La  ville  et  la  campagne  ;  la  bourgeoi- 
&ieetiepeuple.  La  révolution  communale.  Les  Etats  généraux.  Les 
Etats  provinciaux  et  les  Assemblées  provinciales.   Les  privilèges 
financiers  des  villes.  Les  bourgeois  propriétaires  de  fiefs  et  de  droits 
seigneuriaux.  — IL  Lesnomsdes  paysans  :  laboureurs  eimanœuvres, 
*^  petite  propriété.  Analyse  des  renseignements  donnés  par  Arthur 
'Oun^.  Les  paysans  sans  terre.  —  IIL  Les  paysans  vivant  sur  des 
terres  qui  appartenaient  à  d'autres.  Les  métayers.  Les  fermiers. 
^  qu  étaient  les  biens  communaux  et  les  servitudes  communales 
*u  regard  des  diverses  classes  de  la"  population  agricole.  Les  ré- 
sultats du  partage    des   biens  communaux  et  de  l'abolition  des 
servitudes  communales.   Le  mécontentement  des  pauvres.    Con- 
^ï^vcrses  et  querelles  au  sujet  du  partage  des  terres  communales. 
"  IV.  Deux  genres  de  terres  communales  :   les  biens  des  com- 
munes et  les  communaux.  La  transformation  de  la  propriété  com- 
ïuunalc  en   propriété   corporative.  Le   changement  dans  le  mode 
<l*emploi  de  ces  terres  donne  lieu  à  la  subdivision  des  paysans  en 
<leux  classes.  Les  parçonniers  et  leur  sort. 

La  population  de  la  France  se  divisait  officiellement 
^^  trois  corps  :  le  Clergé,  la  Noblesse  et  celui  qu'on  dé- 
nommait le  Tiers.  Les  deux  premiers  étaient  qualifiés 
^^  corps  privilégiés,  ce  qui  les  distinguait  du  troisième, 
non  privilégié. 

*'  serait  tout  à  fait  erroné  de  considérer  le  tiers  état 
comme  une  masse  homogène,  où  tous  les  intérêts  étaient 
communs  et  où  il  n'y  avait  point  de  subdivisions.  C'est, 
pourtant,  de  cette  manière  là  que  l'envisagent  plusieurs 
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historiens,  qui  affirment  que  la  distinction  étal 
dans  le  Tiers  entre  la  bourgeoisie  et  le  peuple 
date  que  de  la  Révolution  et  qui  estiment,  com 
c'est  le  cas  de  Richter,  qu'elle  n'est  qu'une  invent 
des  révolutionnaires  (i).  En  réalité,  le  tiers  état  ne 
jamais  un  tout  uniforme.  Il  ne  Tétait  pas  dans  l'es] 
de  la  majorité  des  Français  du  xviii*  siècle;  il  ne  p 
vait  pas  l'être,  à  cause  des  profondes  divergences  • 
régnaient  en  lui.  Le  Tiers  n'existait  que  par  rapp< 
par  opposition  aux  deux  autres  corps:  on  appelait  «  Ti 
Etat  »  tout  ce  qui  ne  faisait  partie  ni  du  clergé,  ni  de 
noblesse  (2).  Le  célèbre  auteur  de  la  brochure  Qu'es 
que  le  Tiers  Etat  ?  répondant  à  cette  question  que  «  c 
la  nation  »,  semble  en  donner  une  définition  positive 
y  ajoute  pourtant  :  «  sauf  le  clergé  et  la  noblesse  » 
cette  addition  donne  également  à  sa  définition  un  cai 

(i)  Richter.  I.  p.  221,  Et  dans  la  nation  alors  t  aucune 
tinction  possible  de  peuple  et  de  bourgeoisie  ».  Michelet.  la  Rt 
lution  I  p.  94  Grâce  à  un  malentendu  inexplicable,  Michelet, 
comprend  parfaitement  le  caractère  de  la  bourgeoisie  du  xv 
du  xviii  siècles,  (le  Peuple  p.    106),  écrit  néanmoins  :  «  L 
cienne  France  a  eu  trois  classes.  La  nouvelle  n*en  a  plus  que  de 
le  peuple  et  la  bourgeoisie  (le  Peuple,  p.  10 1,  note  1).  A.  Thi< 
formule   le  môme  avis  :    Essai  sur  l histoire  du   Tiers  E 
P.  1868.  p.  2  Mais  ils  sont  contredits  par  Thiers  (I.  p.  20),  B 
dot  (p.  97),  de  Tocqueville,  ŒuoresWW,  V Ancien  régime 
i38-i4o,  200,  295,  365-366,  etCliampionnière  pp.  707-708. 

(2)  f  Tiers  État  :  On  appelle  ainsi  en  France  cet  ordre  de 
jets  qui  ne  sont  ni  ecclésiastiques,  ni  nobles  •,  Renauldon  Di 
n.  p.  264.  Les  cahiers  de  1789  disent  de  même  :  «  D*après 
distinction  que  nous  avons  admise  pour  les  personnes  du  clei 
et  de  la  noblesse,  tout  sujet,  qui  n'est  pas  ecclésiastique  ou  nol 
est  du  tiers  état  ».  Cahiers  d'Essones.  ch.  VIII.  art.  7  ;  co 
parez  avec  le  passage  suivant  de  Stein  :  Nicht  ein  gemeinsan 
Lebenselement,  sondera  der  rein  négative  Gegensatz  geg 
die  beiden  anderen  priviligirten  Klassen  hatte  seine  (du  ti( 
état)  Mitglieder  zu  einem  Gansen  verbunden  ».  Social  Bewi 
I.  p.  83. 
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tère  négatif  ;  tout  ce  qui  se  trouve  en  dehors  du  clergé  et 
de  la  noblesse  constitue  le  tiers  état  (i).  Une  définition 
strictement  positive  était,  du  reste,  impossible,  autant  en 
raison  du  passé  de  cet  ordre  que  de  son  caractère  à  l'é- 
poque. 

Une  première  distinction  dans  le  tiers  état  résulte  de 
la  différence  faite  entre  la  ville  et  la  campagne.  Et  les  lois, 
et  les  écrivains  de  l'époque  divisent  les  représentants  du 
tiers  état  en  bourgeois  et  roturiers  proprement  dits, 
qu'ils  appellent  encore  «  manants  »  (2).  Au  xviii»  siècle, 
ces  dénomiations  ont  non  seulement  un  sens  historique, 
mais  aussi  une  signification  réelle.  D'un  autre  côté,  le 
^oibourffeois  qui,  d'abord,  désignait  l'habitant  des  villes 
en  général,  prend  avec  le  temps  une  signification  spé- 
ciale et  ne  s'applique  plus  qu'à  la  classe  supérieure  des 

(i)  «  Le  Tiers  embrasse  tout  ce  qui  appartient  à  la  nation,  et 
tout  ce  qui  n'est  pas  le  Tiers  ne  peut  pas  se  regarder  comme  étant 
de  la  nation  »  Sieyès  p.  1 1. 

(2)  Delaunay,  Commentaire  sur  le  premier  Hure  des  InstitU" 
^ots  de  Loisel,  P.  1688.  p.  83.  «  Les  viles  personnes  du  menu 
peuple,  dit  Loiseau  dans  son  Traité  des  ordres,  n'ont  pas  droit 
*lc  se  qualifier  bourgeois  »  (cité  par  Louis  Blanc.  I.  p.  loC).  Le 
l^ron  de  Senecey,  dans  son  discours  aux  Etats  Génér.  de  iOi4, 
parle  de  la  subdivision  du  tiers  état  en  paysans  :   «  quasy  tous 
uonainagers  et  justiciables  des  deux  premiers  ordres  •  et  bour- 
/^eois.  Picot.  III.  p.  347-  Encore  avant,  Seyssel,  dans  la  Grande 
"monarchie  de  /'rance,  compte  trois  ordres  dont  il  exclut  le  clert^-é 
^t  qui  selon  lui  sont  :  la  noblesse,  l'ordre  moyen  et  le  menu  peu- 
P^®.  A.  Thierry,  Essai  sur  V histoire  du  Tiers  État  (1868),  p.  107. 
^f.  «Le  pauvre  peuple  du  plat  pays  ».  Ordon,  de  Biais  (mai, 
*?79»art.  283  et  284),  Préamb.  de  la  déclaration  de  Louis  XIV, 
U^in  1659).  En  général,  sous  Louis  XIV,  la  bourgeoisie  était  op- 
posée au  peuple.  Clément,  la  Police  sous  Louis  XIV,  P.  18GG,  p. 
^97- On  peut  dire  qu'on  commença  à  faire  cette  distinction  dés 
1^  moyen  âge,  (Louis  Blanc.  I.  pp   123-128)  et  on  ne  le  cessa  point 
*^  Xviii  s.  Sieyès  lui-même  s'en  plaint. 
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citadins  (i).  Par  analogie,  ce  terme  de  «  bourgeois  »  e 
étendu  aux  ruraux  de  situation  sociale  analogue (2).  Ains 
dans  l'agglomération  nommée  tiers  état  une  classe  sp 
ciale  se  détache  :  la  bourgeoisie.  Tout  le  reste  de  la  p 
pulation,  urbains  et  campagnards^ prend  le  nom  de  «  pe 
pie  »  (3).  Les  historiens  français  identifient  très  souve 
le  tiers  état  avec  cette  classe  (4).  Quant  au  peuple  francs 

(i)  Déjà  Guizot,  au  commencement  de  la  XVI*  leçon  de  s 
Histoire  de  la  civilisation  en  France^  donne  une  définition 
tiers  état  qui  est  inapplicable  aux  pavsans  :  c'est  la  bourgeoi 
(dans  le  sens  de  population  de  villes).  Mais,  de  bonne  heu 
dans  la  bourgeoisie  elle-même,  on  commença  à  distinguer,  d* 
côté,  les  ingenuiy  les  mercatores^  les  boni  homines  ;  de  Taut 
lepopulusoii  la. plebs,  WarnkœnigundStein,  I,pp.  268, 293,24 
Guizot,  Hist.  de  la  civil,  en  France  (édit.  de  i863),  IV,  p.  3^ 
Laurent,  Etudes  sur  r histoire  de  l'humanité  (2«  édit.  VII,  p. 49 
Smirnoff,  la  Commune  dans  la  France  du  moyen  âge  (en  russ 
Kazan,  1878,  pp.  i3,  92,  200,  267  sq.,  3o2.  On  commença 
nommer  cr  bourgeois  »  ceux  qu'on  appelait  avant  boni  homin 
Contre  l'opinion  de  Guizot  sur  la  démocratie  des  villes  au  moj 
âge,  voir  Quinet,  la  Révolution,  I,  p.  7.  Laurent,  XIII,  p.  i 
Warnkœnig,  I,  p.  296.  Giraud-Teulon,  la  Royauté  et  la  bc? 
geoisie,  P.  1872,  1,  p.  18.  Débacq,  Libéraux  et  démagogues 
moyen  âge,  P.  1872.  Kovalevsky,  Essais  sur  r  histoire  d^ 
juridiction  d'impôts  en  France  (en  russe),  Moscou,  18 
pp.  21-23,  etc. 

(2)  f  Les  bourgeois  de  village  et  de  petite  ville,  gens  qu'on  i 
pelle  vivant  de  leur  bien.  »  Mirabeau,  VAmi  deshommeSy\,i^,ii 

(3)  Cette  distinction  se  retrouve  dans  les  cahiers  de  paysans 
1789.  tt  L'ecclésiastique,  le  noble,  le  privilégié  et  le  peuple.  •  I 
paroisses  de  Lapéruse  et  de  Chabrac,  Chancel,  p.  478.  •  Nobl 

ecclésiastiques,  bourgeois  et  habitants  ».  Les  par.  de  Vitrj  et 

Chatillon-sur-Orge,  art.  i. 

(4)  Guizot,  Hist.  de  la  civil,  en  France  (édition  de  i863),  I 
p.  I.  Demolins,  auteur  du  Mouvement  communal  et  municip 
au  moyen  âge,  (P.  1875),  commence  cet  ouvrage  en  disao 
a  Descendant  du  vieux  tiers  état,  j'essaye  de  retrouver  l'orig'ii 
et  les  droits  de  mes  ancêtres.  • 
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du  xviii«  siècle,  il  se  considérait  comme  un  ordre  à  part, 
^  ordre  des  paysans  »,  dont  l'idée  a  été  très  répandue 
^ux  approches  de  la  Révolution,  ou  «  quatrième  Etat  », 
ofdre  de  pauvres,  dont  on  parle  souvent  à  la  même 
époque. 

Une  deuxième  distinction  tient  à  l'histoire  des  habi- 
tants des  villes,  La  bourgeoisie  rurale  était  généralement 
Ofîginaire  des  villes  ou,  même  née  à  la  campagne,  elle 
tendait  vers  la  ville.  C'est  pourquoi,  nous  étudierons  sur- 
tout les  rapports  qui  existaient  entre  la  ville  et  la  cam- 
pa, gne. 

A  l'époque  du  plein  développement  de  la  féodalité, 
alors  que  toute  la  population  de  la  France  ne  se  compo- 
sait que  de  seigneurs  et  de  gens  de  condition  servile  (i), 
il  n'existait  pointde  grande  différence  entre  les  habitants 
des  villes  et  ceux  des  campagnes.  Les  uns  et  les  autres 
étaient  assujettis  au  pouvoir  du  seigneur;  pouvoir  plus  ou 
nioins  arbitraire^  suivant  qu'il  existait  de  fait  ou  de  droit, 
maissouvent  également  pesant  (2).  Au  xi®  siècle  commence 
l*affranchissement  des  communes   urbaines,  qui  sert  de 
signalàun  fortmouvementdanslescoinmunesrurales(3). 

• 

(i)Bukle,  V Histoire  de  la  civil,  en  Angleterre,  I,  p.  4^3. 
Macauley,  Histoire  de  l'Angleterre.  Montesquieu,  Esprit  des 
^^'VXXX,  p.  II.  Stein,  die  Entwœhrung  in  England,  Frank- 
'^'ch  und  Deutschland,  Stuttgard,  1868,  p.  142.  Laferrièrc, 
"w/.  des  principes,  pp.  1  i5-i  16. 

(2)  Heussler,  der  Urspning  der  Stadtnerfassung ,  Weimar 
'^»  p.  98.  Maurer,  Geschichte  der  Stadtver/assung  in  Deuts- 

^^land,  Ërlangen.  1869, 1,  p.  i85.  Laurent,  Etudes  sur  l'histoire 
^^  fhnmaniléy  VII,  pp.  44.  474-475-  Hallam,  Geschichtliche 
^^stellung  des  Zustandesoon  Europa  in  Mittetalter,  Leipzig, 
*"2o,  I,  pp.  1-^8,  182.  Brascli,  p.  33.  Thierry,  Lettres  sur  rhis- 
^^^f^e  de  France  {Œuvres,  édil.  de  1839,  p.  480).  Litlré,  les  Bar- 
^^''es  et  le  moyen  âge,  p.  228.  Sniirnoiï,  la  Commune  dans  la 
''^dncedu  moyen  âge  {on  russe),  Kazari,  1873,  p.  20G.  Warn- 
*^iç.  L  pp.  284.  etc.,  etc. 

(3)  Les  historiens  qui  se  sont  occupés  Je  ratVranchissementdes 
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Ce  mouvemenl  dans  les  campagnes  ne  reste  pas  stéril 
ses  résultats  sont  pourtant  fort  inférieurs  à  ceux  obten 
par  les  villes,  et,  tandis  que  ces  dernières  non  seulemc 
s'afiFranchissent  du  servaçe,  mais  encore  acquièrent  se 
vent  certains  droits  politiques  dans  leur  territoire,  . 
campagnes  ne  font  que  secouer  légèrement  l'oppressi 
féodale  dans  ses  formes  les  plus  grossières.  Durant  ce 
lutte  qui  leur  est  commune  pourtant,  les  villes  et  '. 
campagnes  restent,  la  plupart  du  temps,  étrangères  Tu 
à  l'autre.  La  première  des  insurrections  de  paysans  ( 
Normandie,  en  997)  a  vainement  cherché  de  l'appui  da 
les  villes  (i).  De  même  la  plus  vaste  de  ces  insurrectic 
(la  jacquerie  de  i358)  fut  entreprise  et  conduite  par 
paysans,  sans  que  les  habitants  des  villes  qui,  à  ce  m 
ment,  luttaient  eux-mêmes  pour  leur  affranchisseme 

villes  en  France  au  moyen  âge  n'ont  pas  fait  assez  attention 
mouvement  analogue  qui  s*est  produit  clans  les  campagnes 
faut  chercher  le    peu  de  renseignements  qui  existent  là-des. 
dans  :  Robiou,  les  Classes  populaires  en  France  au  moyen  é 
(le  Correspondant,  1874,  H,  p.  142).  Thibaudeau,  Histoire 
Etats-Généraux,  1,  p.  90.  Rivière,  Histoire  des  institutions 
rAuoergne,  P.  1874, 1,  pp.  291-292.  Leymarie,  Hist,  despaysa 
II,pp.458etsuiv.  Demolins,  leJ/owyeme/i/  communal  et  mun 
pal  au  moyen  âye,  P.  1870,  pp.  69,  60.  Babeau,  le  Village^  pj 
et  suiv.  Bavclicr,  Essai  historique  sur  le  droit  d'élection  et 
les  anciennes  assemblées  représentatives  de  la  France^  P.  lë 
pp.  65-G6  Thierry,  Le  tires  sur  r  histoire  de  France  (Œuvres,  ^ 
lion  de  1889,  p.  5o9),  Essai  sur  r  histoire  du  Tiers  Etatjpp. 
34,  294,  339.  Smirnoff,  pp.    168  et  suiv  ,  i84,  283  et  suiv.  L* 
rent,  VII,  p.  53 1.  Lagrèze,  Hist.  du  droit  dans   les  Pyrén^ 
P.  1877,  pp.  43-44»  168  et  suiv. 

(i)  Les  paysans  insurgés  donnent  i\  leurs  villages  le  non» 
commune,  Thibaudeau,  His.  des  Efats-Gén.,  I,  p.  82. 
Wachsniuth,  Aufstœnde  und  Kriege  der  Bauern  in  Mittetaé 
(His,  Taschenbuch  von  Raumer,  Leipzig,  i834,  V,  pp.  3o5-3i 
Michelet,  H.  de  France,  I,  p.  243.  Bonnemère,  Hist.  de  la  /« 
que  rie,  pp.  11,  etc  ' 
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prétassent  à  ceux  des  campagnes  le  moindre  concours  (i). 
'1  y  a  même  plus  qu'un  manque  de  solidarité  entre  ces  deux 
éléments,  souvent  on  aperçoit  un  certain  antagonisme 
^nlre  eux.  Les  bourgeois  affranchis  s'offensent  d'être 
comparés  aux  paysans  (2).  Nombre  de  villes  non  seule- 
naenl  refusent  un  asile  aux  serfs  fugitifs,  mais  encore  les 
li  Vient  à  leurs  seigneurs  (3).  S'il  surgit  entre  un  seigneur 
^l  une  ville  quelque  querelle,  qui  ne  peut  être  vidée  que 
parles  armes,  les  bourgeois  vont  piller  les  villages  appar- 
tenant à  leur  adversaire  et  se  font  payer  par  les  paysans 
ce  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  de  lui  (4).  En  un  mot,  la 
ville  affranchie  se  considère  comme  supérieure  à  la  cam- 
pagne, et,  non  contente  d'être  libre,  elle  veut  dominer  à 
son  tour  (5). 

(i)  La  bourgeoisie,  à  peine  sortie  du  sein  du  peuple,  prit  peur 
^  sa  première  apparition,  dit  Michelct,  Renaissance,  p.  79.  Cf. 
F^eirens.  la  Démocratie  en  France  au  moyen  à(fe,  P.  1878,  II, 
P-  II.  Au  surplus,  les  paysans  ne  coniprenaientpas  le  programme 
politique  des  bourgeois  et  les  rangeaient  parmi  les  oppresseurs. 
t>ebacq,  Libéraux  el  démagogues  au  moyen  âge,  P.  1872,  pp. 
'08-169.  '^  y  avait,  du  reste,  quelques  exemples  d*une  action 
commune.  Thierry,  Essai  sur  Vhis.  du  Tiers  Etat,  pp.  56-67, 444* 
Michelet,  Hist^  de  France,  I,  p.  5o3.  Smirnoff,  pp.  118,  2G7. 
"onnemère,  Hist.  de  la  Jacquerie,  pp.  81,  95-96.  Perrens,  I, 
Pp.  296  et  suiv. 

(2)  Thierry,   Essai  sur  Vhis,   du    Tiers   Etat,  pp.  434-44 '. 
^mirnoff,  p.  256,  note  2.  Perrens,  I,  p.  219.  Cf.  Clerget,  p.   195. 
(3)Demolins,  p.  829.  Smirnotf,  p.  i85.  Thierry,  Lettres,  pp. 
4HH-49i.Guizot,  H,  de  la  civ,  en  Fr,,  IV,  pp.  4^*  76»  3io.  Mi- 
^Hclet,/^/^.  de  France, l,f.  447-  Bouthors,  pp.  4^4  etsuiv.  Kova- 
*evskv,  Esquisse  de  Vhist.  de  la  disparition  de  la  propriété 
^^nimanale  dans  le  canton  de  Vaud  (en  russe),  Londres,  1876, 
Pp.  i2-i3.Du  reste,  les  habitants  des  villes  ne  sont  pas  seuls  res- 
ponsables de  pareils  arrêts. 

(4)  Smirnoff,  pp.  61 .  208.  Bonnemère,  //.  des  paysans,!,  p.  96. 

*hierrv,  Lettres,  p.  487.  Guizot,  H.  de  la  civil,  en  France,  W, 

PP.367,  368,  344.  418,  378,  44,  46.  Laurent,  VU.  pp.  485-486. 

'5j  Michelet,  Renaissance,  pp.   ii2-ii3.   Wachsinuth,  Auf-^ 
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Uaffranchissement  des  communes-villes  constitue 
rigine  de  là  distinction  qui  s'établit  entre  bourgeoi: 
habitants  des  cam'pa^^nes.  Les  villes  se  libèrent  de  bo 
heure  du  pouvoir  féodal,  qui  subsiste  jusqu'à  la  Rév< 
tion  dans  les  campagnes,  où  le  servage  sur\'it  de  quelq 
siècles  à  sa  complète  disparition  dans  les  villes  (i) 
sont  celles-ci  qui  donnent  le  signal  de  rafFranchissen 
de  la  propriété,  asservie  dans  les  campagnes  jusc 
1789  (2).  En  un  mot,  les  villes  jouissaient  depuis  le 
temps  déjà  d'un  régime  juridique,  dont  l'applicat 
aux  campagnes  ne  commence  qu'après  les  décrets  d 
août  1789  (3). 

staende  und  Kriege  der  Bauern,^.  36o.  Gneist,  Adel  und 
terscha/t  in  England,  p.  82. 

(i)  a  Le  serf  du  Mont-Jura  faît-il  partie  du  troisième  ordi 
Protestations  d'un  serf,  p.  2. 

(2)  Voir  les  édits  de  i44i»  i^^q,  i552,  i553,  i554,  etc.  au 
sant  le  rachat  des  rentes  sur  les  maisons,  d*abord  à  Par 
ensuite,  dans  d'autres  villes.  Boncerf,  les  Inconvénients,  p 
Championuière,  p.  707.  «  Toute  rente  foncière  est  iuamort 
ble,  les  rentes  sur  les  maisons  de  Paris  exceptées,  faveur  qu' 
étendue  aux  autres  villes.  •  Bourjoii,  1,  pp.  253,  278.  Les  es 
tions  sont  rares.  Arch.  nat.,  D,  XIV,  11.  Supplique  de  J 
Despouges,  bourgeois  à  l'Assemblée  nationale.  En  178c 
ville  de  Besançon,  autrefois  «  niaiumortable  »  de  sonarchcvè 
lui  paye  encore  25  livres  par  an,  prix  de  son  affranchisseni 
Clerget,  le  Cri  de  la  raison,  p.  28. 

(3)  Voir  dans  Maurer,  (Gescliiclite  der  Stœdteverjassuni 
Deutsckland^  Erlangen ,  1 8G9-7 1 , 1,  pp.  894  et  sui v. ,  1 V,  pp.  82- 
le  développement  de  Tidée  suivante  :  «  Auf  dièse  Weisesindd 
die  Stœdte  selbst  Sitze  einer  neuen  Freiheit  und  eines  m 
Rechts  geworden.  Dann  die  siœdtische  Freiheit  und  dos  Stc 
recht  waren  von  der  nlten  Volksfreiheit  und  von  dem  a 
Volksreclite  wesentlick  verschieden.  Sie  waren  eine  biir 
liche  Freiheit  und  ein  bUrgerliches  liecht.  In  dieser  m 
Freiheit  und  in  dieseni  neueni  Rechte  lag  aber  gleich  von 
fang  an  der  Keini  einer  g  ans  neuen  Zeit,    Und  durch 
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Les  bourgeois  affranchis  devinrent  bientôt  une  force 
politique.  Dès  le  xii*  siècle,  les  rois  et  les  seigneurs  féo- 
daux appellent  dans  leurs  conseils  les  représentants  des 
villes,  aussi  bien  que  ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé (i). 
Celte  participation  des   villes  à  la  représentation  de  la 
France  devient  fixe    et  régulière  en  i3o2,  lorsque  Phi- 
lippe IV  convoque  pour  la  première  fois  les  Etats  géné- 
raux où,  à  côté  de  prélats  et  de  feudataires  laïcs,  prend 
place  le    Tiers  état  (tertius    status),    les    villes  (2).  Du 
commencement  du  xiv®  jusqu'à  la  fin  du  xv*  ou  le  com- 
mencement   du    XVI*   siècle,    c*est-à-dire    durant  deux 
cents  ans  de  l'existence   des  Etats  généraux  (ils  n'ont 
existé  que  trois  cents  ans  à  peu  près),  cette  représenta- 
tion du  Tiers  état  se  composait  de  bourgeois  exclusive- 
ment, les  paysans  n'ayant  obtenu  le  droit  d'être  repré- 
sentés que  cent  ans  avant  la  dernière  convocation  des 
Etats  généraux  (3).  Ainsi,  l'institution  des  Etats  généraux 
constitue  la  deuxième  étape  de  Thistoire  que  nous  étu- 
dions (4).  Plus  tard,  naquit  une  fiction,  selon  laquelle  les 
paysans  auraient  été  représentés  aux  Etats  généraux  par 
les  bourgeois  (5),  ce  qui  n'empêche  pas,  du  reste,  qu'au 
xviii«  siècle,  on  réclame  la  constitution  d'un  «  ordre  des 
paysans  »  spécial.  Cette  revendication  s'explique  par  le 
fait  que  les  Etats  généraux,  composés  comme  ils  Tétaient 

weitere  Entwicklang  dièses  Keimes  wurden  die  Stœdte  die 

*orlaeufer  der  neuen  Zeit,  zuderen  endhichen  Entwicklunrf 

«<M  XIX  lahrhundert  von  der   Vorsehung  bestimmt  zu  sein 

^cheint .  (I,  p.  057). 

(i)  Bavelier,  Essais  hist.  sur  le  droit  d'élection  et  sur  les  as- 

^"^nprésentatives.  p.  2  21.  Picot, ///s/  desEt.-Gén.,\,pp.  iH-nj. 

(2)  Louis  Blanc,   I,  p.  i,  II,  ch.    i.   Warnkaeriig  und  Stein,  1, 
p.  027. 

(h  Voirie  supplément  ',i. 

(4)  BonnemAre,  Hist.  des  par/sans,  I,  p.  201. 

'*^)  Cf.  Thierry,  Essai  sur  le  Tiers  Etat,  préface,  p.  11 . 
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anciennement,  se  souciaient  très  peu  des  intérêts  des 
paysans  et  cherchaient  à  faire  retomber  sur  eux  toutes 
les  charges  (i),  et  que  l'admission  aux  Etats  de  représen- 
tants de  toutes  les  communes  de  France  ne  changea  rien 
au  fond  à  cet  état  de  choses,  les  paysans  étant,  comme 
par  le  passé,  représentés  par  les  bourgeois  (2).  Lorsque^ 
en  1789,  on  convoqua  les  Etats  généraux  qui  ne  s'étaient 
pas  réunis  depuis  cent  soixante-quinze  ans,  il  se  pro- 
duisit, au  moment  des  élections  et  de  la  confection  dtt 
«  cahiers  des  doléances  />,  c'est-à-dire  d'instructiom 
écrites  aux  députés,  plusieurs  faits  qui  montrent  à  que 
point  différaient  la  situation  et  les  intérêts  des  habitant 
des  campagnes  et  ceux  des  bourgeois. 

Outre  les  Etats  généraux,  il  y  avait  encore  dans  cer- 
taines provinces  des  Etats, dits  provinciaux.  Au  xviii®  siè- 
cle, quelques  provinces  encore  avaient  conservé  cette 
institution  et  en   tiraient   le   nom   de   pays  d'Etats  (3). 

(1)  Wachsmuth,  Aufstaende  und Kriege,  p.  862.  Richter,  II 
p.  17.  Hausser,  p  74  Dans  le  travail  le  plus  récent  sur  l'histoin 
des  Etats-Généraux  (Paris,  1872),  l'auteur,  M.  G.  Picot,  consacn 
plus  de  100  pages  aux  résumés  généraux,  où,  dans  des  paragra- 
phes spéciaux,  il  parle  de  l'iiîfluence  des  Etats  sur  le  clergé,  U 
noblesse,  la  justice,  la  législation,  les  Huances,  etc.,  mais  où  i! 
n'est  point  question  de  l'influence  qu'ils  ont  exercée  sur  leî 
paysans.  L'ouvra^^i^e  de  M.  Picot  renferme,  en  général,  peu  di 
renseignements  sur  notre  sujet,  en  partie  parce  que  l'auteur  pa: 
raît  s'intéresser  peu  à  la  situation  des  paysans,  en  partie  et- sur 
tout  parce  que  les  Etats-Généraux  eux-mêmes  n'accordaient  pa. 
beaucoup  d'attention  aux  habitants  des  campagnes.  11  en  est  d. 
méme  pour  toutes  les  autres  histoire  des  Etats-Généraux  (Ra 
thery,  Thibaudeau,  etc.) 

(2)  Lettre  d'un  syndic  de  la  campagne  à  un  député  de  la  ne 
blesse  aux  Etats-Généraux  de  ij8g,  p.  2.  Cf.  Thierry,  Essai sm 
rhis.  du  Tiers  Etat,  p.  489.  Rathery,  Ilist.  des  Etats-Génér' 
p.  1544.  Thibaudeau,  II,  pp.  29.  169,  196.  Voir  aussi  le  suppla 
ment  4. 

(3)  Tous  les  pays  d'élection  qui  n'avaient  point  d'Etats,  se  d 
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La  composition  de  ces  Etats  était  la  même  que  celle  des 
Etats  généraux  ;  ils  comportaient  des  représentants  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  du   tiers  état.  Mais  ils  main- 
tenaient   rigoureusement    la    différence   entre  le  Tiers 
rural  et    le   Tiers  urbain,   abolie    aux  Etats  généraux, 
et  les  habitants  des  campagnes  n'y  étaient  point  repré- 
sentés (i).  Les  paysans  souffraient  fréquemment  de  cette 
exclusion   systématique  de   la  représentation  locale.  En 
177g,  un  député   du    Tiers,  qui    était    en   même    temps 
Taçenl  d'un  seigneur,   présenta  aux  Etats  d'Artois  un 
projet  de  partage   des  terres  communales  dans  le   but 
d'enrichir  son    maître  de    la  part  qui    devait  lui  reve- 
nir (2).  Le  tiers  état  émit  un  vote  favorable   à  ces  pré- 
tentions des  seigneurs,  ce  qui  provoqua  contre  lui  un 
fort  mécontentement  parmi   les   habitants   des   campa- 
gnes (3),  mais  les  paysans  qui  protestèrent  furent  sim- 
plement  mis  en  prison  (4).  De  même,  les   habitants  de 
«juelques  villages  du  Béarn  se  plaignent  que  leurs  Etats 
'ocaux,  pour  favoriser   la  noblesse,  qui  avait  intérêt  à 
affranchir  ses  terres  étendues  du  droit  de   pâture  après 
«moisson   accordé  au  bétail  des  paysans,  ont    obtenu 
inédit  autorisant  la  clôture  des  domaines,  par  suite  de 

usaient  en  26  généralités;  les  pays  d'Etats  en  composaient  6. 
were^e,  les  Assemblées,  p.  3(j/l.  Cf.  Wanik«L*nig  uiid  Stcin,  1, 
Pp.  534-53(j,  où  sont  dénombrés  les  petits  comtés,  ayant  leurs 
Etats. 

(O^'ilon,  p.  110.  Lavergne,  les  Assemblées,  pp.  28,  [\o,  l\i%, 
434-435,  45o.  Rabaut  de  Saint-Etienne,  Considérations,  p.  100 
^lon  le  cahier  du  Tiers  de  la  paroisse  d*Agimont  (art.  i3)  aux 
^'^ts  lie  Hainaut,  parmi  les  représentants  de  cet  état  il  y  avait 
Quelques  propriétaires  ruraux,  mais  qui  habitaient  les  villes.  Par 
^'^ceptioQ,  dans  le  pays  de  Foix,  on  parle  de  représentants  de 
«ourjfselde  villag-es.be  Gasteras,  p.  i4. 

(2)  Robespierre,  Motion  sur  les  biens  comninnnax,  p.  4- 

l^) Filon,  pp.  95-9G. 

(4 1  Robespierre,  p.  4- 
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quoi  les  paysans  ont  dû  se  priver  de  leur  bétail  (i).  C 
n'est  qu'en  1787  que  la  population  des  compag^nes  ei 
enfin  ses  représentants  dans  les  Assemblées  provinciale 
créées  à  ce  moment  pour  toute  la  France,  les  pays  d'éle 
tion  compris,  et  du  rôle  desquelles  nous  aurons  à  pa 
1er.  Encore  y  eut-il  une  restriction,  et  cette  représent; 
tion  fut-elle  non  celle  de  la  population  rurale  toi 
entière  (2),  mais  celle  des  propriétaires  seuls  (3).  Il  n'c 
fallut  pas  davantage,  pour  que  plusieurs  villes  obtienne] 
d'importants  privilèges  en  matière  d'impôts  grâce  au: 
quels  leurs  habitants^  étaient  incomparablement  moii 
grevés  que  ceux  des  campagnes  (4).  Cette  situation  pri\ 
légiée  des  villes  nous  explique  pourquoi  ces  dernier 
attiraient  à  elles  non  seulement  les  prolétaires  ne  po 
vant  pas  trouver  de  travail  dans  les  campagnes,  ma 
aussi  les  gens  aisés,  désireux  de  s'aflFranchir  de  l'o 
pression  fiscale  et  des  diverses  prestations  en  nature  q 
pesaient  sur  les  ruraux  (5).  Le  moindre  fermier  avait 
payer  :  une  taille  de  3oo  livres,  100  livres  de  capitatio 
autant  de  levées  additionnelles,  etc.  pour  une  ferme  i 
valant  pas  plus  de  10  mille  livres,  tandis  que  le  pi 
riche  négociant  urbain,  ayant  mis  dans  son  commerce  i 
million  et  tirant  au  moins  10  00  d'intérêt  de  son  capits 

(i)  Arch.  nat.,  D,  XIV,   9.  Adresse  des  communautés  de: 
Laruns,  Gère,  Balcsten,  Asie,  Bion,  etc.,  à  l'As.  nat. 

(2)  Lavergne,  Iqs  XssenibléeSy  pp.  19,  23,  27,  28,  1 38  189,  3« 
<  Ce  n'est  que  d'hier  que  les    habitants   des  campagnes  se 
comptés  pour  quelque  chose  par  les  Assemblées  provinciales 
la  Vie  et  les  doléances,  p.  i5. 

(3)  Lavergne,  les  Assemblées,  pp.  4o,  72,  75. 

(4)  Babeau,  le  VUlatje,  p.  330.  Voir  aussi  plus  loin  et  Tapp^ 
(lice  n"  7. 

(5)  a  La  plupart  des  propriétaires  un  peu  aisés  se  retirent  da 
les  villes  pour  se  soustraire  aux  impositions.  »  La  paroisse 
Sev,  art.  3. 
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ne  payait  que  3oo  livres  de  capitation  et  une  centaine 
de  livres  de  «  taille  d'industrie  »  (i).  Voilà  pourquoi,  dans 
les  brochures,  les  cahiers  et  les  journaux  de  1789,  nous 
rencontrons  si  souvent  des  plaintes  contre  les  privilèges 
des  villes  (2)  et  la  hauteur  des  bourgeois  dans  leurs 
rapports  avec  les  paysans  (3).  Le  récit  des  événements  de 
1789  et  des  années  suivantes  montrera  la  persistance  de 
celle  défiance  des  paysans  à  l'égard  des  bourgeois, 
comme  en  témoigne,  au  surplus,  une  brochure  jacobine 
qui,  à  la  veille  des  élections  à  la  Convention,  exhorte  les 
paysans  à  avoir  confiance  dans  les  bourgeois  (4)-  H  y  a 
aussi  plusieurs  exemples  de  collisions  entre  les  bour- 
!?eois  et  les  paysans  pendant  la  Révolution  (oj.  Celte  mé- 
fiance s'explique  si  Ton  considère  que,  au  dire  des  con- 
lemporains,  «  la  plupart  des  terres  titrées  deviennent 
propriété  de  financiers,  de  négociants  et  de  leurs  des- 
cendants et  les  fiefs  tombent  entre  les  mains  de  la  bour- 
geoisie des  villes  (6)  ».  Il  est  vrai  ([ue  l'achat  de  fiefs  par 

(ï)  Arch.  nat.,  Bs  I\^  l\.  Cahier  de  la  communauté  de  Coisi, 

(a)  La  Feuille  villageoise,  X,  pp.  99-1  o!>.  \J Espion  de  carn- 
1^9^^^,  2  décembre  1789,  p.  6. 

(3)  Pichonnier,  Mes  vœux,  p.  7.  Varloiit,  Lettre  d'un  paysan  y 
P-  6.  Lequinio,  Ecole  des  laboureurs,  p.  8.  Du  môme  auteur  : 
^^ Elections,  p.  34-  Les  paysans  ressentaient  une  certaine  ini- 
«»'»ié,  pp.  76,  32. 

(4)  Dan.s  la  brochure  de  Triquet  [Dialogue  ou  instruction  pour 
^^  habitants  de  la  campagne  du  département  de  Mont-Blanc) 
•^ouslison-s  le  dialogue  suivant  :  Henri,  —  Est-ce  qu'à  la  Con- 
^^ntion  nationale  de  France  il  y  aurait  aussi  des  gens  de  la  cam- 
P^ne?  Le  Patriote,  —  Sans  doute,  les  gens  de  la  campagne, 
'^puxen  droits  aux  gens  de  villes,  nomment  leurs  électeurs,  et 
<^ux-ci  peuvent  de  môme  nommer  ceux  d'entre  eux  qu'ils  pen- 
^Dl  pouvoir  remplir  la  place  de  députés  à  la  Convention  »,  p.  f\. 

(^JTaine,  II,  p.  849. 

wj  Cité  par  Taine,  II,  p.  19G.  a  Dans  la  haute  bourgeoisie  il 
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les  bourçeois  était  à  un  certain  point  entravé  parTex*^ 
tence  d'un  droit  spécial,  appelé  «  droit  de  franc-fief  (i^  ** 
dont  les  habitants  de  certaines  villes  étaient  exempts(^  *• 
Il  restait  avantas^eux,  néanmoins,  d'acheter  à  bas  pr*-^ 
leurs  domaines  aux  gentilshommes  ruinés,  aussi  lep^*" 
say^e  des  fiefs  aux  mains  des  bourgeois  était^il  cont*" 
nuel.  Avec  les  terres,  on  acquérait  les  droits  seiçnei-*' 
riaux  (3).  Les  paysans,  dans  leurs  cahiers,  font  la  dî^" 
tinction  entre  ceux  qui  possèdent  ces  droits  en  tant 
que  seiçneurs,  et  les  roturiers  qui  les  ont  acquis  (4)- 
D'un  autre  côté,  le  bourgeois,  à  défaut  d'un  fief  à 
acheter  ou  des  moyens  de  le  payer,  pouvait  prend^^ 
à  ferme  un  fief  quelconque  avec  tous  les  droits  seiçnci.«" 
riaux  qui  s'y  rattachaient;  c'était  un  lien  entre  le  boaK"- 
çeois  et  le  seiçneur,  et  leurs  intérêts  en  devenaient  sol  i- 
daires  (5). 

Ces  faits  nous  montrent  clairement  la  profonde  diffé- 
rence qui  existait  en  France  entre  la  ville  et  la  carxi- 
pagne.  On  la  signale  maintes  fois  au  xvm^  siècle,  m»»* 

y  a  beaucoup  de  possesseur  de  fiefs  ».  Clerget,  le  Cri  de  la  r€M9' 
son,  p.  2G3.  Dopuis  iO()(),  chacun  pouvait  acheter  les  droits  sei- 
gneuriaux, iiardoux.  p.  !\t\. 

y\)  Boutaric.  p.  4-^i-  ^^e  droit  équivalait  au.x  revenus  de  dix 
iiuit  mois  et  se  renouvelait  après  vingt  ans  si  le  fief  restait  entre 
les  mains  du  roturier.  Loménie,  les  Droits  féodaux,  \i.  532. 

[•ï",  Hoularic,  p.  f\i9..  En  1771,  une  ordonnance  royale  abolit  ce 
privilèaj-c.  Hussière.  I.  p.  4'^- 

[\\)  Donii)!,  llis,  des  vinsses  rurales,  p.  4o8. 

(4)  «  Dans  la  province  de  Bourbonnais  il  y  a  plusieurs  sei- 
gneurs et  autres  particuliers  qui  n'ont  pour  torut  bien  qu'une 
.seule  seigneurie,  laquelle  n'est  uniquement  composée  que  de  re- 
devances toutes  de  la  nature  de  la  taille  ».  Arch.  nat.,  D,  XIV, 
12.  Mémoire,  n"  1888. 

(5)  Voir  ra])pendice  n^  ?.8,  où  sont  reproduites  les  suppliques 
de  fermiers  des  droits  seigneuriaux,  adressées  à  rAssemblée  na« 
tionale. 
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le  plus  souvent,  sans  pouvoir  formuler  en  quoi  elle 
consiste.  On  établit  Tantithèse  entre  la  ville  et  le  vil- 
lage d'après  les  principaux  travaux  de  leurs  habitants  : 
le  commerce  et  l'agriculture,  et  on  reconnaît  l'iden- 
tité des  intérêts  de  toutes  les  personnes  qui  s'adon- 
naient à  la  même  profession,  c'est-à-dire  du  propriétaire 
foncier  et  de  son  fermier,  d'un  côté,  et  du  fabricant  et 
deTouvrier,  de  l'autre  (i).  C'est,  du  reste,  l'une  des  er- 
reurs communes  à  to.us  les  publicistes  du  xviii"  siècle. 
Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ce  système,  c'est  que  la  poli- 
que  économique  de  l'Etat  français,  par  la  protection 
exagérée,  accordée  à  l'industrie  et  au  commerce  et  par 
son  mépris  pour  l'agriculture,  a  réellement  créé  une 
hostilité  entre  celle-ci  et  ceux-là.  Quant  au  manque  de 
solidarité  entre  les  agriculteurs,  nous  le  verrons  en  étu- 
diant la  composition  de  la  population  agricole. 


II 

Il  est  à  remarquer  que,  pour  désigner  la  masse  de  la 
population  rurale,  on  n'emploie  que  rarement  le  mot 
pfiysan  au  xviii*  siècle,  aussi  bien  dans  la  littérature  que 

(i)  Dans  VAvis  aux  bons  Normands  il  est  dit  :  «  L'ordre  du 
Tiers  état  offrirait  une  subdivision  de  classes  à  rinfiiii,  si  l'on  en 
admettait  autant  qu'il  y  a  d'états  et  de  professions  diverses  ;  mais 
il  faut  se  borner  à  la  distinction  de  deux  grands  intérêts,  qui 
aJbsorbent  tous  les  autres:  celui  de  la  population  rurale  et  celui 
delà  population  urbaine.  Cette  distinction  comprend  celle  de 
/'agriculture  et  du  commerce,  puisque  Tune  est  l'industrie  des 
champs  et  l'autre  l'industrie  de  villes  ».  Hippcau,  les  Elections 
de  i/Sy^  p.  282.  Dans  la  brochure  :  Le  seul  intérêt  de  tons,  il  est 
dit  :  «  Il  faut  que  tous  ceux  qui  ont  les  mt^ines  intérêts  se  réu- 
nissent. Le  noble  et  le  cultivateur,  qui  ont  des  intérêts  communs, 
seront  sacrifiés...  j)/6.,  p.  4 '7- 
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dans  les  ouvrages  économiques  ou  juridiques  et,  surtoifl 
dans  les  documents  officiels.  Dans  les  ouvrages  juriJ 
ques,  nous  rencontrons  souvent  le  terme  de  sujets  né  a 
moyen  âge,  mais  n'ayant  pas  perdu  sa  signification  a 
XVIII*  siècle,  car,  à  la  veille  de  la  Révolution,  les  paysar 
sont  restés  justiciables  de  leurs  seigneurs(i).  On  renconti 
aussi  celui  de  vassaux  {2)^  mais  ce  terme  ne  s'appliqt 
pas  spécialement  aux  paysans,  puisque  les  possesseur 
de  fiefs  sont  aussi  des  vassaux.  Enfin,  considérant  toujou 
les  rapports  qui  existaient  entre  les  paysans  et  les  se 
gneurs,  la  langue  du  droit  appelle  les  premiers  icensita 
f*es,  tenanciers,  détenteurs  des  ceFisices,  etc.  Ces  dénom 
nations  n'embrassaient  pas  non  plus  tous  les  paysaf 
et,  par  contre,  elles  s'appliquaient  à  toute  sorte  de  rot' 
riers,  propriétaires  de  terres, qui  n'étaient  point  paysan 
Ainsi,  le  droit,  dans  sa  terminologie,  n'envisageait  qu't 
seul  côté  de  la  situation  des  paysans.  Dans  la  vie  co 
rante,  ces  vocables  étaient  remplacés  par  d'autres,  ei 
pruntés  à  la  condition  économique,  à  la  principale" occ 
palion  du  paysan  qui  étaient,  en  allant  du  plus  restrei 
au  plus  étendu  :  tahoureur,  cultivateur,  agriculteur,  ] 
dernier  de  reslermes  était  il'un  emploi  relativement  rar 
de  sorte  qu'il  n  y  a  lieu  de  s'arrêter  qu'aux  deux  autr€ 
(^es  deux  termes  n'étaient  pas  employés  indifféreraraeï 
et,  s'il  est  difficile  d'établir  à  cet  égard  une  règle  quelcc^ 
(jue,  qui,  du  reste,  ne  paraît  pas  avoir  existé  (3),  on  pe 

(i)  Sujets   signifie  justiciables  des   seigneurs.  Renauldc 
Diction.,  Il,  p.  2^8. 

{9^  On  appelle  quelquefois  «  vassaux  »  aussi  les  possesse^ 
<le  terres  allodiales.  Cahier  <lu  Tiers  de  Troyes  (art.  ii5). 

(3)  L* Encyclopédie  (I.  p.  /|Oi,  111,  p.  C()i)  fait   la   distincts 
suivante:  «  agriculteur  celui  qui  cultive  sa  terre  selon  les  r> 
tliodes  scientiliques  ;  laboureur  CQ\\n  qui,  dans  ses  travaux, 
suit  qu«*  la  routine  ».  elle  ne  dit  rien  sur  la  différence  qui  exi 
entre  eux.  Les  diction,  de  synonymes  ne  sont  pas  plus  clairs 
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néanmoins,  remarquer  que  le  mol  cultivateur  désignait 
le  plus  souvent  un  entrepreneur  de  travaux  agricoles, 
tandis  que  laboureur  s'appliquait  plutôt  à  celui  qui  tra- 
vaillait lui-même  la  terre.  Quelquefois,  du  reste,  en  signe 
de  respect,  on  appelait  ce  dernier  aussi  cultivateur.  D'un 
autre  côté,  nous  commettrions  une  foule  d'erreurs  si  nous 
traduisions  toujours  le  mot  laboureur  par  celui  de  paysan, 
car  on  employait  très  souvent  ce  terme  pour  désigner 
aussi  les  cultivateurs.  En  outre,  tous  ceux  qui  prenaient 
une  part  personnelle  aux  travaux  des  champs  n'étaient 
pas  toujours  appelés  «  laboureurs  ».  A  la  catégorie  des 
laboureurs,  possesseurs  de  terre,  on  opposait  générale- 
ment une  autre  catégorie  :  celle  des  manouvriers,  ma- 
nœuvres qui,  pour  tous  moyens  d'existence,  n'avaient 
queleuYs bras,  quelquefois  unechaumière  avec  un  potager 
minuscule,  rarement  une  ou  deux  bêtes  et  qui,  pour  ga- 
çner  leur  vie,  se  louaient  à  des  laboureurs,  ou  à  des  cul- 
tivateurs, mettant  en  valeur  leurs  propres  terres  ou  celles 
qu'ils  avaient  prises  à  bail.  Ces  manœuvres  se  louaient, 
ou  pour  des  termes  plus  ou  moins  longs  et  s'appelaient 
«♦ouvriers  »,  «  domestiques  »,  «  valets  »,  ou  travaillaient 
ila journée  et  étaient  nommés  «  journaliers  ».  Mon  but, 
en  entrant  dans  tous  ces  détails  de  lexicologie,  est  double. 
I^'abord,  en  rencontrant  dans  les  documents  du  xviii* 
siècle  le  (erme  laboureur,  il  faut  se  rappeler  une  fois  pour 
boules  quc,souvent,ce  terme  ne  s'applique  pas  aux  paysans 
seuls  dans  le  sens  propre  du  mot  et  que,  presque  toujours, 
J  ne  désigne  pas  tous  les  habitants  des  campagnes  s'a- 
^onnant  aux  travaux  des  champs.  Ensuite,  ces  différences 
<1  appellations  nous  montrent  que  la  population  rurale  ne 
présentait  point  une  masse  homogène  et  que  celle-ci  se 

^f^sus.  Dans  ces  dictionnaires,  du  reste,  les  mots  mjriciiltenr  et 
^Mnalenr.  pris  comme  svnonvmes,  sont  opposés  à  celui  de 
laboureur. 
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subdivisait  au  moins  en  deux  classes,  dont  les  intérêts 
plusieurs  points,  pouvaient  être  diflFérents.  C'est  pa. 
reur  que  plusieurs  historiens  français  ont  représeni 
population  rurale  comme  homogène.  Il  faut,  au  contra 
n'oublier  jamais  les  différences  que  cette  population  c* 
portait.  Nous  ne  pouvons  pas  délimiter  strictement 
éléments  qui  la  composaient,  mais  l'étude  qui  va  suî 
nous  montrera  l'importance  du  classement  (i). 

La  première  question  qui  se  présente  maintenant 
celle-ci  :  Tous  les  paysans  étaient-ils  propriétaires 
terres  ? 

Autrefois,  on  était  généralement  d'avis  que  la  pe 
propriété  foncière  existait  à  peine  en  France  avant 
Révolution,  et  que  Textensiôn  actuelle  de  cette  sorte 
propriété  est  Tun  des  résultats  de  la  Révolution  (2).  G 
opinion  a  fait  place  actuellement  à  une  autre  selon 
quelle  la  Révolution  n'a  pas  morcelle,  mais  simplem 
affranchi  la  terre,  la  petite  propriété  étant  très  répan< 
antérieurement,  mais  n'étant  pas  franche  (3).  Ainsi, 
près  le  premier  de  ces  systèmes,  il  n'y  avait  en  France,  a^ 
la  Révolution,  presque  pas  de  paysans  propriétaires.  L' 
tre,  qui,  comme  nous  le  verrons,  exagère  souvent  le  ne 

(i)  Voir  le  suppléments, 

(2)  Nombre  d'historiens  sont  de  cet  avis  jusqu'à  prés< 
Bonne,  Etudes  sur  le  morcellement.  Vroil  dit  :  t  Les  propri 
seigneuriales  étaient  le  plus  souvent  de  vastes  domaines, 
morcellement, qui  est  résulté  de  la  Révolution, peut  être  consic 
comme  l'opposé  de  ce  qui  existait  avant  •  (p.  3oo).  Mauç 
écrit  aussi  :  «  La  division  des  grandes  propriété,  qui  résultait 
ventes  de  biens  nationaux  »,  H,  p.  74. 

(3)  Tocqueville,  VAncien  régime,  pp.  35-36.  Les  princip 
arguments  de  Tocqueville,  reproduits  par  les  autres,  se  ré» 
sent  à  quelques  vagues  témoignages  des  contemporains, 
pp.  118,  279-280,  344-3^5.  Wolsky,  p.  77.  Tocqueville,  Œuo 
YIII,  p.  20.  Taine,  I,  p.  4^3. 
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<^elleinent  du  sol  avant  la  Révolution,  n'ose  pourtant  pas 
aifirmerqae  tous  les  paysans,  ni  même  la  majorité  d'entre 
eux  fussent  propriétaires  (i). 

Nous  avons  dit   plus  haut  qu'il  nous  serait  absolu- 
Dienl  impossible  de  préciser  la  part  qu'avait  chacun  des 
roodes  de  propriété  (féodale,  allodiale  et  censive)  dans 
'ensemble  des  terres  de  France.  Sur  la  répartition  de  la 
propriété  foncière  entre  les  diverses  classes  de  la  société, 
''égime  lég'al  à  part,  nous  sommes  mieux  documentés. 
Ici  encore,  les  données  statistiques  exactes  nous  font  to- 
talement défaut;  en  revanche, les  lémoignaçnes  des'con- 
lemporains  sont  moins  contradictoires.  On  peut  donc  ad- 
mettre  qu'un   cinquième  du   territoire     appartenant  à 
l'Etat,  un  autre  cinquième  se  trouvant  entre  le  mains  du 
clergé,  irn  troisième  entre  celles  de  la  noblesse,  le  tiers 
état,  c'est-à-dire  la  bourgeoisie  et  les  paysans,  ne  pos- 
sédaient que  deux  cinquièmes  ou  peut-être  même  un  tiers 
des  terres  (2).  Ainsi,  la  petite   propriété   s'étendait  sur 
moins  d'un  tiers  du  territoire,  et  l'écrivain,  qu'on  cite  gé- 
néralement à  l'appui  de  la  thèse  de   l'expansion   de  la 
petite  propriété  avant  la  Révolution,  ne  va  pas  au  delà 
de  ce  chiffre  (3j.  De  même,  les  statistiques  de  la  France 
î^cluelle,  où  la  petite  propriété  n'a  certainement  pas  di- 
"ï^nué,  mais  s'est  plutôt  accrue,  lui  en  attribuent  à  peu 
près  un  tiers  ou  peut-être  même  un  quart  (4^.  Les  données 

0  Babeau  est  presque  le  seul  à  oser  affirmer  que  f  la  majo- 
^^  des  paysans  étaient  devenus  propriétaires  1,   le    Villarjej 

^fl  Taine,  I,  p.  18.  Stein,  Sociale  Beweguriffen,  1,  p.  0/4. Selon 
"Oileau,  p.  3i,  la  bourgeoisie  et  les  petits  propriétaires  ne  possé- 
^û'Pnlque  le  quart  de  toutes  les  terres. 

(•*)  A.  Youngattribueà  la  petit«^  propriété  le  tiers  du  territoire, 
j  '  P-  «M,  Mais,  alors,  que  veut  dire  le  renseignement  donné  par 
^ 'ï»^*me  auteur,  que  le  nietavage  occupe  les  sept  huitièmes  de  la 
Population  ?. 

h)  Vi)ir  le  supplément  G. 
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(jue  nousavonspu  réunirsur  certaines  localités  de  France, 
nous  montrent  que  notre  appréciation  approximative  de 
la  part  du  tiers  état  est  plutôt  au-dessus  qu'au-dessous 
de  la  réalité  (i  ).  Certes,  quelques  détails  compliquent  la 
situation,  mais  sans  avoir  une  grande  inflence  sur  le  sens 
il^énéral  de  notre  réponse.  L'un  de  ces  détails,  c'estlaca- 
téii^orie  où  Ton  plaçait  les  fiefs  appartenants  aux  gens 
du  tiers  état  et  les  terres  communales  et  vagues,  dont  les 
paysans  avaient  Tusag^e.  Si  on  range  ces  deux  sortes  de 
terres  parmi  celles  possédées  par  le  tiers  état,  la  pari  de 
sol  cultivable  dont  disposaient  les  paysans  devientsi pe- 
tite qu'il  serait  interne  difficile  de  parler  de  l'existence  de 
la  petite  propriété.  11  faut  donc  admettre  que  les  fiefs, 
qui  ne  pouvaient  pas  appartenir  aux  paysans,  aussi 
bien  que  les  terres  communales  et  vagues,  qui  consti- 
tuaient un  sixième  du  territoire  (2),  n'entrent  pas  dans  le 
compte  des  terres  appartenant  au  tiers  état. 

Mais  ce  tiers  du  territoire  doit  lui-même  être  divisa 
entre  deux  ou  (rois  espèces  de  propriétaires.  La  première 
est  constituée  par  les  bourgeois  qui  possédaient  des  do- 
maines plus  ou  moins  ii;^randset  qui  les  faisaient  cultiver 
par  des  ouvriers  salariés,  ou,  ce  qui  arrivait  beaucoup 
])lns  souvent,  b*s  donnaient  à  bail.  Ensuite,  vienncntlcs 
/tnf/sfiNS'/jrnprirffiirrs^  dont  le  lopin  était  assez  grandpour 
l<Mir  permollre  (Tentreprendre  une  culture  sans  l'aide  de 
salariés,  nnlinjl  y  ala  multitude  des  gensdontles  proprî^ 
tés  étaient  tolbMneiit  petites  qu'elles  ne  donnaient  qu'u^ 
revenu  insii^iiitianl  et  dont  la  mise  en  valeur  laissaitd^* 
loisirs  .')  .  I/t»\is(eiice  de  <*es  trois  espèces  de  propriétaire^ 


;  i)  Voir  h'  siij)|»l«''nierit  7. 
:*)  (laucliv,  i).  ()lj. 

S)  Voir  aux  Arch.  nation..  K.  «)«)i.  les  exemples  de  lopin*  ** 
[i'vrv  d'un  denii-ar|)(înt  et  pins  prtits,   <lans  le  genre  de  :  o,^^  * 
o.oJ)  :  o.oo/#  (l'arpent. 
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p^ut  être  prouvée  parles  documents  du  xviii*^  siècle,  mais 
il  est  absolument  impossible  de  préciser  le  coefficient  des 
trois  espèces  correspondantes  de  propriétés.  II  est  très 
possible  que  la  quantité  des  propriétaires  était  en  raison 
inverse  de  la  grandeur  des  terres.  En  tout  cas,  on  ne  peut 
absolument  pas  affirmer  que  tous  les  habitants  des  cam- 
pagnes ont  eu  chacun  au  moins  un  verger  leur  rappor- 
tant au  moins  deux  sous  de  revenus  (i).  Dans  un  grand 
nombre  de  cas,  nous  trouvons  mention  de  gens  n'ayant 
point  de  terre  (2)  ;  il  y  a  beaucoup  de  journaliers  vivants 
dans  des  maisons  qui  ne  leur  appartiennent  pas  (3).  Sou- 
>*enl,  il  est  question  aussi  d'une  population  rurale  no- 
niade,  qui  n'a  pas  de  domicile  fixe  et  qui  tire  ses  moyens 
d'existence,  tantôt  du  travail,  tantôt  de  la  mendicité,  tan- 
tôt du  vol  (4).  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  tout  travaîl- 
leurdes campagnes  ait  eu  sa  maison  et  son  lopin  de  terre  ; 

(i)  «  II  n'y  a  point  ni  terres,  ni  fonds,  appartenant  aux 
taillables  »,  Arch.  nat.,  K,  901.  Etat  des  paroisses,  n9  22.  Dans 
<^<ît  étal  des  paroisses,  le  nom  de  chaque  ha))itant  est  accompa- 
îfHêde  l'indication  de  ce  qu'il  possède,  par  exemple  «  Etienne 
Jwcharl,manouvricr,  possède  une  grange  i,»^^.  11  arrive  aussi  que 
1^  nom  du  paysan  n'est  accompagné  de  nulle  citation  de  ce  genre  ; 
par  exemple  «  Fr.  Garnier  exploite  à  ferme  lO  arpents  »,  n**  19. 

(a)  Voir  le  supplément  8. 

(3)  Voir  les  exemples  de  manœuvres  qui  vivaic^nt  dans  les 
liaisons  loués  à  des  seigneurs  dans  VEtat  des  paroisses^  n®  8 
lArch.  Nat  ,  K,  901).  La  différence  qui  existe  entre  le  nombre 
^<^  maisons  et  celui  des  familles  habitant  tel  ou  autre  villaiîfe, 
prouve  la  même  chose.  Etat  de  paroisses,  no  22.  Dans  un  docu- 
"^euldei789  ncyis  lisons:  a  dans  le  nombre  de  feux  on  n'a 
cuinpris  que  les  maisons,  t<mdis  que  dans  chacune  on  trouve 
**J*  une  à  six  familles.  »  Arch.  nation.,  B,  III.  i3G.  Tahlcau  de 
^'l'Ps  et  paroisses  du  ressort  du  bailliage  royal  du  (larlodés-à-Vie. 
^^  remarquerai  que  le  niotyè'M  ;foyer)  signifiait  [)riniitiveinent 
^'"'famille  et  en  même  temps  une  maison  de  paysan  (cf.  Uain- 
**^od,  qui  traduit  le  mot  russe  :  dvory  par  ceux  de:  feux  ou 
"^^fsons,  xMoscou  et  SébastopoL  Paris.  1877.  p.  11/4). 
4)  Land)crt.  p.  0. 
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encore  moins  peul-on  affirmer  que  la  majorité  ait 
assez  de  terre  pour  que  chacun  d'eux  cultivât  son  prc? 
champ.  Du  reste,  souvent  les  propriétaires  ruraux  e 
mêmes  ne  pouvaient  subsister  qu'en  sous-louant  d^ 
terre  chez  des  voisins  (i).  A  mon  grand  regret,  il  n'y  a 
général  point  de  données  statistiques  permettant  de 
rendre  compte  de  la  proportion  qui  existait  entre  les  pi 
priétaires  ruraux  et  cette  sorte  de  propriétaires  n'aya 
qu'un  petit  enclos.  Si,  d'après  quelques  chiffres  que  j'ai 
réunir  par-ci,  par-là,  on  peut  se  faire  une  idée  de  la  p 
portion  qui  régnait  entre  «manouvriers»  et  «laboureur! 
il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  derniers  souvent  n'étai< 
point  des  propriétaires,  mais  de  simples  fermiers  \ 
En  admettant  même  que  le  nombre  des  laboureurs  dép 
sait  celui  des  manouvriers,  et  sachant  que  la  petite  c 
ture,  celle  qui  n'emploie  pas  de  travailleurs  salariés,  p 
dominait  sur  la  grande,  la  quantité  de  petites  fermes 
tout  genre  nous  fournit  encore  une  preuve  de  Tinsu 
sance  de  la  petite  propriété  possédée  par  les  paysa 
Voilà  pourquoi,  en  ce  qui  touche  cette  propriété  avi 
la  Révolution,  nous  devons,  tout  en  n'admettant  pas  1'; 
cienne  opinion,  faire  d'importantes  restrictions  sur  ïo 
nion  actuelle. 

Je  considère  cette  opinion  même  comme  le  résultat, 
non  d'une  confusion  d'idées,  au  moins  d'un  malenten( 
Pour  élucider  ce  pointje  me  permettrai  une  petite  digr 
sion,  après  quoi  je  passerai  à  la  suite  de  cette  étude. 

De  quelle  manière  la  masse  des  paysans  a-t-elle  été  [ 
vée  de  terre  ?  Quelle  était  la  situation  de  cette  masse  | 
rapport  à  la  terre  qui  ne  luj  appartenait  pas  ?  L'étude 
ces  deux  questions,  intéressantes  en  soi,  nous  permet 
de   déterminer    plus  exactement    la    composition   de 

(i)  Arcli.  nation.,  K,  901,  Etal  des  paroisses, 
[2)  Eu  tout  cas,  le  nombre  de  manouvriers  n'est  pas  infêri 
à  celui  des  laboureurs.  Voir  le  supplément  8. 


LES    PAYSANS    ET    LA    BOURGEOISIE  125 

pulalion  rurale,  car,  faute  de  la  connaître,  la  vie  înté- 
ure  de  la  commune  resterait  incompréhensible. 
La  plupart  de  ceux  qui  ont  traité  de  l'agriculture  au 
iii*^  siècle  attaquaient  avec  acharnement  la  petite  cui- 
re, le  morcellement  de  la  terre,  propre  à  la  France  et 
•nnaient  pour  modèle  TAnçleterre  avec  ses  grandes 
rmes.  Un  d'entre  eux,  Arthur  Young,  à  la  veille  de 
Révolution  et  pendant  la  Révolution  elle-même,  a 
il  plusieurs  voyages  en  France,  a  visité  plusieurs  pro- 
nces,  s'est  trouvé  en  contact  avec  les  diverses  classes  de 
société  et  a  étudié  surtout  Tétat  de  l'agriculture.  Il  en 
it  résulté  un  ouvrage  qui,  bien  que  consacré  purement 
celle  branche,  renferme  beaucoup  de  renseignements 
ïr  Tétat  économique  général  de  la  France  à  la  fin  du 
ècle  dernier  (i).  Or,  Young  a  découvert  que  la  propriété 
>ncière  était  terriblement  morcelée  en  France,  ou,  du 
loins,  c'est  sur  son  témoignage  que  tous  les  écrivains 
inlemporains  ont  adopté  celte  opinion.  C'est  souvent 
'Ur  seule  autorité,  car  les  autres  n'ont  pas  autant 
e  force,  ou  n'existent  point  (2).  A.  Young  ne  dissi- 
mule point  sa  désapprobation  d'un  pareil  état  de 
l^oses  (3)  et,  tout  le  long  de   son  livre,   nous   voyons 

îi)  Arthar  Yoiiug,  Trnvels  in  France.  Je  me  suis  de  préfé- 
•Qce  servi  de  la  traductiou  française  (Paris,  an  il),  pjur  avoir 
^  noms  français  des  choses  dont  traite  le  livre. 

(2)  Voir  ci-dessus  la  mention  sur  Tocqiieville.  11  cite  Turgot, 
***  ne  signale  que  Tamoindrissement  des  propric'îlés  foncières  ; 
^cker,  qui  parle  de  «  Timmensité  de  petites  propriétés  rurales  » 
•Qeux  documents,  dont  l'un  appuie  le  témoignage  de  Turgot  et 
^utre  parle  de  la  passion  des  paysans  pour  l'achat  de  terres, 
^olsky  cite  encore  Tabhé  de  Saint-Pierre,  qui  al'firme  (ju(î  tout 
'unialier  a  un  morceau  de  terre.  Mais  nous  savons  (|U(»  ces  mor- 
'^ux  étaient  à  peine  suffisants  pour  y  construire  une  chaumière. 
'•  aussi  Young,  III,  p.  34  ;  Boiteau,  p.  .^7  ;  Laverirne,  les 
semblées,  pp.  280  et  suiv. 

(3)  Pour  Young,  le  minimum  d'une  culture  normale  est  une 
'nne  de  3oo  à  600  acres. 


126  CHAPITRE   II 

à  quoi  elle  tient  :  c'est  qu*il  désapprouve  toute  p< 
culture  (i;.  A  proprement  parler,  A.  Young  s'occ 
très  peu  de  la  propriété  foncière,  car  les  questions 
ciales  ne  rinléressenl  guère.  C'est  Tagricullure,  qui 
au  premier  plan  dans  son  ouvrage;  ce  n'est  donc  pa$ 
morcellement  dans  la  propriété  foncière  qu'il  parle,  n^ 
de  celui  de  terrains,  non  pas  des  petits  domaines,  np 
de  la  petite  culture.  La  confusion  de  ces  deux  ord 
d'idées  était  ici  d'autant  plus  facile  qu^au  point  de  vue 
Young  peu  importe  que  le  cultivateur  soit  propriéta 
ou  fermier.  Young  ne  se  préoccupe  pas  des  droits  du  ci 
tivateur  sur  sa  terre  ;  c'est  une  question  qu'il  négli 
même  au  point  que,  dans  la  majeure  partie  de  son  ( 
vrage,  les  droits  féodaux  sont  passés  sous  silence.  Par 
il  ressemble  fort  aux  économistes  français  de  celte  éj 
que  chez  qui  se  retrouve  la  même  confusion  d'idées,  i 
ils  ne  considèrent  pas  ja  répartition  de  la  propriété  f( 
cière,  mais  les  modes  de  la  production  agricole  et,  corn 
Young,  négligent  les  différences  économiques  et  juri 
ques  de  diverses  formes  de  la  propriété  foncière! 
La  confusion  chez  Young  s'explique  encore  parce  qi 
regardait  les  choses  en  Anglais,  à  qui  la  petite  culti 
apparaissait,    en     général,    sous    la    forme    de     peti 

fermes  (3). 

(i)  A.  Young,  111,  pp.  21  et  suiv. 

(2)  Chez   les   économistes  du  xwu^  s  ,  en  général,  nous 
trouvons  point  de  renseiernenienls  sur  l'état  de  la  propriété  f 
ciére. 

(3j  Marcliall,  le  céh''bre  écrivain  agronome  du  commencem 
du  siècle,  en  observant  les  restes  de  la  propriété  foncière  ce 
munale  en  Angleterre,  conclut  que  Tancienne  forme  col 
tive  de  la  propriété  était  une  sorte  de  fermage  en  commun  et< 
la  terre  y  était  cultivée  par  les  fermiers  d'un  seul  propriété 
Maine,  les  Commîmes  rurales,  Saint-Pétersbourg,  187^,  p. 
Lorsque,  naguère,  dans  le  Parlement  et  les  journaux  angh 
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'^arlant  du  développement  de  la  petite  culture,  lui- 
^ènae,  d'ailleurs,  nous  prouve  indirectement   qu'il  ne 
pouvait  pas  voir  dans  tout  paysan  cultivateur  un  proprié- 
^'^ire^  et  il  donne  certains  chiffres,  qui  ne  s'accordent  pas 
*vec  la  grande  extension  de  la  petite  propriété.  Ces  chif- 
*''^s  peuvent  être  faux  (en  réalité,  ils  sont  justes,  puis- 
qu'ils sont  cautionnés  par  d'autres  témoignages),  mais 
'Is  nous  montrent  le  point  de  vue  de  l'auteur.  Il  parle  en 
outre  du  développement  du  métayage,  c'est-à-dire  d'une 
^'ariété  de  fermage,  où  le  propriétaire  reçoit,  en  guise  de 
'"enle,  la  moitié  des  produits,  et  il  affirma  que  les  sept 
Jïuitième  de  la  population  agricole  du  royaume  sont  sous 
ce  régime  (i).  Nous  ne  discuterons  pas  son   chiffre  des 
sept  huitièmes,  ni  celui  des  cinq  sixièmes,  donné  par  les 
autres.  L'important  ici,  ce  n'est  pas  le  chiffre,  mais  le  fait 
que  la  majorité  des  paysans  étaient  des  métayers  et  qu'en 

ont  mis  en  avant  Tidée  de  transformer  les  paysans  irlandais  en 
propriétaires,  certains  écrivains,  se  considérant  comme  très  ren- 
seignés sur  la  question,  comprenaient  pourtant  si  peu  le  mot 
proprielor  qu'ils  s*imaginaient  qu*un  paysan-propriétaire  dont 
on  parlait,  c'était  la  môme  chose  que  des  cottagiers  irlandais, 
tenante  ferme  de  petits  lopins  de  terre.  Mill,  les  Principes  de 
^écon.  polit,  (trad.  russe),  I,  p.  3o3.  Cf.  p.  28G,  note.  Le  même 
auteur (76  ,  I,  p.  346),  dit  qu'il  n*e.\iste  point  de  lien  indisso- 
luble entre  la  répartition  de  la  propriété  foncière  et  re^e  des 
cultures.  La  Statistique  de  la  France  (publication  officielle, 
**  série,  XVII,  p.  53)  conseille  de  ne  pas  confondre  f  le  morcel- 
lement de  la  culture  avec  celui  de  la  propriété  ».  Celte  confusion 
"^d'autant  plus  facile^qu'en  français  le  mot  parcelle  veut  dire  : 
ttu  lot  de  terre  qui  se  disting-ue  des  autres  «  par  la  différence  du 
propriétaire  ou  de  la  culture  ». 

(ï)  A.  Young",  III,  p.  4  Selon  Dupré  de  Saint-Maur  (17O0),  les 
quatre  septièmes  du  territoire  français  étaient  cultivés  par  des 
"métayers.  Moreau  de  Jonnès,  Etudes  sfatistiqties  sur  l'état  et  le 
progrés  de  la  société  en  France  iliev.  des  Deux-MondcSy 
'"inaii833,  p   325). 
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dehors  dVux,  il  y  avait  encore  des  petits  fermiers  et  ^ 
ouvriers  journaliers,  ou  loués  à  Tannée.  Il  en  résulte  ^ 
la  çrande  extension  de  la  petite  propriété  n'est  admî^ 
ble  qu'avec  Textrènie  petitesse  des  parcelles.  Par  b  ^^ 
heur,  Younç  nous  renseigne  là-dessus  aussi,  en  dis  ^ 
que  certains  paysans  n'ont  qu'une  part  de  terrre  L  -^ 
insignifiante  (i).  Mais  pouvaient-ils  vivre  d'une  pareî^ 
terre,  dont  le  revenu  ne  dépassait  pas  quelques  sous,iii-' 
qu'on  pouvait  très  bien  cultiver  à  ses  moments  perdi^- 
Peut-être  dans  les  régions  viticoles. 

I7ne  autre  question  :  que  faut^il  comprendre  par 
terme  de  petite  propriété  f  Si  on  prend  pour  type  de  ce^ 
propriété  celle,  dont  le  ma,i7>/2tt/w  estsuffisantpourqu'u^ 
famille  de  paysans  puisse  le  cultiver  elle-même  et  do 
le  minimum  représente  ce  qui  est  indispensable  à  ceL:^ 
famille  pour  vivre  des  revenus  de  sa  culture,  il  est  p^ 
probable  qu'il   y  ait  eu  en  France   beaucoup  de  terr*" 
méritant  ce   nom,  et  il  est  encore  moins   probable  q^ 
les  écrivains,  qui  se  servaient  de  ce  terme  de  petite  pr^ 
priétéy  aient  pensé'à  la  définition  ci-dessus.  Les  écon  - 
mistes   et  les    agronomes    s'élevaient  justement  contS 
l'existence  de  parcelles  trop  petites,  (|ui,  souvent, restai 
improductives  à  cause  de  leur  insignifiance.  Mais,  p 
nant  pour    modèle   une  ferme  qui    dépassait  plusie 
fois  1^  maximum  que  nous  venons  d'indiquer,  ils  p 
vaient  considérer  et  ils  considéraient  réellement  comK "3 
petites  des  terres   suffisantes   pour    entretenir  et  occ:^ 
per  leurs  propriétaires  (2).  C'est  ainsi,  que  toute  propri^ 

(i)  Dans  certaines  localités,   on  labourait  la   terre  avec   u* 
b(>che  et  on  la  transportait  d'un  endroit   dans  l'autre  dans  cJ 
paniers. 

(2)  Youni,'',  m,  p.  22.  Selon  Balbie  (Xauveau  cours  dtéco^ 
mie  politique,  I,  pp.  y0-()8),  la  jnopiiété  moyenue  commence 
80  hectares.  Cf.  Duhamel,  Eléments  craf/riculture,  I,  XII,  art.  • 
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^^  dessous  de  leur  parangon  à  eux,  quoique  dépassant 
'^s  limites  de  besoin  et  de  forces  d'une  famille  ordinaire 
^^  paysans,  ils  la  qualifiaient  de  petite  et  même  de  très 
petite.  Leurs  plaintes  contre  l'extrême  morcellement  de 
'^  terre  pouvaient  donc  provenir  de  ce  que  la  majorité  des 
-ultures  ne  répondait  pas  à  leur  idéal.  D'ailleurs,  admet- 
ons  qu'une  partie  du  territoire  était  réellement  très 
ïiorcellée,  rien  ne  nous  dit  qu'il  y  avait  autant  de 
>ropriétaires  que  de  terres.  Aujourd'hui  encore  le  nom- 
bre de  ceux-là  doit  être  considéré  comme  sensiblement 
nférieur  au  nombre  de  celles-ci  (i);  la  réunion  de  plu- 
sieurs parcelles  entre  les  mains  d'un  seul  individu  était 
încore  plus  fréquente  au  xviijo  siècle  (2).  Ainsi,  quelles 
que  soient  les  opinions  sur  les  détails,  on  peut,  en  géné- 
ral, considérer  comme  établis,  et  bien  établis,  les  points 
suivants: 

I*  La  majeure  partie  du  territoire  appartenait  :  à  l'Etat, 
au  clergé  et  à  la  noblesse,  que  cette  partie  soit  des  deux 
tiers,  des  trois  quarts  ou  des  trois  cinquièmes,  et  en  ad- 
mettant une  petite  inexactitude  de  trois  vingtièmes. 

7,^  Le  restant  appartenait  non  pas  aux  paysans  seule- 
ment, mais  aussi  aux  bourgeois,  qui  ne  le  cultivaient  pas 
«ux-mêmes.  Quant  aux  paysans,  ils  étaient  souvent  pos- 
sesseurs de  fractions  extrêmement  petites. 

3"  Une  certaine  quantité  de  paysans  étaient  sans  terre. 
Dans  les  villages,  leur  existence  ne  se  manifestait  que 
P^^i  S^râce  à  leur  nombreuse  émigration  vers  les  villes. 
La  Conclusion,  à  laquelle  nous  arrivons  est  en  oppo- 
Sïlion  avec  l'opinion  assez  répandue,  que  Taffranchis- 
•«îmenl  des    paysans    fut   accompagné   de  l'acquisition 

'0  Statistique  de  la  France  y  9f  série   XVI,  p  97. 

l'/Arch.  nation.,  H.,  i-ji.  Précis  du  mémoire  des  Etats  de 
^^urgogne  sur  les  aoantar/es  de  la  liberté  des  échanges  et  de 
^P^^miuion  d exclure  une  partie  de  ses  fonds. 
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(le  la  propriété.  Beaucoup  d'auteurs  prétendent,  qu 
XVIII*'  siècle,  le  paysan  était  non  seulement  libre,  m 
(ju'encore  il  pouvait  être  propriétaire,  ou,  qu'en  s'affr 
chissant  du  servaçe,  il  commença  à  acquérir  la  p 
priété(i).  L'histoire  semble  justifier  cet  te  affirmation,  q 
du  reste,  est  déduite  de  faits,  seulement  des  faits  cor 
dérés  sous  lu  ne  de  leurs  faces,  au  point  de  vue  pureni 
juridique,  sans  éçard  pour  leur  coté  économique.  II 
vrai  que  le  serf,  étant  lui-même  une  propriété,  ne  p< 
vait  pas,  en  droit,  avoir  de  propriété  à  lui.  Il  est  non  mo 
vrai  que  ce  n'est  qu'en  s'aflranchissant  du  pouvoir 
seiîfneur,  que  le  paysan  pouvait  devenir  propriétaire 
sens  juridique  du  mot.  Mais  il  est  faux,  qu'étant  serf, 
paysan  ne  possédait  point  de  terre  et  que  ce  n'est  qu* 
devenant  libre,  qu'il  commença  à  en  acquérir.  Au  co 
traire,  à  l'état  de  servaçe,  le  laboureur  était  intimeme 
lié  à  la  terre.  Le  seigneur  foncier  n'aurait  rien  tiré  d'i 
sol  qui  n'eut  pas  été  habité  par  des  gens  y  attacha 
le  serf  n'aurait  pu  remplir  ses  devoirs  à  Tégard  du  s* 
gneur  s'il  n'avait  eu  une  quantité  suffisante  de  ten 
L'abolition  du  servage  mit  un  terme  à  l'arbitraire  du» 
gneur  à  l'égard  du  paysan,  mais  aussi  aux  rapports q 
existaient  autrefois  entre  le  paysan  et  la  terre.  Simull 
némenl,  dès  que  les  propriétaires  fonciers  comprirent 
possibilité  de  cultiver  leurs  terres  sans  travailleurs  ser 

(i)  t  S'il  y  a  un  caniclèro  |>i*of()n<i  dans  la  civilisation  fn 
raisc.  c'est  la  poursuite  de  la  possession  individuelle  du  s 
comme  nianit'estatiiui  et  siireté  du  droit.  L'histoire  des  clas 
agricoles  n'est  autre  tjue  celle  des  faits  par  lesquels  cette  aï 
ciation  de  riioninie  avec  la  proprlêlê  en  vue  du  droit  a  été  pc 
peu  si  indêléhilenient  ju'oduile,  »  Doniol,  llist,  des  cla 
rurales.  Vil,  IX.  *  Le  paysan  n'avait  pas  seulement  cessé  d' 
serf,  il  était  devenu  projiriélaire  foncier,  >^  Tocqueville,  r-4#l< 
r*r(jirnt\  p.  i^ô. 
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"8  comprirent  aussi  rimpossibilité  de  cette  sorte  de  cul- 
ture, si  les  paysans  avaient  pour  eux-mômes  assez  de  terre. 
Laifranchissenient  des  serfs  était  donc  généralement 
accompagné  de  la  rupture  des  liens  qui  les  unissaient  à 
la  terre  et  du  resserrement  de  ceux  qui  unissaient  cette 
terre  à  quelques-uns.  Dans  les  localités  où  la  disparition 
du  servage  s'est  effectuée  plus  tôt  et  plus  vite,  Texpro- 
prialion  de  la  masse  a  été  plus  rapide  et  plus  complète. 
Telle  est  Thistoire  des  paysans  en  Angleterre.  La  France 
a  évité  un  pareil  sort,  parce  que  ces  deux  évolutions  y  ont 
été  contenues  (i)  et  rendues  tellement  lentes,  que  c'est  la 
Révolution  qui  a  eu  la  double  tâche  d^affranchir  les  der- 
niers serfs  et  de  mettre  fin  à  l'expropriation  de  la  masse. 
Ainsi,  les  événements  qui,  au  point  de  vue  formel,  juri- 
dique, apparaissent  comme  une  étape  dans  la  voie  de 
l'affranchissement  et  de  1  acquisition  de  la  propriété  par 
lespaysanSy  ont  u«  tout  autre  caractère  socialement  et 
économiquement.  C'est  ce  dernier  pourtant  (|ui  explique 
sculcorament  et  pourquoi  en  France  suhsistèrentsi  lonij;'- 
tftnips  les  restes  du  servage,  et  encore  dans  celle  de  ses 
formes  dont  il  était  le  plus  facile  de  se  libérer  et  pourquoi 
certains  juristes  impartiaux  reconnaissaient  plusieurs 
avantages  économiques  à  ces  vestiges  du  passé  que,  dans 
'* plupart  des  cas,  fidèles  à  la  tradition  des  légistes  du 
^ïi* siècle,  ils  considéraient  comme  contraires  aux  lois, 
^mme  une  chose  illégale  (2).  Dans  les  localités   maiii- 

(II  Laveleye.  De  la  propriété  et  de  ses  formes  primitives^ 
PP- 243-244 /etc. 

WDunod,  dans  son    Traité  de  la  mainmorte  (17831  affirme 

<IDen  Bo«ri»'ogneet  «  lieux  niaiiimorlaiiies  »  les  [xivsaiis  jouissent 

«oneaisauce  plus  large  que  ceux  qui  liahilenta  les  Franchises  m, 

rt  il  ajoute  que,  [»lus  grauihîs  étaient  les  familles  des  premiers, 

plus  ils  s'eurichissaient.  Nous  trouvons  d(î  pareils  témo lignages 

dans  d'autres  écrivains  qui,  au  point  d(i  vue  juridique,  étaient 

adversaires  de  toute  niaiumorte.  Lafcrriùre,  Hist.  du  droit  Jr an- 

çais,  V,  pp.  95,  99-100. 
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inortables  le  lien  entre  le  sol  et  le  laboureur  se  conseï 
mieux  et  aussi  la  notion  du  «  meix  »,  ou  «  mans  »,  c'est 
(lire  de  la  quantilé  de  terre  indispensable  «  pour  oc( 
per  et  nourrir  un  sujet  avec  son  ménage  »  (i).  Dans 
«  pays  de  franchises  »,   qui    formaient  la    plus  ç^rai 
partie  de  la  France  avant  1789,   l'union  entre  le  Iab( 
reur  et  la  terre  et  la  notion  du  meix  s*atFaiblissaient  d^ 
L'expropriation  des  paysans  continua  au  xviii'  siè( 
jusqu'à  la   Ut^volution  elle-nu^me.  Nous  avons  déjà 
quels  droits  sur  les  terres  communales  et  vagues  s'al 
buaient  les  seigneurs,  et  comment  ils  s'en  servaientpi 
s'approprier  une  partie  de  ces  terres.  Plus  loin,  nous  ^ 
ronsquele  poidsdes  impôts  contraignit  uncertain  nom 
de  paysans  à  vendre  leurs   terres.  Si,  disait-on  peu  ap 
1789,  la  Révolution  était  survenue   un  demi-siècle  p 
tard,  toute  la  propriété    foncière   aurait  été  conceni 
entre  les   mains  d'un   petit  nombre  d'individus  (2), 
dans   l'intérieur  de  la  commune,  par    un  phénomèn 
marche  identique,  les  paysans  perdaient  leurs  droits 
les  terres  dont  ils  jouissaient,  ou  pouvaient  jouir  au 

(i)  «  Meix  ou  manse  sigiiifio  riiahilalioii  d'un  homme  jo 
à  autant  de  terre  qu'il  on  faut  pour  occuper  et  nourrir  un  s 
av<*c  son  ménage»,  »  Laferrirre,  Ili.sf.  du  droit  fr.^  W  p. 
noto  47.  «  iMei.Vy  me,r.  c'est  le  teneinent  et  héritage  mainiïi 
table  lies  personnes  de  serville  condition,  »  Uagueau.  II.  p.  i 
(]'esl  la  même  chose  que  le  mnnsur  des  temps  plus  aiicie 
Warnkœnig  und  Stein.  II,  p   3^i. 

(2)  La  Feuille  villnf/eoise,  VIII.  p.  l^l^i.  Malgré  le  morce 
nient  d'une  certaine  partie  de  bii'ns-londs  qui  continue  jusq 
présent  et  qui,  du  reste,  n'enqjéche  pas  la  concentration  d' 
autre  partie  entre  les  mains  d'un  petit  nombre,  un  phénorn 
analotcue  se  reproduit  actuellement,  w  Nous  marchons  à  la 
constitution  de  la  tj^-rande  propriété.  »  Les  Paysans  et  la  H 
lution  française  {VEijalitê,  1878,  n"  10),  Uatbie,  Xouoeau  a 
de  rérnnoniie  polititjue,  P.  18OG,  I.  p    333. 
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ravanl.  Ceux  qui  avaient  su  conserver,  ou  acquérir  une 
propriété,  tendaient  à  la  consolider  et  à  rarrondir.  Pour 
alleindre  le  premier  de  ces  buts  il  fallait  abolir  les  ser- 
vitudes dont  la  propriété  particulière  était  ^crevée  i\  Té- 
ifard  de  la  communauté  ;  on  atteignait  facilement  le 
deuxième  en  partaii^eant  les  terres  communales.  Les  ten- 
dances des  propriétaires  ont  trouvé  un  double  appui, 
d'abord,  dans  les  idées  économiques  et  agronomiques  do- 
minantes, ensuite,  dans  la  transformation  qui  a  enlevé 
aux  terres  et  aux  servitudes  communales  leur  caractère 
antérieur. 

Nous  reviendrons  encore  sur  ce  sujet-ci.  Maintenant, 
nous  allons  voir  :  comment  les  paysans  ça^'naient  leur 
subsistance,  et  comment  étaient  cultivées  les  terres  qui 
appartenaient  à  l'Etat,  à  l'Eglise,  aux  seigneurs  et  aux 
bourgeois  vivants,  selon  l'expression  de  l'époque  «  noble- 
ment»? L'étude  de  cette  question  est  bien  à  sa  place  ici, 
car  elle  est  intimement  liée  à  une  autre,  plus  générale, 
Scelle  des  diverses  classes  de  la  population  rurale. 


m 


C'est  la  petite  culture  qui  domine  dans  la  France  du 

^^i*  siècle.  Les  gros  propriétaires  fonciers  préféraient 

les  salons  de  Versailles  aux  sombres  appartements  des 

châteaux  ancestraux  et,  au   lieu  de   mettre  eux-mêmes 

leurs  terres  en  valeur,  ils  les  alfermaientetse  contentaient 

de  percevoir  les  droits  féodaux  et  les  rentes  des  fermes. 

.Nombre  de  seigneurs  n'avaient   rnème   pas  de   commis 

pour  cette  besoi^-ne,  trouvant  plus  commode  de  concéder 

(ous  leurs  revenus  à  des  fermiers  généraux,  qui,  eux  non 

plus,  ne   vivaient  pas   dans  les  campagnes   et  suivaient 
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l'exemple  des  sejçneurs  (i).  La  classe  des  fermiers  éta 
peu  nombreuse;  çrâce  à  la  protection  accordée  auxrï^ 
nufactures,  sçrâce  aux  impôts,  à  la  servitude  de  la  tpn 
et  aux  charges  qui  Técrasaient,  les  capitaux  se  concc 
traient  de  préférence  dans  les  villes  (2).  En  outre,  1 
paysans  n'étaient  pas  tout  à  fait  séparés  de  la  terre;  ils  i 
constituaient  pas  la  classe  d'ouvriers  ruraux  entièremei 
libres,  travaillant  tantôt  dans  un  lieu,  tantôt  dans  u 
autre,  et  il  est  très  possible  que  cette  circonstance  aus 
ait  été  une  entrave  au  développeniant  du  fermaiire  à  la  nu 
nière  ançlaise.  Telle  était,  du  moins,  Tidée  qui  parfoistn 
versait  certains  esprits,  et  ily  avait  destrens  quijuçeaiei] 
indispensable  d'abolir  le  peu  de  droits  sur  les  terre 
communale^  dont  jouissaient  les  pauvres,  afin  de  créei 
par  là  des  bras  libres  à  louer  |3).  Enfin,  les  paysans  fran- 
çais eux-mêmes  ne  devenaient  pas  libres  tout  d'un  coup, 
mais  se  détachaient  lentement,  4j:raduellement  de  la  terre, 
dont  ils  trouvaient  le  moyen  de  conserver  Tusag^e  sous 
forme  de  ferma^'e  à  baux  plus  ou  moins  lon&>^s.  Telles 
avaient  été  les  causes  de  Textrénie  extension  de  la  petite 
culture.  Elle  n'était  pourtant  pas  générale,  puisqu'il  .^ 
avait  des  réy:ions  entières,  où  la  grande  culture  domi- 
nait. De  là,  la  division  en  pays  de  grande  et  pays  de  petite 
culture. 

Laissant  de  côté  les  petites  cultures  des  paysans-pro 
priétaires,  nous  nous  occuperons  maintenant  des  petite 
fermes,  dans  les  pays  de  petite  culture  et  du  travail  agri 
cole  salarié,  dans  les  pays  de   grande  culture.  Mais  a» 

(i)  Taille,  1,  pp.  05-05;  Cîiraniot.  p.  .'^4- 

(2)  Les  plainlcîs  contre  le  défaut  des  capitaux,  indispensables 
ragricniture,  sont  l'ordinaire.  Cï.  Young,  111.  pp.   i2-i3. 

(3)  (^'esi  à  vr  point  de  vue  «jue  c'est  [ilacé  le  Mémoire  (mano^ 
crit)  sur  le  droit  de  parcours  et  de  vaine  ])àture  dans  les  li*oi 
évéchez  (i70<j).  Arcli.  nation.,  11.  i5i5.  Nous  parlerons  de  c 
mémoire  ailleurs  d'une  manière  plus  détaillée. 
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réalable,  il  nous  faut  remarquer  qu'ici,  comme  dans  plu- 

ieurs  autres  cas,  nous  manquons  de  données  statistiques 

îxacles,  nous  permettant  d'établir  le  coefficient  des  çran- 

iesetdes  petites  cultures  dans  l'ensemble  du  sol  (i).  Il  y 

avait  en  France  deux  sortes  de  fermes.  Les  unes,  payées 

en  arçent  (les  baux  à  prix  d'arîjent)  et  qui,  à  leur  tour, 

se  subdivisaient  en  trois  «i^roupes  :  les  terres  louées  en 

içroselsous-louées  aux  paysans;  les  fermes  cultivées  par 

des  ouvriers  salariés  et  les  petites  fermes  des  paysans. 

Les  autres,  qui  formaient  une  importante  partie  du  sol 

cultivé,  étaient  fondées  sur  le  métayas^e,  c'est-à-dire  sur 

laremise  au  propriétaire,  en  cuise  de  rente,  de  la  moitié 

du  produit  des  récolles  (2).  La  première  espèce  de  fermai^e 

à  prix  d'arîii^ent  se  rencontre  très  souvent  réunie  au  mé- 

layaçe.  Entre  le  propriétaire  foncier  et  le  métayer  nous 

trouvons,  dans  un  ti^rand  nombre  de  cas,  un  fermier,  et  les 

çrands  domaines  étaient  presque  toujours  pris  à  baux 

d'arçent  pour  être  morcelés  et  sous-loués  aux  paysans  (3). 

Jusqu'aux  propriétaires  et  aux  fermiers,  s'adojinant  eux- 

mèmps  cl  la  culture,  qui  recouraient  souvent  à  Taide  de 

métayers  z' 4) •  J'ai  indiqué  pourquoi  les  sj^ros  propriétaires 

fonciers  et  les  ij^ros  fermiers  préféraient  ailermer  leurs 

terres  que  de   les  fai^e  cultiver  par    des   mancEuvres.  A 

leur  tour,  par  suite  du  manque  ordinaire  des  capitaux, 

indispensables  pour  introduire  toute  amélioration  dans 

Inculture,  et  par  suite  de  leur  pauvreté,  les  petits  fermiers 

préféraient  le  traditionnel  métayav^e  aux  rentes  payées 

^ï)  Nous  reviendrons  à  celte  question  au  chapitre  IV. 

(21  A.  YounjBT,  Voyages^  III,  p.  i 

'•''^^  ,  p.  34.  Lr  mémoire ih*  la  ville  (rAntcoulènie  au  minisln* 
•'es finances  en  1789,  A.  P.,  II.  p.  22. 

U)  A  Yonni»",  III.  5.  «  L(^  propriétaiir.  .  (îst  le  smil  cntrepre- 
neiirde  |;i  cnltnri' ;  son  ni(''tav(»r  n'est  (|n'ini  manœuvre  auquel 
"^"amlonne  une  part  de  fruits,  [)our  lui  tenir  lieu  de  ^•a^'es,  »> 
A.  P.,  il,  p.  22. 
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en  argent  (i).  C'est  pourquoi,  quoique  les  fermes  à  pi 
d'argent  se  rencontrassent  en  un  grand  nombre  de  loc 
lités(2),  elles  n'étaient  pas,  dans  la  plupart  des  cas,  enl 
les  mains  de  paysans  se  livrant  eux-mêmes  avec  leur  ! 
mille  à  la  culture,  mais  entre  celles  de  vrais  fermiei 
ayant  recours  au  travail  salarié.  Les  petites  fermes  à  pi 
d'argent  constituaient  presque  une  exception. 

Le  métayage  est  une  institution  ancienne,  qui  date  « 
temps  du   servatfe.  La  moitié  de   la   récolte,  tel   était 
droit  que  le  serf  payait  à  son  seigneur  pour  la  terre, 
différait  des  fermiers  à  terme  plus  ou  moins  court  en 
qu'il  était  attaché  à  cette  terre  et  qu'il  la  possédait  hé 
ditairement  (3).  Parfois,  toute  une  commune  était  forn: 
de    ces  serfs-métayers,  solidaires  vis-à-vis  de  leur  s 
gneur(4).  Après  la  disparition  du  servage,  le  mélaytf 
subsiste,  car  Télat  économique  général  n'était  point 
vorable   au  remplacement   de   la  petite  culture  par 
grande  et  de  la  rente  en  nature  par  la  rente  en  arge 
Ce  qui  change,  ce  sont  les  rapports  du  métayer  tant  a^ 
son  propriétaire  foncier  ([u'avec  la  terre.  A  mesure  q 
le  seigneur  perdait  de  ses  droits  sur  la  personne  du  se 
ce  dernier  perdait  des  siens  à  l'usage  héréditaire  de 
terre  (5).  Certes,  la  renie  restait  tellequ'avant,c'est-à-dî 
la  moitié  de  la  récolle,  mais  c'est  parce  que  le  propriéta 
foncier  n'aurait  point  pu  trouver  de  fermiers,  consente 
à  payer  une  rente  plus  forte.  C'est  l'usage  aussi  qui  f 

(i)  A.  Youiig,  III,  pp,  i2-i3. 

(2)  76.,  p.  3 

(3)  Don  loi.  Flist.  de  classes  rurales,  p.  iH7). 

'4)  //>..  p    1^7. 

v5)Toiil  en  aflranchissant  rinclividu,  les  seigneurs  assert 
saienl  de  pins  en  pins  la  terre,  snr  la(|nelle  ils  transportai 
tous  les  droits  d  un  caractère  autrefois  persiuniel.  Au  moyon-^ 
rattVanchissenienl  était  souvent  motivé  [)ar  le  désir  d'uhtei 
plus  de  profits.  Thierry,  Tiers-Etat^  pp.  78-79  ;  Laureut,  V 
pp.  521-622;  Bounenière,  I,  pp.  3i4,  32G,  etc. 


LES    PAYSANS    RT    LA    BOURGEOISIE  137 

sait   qu'une  métairie,  par  consentement  tacite  ou  ce  qu'on 
appelait  «  tacite  reconduction  »,  se  conservait  longtemps 
dans  une  même    famille.  Mais  cette  transmission  héré- 
ditaire de  la  terre  était  souvent  indépendante  de  la  vo- 
lonté du  métayer  et  soumise  exclusivement  à  l'arbitraire 
du  propriétaire.  Au  xviir'  siècle,  les  métayers  étaient  tel- 
lement pauvres    que  l'immense  majorité  d'entre  eux  se 
trouvait  perpétuellement  en  reste  avec  leurs  propriétaires, 
auxquels  ils  sont  continuellement  obliçésd'emprunter  du 
blé  jusqu'à  la  récolte  nouvelle.  Dans  certaines  localités, 
les  propriétaires  considèrent  leurs   métayers  comme  de 
simples  journaliers    qu'on  peut  congédier  à  tout  mo- 
rocnl  (i),  d'autant  plus  que,  parfois,  le   métayer   n'était 
réellement  qu'un  manœuvre,  loué  à  Tannée  et  payé  en 
nature  (2).  Il  se  peut  bien  qu'avant  cette  époque   le  mé- 
layaçe  fût  encore  plus  répandu  et  que  le  fermage  n'ait 
paru,  qu'en  conquérant  peu  à  peu  du  terrain,  comme  cela 
sest  passé  au  siècle  dernier  et  se  passe  actuellement.  Le 
p^til  nombre  de  documents  qui  existent  ne  nous  permet 
pas  de  résoudre  ce  problème. 

Quant  au  fermajfje,  on  donne  généralement  le  xvi*^  siècle 
<'^mme  Tépoque,  si  non  de  sa  naissance,  au  moins  comme 
celle  de  ses  premiers  développements  (3).  Il  ne  commença, 
pourtant,  à  prendre  de  l'importance  que  vers  le  premier 
^uarl  du  siècle  dernier.  En  tout  cas,  il  est  d'une  origine 
f^<^<*nte,  car,  au  moyen-Age  proprement  dit,  alors  que  la 

'ÙGaspariii.  p.  2().  Au  xviii®  s  ,  il  y  a  des  comiminos  eiitirivs 

<^'^nîpos<''rs  de  métavors  hèrédilairos   Lavelcvo.  De  fa  propriété, 
p.  2a() 

2)A.  Young,  m,  pp.  7-8.  «  Les  pays  de  petite  ciiiture  sont 
'^^^"x,  où  les  détenteurs  de  biens-fonds  ne  trouvent  pour  niltivcr. 
JUi'do  malheureux  paysans  à  (jui  l'on  est  foiré  de  ïn'ivv  lonti^s 
•cs  avances  de  liesliaux,  instruments  rt  senien<*es.  d'avancer 
^'*înie  lie  quoi  les  nourrir  jusqu'à  la  recolle,   •  A.  P  ,  IL  p    22. 

(.3)Chavannc,  p.  266;  Doniol,  p.  locj, 

I 
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terre  était  cultivée  parles  serfs,  et  que  tous  les  cultivateu. 
en  avaient  une  part,  le  fennaçe  ne  pouvait  exister  q 
titre  de  rare  exception  et  sous  la  forme  de  baux  à  Ion  : 
termes  (i).  Le  fermage  libre  ne  devenait  possible,  que  p 
la  séparation  du  paysan  d'avec  la  terre,  dont  s'accomf» 
çnait  g^énéralement  raffranchissement  du  serf.  L'anci^ 
métayasi'e  constituait  alors,  mutandis  rnutatiSj  la  seim 
forme  possible  du  louage  des  terres.  Ce  n'est  que  pi  ^ 
tard  que  les  gros  propriétaires  fonciers  tendent  à  rem 
placer  la  rente  en  nature  par  la  rente  en  argent,  le  fe 
mage  à  longs  baux  par  le  fermage  à  baux  courts,  ce  (j^ 
leur  permet  d'élever  le  niveau  du  revenu  et  de  remplao 
les  petits  fermiers  par  d'autres,  plus  importants,  cap 
blés  d'améliorer  les  terres  et  de  payer  leurs  redevano 
plus  régulièrement.  Cette  tendance  trouva  à  se  satisfai] 
par  la  naissance  de  toute  une  classe  d'industriels,  qui  î 
font  fermiers  de  revenus  féodaux,  ou  de  grands  domaine: 
et  louent  des  fermes  de  dimensions  moyennes.  C'étaiet 
des  industriels  dans  le  sens  propre  du  terme  que  le  pei 
de  durée  des  baux  ne  gênait  point,  qui  savaient  toujour 
tirer  profit  de  la  terre  et  des  paysans;  mais  ils  ne  forH 
pas  complètement  disparaître  le  métayage  qui,  comm^ 
nous  l'avons  vu,  se  maintient  concurremment.  L'appari- 
tion de  ces  nouveaux  fermiers  fut  un  vrai  fléau  pour  les 
habitants  des  campagnes  qui  les  comparent,  avec  raison, 
à  des  loups  ravisseurs  (2). 

Mais  àcolé  de  ces  spéculateurs  venus  du  dehors,  il  naît, 
parmi  les  paysans  eux-mêmes,  une  classe  de  fermiers  qui, 

(i;  Mauguiii,  p.  201. 

(2)    «   Lr  fermier.  .  est  1111  loup  ravissant  ..  qui  «iccable  le: 
sujets,  les  réduit  à  la  niendicitV',  fait  déserter  l(»s  cultivateurs. 
Renauldon,    Traih*.  p.   ()'^.().  Dans  le  ealii(»r  de  la  paroisse  d 
Cognac,  nous  lisons  :  «  I^es  fermiers  «les  seiyfueurs  font  très  sou 
vent  {'•émir  les  habitants,  lors  du   payement  des  redevances, 
A.  P.,  VI,  p.  399. 
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contre  arçent,  louent  des  terres,  dans  des  proportions  dé- 
passant les  forces  d'une  famille.  Les  seia^neiirs  préféraient 
les  revenus  fixes  en  argent  à  la  rente  variable  en  nature, 
et   le  fermier  aisé  au  métayer  pauvre.  Ils  transformaient 
clone  leurs  domaines  en  fermes  et  suivaient  ainsi  les  théo- 
ries économiques  de  l'époque,  d'après  lesquelles  la  meil- 
leure manière  d'administrer  ses  biens  était  celle  qui  four- 
nissait au  marché  la  plus  (grande  quantité  de  produits  (i). 
Ce  changement  était  absolument  contraire  aux  intérêts 
de  la  majorité  des  paysans:  à  côté  de  protestations  contre 
la  brièveté  des  baux  (2),  nous  rencontrons  de  nombreuses 
plaintes  au  sujet  de  la  réunion  de  plusieurs  fermes  entre 
les  mains  d'un  seul  traitant.  En  1789,  lorscju'on  autorisa 
les  paysans  à  faire  connaître  au  gouvernement  leurs  be- 
soins et  leurs  vœux,  une  multitude  de  leurs  cahiers  de- 
mandent :  d'un  côté,  laprolongation  de  la  durée  légale  des 
baux  (3),  d'un  autre,  la  défense  de  réunir  plusieurs  fermes 
en  une  seule.   «  Que  les  propriétaires,  ayant  plusieurs 
fermes,  ne  les  baillent  point  à  un  seul  fermier,  mais  qu'à 
chaque  ferme  il  y  ait  un  fermier,  comme  par  avant.  Que 
surtout  les  grandes  fermes  de  quatre  ou  cinq  charrues 
soient  partagées  en  deux,  et  que  la  plus  grande  ne  dépasse 

(i)  A- Young,  III,  p,  21  Dans  le  mémoire  de  la  ville  «l'Angou- 
léme,  adressé  en  1789  nu  ministre  des  finances  il  est  dit  que  la 
grande  culture  n'existe  que  là  où  il  y  a  des  gens  s'adonnant  à 
l'agriculture  «  non  pour  gagner  leur  vie,  comme  des  journaliers. 
mais  pour  employer  utilement  leurs  ca[)itaux  »  A.  P.  II,  p.  9.2. 

(2)  Voir  Arch.  nation.  H.  i5i4.  Documents  sur  les  encoura- 
gements donnés  à  Tagriculture;  H.  i522  et  lOio  '♦-*^.  (Cor- 
respondance du  contrôleur  gémirai  av(»c  les  intendants,  concer- 
nant l'agriculture,  etc.  Dans  le  carton  H.  lOio'*,  le  projet  du 
chanoine  Lançon  est  surtout  remarqua]>h\ 

(3)  î-»e5f cahiers  des  paroisses  tl'Essonnes  près  (Corheil  (prolon- 
gation de  la  durée  de  haux  de  la  campagne),  de  Messy  (art.  2). 
de  Moisselles  (art.  9),  de  Saint-Far|[^(îau  (art.  '6},  <le  Vilaine 
(art.  4j. 
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point  3oo  arpents  de  terre  labourable  (i).  Les  autres] 
roisses, en  formulant  le  môme  vœu,  expliquent  que  les| 
tites  fermes  fournissaient  des  moyens  d'existence  à 
plus  çrand  nombre  de  familles  (2;,  ou  se  plaignent  de 
que  la  réunion  de  plusieurs  fermes  entre  les  mains  d 
seul  fermier  impose  une  servitude  terrible  à  tous  les  i 
nœuvres  (3).Les  habitants  pauvres  du  villa;j^ede  Viller 


(i)  La  paroisse  do  Mt)issy-CramHvel,  art.  a5  et  26.  Celle 
Moiissy-sur-Aisiie  (art.  9)  demande  qu'on  défende  :  a  h  tout  j 
priétaire  de  terres  d'affermer  et  à  tous  fermiers  et  cultivat(î 
de  prendre  à  loyer  plus  de  quatre  charrues  ».  Fleury,  El 
aux  E.  G.^  p.  12?..  Les  demandes  de  défendre  aux  propriéta 
fonciers  d'affermer  leurs  terres  aux  habitants  d'autres  c( 
munes  ont  le  même  sens.  Le  cahier  de  la  paroisse  de  Moi 
(Arch.  nat.,  B^  IV,  10).  Cf.  les  cahiers  des  paroisses  :  d'Ol 
ville(art.  25),  dePecqueuse(art.  33),deTrieI  (art.  102),  de  Pis 
(art.  35),de  Verinars  (art.  i).  La  commune  de  Donnain  (près 
lenciennes)  demande  le  parta<c^  de  ^-randes  fermes  en  sept  ] 
tics  égales,  A.  P.  VI,  p.  100.  Une  multitude  de  cahiers  du  ) 
mendois  s'élèvent  aussi  contre  la  jurande  culture.  Fleury,  El 
aux  E.  G.,  introd.,  p.  V.  Selon  De  Poncins  la  demande  du  n 
cellcment  de  la  propriété  et  de  la  culture  se  retrouve  dan 
majorité  de  cahiers,  les  Cahiers^  p.  260 

(2)  «  Elles  (c'est-à-dire  les  petites  fermes)  feront  vivre  un  ] 
ç^rand  nombre  de  pères  <le  familles  ».  La  paroisse  de  Sa 
Remy-les-Chevreuses.  art.  3().  Cf.  de  Vitry-sur-Seine  (art. 

«  Qu'il  soit  défendu,  lisons-nous  dans  les  cahiers  de  la  paro 
de  Mont^eau-les-Leups  et  de  Saint-Pierremonl,  à  tout  seig'nci 
au.ssi  à  tout  ecclésiastique  de  faire  valoir  aucun  de  leurs  1> 
par  leurs  propres  mains  ;  ce  faisant,  c'est  ce  (jui  donnerais 
à  maint  peuple  ».  Fleury.  Elerl.  aux  E.  ^.,pp.  222.223.  Non 
de  cahiers  du  (]lerfi;-é  et  ([uelque.s-ims  de  ceux  de  la  Noblesse 
opposés  à  la  réunion  de  plusieurs  fermes  en  une  seule,  à  m 
qu'un  nomhre  plus  considérable  n'appartienne  au  même  ) 
priétaire  »  Prudlioinme.  Hésnruf*,  I.  pp.  272.  348.  II.  p.  245. 

(3)  «  La  plu[)art  des  riches  cultivateurs  occupent  jusqu'à  t 
fermes  et  plus  pour  un  seul,  ce  qui   met  la  plus  grande  pa 
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exposent,  qu'autrefois,  en  cultivant  la  terre  par  petits 
loU,  Us  avaient  leur  beurre,  leurs  œufs,  leur  volaille; 
mainleiiani,  ils  travaillent  chez  des  fermiers  qui  se  sont 
emparésde  toutes  les  terres, et  ils  sont  contraints  d'acheter 
tous  ces  produits  chez  eux  (i).  Un  tel  état  de  choses, 
nétaitpas  unicjue  :  dans  plusieurs  provinces  il  consti- 
tuait la  règle  tjénérale.  Dans  la  majorité  des  villay^es,  dit^ 
*>n  dans  les  cahiers  des  paysans  du  bailliage  de  Douai,  il 
ïïj'a  qu'un  seul  fermier,  qui  détient  la  plus  grande  partie 
o^s  terres  appartenant  aux  abbayes  et  aux  seigneurs.  Il 
en  résulte  que  ce  fermier  seul  vit  bien,  et  que  la  majorité 
nés  habitants  meurt  de  faim  (2).  Le  nombre  des  proprié- 
taires et  surtout  des  fermiers  possédant  des  terres  en 
quantité  supérieure  aux  moyens  d'une  exploitation  en 
famille  augmentant  toujours,  celui  des  manœuvres  et  des 
journaliers  s'accroît  aussi.  En  même  temps,  les  intérêts 
delà  population  rurale  qui,  aux  temps  du  servage  et  de 
la  prédominance  du  métayage,  étaient  à  peu  près  hoino- 
çènes,commencent  à  diverger.  Les  propriétaires  et  les  fer- 
miers se  proposent  un  but  ;  les  métayers  et  les  manœuvres, 
un  autre.  Les  premiers  veulent  l'abolition  des  servitudes 
<'oraraunales  pour  pouvoir  être  complètement  maîtres 
^'hezeux  et  étendre  leurs  droits  sur  les  terres  commun  al  es. 
1-cs  seconds  <'herclient  à  conserver  Taide  que  ces  terres 
leur  apportaient.  Les  seigneurs  n'étaient  pas  les  seuls  co- 
possesseurs  de  la  majorité  des  propriétés  foncières  ;  les 

«es ouvriers  dans  une  dure  servitude  »    La  paroisse  de  Servan, 
art. -j. 

(O^^ïihier  des  habitants  pauvres  de  VïHcmou,  art.  :>.  La  com- 
plète (lépeudance  daiLS  laipielie  les  niau(euvres  se  trouvaient 
par  rapport  aux  fermiers  est  confirmée  offieiellemeiil  par  l'a.s- 
s»*in|)|ée  provinciale  de  Berrv.  (iirardot,  pp.  .'^oô-.'^oC),  la  Feuille 
^^iffpoise.  X,  p.  08,  [)arle  de  l'oppression  exercée  par  les  fer- 
niiei-s. 

•^)  Les  paroisses  il'Erarde  <îI  dr  Vésiguon.  art.  5. 
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habitants  de  la  commune  y  avaient  leur  part  de  di 
aussi.  Et  si  le  seifccneur,  du  chef  du  domaine  direct,  pi 
vait  le  cens,  le  champartelc,  toute  paroisse,  ou  comnc 
avait  aussi  certains  droits  sur  toutes  les  terres  pari 
lières  de  son  territoire.  Ces  droits  étaient  très  varh 
constituaient  les  restes  de  Fancienne  propriété  collée 
Tels-étaient  :  le  droit  de^lana^e,  c'est-à-dire  de  rama 
dans  les  champs  des  épis  restés  après  la  moisson;  lec 
de  vaine  piUure,cVst-à-dire  d'envoyer  à  certaines  épo« 
paître  le  bétail  dans  les  prairies  appartenant  à  des  p; 
culiers,  etc.  Tous  les  habitants  de  la  commune  pouvs 
user  de  ces  droits, et  plus  les  pauvres  y  tenaient,  plu 
propriétaires  et  les  fermiers  y  étaient  hostiles.  Une  a 
catéjçorie  de  restes  de  Tar^cienne  propriété  collée 
c'étaient  les  communaux,  dont  nous  avons  déjà  parlé 
cela  encore,  les  deux  classes  de  la  population  ru 
avaient  des  visées  différentes. 

Deux  catégories  d'intérêts  s'entrechoquent  sur  ce 
rain  :  les  intérêts  agronomiques  et  les  intérêts,  pour  s 
dire,  sociaux.  La  défense  d'enclore  ses  champs,  ou  Vi 
gation  d'enlever  les  clôtures  à  certaines  époques  ? 
blaient  au  propriétaire  un  attentat  contre  la  propr 
un  préjugé  gothique,  un  usage  bizarre  comme  on  d 
alors  (i).  Et  certes,  dans  nombre  de  cas,  les  droits  des  ( 
munes  apportaient  une  grande  gène  aux  propriéta 
Nous  les  voyons  souvent  se  plaindre  des  désj^ats  résul 
de  la  défense  d'enclore  leurs  champs,  de  Timpossib 
de  faire  des  améliorations,  etc.  (2).  Plusieurs  de  ces  p! 

(i)  La  Feuille  villarjenise,  IL  p.  4^»  Avolino  dans  son 
port  sur  le  partage  de  eoTiiinuiiaux  les  traite  (p.  4) do  :  «  pn 
t^othi(|ne  »  et  <le  w  routine  aveut^hî  ». 

(2)  Dans  les  Arcli.  nation.  (II.  171.  1/480.  etc.)  j'ai  souvent 
contré  les  demandes  d'abolir  les  vaines  pâtures  et  d'autc 
les  enclos.  Dans  la  plupart  des  ras,  cette  «lemande  est  me 
parce  que,  comme  le  dit  un  mémoire  de  1770,  «  le  propriét 
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ni  fondées,  car  les  vaines  pâtures  ne  sont  nuisi- 
agriculture  que  lorsque  tous  les  habitants  de  la 
le  possèdent  une  quantité  de  terre  }\  peu  près 
irsque  chacun  cultive    sa  parcelle  de  la   même 

que  ses  voisins  et,  après  la  récolte,  envoie  son 
n  même  temps  ([u'eux,  sur  les  champs  commu- 
u  xviir  siècle  une  telle  situation  n'existe  plus, 
liants  des  communes  rurales  se  sont  subdivisés 
riétaires  et  prolétaires  ;  les  terres  des  dimen- 
oyennes  appartenant  aux  paysans  ont  cédé  la 
IX  deux  termes  extrêmes  de  la  propriété,  d'un 
lopins  entourant  les  chaumières  et  si  minuscu- 
s  suffisaient  à  peine  à  faire  de  petits  potag'ers  ; 
re,    des   domaines   de  dimensions   telles   qu'ils 

suffi    à  entretenir  et   à    occuper  sept  familles 

opriétaire,  le  fermier  n'admettaient  plus  que 
I  des  prolétaires,  leurs  voisins  et  fréquemment 
inouvriers,  vint  paître  sur  leurs  terres,  sans  leur 

a  liberté  de  clore  ses  possessions,  nôg-HîTi»  de  les  amé- 
horne  à  suivre  l'ancienne  routine  et  craint  de  Faire  des 
ou  des  tentatives,  (jue  la  nécessité  de  suivre  les  usag'es 
n  rendroit  inutiles,  ou  dont  le  succès  seroit  Fort  incer- 
1.  nat.,  H.  171).  Beaucouj)  mieux  Fondés  sont  les  motifs 
par  les  documents  qui.  sans  détours,  sispnalent  les  d(v 
ésultant  de  cette  sorte  de  servitudes.  Voir  Arch.  nat., 

Mémoire   pour    Tintroduction  des  clos  à   Hai^uenau. 

Mémoires  sur  les  droits  <le  panH)urs  et  de  vaine 
ms  les    trois  évéchez    (1769).    Le  cahier  du    Tiers    de 

se  plaint  de  ce  (jue  le  droit  de  parcours  empêche  de 
rant  les  années  de  re[ùt  la  luzerne,  le  trèfle  et  autres 
turratçères.  sans  lesquelles  l'élevaqe  ratioumd  du  bétail 
isible,  A.  P.  IV,  [>.  ';?o5  (IF.  .\rcli.  nat.,  H.  171.  Précis 
*ire  (les  Etals  de  /iotinjof/ne  sur  les  (wanlatjes  de  la 
^s  échanges  et  de  la  j)er mission  d'enclore  une  partie 
nds. 
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autorisation    et  souvent   au  détriment  de  leur  cultui 
dans  laquelle  les  usaçes  routiniers  étaient  un  peu  delà 
ses.   I/instincl    de  la    propriété    eomplète,  exclusive 
développe   de  plus  en  [dus  en   eux,  et,  dans  nombre 
cas,  ils  défendent  aux  habitants  pauvres  du  villai^e  d*a 
1er  glaner  après  la  moisson  ou,  contrairement  àTusaiS 
iMivrenl  leur  champ  au  bétail  aussitôt  après  la  récolle 
avant  le  urlanaijei  i).  De  leur  coté,  les  pauvres  voient  daai 
la  vaine  pâture,  le  irlana^"e,  etc.  des  droits  imprescriptibl 
venant  des  temps  lointains,  immémoriaux,  d*une  orig'i] 
presque  divine  .2»,  et  ils  réclamaient,  non  seulement 
conservation  de  ces  droits,  mais  encore  leur  rétabliss 
ment  et  leur  établissement  là  où  ils  n'existaient  point  (3 

(i)  K  Les  fermiers  ont  la  «lureté  do  ne  laisser  «-laner  qu'c 
iiirine  temps  que  leurs  bestiaux  vicniUMit  pâturer;  cela  fait  ui 
turt  considérable  aux  pauvres  habitants,  à  ipii  on  6te  la  liberti 
do  ramasser  les  épis  restants  sur  tern*  »>  La  par.  de  Pin.  art.  6 
Dans  rertaines  localités  les  f<'rniiers  et  Irs  propriétaires  défen- 
daient compléti'uieut  lo  «["laiiatç-e.  Pi(Mre  Loire,  Doléances  fl 
supplications,  p.  18. 

(2)  <«  On  a  prétendu  faussement  ([ue  la  vaine  pâture  n'était 
qu'une  servitude  ;  ce  droit  de  communautés  d'habitants  est 
une  propriété  publique,  plus  ancienne  (jue  les  propriétés  parti- 
culières ;  son  existence  précède  la  formation  même  des  sociétés 
aifricoles  ».  Noël,  A(lr*rsie.  p.  i\.  La  inénie  opinion  est  exprimé* 
par  certains  cahiers  paroissiaux  de  178*).  Telles  par  i»xemplc  W 
paroi.sse  et  la  bariMiuie  «le.nallauvilliers  ititre  3.  art.  i^).  Dans  1*^ 
Mêfnnire  sur  if  projet  flrilii.  qui  supprime  le  droit  de  /Wï''* 
cours  PU  Bourfjofjue,  coutmuui(/ué  par  le  Parlement  deceiU 
province,  il  est  dit  (juc  la  permission  d'enclore  les  champ* 
M  paroit  difficile  à  s'accorder  avec  les  droits  de  deux  espèces»^ 
parcours  qui  s.»iit  eux  niérues  des  droits  de  propriété  ^>.  Arcb 
nation..  H.  171.  a  LOriirine  du  droit  de  fi^^ianatfc  se  trouve  JaU' 
I(*  droit  divin    »  Kenauld  m.  Diction.  I.  p.  i^.'n. 

\^)  i<  Nous  n^présentons  qu'il  sérail  iuBniinent  utile  d'établi 
dans  tous  vilLiifes.  autant  «pie  faire  se  pourra,  «les  pâtures  c<)ni 
muues  contre  Topinion  des  uj^ronomes  modernes  n.  La  paruiss< 


LES    PAYSANS   ET   LA    BOUIIC.EOISIE  145 

-*s  intéréLs  qui  se  trouvaient  ici  enjeu  étaient  très  réels, 
-a  vaine  pâture  supprimée,  les  campagnards  ayant  peu 
»u  point  de  terre  et  habitant  les  paroisses  qui  ne  possé- 
laienl  point  de  communaux  se  trouvaient  complète- 
nenl  privés  de  pàturajçes.  C'est  pour  cette  raison  qu'ils 
opposaient  si  énerçiquement  au  partage  des  commu- 
laux.  Certes,  il  y  avait  des  paysans  sans  bestiaux  (i), 
lais  ils  paraissaient  n'avoir  été  que  l'exception.  Au 
loins  ai-je  continuellement  rencontré  des  plaintes  de 
e  que,  les  vaines  pâtures  et  les  prairies  communales  une 
>is  supprimées,  le  pauvre  n'a  plus  où  faire  pâturer  ses 
'êtes  et  se  trouve  réduit  à  les  vendre.  Par  contre,  je  n'ai 
ue  rarement  trouvé  des  données  permettant  de  conclure 
ue  le  manque  de  bétail  chez  la  majorité  des  paysans 
lU  non  seulement  la  rè^-le  générale,  mais  même  une  ex- 
^plion  fréquente,  sauf  dans  des  villaiî^es  sans  commu- 
•aux,  ou  ne  jouissant  pas  du  droit  de  vaine  pâture.  Le 
iombre  des  premiers  était  considérable(2), mais  je  doute, 
lu'ily  ait  eu  beaucoup  de  villa^jes  sans  droits  de  vaine 

le  Fosses,  art.  i8.  Les  cahiers  <le  <*ertaiiies  paroisses  en  se  plai- 
gnant d'rtrc  privées  de  communaux  y  joiiscneiit  la  deinaiule 
]nou  leur  en  donne  sur  h*s  domaines  royaux.  La  paroisse  de 
Porl-aii-Pecq,  art.  42.  J*ai  trouvé  aux  Arch.  nation.  (II.  il\Sî)) 
plusieurs  demandes  du  rétablissement  de  droit  de  parcours,  (les 
*l^'niandes  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  celles,  très  fré- 
quentes dans  les  cahiei's  du  Tiers,  de  rétablissement  de  conirnu- 
^ux,  ravis  par  les  seijtfneurs  (A  P.  I,  p.  779,  111,  pp.  lO,  70, 
2V  238,  2:^9,  612.  C3i,  IV.  pp.  488,  682,  etc.). 

(*)  Mirabeau,  VAmi  des  hom/nes,  V,  p.  i34. 

(2)  On  ne  peut  Taffirmer  que  d'après  quelques  données 
^j^rses.  D'un  côté,  d*après  certains  documents,  en  Hourg-oî^ne, 
'^  villaiT^s  dont  tous  les  lots  particuliers  étaient  entourés  de 
"te possédaient  de  communaux.  (Arcli.  nat..  II.  171.  Lettre 
''Ainclot  du  27  mars  17O9).  De  l'antre,  on  nous  dit  (jue 
*  Dans  toute  la  Bresse  il  n'v  a  pas  de  communaux  »  (Arch. 
oation.,    F'**,   '^'2^].    Lettre  de  Saint-Martin    à   Terray  du  G  oc- 

10 
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pâture,  de  parcours,  etc.  puisque  la  plupart  des  d 
ments  signalent  ces  usages  comme  une  règle  général 
France  (i). 

Dans  plusieurs  localités  pourtant,  comme  nous  l 
vons,  au  xviii«  siècle,  on  partageait  les  terres  coni 
nales,  on  supprimait  les  communaux  et  on  entoi 
de  haies  les  champs  qu'on  soustrayait  de  cette  mai 
à  la  vaine  pâture  (2).  Il  en  résulta  pour  les  habitants 
vresce  qu  on  craignait.  Ils  durent  vendre  leur  bétail,  < 
la  quantité  générale  diminua  ;  le  laitage,  même  en 
qu*aliment  pour  les  enfants,  devint  un  luxe  ;  la  viî 
renchérit  terriblement,  et  les  prolétaires  ruraux  pai 
avec  regret  du  temps  où  ils  avaient  quelques  bêtes.  V 
quelques  faits  caractérisant  cette  situation.  Le  cahiej 

tobre  1773.  Dans  les  Etats  de  biens  communaux  du  dt' 
tement  de  Seine-et-Oise,  présenté  par  le  président  de  ce  dé 
ment  au  Comité  du  Salut  public  le  28  ventôse  an  III,  à  côtt 
noms  de  plusieurs  communes  rurales  nous  trouvons  TanD 
tion  :  M  ne  possède  rien  »  et  sur  5o  municipalités  des  dist 
d'Ablis,  de  Dourdan,  de  Rocliefort,  de  Rambouillet  et 
Essarts.  [\o  n'ont  point  de  communaux  (Arch.  nat.,  F'*»  3 
De  môme  dans  les  Etats  des  paroisses  de  la  généralité  de  F 
(Arch.  nation.,  K,  901). 

(i)  Chavanne,  p.  38i. 

(2)  Les  agronomes  de  la  seconde  moitié  du  xvnie  siècle  cta 
contraires  aux  communaux  et  aux  servitudes  communs 
Young  II,  pp.  344»  4i4-  Voir  aussi  :  Remarques  sur  les  ai 
tatjes  et  les  dêsarantages  de  la  France  e't  de  la  Bretm 
Dict,  économ.  Il,  p.  3i.  Jusqu'à  la  moitié  du  siècle  der 
Topinion  puhli((ue  et  la  législation  étaient  contre  le  partacf 
terres  communales.  Kremenvillc,  pp.  5i-52,  ()8  et  suiv  ii/J- 
Cauchy,  p  16.  Ferrand,  p.  28  Les  édits,  supprimant  les  va 
pAtures  et  autorisant  la  clôture  des  champs,  sont  tous  de  176" 
Voir  ïsambert  et  Arch.  nation.  H.  171  :  Clôture  des  hérita 
Un  çrand  nombre  de  cahiers  du  Tiers  demande  le  partacr^ 
terres  communales.  Chàteauroux,  sect.  II,  art.  62.  Big 
(A.  P.  IL  p.  363). 
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paroisse  de  Fosses,  demande  notamment  que  dans  tous 
s  villages  il  y  ait  des  pîiturages  communaux  «  quoi  qu'en 
Lsent  les  agronomes  modernes  »  ;  il  ajoute  que  trente 
ns auparavant  il  y  avait  dans  cette  paroisse  120  vaches,  et 
u'en  1789,  il  y  en  a4o  ;que  huit  ans  avant,  on  pouvait  y 
Lvoir  à  volonté  du  lait  à  2  sous  la  pinte,  et,  qu'en  1789,  il 
îst  très  difficile  d'en   trouver  à  n'importe  quel  prix  (i). 
Les  autres  villages  se  plaignent  que, depuis  l'autorisation 
d'enclore  les  champs  et  la  suppression  des  vaines  pâtures, 
la  viande  a  renchéri  du  double  (2).  Le  mémoire  de  la  com- 
mune de  Bayves  en  Haynault   (1782)  dit  que,  depuis  la 
clôture  des  prairies,  les  habitants  ont  dû  se  défaire  de  tout 
leur  bétail  (3).  Le   rapport  de  Baraillon  du  20  thermidor 
>nlll  déclare  que  le  partage  des  terres  communales  a  en- 
^iné  la  diminution  de  la  quantité  de  bétail  (4). 

Les  prolétaires  ruraux  tenaient  tellement  à  leurs  droits 
que  le  gouvernement,  quoique  favorable  au  partage  des 
communaux  et  à  la  suppression  des  vaines  pâtures,  fut 
dans  la  nécessité  de  s'avouer  que  de  telles  réformes  se- 
raient mal  accueillies.  Il  est  à  craindre,  écrivait  en  mars 
17^  l'intendant  de  Bourgogne,  Amelot,  (|ue  le  change- 
aient trop  brusque  et  trop  général   ne  donne  lieu  à  cer- 
laines  difficultés.  Les  habitants  pauvres  des  campagnes  ne 
délaisseront  peut-être  pas  tranquillement  dépouiller  de 
ce  qu'ils  considèrent  comme  leur  droit  et  comme  une 
*'de  importante.  II  est  à  prévoir  que,  si  la  permission  de 
c'orîles  héritages  n'est  pas  limitée,  ils  s'opposeront  for- 
^nientà  rétablissement  desclôtures  et,  au  débutsurtout, 

(OLa  par.  de  Fosses,  art    18. 

(2)  *  Depuis  cette  permission  de  clore  (les  prairies)  les  viandes 
*®Dt  plus  chères  du  double  ».  Par.  de  Scy,  art.  iG. 

WArch.  nal.  H.  i5i5.  On  trouvera  d'autres  renseignements 
<Iem«*me  espèce  dans  le  supplément  9. 

^4iCauchy,  p.  34- 
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lenleront  de  les  franchir  et  de  les  jjâter  (i).  Les  au( 
documents  de  l'époque  signalent  aussi  la  possibilité 
désordres  au  moment  de  la  suppression  des  anci 
droits  communaux  et  disent  que  la  nouvelle  loi  pou 
((  altérer  la  paix,  qui  rèçne  entre  les  gens  de  la  cam 
gne  (2)  ».  Ces  prévisions  se  sont  trouvées  justifiées.  D 
plusieurs  endroits,  les  édits  supprimant  le  parcours 
la  vaine  pâture  et  autorisant  l'établissement  de  clôtu 
ont  été  fort  mal  reçus.  Dans  le  Bigorre,  par  exemple, 
ont  provoqué  w  la  réclamation  de  quelques  commun 
tés  »,  et  les  Etals  de  ce  pays  en  ont  profité  pour  rcvi 
ces  édits  et  les  déclarer  inapplicables  (3).  En  quelq 
endroits,  on  en  arriva  à  une  haine  non  dissimulée  < 
une  guerre  cruelle  entre  ceux  qui  n'avaient  rien  et  c( 
qui  étaientpr()priétaires(4).  Ainsi,  les  propriétaires  di 
paroisse  de  St-IIerblain,  près  Nantes,  se  plaignent  de 
que  les  méchantes  gens,  n'ayant  rien  et  envieux  de  a 
qui,  ayant  quelque  chose,  tirent  quelque  profit  de  lac 
ture  de  terres  vagues,  brisent  la  nuit  les  clôtures  et  li 
sent  leurs  bestiaux  pâturer  dans  les  champs,  ce 
donne  lieu  à  de  continuelles  querelles  (5).  De  tels  ex< 

(i)  Arch.  nation.  11.  171.  La  Lettre  d'Ainelol  du  27  mars  i*; 

(2)  Arch.  Nat.  H.  i5i5.  Mémoire  sur  le  droit  de  parcour 
de  vaine  pâture  dans  les  trois  évéchés.  Le  raj)port  du  Pa 
nient  de  Metz  au  contrôleur  général  du  '^  sept.  1767  dout 
signature  est  illisible 

{6)  (c  Qu'il  était  d'un  intérêt  essentiel  et  général  qu'ils 
fussent  point  exécutés  dans  les  vallées,  ni  dans  la  montagne, 
que  les  choses  restassent  à  cet  égard  dans  leur  ancien  étal 
Arch.  nat.  H    ilfio.  B. 

(4)  «  Une  guerre  cruelle...  d'une  partie  de  citoyens  sansp 
session,   contre  ceux  qui  jouissent   de  quelques  propriétés 
Arch.   nat.  D,  XIV,  5.   Adresse   des  propriétaires  rivera 
affêagistes  et  paroisse  de  Couè'ron  à  U Assemblée  nationale 
i^^  mai  1799).  Dans  la  lettre,  qui  accompagne  ce  document, 
a  aussi  un  récit  de  bris  de  clôtures. 

(5)  a  II  est  douloureux  pour  des  personnes  qui  ont  empl 
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pics  ne  sont  pas  rares  et  ailleurs  encore  qu'en  France  (i). 
Us  très  petits  propriétaires  étaient    aussi  mécontents 
dcsédits  sur  les  clôtures.  Ces  édits  n'étaient  avantageux 
que  pour  les  propriétaires  d'héritages  plus  ou   moins 
considérables.  Les  ayant  clos,  ils  les  soustrayaient  à  la 
vaine  pâture  et  envoyaient  leur  propre  bétail  pâturer  sur 
depelils  biens,  qu'il  était  difficile  ou  trop  coûteux  d'en- 
clore (2).  De  là  cette  idée,  fréquemment  exprimée,  que, 
^lon  reconnaît  pour  indispensable  la  suppression  des 
<u'oils  des    communes,  les   habitants    pauvres  doivent, 
d  une  manière  ou  d'une  autre,  être  dédommagés  des  per- 
tes que   ce  changement  leur  occasionnera.  Sans  quoi, 
dit  l'un  des  conseillers  au  Parlement  de  Metz,  Tamélio- 

1*  plupart  tout  leur  avoir  à  améliorer  de  fonds  incuites  a iïéagés 
*t  à  V  construire  de  maisons  de  voir  aujourd'liuy  leurs  pro- 
priétés attaquées  et  dévastées  par  des  démolitions  nocturnes, 
faites  aux  clôtures  pour  y  introduire  des  bestiaux...  Les  gens 
wial  intentionnés  commettent  ces  ravages  avec  d'autant  plus 
0  impunité  qu'ils  sont  tous  sans  biens,  sans  propriétés,  n'ayant 
nen  à  risquer;  séduits  et  trompés  par  de  perfides  insinuations, 
jaloux  des  avantages  que  les  afleagistes  peuvent  retirer  de  leur 
industrie  et  de  leurs  travaux,  ils  osent  tout  entreprendre  ».  Arch. 
^•ation.  D,  XIV,  5.  Adresse  des  propriétaires  affêagistes  dans 
^^ paroisse  Saini-Herbiain,  près  Nantes,  en  Bretagne,  à  rAs- 
^niblée  nationale. 

'0  Frédéric  le  Grand,  dans  ses  mémoires,  parle  des  terres 
communales  comme  d'une  chose  a  qui  porte  préjudice  au 
Publie  ».  C'est  pourquoi  le  gouvernement  prussierï  a  pris  le 
P*rti(le  suivre  l'exemple  de  l'Angleterre.  «  Dans  les  commence- 
ments, cela  rencontra  de  grandes  difficultés  parce  que  la  cou- 
"*"ic,  reine  de  ce  monde,  régne  impérieusement  sur  les  esprits 
*^fnés.  (Euvres  posthumes,  V,  pp.  iSi-ioa. 

'2)Arch.  Nation.  D,  XIV',  7.  Extrait  des  registres  du  conseil 
Ç^néral  du  département  de  fa  Moselle^  le  discours  de  Tun  des 
*^^mmissaires  du  bureau  puhlic  sur  les  avantages  des  partages 
"C  terros  communales.  Ci".  D.  XIV,  3.  He<(uète  des  habitants 
delà  communauté  de  Marmange  (6  août  1790). 
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ration  de  rasrricultiin»  se  ferait  au  délriment  de  la  cla^^sc 
la  plus  pauvre:  «  celle  des  iiianouvriers  non  propriélaaii- 
res  1 1  )  ».  De  m<^me,  pendant  la  Révolution,  le  comité    <lc 
rairricultureel  <lu  commerce»,  créé  au  sein  de  la  Cons  tî- 
tuante  et  partisan  de  la  suppression  de  la  vaine  pàtui^tî, 
trouvait  que   la  conservation  de  ces  droits  nVlait  qu'a  Kie 
mesure  de  hienfaisance  ^-a).  Ouant  aux  administrateu  t*5, 
ils  se  laissaient  souvent  truider  par  des  principes  absul  li- 
ment opposés.  Ainsi,  en  1777,  le  Parlement  de  Paris  pi"il 
à  l'éîrard  de   la  sénéchaussée  de  Saumnr  un    arrêt  por- 
tant que  la  quantité  de  bétail  à  envoyer  sur  les  pAtu  ra- 
ces Communaux  devait  être  pr(q)ortionnelle   à  la  quan- 
tité  de  terre  cultivée  par   chaque  habitant  de  la  com- 
mune :.'V;. 

Parfois,  ce  sont  des  tendances  contraires  qui  se  mani-' 
festenl  ;  les  paysans  sans  terre  demandent  le  partage  de5 

ji)Arrh.  nat  H,  i5i5.  L<»ttr<'  de  BoutiiM",  ancien  consi»iller 
au  Parlf-iiieiil  «le  MvW.  à  d'Aillv,  <iu  2G  mai  1781.  Mémoire 
sur  les  ohstarirs  f/ut  sop/fpsent  aii.r  progrès  de  Cuffriciutur^ 
dans  Ifi  Lurraim*  et  dans  /es  èrèc/iés.  "  A  réî;*anl  des  nianœu-' 
vres  qui  iTout  aiiciiiio  [H'opri/'lé,  coiiiine  ils  n'ont  d'ordinaire  que 
peu  ou  point  de  bétail,  ils  ne  seroient  que  très  peu  intéressés  à  la 
restriction  du  tlroil  dt*  la  vaiui*  pâture.  Ils  recevroienl  d'ailleurs, 
oulrt!  leurs  j^virtions  coniniuntvs.  une  indi'innité  par  Taufirniea- 
talinii  des  liavaux  cluinipùtres  que  ce  ni>uveau  révrinie  ne  nian- 
quf'rail  pas  de  faire  êolon'  ».  An; h.  nal.  L).  XIV.  7.  Extraits  des 
registres  du  cnnseiJ  (jènrral  du  départetnent  de  ta  Moselle 
(du  i3  (h'r.  i7«)oi. 

y.».)  0  Si  vous  crov<»z  ilevoir  conserver  la  vainc  pâture  en  quel- 
«[ut's  parties  i*l  avec  de  ^•randcs  modifications,  ce  ne  sera  sûre- 
ment que  coninu'  une  loi  de  bienfaisance  et  pour  les  pauvres 
seuls  ».  Heurtault-Liiinerville.  Premier  rapport  du  comité  de 
l'affrirulture  et  du  ronutierce  sur  le  code  rural,  présenté  à 
rAssenihlée  nationale  le  :mj  aoiU  i7<jo. 

{'6   Enet/rlopêdie,  (]\\  p.   75.  o  II  serait  à  souhaiter  que   cet 
arrêt  servît  de  n'i-lenicnt  t;;"ênéral  d. 
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fnunaiix,  parce  que^  n'ayanl  point  de  bétail,  ils  ii*ont 
faire  de  pâturages,  ou  parce  qu'ils  veulent  se  créer 
Millures  indépendantes.  Dans  ces  cas-là,  l'opposition 
vient  des  fermiers  et,  en  général,  des  cultivateurs 
envtïvent  leur  bétail  pâturer  sur  les  communaux, 
paysans  sans  terre  de  la  paroisse  de  Vaires,  par 
iple,  dépeignent  ainsi  leur  situation.  Ils  n'ont  point 
laisons  à  eux  et  vivent  dans  des  chaumières  louées, 
iont  construiles  si  près  Tune  de  l'autre  qu'il  ne  peut 
«jueslion  d'y  entretenir  ni  potager,  ni  bétail,  ni' 
ailiers  même.  Ils  demandent  donc  le  parlage  des 
nnunaux  (jui  ne  leur  servent  à  rien.  Mais  les  fermiers, 
r  envoient  leur  bétail,  ne  veulent  pas  d'un  tel  clian- 
ent  (I).  Le  (Ilergé  de  Velay  intercède  dans  son  cahier 
•  les  paysans  de  sa  paroisse  qui,  n'ayant  point  de 
il  et  ne  pouvant,  par  consé<[uenl,  utiliser  les  com- 
aux,  demandent  leur  partage  (2).  llertault-Lamer- 
,  dans  son  rapport  sur  le  code  rural  présenté  à  l'As- 
blée  nationale,  dit  que  les  paysans  [)auvres,  n'ayant 
*rre,  ni  ni(»yens  de  s'acheter  du  bétail,  ne  jouissent 
tldes  communaux  et  que,  dans  ces  cas,  ce  sont  les 
liers  et  les  propriétaires  qui  en  tirent  tout  le 
il  i3).  Entin,  quand  des  paroisses  entières  étaient 
curd  pour  demander  le  piirtage  des  communaux,  il 
issail  des  querelles  au  sujet  de  leur  répartition, 
ï  qui  n'avaient  point  de  terre  et  (|ui  en  même  temps 
int  chefs  d'une  nombreuse  famille  réclamaient  un 
âge  par  tète  ;  les  petits  propriétaires  trouvaient  plus 
enable  le  partage  par  feux;  les  gros  désiraient  un 

La  paroisse  de  Vairos,  chap.  I.  Cf  Arch.  nation.  I),  XIV,  5. 

ou  do  pauvres  liahitants  de  la  villr  de  Marie!  eu   Ouercv 

«semblée  nationale. 

Le  cahier  du  Clergé  de  Velay,  A.  P.  V,  p.  ^67. 

Hcrtault  Lamervilie,  Rapport,  p.  i5.  Cf.  Aveline,  Rapport ^ 

5-17.   . 
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partage  proportionnel  à  Timpôt  foncier  payé  par  cliai 
habitant  (i),  ou,  plus  franclieinent,  proportionnel  i 
propriété  de  chacun  (2).  Cette  incompatibilité  d*inté] 
faisait  que,  parfois,  au  moment  du  partage,  des  scè 
orageuses  avaient  lieu,  des  batailles  même  à  m 
armée  (3). 

Quoi(iu'il  en  soit,  les  intérêts  des  paysans  prop: 
taires  et  des  manouvriers  ruraux  étaient,  dans  la  plup 
des  cas,  contraires  dans  les  (jueslions  de  vaine  pàlu 
de  communaux,  etc.  Nous  trouvons  nuMue  des  traces 
l'existence,  dans  certains  villages,  de  partis  francliemi 
opposés  aux  revendications  des  pauvres  et  cherchan 
se  réserver  Tusage  exclusif  des  ^terres  communales ( 
(4  est  probablement  ce  qui  insjiire  le  cahier  du  villaçe 
Flines  (bailliage  de  Douai)  qui  se  plaint  de  ce  que 

(1)  llertault-Laiiierville.  Rapport,  p.  iG. 

(9.)  a  Le  part^igo  en  étant  une  fois  fait  entre  les  habitants 
égard  aux  propritHôs  resjx'ctives  vu  proportion  de  cequo  cliai 
individu  poss(''(Je  «iéjà  de  biens- fonds  en  j)ropriété  i.  Ai 
nation.  1),  XIV,  3.  R(»quc>te  des  liabilants  de  la  paroissi 
comniunaulé  de  Jîorne  (Extrait  du  [irocès-verbal  lie  rAsscml 
î»'ênéralc  cbi  déparUMuent  de  la  (Ircuse,  18  janvier  1791).  b' 
semblée  provineiale  de  Berrv  désirait  concilier  les  deux  î 
tènies,  en  partai^feant  une  moitié  de  terres  par  tète  et  l'ai 
moitié  pr(q)ortionnellement  à  la  taille  que  chacun  payait, 
rardot,  p.  210,  De  Lu^:ay,  p.  l\')ô.  L'assemblée  secondaire 
XeufcliiUel  et  d'Eu  désire  la  même  chose.  Semichoii,  p.  255 
n'y  eut  (jue  très  peu  de  personnes  pour  avoir  Tidée  de  fain 
partage  en  raison  inverse  des  pro[>riétés  «léjà  pos.sédées.  Ai 
nat.  IL  171.  Le  docum.  d(»  Tan  i77«^. 

(,^)  Voir  l'appendice  n°  8. 

(4)  La  paroisse  de  Hamatri' en  Flandre,  art.  18.  C'est  poui 
parti  qu'intercètle  «le  Saint-Martin  dans  .sa  lettre  du  lO  octc 
177.'^  adressée  au  contrôleur  tcénéral  (Ar<-h.  nation.  F**>,  3 
«  (iomme  le  nombre  des  jiauvres  est  tf)UJours  le  plus  grand 
ne  manqueraient  pas  <le  demander  à  i^^rands  cris  le  partais 
f/iri  drrnntjerait  Ut  fortune  de  tous  ceu.r  f/ui  sont  à  leur  au 
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revenus  de  ses  communaux  sont  employés  à  entretenir 
une  partie  des  pauvres  du  lieu  et  demande  que  cet  abus 
soilsuppriméfi).  Ailleurs,  les  propriétaires  de  la  paroisse 
de  Saint-IIerhlain,  se  trouvant  depuis  lon^-temps  en 
çuerre  avec  les  habitants  pauvres  de  la  même  paroisse, 
cherchent  à  prouver  dans  leur  adresse  à  la  Constituante 
que  les  propriétaires  fonciers  seuls  doivent  avoir  la  jouis- 
sance des  terres  communales,  puisqu'ils  sont  les  seuls 
«  vrais  »  habitantes  de  la  commune (2).  Elles  ne  sont  pas 
rares  non  plus  les  plaintes,  de  ce  que  «  les  potentats  »  du 
villaîje,  comme  les  appellent  les  paysans,  se  sont  emparés 
des  terres  communales  pour  leur  usayre  exclusif  (3).  Voilà 
pourquoi  tant  d'écrivains  duxviii"  siècle  nous  représen- 
tent lu  communauté  rurale,  comme  étant  prescjue  tou- 
jours en  proie  à  des  luttes  (4). 

Les  bourijeois  ayant  des  propriétés  immobilières  dans 
les  cainpaîjÇnes  cherchaient  aussi  à  supprimer  ce  que  la 
majorité  des  paysans  voulait  conserver  à  tout  prix.  Les 
cahiers  du  Tiers  des  diverses  localités  de  la  France  se 
prononcrnt  très  souvent  contre  la  vaine  pAture,  et  il 
<^st  très  probable  que  sa  suppression  est  demandée  en 
grande  majorité  par  les  habitants  des  villes,  (le  cahier  du 

fi|«On  assiste  une  partie  «les  pauvres  de  Flines  avee  les  vovo^ 
DUS  (!«.' |)iens  communaux,  ce  ({iii  fait  ((ue  notre  répartition  est 
uiniiiiuée  annuellement  ».  La  [)ar.  de  Flines.  art.  5. 

(î"Arch.  Nat.  1).  XIV.  f).  Acfrrssr  des  prapriétairrs  offên^ 

îftxt^s  dans  lu  paroisse  Sainl-llprbinin  à  rAsspinblôo  ufitio- 
nnle. 

'•^1  ^uir  les  appendices  n''*  <),  10,  11.  dette  spoliation  continue 
^'tau  xixVsiède.  Oirardot,  p.  ai3. 

\v  "  l'ne  coniniunaulé  est  [)resquc  toujours  divisée  par  la 
uiiirrpno.  des  esprits  ((ui  la  ^'ouvj'rnent  et  «|ui  o|)posent  leurs 
^'"••^ jiarticuliéres  au  bien  i;*énéral  t.  litrnauidon.  7V7//7/',  p.  ;"»•;•  0. 
t*i  f(*uill(»  villtujfoist*  (\"I.  p.  M-y,'^)  parler  aussi  de  continuelles 
qUL'n'Ilcs,   haines  mutuelles   et    procès    «Mitre    les  hahitants  des 
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Tiers  état  «rAuxoniie,  par  exeInp^^  demande,  que  Téd  m   '^ 
S!ir  les  enclos  soit  aliroiré  et  que  le  pàluraife  soil  libr^^îs 
pendant   la    vaine  pâture.    Parmi    les    remarques  rel^sj^.*. 
tives  à  ce  cahier,  en   face  du  clnlFre   de   l'article  ci-dc  ^j 
sus    mentionné,  ntius  lisons  (jne  celte  proposition  a  é^^ 
V(»tée  parles  irens  de  la  campairnt*.  contrairement  à  l'ax*  i  as 
unanime  des  habitants  des   villes  i  ij.  Nous  verrons  pivjt  « 
lard  rjue  les   pavsans  avaient  parfois  raison  de  craind  r^ 
que  les  réclamations  des   j)aroiss(»s   fussent   altérées  aji  u 
moment  de  Tel  aho  rai  ion    des  (*ahiers   des    bailliaîi^es^       à. 
Ia(|uelle  les  bourgeois  prenaient   une  part    active.  N*>  t.m  s 
aurtins  aussi   Toccasion    de  nous  cr)nvaincre  que  les  craE».- 
hiers  «les  paysans  n'expriment  |»as  toujours  Topinion  d  €^s 
paysans  ou,  au  moins,  de  tous  les  intéressés.  C'est  poui  i'- 
ijuoi  si  on  ne   [»eut   pas  loujoiirs  avoir  une   entière  ci>  »^- 
fiance  dans  les  cahiers  [irimaii<»s,  cahiers  des   paysaii^** 
on  tloit  encore  moins  chercher  la  véritable    pensée   clc?s 
cam[>airnards  dans  ceux  «lu  Tiers  état,  collationnés  |>a*'' 
bailliai^es. 

deux  qui  défendaiiMit  Texislcnce  des  servitudes  et  cLc^s 
terres  communales  n'étaient  jnunt  des  iirnorants  qui  ï^^ 
savent  c*»  (|u'ils  veulent  et  pourquoi  ils  le  veulent.  CJ>n 
nous  dil,  lisons-nous  dans  h-;  cahier  «léjà  <*ité  de  la  |>2:i- 
roisse  de  h'ossi»s,  (|u'en  Angleterre  on  a  admis  un  toUl 
autre  systèm«*.  (|U(*  les  résu liais  en  sont  tout  opposiî^  * 
l'ordre,  dont  nous  nous  plaii;"nons  et  (jue  nous  seri*>''^ 
heureux  de  les  avoir  ch(*z  nous.  Nous  ne  [>ouvons  «jLl  V 
ré[)ondie  une  fois  [)our  loules,  «|ue  les  prairies  arl**'" 
cielb's  ne  sont  bnnni»s  (jue  poui*  quelqu(*s  riches  pi**^ 
priétaires  (»t  nullemiMil  pour  la  majorité  des  habitar^  " 
des  campai,'"nes.  Autrement  dit  :  les  paysans  «le  Foss^^ 
étaient  [)réls  à   convenir   que  la  sup[)ression  des  dr«>*  ** 


(ij  CahijT  du  Tiers  (rAii\«»nne,  art.  .•»«).  A.  P.  III,  p.  147» 
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imiinaux  pouvait  améliorer  Tétai  de  raçriculture, 
s  ils  ne  voulaient  pas  que  celle  ainclioralion  se  fît  au 
cde  l'expropriation  défini live  des  pauvres.  Celte  expro- 
ition  paraît  avoir  eu  des  effels  sensibles  dans  la  pa- 
we,  carie  même  cahier  dit  :  «  Nous  croyons,  qu'il  est 
ips  de  mettre  un  frein  aux  riches  propriélaires,  qui 
pensent  qu'à  agrandir  leurs  domaines  au  détriment 
pauvres  (i)  ».  C'est  du  reste  la  même  paroisse  qui, 
une  nous  l'avons  vu,  se  plaint  de  la  diminution  de 
[iiantité  du  bétail,  du  défaut  de  lait,  etc.  Il  est  aisé- 
nl  compréhensible  que  les  pauvres  ne  trouvent  pas 
nlasçeuses  les  améliorations  a^nonomiques,  faites  par 
ulres  au  prix  de  leur  bétail  et  de  leur  indépendance 
ux. 


IV 

-n  examinant  de  plus  près  la  nature  des  terres  com- 
nales,  nous  nous  apercevons  qu'il  y  en  avait  de  plu- 
urs  sortes.  Le  plus  souvent,  ce  sont  des  terres  in- 
!les  servant  de  pâturaije  (2).  Puis  viennent,  d'une  part, 
forêts,  dont,  comme  nous  l'avons  vu,  les  seii^neursse 
^l  emparés  tout  d'abord  ;  de  l'autre,  les  prairies,  les 
Tes  labourables  et  les  vignes.  Nous  nous  occuperons 
d)or(l  de  cette  dernière  catéi^orie,  comme  étant  la  plus 

La  possession  collective  de  prairies  et  surtout  de 
Tes  labourables  et  de  viçnes  était  réellement  d'une 
*n<le  rareté,    et,  ce  qu'il  y  a  de    plus   im[)ortant,  elle 

'O  La  paroisse  d(;  Fossos.  art.  17.  Cet  article»  se  t«M*mine  par 
•  nioU suivants  :  c  (jii'on  lise  les  titres  <ie  grandes  propriétés  : 
'^'♦^rra  que   la  plupart  ne  sont  composées  (jue  de  petites  pro- 
**^*tés,  qui  ont  été  envahies  de  toutes  inaniéres  ». 
•2)  biverî^'iie,  la  Propriétés  pp.  ^^27,  et  suiv. 
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constituait  la  fonno  la  plus  éloignée  de  Tanciennc  coiu- 
munauté  des  J)iens.   Tandis  que  la  propriété  commune 
des  foivts  cl  des  pAluraires  donnait  à  chaque  membre  de 
la  communauté  Tusau^e  in<lividuel  de  la  part  qui  lui  en 
revenait  (i),   les    terres    labourables    appartenant   à  la 
commune  et  parfois  les  prairies  étaient  habituellement 
affermées,  et  les  revenus  en  étaient  affectés  aux  besoins 
communs  (a).  Je  dis  :  «  et  parfois  les  prairies  »,  car  on 
les  utilisait  dans  certains  cas  suivant  le  premier  de  ces 
deux  systèmes  (3j.  Les  terres  de  celle  espèce  constituaient 
plutôt  une  propriété  corporative  (jue  communale.  Elles 
pouvaient  semblablernent  appartenir  à  une  ville  manu- 
facturière,  dont  aucun  habitant   ne   s'adonnait  à  Taçri- 
culture,  à  quelque   établissement  de  bienfaisance,  ou   à 
un  corps  savant,  etc.   Les  écrivains  français  font  géné- 
ralement une  distinction  entre  les  biens  des  communes 
et  les  biens  «Munmunaux  suivant  la  manière  de  les  util** 
s«'r.  Dans  le  premier  cas,  les  revenus  de  la  terre  étaico^- 
utilisés  pour  les  besoins  de  la  commune  in  corpore  ;  daO* 

(i)  ■  Les  auln\s  (coimniinaiix)  sont  en  nature  de  paquis  oH 
pàtumifi's.  et  les  Iiahitaiits  on  proiitont  individiiellement  pour  I* 
nouiTiturc  de  leur  hétnil  •  Arch.  nation.  1),  XIV,  [).  Le  nt^' 
moire  présenté  à  r Assemblée  na/ionaie  par  le  déparfement  €i^ 
Kftut-Iiiiin..  Frenienville  «lit  (jne  les  eomniunaux  ont  pour  fin  ** 
satisfaetion  «les  besoins  individuels  des  hubiiants  de  commune^* 
pp.  0,  7,  f)!.  53.  (ir.  Coueliy.  p.  i3.  Ferrainl,  p.  lO. 

(5>)  i  La  (juatrirnn^  espèce  de  bitîns  communaux  consistant  ^^^ 
prés,   ternîs   labourables,    vii^-iics,  etc.  sont  des   biens   palrin»  ^-^ 
niaux.  que  l\)n    loue  ou  que   l'on  exploite  au   profit  de  la  coC*^" 
mune,  le   {X'oduit   en    est   versr  dans  la   caisse  patrimoniale      * 
enq)lnvê  aux   besoins  de  la  commune  *.  Ardi.  nat.  DXIV.  9.; 
mémoire  nrét'ilé. 

(3)  Prarond  dil  «l'un  villaire  :  «  Les  communes  dans  ce  villa^^ 
ne  se  pâturent  pas,  mais  se  parta;»"ent  en   Faucilles  au   mois  ^-'^ 
mai   entnî    l(?s   iiabitnnls   #.    I,    p.  335.   <1F.   Lepat^e,  IL  p.  2(V  ^•' 
Arch.  nation.  JI.  171.  Lettre  de  J^ertin  an  conlrùleur  général. 
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deuxième,  les  habitants  de  la  commune  utilisaient  la 
rre  ui  sinffuli  (i).  Deux  traits  caractéristiques  distin- 
lent  cette  espèce  de  propriété  corporative  de  la  pro- 
'iété  communale.  Lorsqu'il  s'açit  de  la  propriété  fon- 
ère  communale,  tous  les  habitants  de  la  commune 
puissent  de  la  terre  :  d'abord,  en  la  cultivant  eux- 
lèmcs,  ensuite,  chacun  employant  pour  ses  besoins  in- 
lividuels  les  revenus  «ju'elle  donne.  Dans  le  cas  où  nous 
tvonsàfaireà  une  propriété  foncière  corporative,  d'abord, 
I  importe  peu  qtii  cultive  la  terre;  ensuite,  ses  revenus 
ne  sont  pas  atFectés  aux  besoins  individuels  des  habi- 
tants, mais  réservés  à  d'autres  iins,  par  exemple,  aux 
dépenses  locales.  Si  j'écrivais  ici  riiisloire  de  la  com- 
niunc  agraire  en  France, je  pourrais  prouver  par  des  faits 
nombreux,  qu'à  coté  de  la  décadence  de  cette  commune 
ften  nne  certaine  corrélation  avec  elle,  apparaft  la  ten- 
dance il  transformer  la  propriété  communale  en  pro- 
priété corporative.  Mais  tel  n'est  pas  nu>n  dessein,  et  je 
me  bornerai  à  citer  quelques  faits  pour  élucider  ma 
pensée. 

Parmi  les  documents  conservés  aux  archives  nationa- 
lesde  France,  dans  la  correspondance  administrative  du 
siècle  dernier,  j'ai  trouvé  une  lettre  du  ii\  octobre  ijjt), 
Siçnée  :  de  Si-Martin.  Il  s'ajjit  dans  cette  lettre  ou,  plutôt, 
dans  ce  mémoire  du  partage  d(*s  terres  communahîs. 
L  auteur  est  d'avis  qu'autrefois  la  propriété  commune  de 

(i)  Cauchy,  pp.  5,  lo,  i5,  ?.6,  747,  55.  On  apprhiît  aussi  les 
prfinirres  chî  ces  terres  :  c  biens  patrimoniaux  *,  les  deuxièmes 
*i)icns  communaux  ».  a  Les  Ineiis  patrimoniaux,  dont  la  com- 
Hïuno  jouit  par  elle-mt^me,  ou  en  percevant  au  profit  de  la  caisse 
^^nuniuiale  le  revenu  cpii  vu  provient  ..  Les  biens  communaux 
pro|»iviueut  dits,  dont  la  commune  ne  jouit  |)as,  ou  ne  per(;oit 
P*'*  iiuinédiatement  le  revi'uu  par  elle-même,  niais  qui  sont 
^••andoiinés  à  la  jouissance  communcî  «b's  habitants.  Ferrand . 
p.  Ô3. 
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la  terre  était  une  rèijle  ^én«^rale,  et  qu'elle  disparut  par 
la  mainmise,  aux  temps  de  la  féodalité^  de  quelques-uns 
des    habitants   des    communes  sur   certaines   parcelles, 
qu'ils  se  sont  a[)proi)riées  sans  que  les  autres  aient  pro* 
testé  (I).  C\îst  ce  qui  eut  lieu  dans  toutes  les  communes 
de  Bresse.  Malî^ré   cette  spoliation,  les  parcelles  qui  de 
facto  étaient   la  propriété  particulière  de  quelques-uns» 
continuaient  de  jure  à  être  considérées  comme  un  bictt 
commun.  Si  une  parcelle  de  cette  espèce  restait  durant 
un  an  en  friche,  le  premier  venii  pouvait  s'en  emparer^ 
et,  si  son  propriétaire  mourait  sans  laisser  d*enfant$  oU 
de  collatéraux  vivant  sous  le  même  toit  que   lui,  la  par- 
celle revenait  à  la  commune  {'à)    Cette  pièce  nous  inonlr* 
Fori^inede  (*es  terres  labourables  communales,  et  pouf' 
quoi  tous  les  habitants  de  la  commune  n'en  jouissaient 
pas.  Un  particulier  sVmparait  d'une  parcelle  de  la  lerr< 
communale,  la  défrichait  et  en  faisait  sa  propriété,  soi 
hérilag"e.  Parfois,  cela  se  faisait  avec  le  consentement d< 

(i)  Jr  c.\W  le  j)assair(^  :  u  Dans  ces  temps  reculés,  où  i'esprild 
féodalité  qui  n'^iioil  sur  1  Europe  ^a^-nuil  sans  doute  eu  pcti 
riKu|U(' (oninuiuauté.  on  ne  souirt'a  point  au  partag-e  dos  terre 
qui  avait  si  souvent  brouillé  la  république  romaine  mais  celu 
qui  (Mit  du  bétail  et  des  forées  s*enipara  d*une  portion  île  cfi 
eonnnuiies  relative  à  ses  uioyens  et  i'essorta.  Les  pauvres  qu 
n'eurent  pas  N's  moyens  <ie  eultiver,  le  virent  sans  jalousie  et  I 
laissèrent  faire,  et  voilà  comment  par  successions  de  temps  nO 
communes  se  sont  trouvées  toutes  divisées  •.  Arch.  nation. 
F"*  \\'.>.\\.  Lettre  <i('  Sainl-Marlin. 

['>\  M  Ouand  un  jle  ces  fonds  reste  une  année  sans  culture  (d 
(pli  arrive  lors(pie  ('(>lni  (pii  était  riche  devient  pauvre  par  abu! 
ou  par  aerident  \  il  ap])arlient  au  premier  qui  s'en  empare,  c 
c'est  t(uijonrs  à  e(»lui  (pii  a  hvs  moyens  de  cultiver...  On  ne  peu 
nv  vendre  ccn  sortes  de  fonds,  ny  les  laisser  par  testament 
d'autres  (pi'à  ses  enfants  ou  à  des  collatéraux  vivant  en  con 
munion  avec  le  testateur;  ([uand  ces  deux  cas  ne  se  rencootrei 
pas.  le  fonds  rentre  au  profit  commun  r.  Arch.  nat.,  F**  Sa 
Lettre  de  Saint -Martin. 
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communauté,  qui,  alors,  semblait  affermer  une  partie 

son  bien  ;  d'autrefois,  l'appropriation  s'effectuait  tout 

nplement  par    la   force.  Les  doléances   sur  cette  es* 

ce  d'empiétement  sont  surtout  fréquentes  à  la  veille 

la  Révolution. 

C'est  ainsi  que,  peu  à  peu,  les  habitants  des  communes,, 
itcn  continuante  être  en  droit  propriétaires  des  ter- 
i  communales,  n'en  jouissaient  plus  en  fait.  Ces  terres 
lient  simplement  affermées,  ou  à  l'un  des  habitants 
la  commune,  ou  à  un  étranger  (i).  Dans  ce  cas,  quel 
iploi  recevaient  les  revenus,  produits  par  les  fermes  de 
.le  espèce  ?  Ils  pouvaient  être  partagés  entre  tous  les 
bitanls  de  la  commune,  mais  une  telle  affectation  est 
u  probable,  et  je  n'en  ai  jamais  rencontré  de  traces. 

pouvaient  aussi  servir  aux  dépenses  de  la  commune, 
ierà  payer  les  impôts.  C'est  ce  qui,  selon  toute  appa- 
nce,  avait  lieu  généralement,  lorsque  les  habitants  de 

commune  ne  jouissaient  pas  eux-mêmes  des  terres 
mmunales  et  qu'ils  les  affermaient.  Ces  dispositions, 
expliquent  du  reste.  Tant  que  le  propriétaire  léçal  et 
usufruitier  n'étaient  qu'une  seule  personne,  cette  per- 
»nne  réservait  à  son  propre  usage  les  produits  de  son 
ieu. Cette  identité  n'existant  plus,  il  est  devenu  possi- 
le  de  considérer  les  terres  communales  comme  destinées, 
on  pas  à  pourvoir  aux  besoins  individuels  des  habitants 
^  la  commune,  mais  à  contribuer  au  payement  des  dé- 
enses  locales.  Les  exigences  du  fisc  qui,  sous  Tancien  ré- 
inie»  pesaient  d'année  en  année  plus  lourdement  sur  les 
'^ysans,  amenaient  naturellement  ceux  qui  prélevaient 
^ïnpôl,  comme  ceux  qui  le  payaient  à  rechercher  inces- 
^'îiinentde  nouveaux  moyens  pour  couvrir  les  dépenses 
Poissantes  des  communes  et  de  l'Etat.  Un  observateur 

0  Frenienville,  p.  au. 
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atlenlif  peut  suivre  pas  à  pas  révolution  subie  par  les 
terres  communales  qui,  autrefois,  affectées  aux  besoins 
individuels  des  habitants  des  communes,  deviennent  gra- 
duellement une  source  de  revenus  publics (i).  Ce  chan- 
gement se  reflète,  du  reste,  dans  les  théories  des  gens  de 
loi.  Autrefois   ils   étaient    généralement  d'avis  que  les 
terres  communales  étaient  destinées  au  bénéfice  indivi- 
duel   des    habitants.   Or,  Cauchy   cite    un  léi^isle,    qui, 
au   siècle  dernier  déjà,    affirmait  que    l'unique    raison 
d'ètn*  de  ces  terres  est  de  fournir  de  l'argent  pour  les 
dépenses  communales  (2  j.  Il  va  de  soi,  que  cette  transfor- 
mation de  la  propriété  communale  en  ce  que  j'ai  appelé 
propriété  corporative  s'effectuait  le  plus  facilement  dans 
les  localités,  où  le  propriétaire   et  l'usufruitier   n'était 
plus  la  nu*me  pcM'sonne. 

Ne  voulant  pas  fractionner  par  trop  mon  exposé 
d(*  l'histoire  de  la  propriété  foncière  communale  en 
France  au  xviii®  siècle,  je  prends  la  liberté  d'examiner 
ici  encore  un  coté  de  cette  (juestion,  qui,  selon  le  plan 
général  de  mon  travail,  ressortirait  au  chapitre  sui- 
vant consacré  aux  rapports  géfu»raux  entre  les  pay- 
sans et  l'Etat,  (.e  fraction nenuMit  me  paraît  d'autant 
plus  à  éviter  que  mon  <»xposé  ries  modes  d'emploi  des 
ternes  communales  serait  incomplet,  si  j'omettais  l'in- 
fluence exercée  par  la  politiijue  générale  de  l'époque. 
Or,  celte  inlluence  se  faisait  sentir  depuis  très  longtemps, 
les  communes  vendant  à  très  bas  prix  leurs  terres  lors- 
qu'on leur  demandaitdes  fonds  pour  couvrir  les  dépenses 

II)  Kerraihl,  pp.  10-17. 

(2)  Caucliv,  p.  !>().  Les  principes  de  la  lé^-islation  française, 
4-oncernant  les  terres  eonuminales  ne  sont  pas  fixes.  La  loi  du 
10  juin  l^]c^'^  su|>prinie  la  différence  entre  la  propriété  commu- 
nale et  cor|)orative  en  faveur  de  la  |n-emière  ;  la  loi  du  18  juin 
i8i^7  ai;-il  dans  le  sens  o[)posé.  (iamdiv,  |)p.  aO,  55. 
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de  guerre, surtout  comme  ce  fut  le  cas  au  xvni°  siècle(i). 
Si  Vadministration   n'était  pas  intervenue,  dit  Babeau, 
la  majorité  des  communes  auraient  vendu  leurs  terres, 
pour  débarrasser  les  habitants  d'impôts  toujours  crois- 
sants, qu*ils  étaient  forcés  de  payer  durant  les  deux  der- 
niers siècles  de  la  monarchie  (2).  Cette  vente  a  réelle- 
ment pris  des  proportions  telles  que  Louis  XIV,  par  son 
édilde  1667,  la  défendit,  en  allé^^uant  que  les  terres  com- 
munales ont  été  données  aux  paysans  pour  leur  fournir 
le  moyen  de  nourrir  leur  bétail  et  de  rendre  leurs  terres 
plus  fertiles   ep  les  ent^raissant.  Le  rédacteur  de  Tédit 
«joute  que  la  vente  de  ces  terres  prive  les  habitants  des 
communes  rurales  de   tous  moyens  d'existence  (3).  Cet 
édita  fait  cesser  la  vente  des  terres  communales,  mais  il 
ï*  a  pas  pu  leur  maintenir  leur  caractère  antérieur.  On 
ne  les  vend  plus  pour  payer  les  impôts  arriérés,  mais,  les 
mêmes  besoins  fiscaux  modifiant  la  destination  do  cette 
wpèce  de  propriété,  les  communes  se  mettent  à  couper 
leurs  bois,  à  affermer  leurs  terres  labourables,  etc.,  pour 
couvrir  les  dépenses  locales  et  payer  une  partie  des  con- 
tributions qui  leur  incombaient.  Les  dépenses  locales,  du 
reste,  à  elles  seules  suffisaient  et  au-delà  pour  engloutir 
tous  les  revenus  de  ce  ii;^enre,  car  le  gouvernement  n'al- 
louait rien  pour  Tentrelien  des  routes  vicinales,  ni  de 
/'école,  ni  de  l'église,  ni  de  la  cure,  etc.,  (f\).   Il  valait 
encore  mieux  tirer  les  revenus  des  terres  communales  en 
chani^eant  leur  affectation  et  la  manière  de  les  utiliser, 
que  de  s'enfoncer  de  plus  en  plus  dans  les  dettes,  ce  qui 
arrivait  aussi  très  souvent,  durant  les  deux  derniers  siècles 

f  i)  Babeau.  le  ViUar/e,  pp.  05,  77.  Fremcnvilli',  p.  3(). 
12)  Ikibeau,  le  Villatje^  p.  08.  Fon-aiid,  p.  al). 
3j   Iscmbcrt,  Anciennes   lois  françaises,  XV,  p.  3i5.   Fir- 
nMMivîlIc,  pp.  lO-aO,  48-5 1. 

j'4;  Ikibeati,  le  VilUuje,  pp.  78,  olsuiv. 

11 
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de  rancicnnc  monarchie  (r).  Telle  est  la  raisor 
fait  supposer  querafferinaçedes  terres  labourai 
munalcs,  afin  de  couvrir  les  dépenses  locales,  < 
non  pas  un  vesliçe  de  l'ancienne  propriété  coi 
de  ces  terres,  mais  un  phénomène  nouveau,  né 
litique  générale  de  l'époque.  La  même  cause  pr 
les  mêmes  effets  sur  les  bois  communaux,  noi 
vu  que  les  communes  possédaient  peu  de  bois, 
petite  quantité  a  dû  être  convertie  aussi  en  fon 
nés  aux  besoins  communaux. 

Les  circonstances  qui  avaient  influé  sur  le 
boiset  des  terres  arables  se  firent  moins  sentir 
sième  espèce  de  propriétés  communales,  cell 
formait  la  plus  grande  part,  les  pâturages.  Ms 
rent  atteints  à  leur  tour,  lorsque  l'Etat,  coinmi 
verrons  bientôt,  se  mit  à  stimuler  le  défriche 
terres  incultes  en  permettant,  à  cette  fin,  d'enl 
paysans  leurs  près,  souvent  impropres  à  toute  ci 

Ainsi,  les  terres  communales  ne  cessent  d' 
aux  paysans,  et,  d'une  manière  ou  d'une  autre 
aux  mains  de  (juebiucs-uns.  Cette  transforma 
duelle  de  la  propriété  communale  en  proprié 
rative  coïncidant  avec  Taliénation  de  certaine 
de  communaux  à  des  particuliers,  devait  av< 
condition  des  paysans  une  action  pareille  à  celle 
çaientdéjà  le  partai^e  des  terres  communales,  la 
sion  de  la  vaine  pâture,  la  substitution  des  gra 
tairies  aux  petites,  etc.  Par  Teffet  de  ces  change 
population  rurale  se  subdivisait  de  plus  eu  plu 

(i)  Frcniciiville,  pp.  200-202. 

(2)  u  Ce  serait  s'éioii^rier  «le  la  sai^'ossc  de  ces  lois, 
appliquer  à  des  fonds  incultes,  qui  ne  sont  susceptible 
sorte  d'amélioration,  ni  (.l'ancune  espèce  de  cultun 
nation.  H.  i/|85.  Mémoire  des  syndics  de  la  co 
dAressy  \i''fi^)* 
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classes,  dont  l'une  prenait  rang  à  côté  de  la  bourj^coisie^ 
Wutre  s*assimilait  aux  indigents. 

Jus({u*ici  nous  n'avons  pas  mentionné  une  forme  de 
communes  <|ui  se  rencontrent  très  souvent  dansla  France, 
au  moyen  Ajire,  et  dont  les  vestiges  se  sont  conservés  jus- 
quala  veille  de  la  Révolution.  Lesct)utunies  et  les  traités 
féodaux  nous  présentent  souvent  l'exemple  d'une  terre^ 
sujette  à  la  censive,  ou  à  d'antres  redevances,  et  apparte- 
nant à  plusieurs  personnes  à  la  fois  (i).  Les  documents 
se  servent  du  moi  ptirçonnier  pour  désigner  la  personne", 
possédant  une  terre  d'une  manière  indivise  avec  une, 
ouquciquesautres  (2).  Ils  nous  expliquent  aussi  l'origine 
de  celte  variété  de  possession.  D*a[)rcs  eux,  c'est  tantôt 
le  seigneur  qui  a  baillé  à  cens  un  certain  héritage  à  plu-^ 
sieurs  personnes  à  la  fois,  tantôt  un  censitaire  qui  a 
vendu  son  héritage  après  l'avoir  divisé  en  petites  par- 
celles (.T).  Noussavons,  en  outre,  que  ces  censitaires  soli- 
daires entre  eux  possédaient  un  ensemble  de  parcelles, 
qui,  par  rapport  au  seigneur,  constituaient  comme  un 
seul  héritage,  sujet  à  une  certaine  redevance,  et  que 
chacun  d'eux  se  considérait  comme  un  propriétaire  indé- 
pendant, lié  aux  autres  seulement  [)ar  l'obligation  des 
redevances.  Mais  cette  appellation  de  u /jfirçonnier  )> ,  {\\i'à\i 
xvi;i'  siècle  encore  on  applitjue  à  des  censitaires  soli- 
daires, nous  permet  de  supposer  (jue  cette  solidarité 
pouvait  naître  d'une  autre  manière  j4),  et  (|u'elle  était  un 

'0  tf  L'héritage   censui^l,  divis('*  (ïntre   |)hi.si(Mirs   triiaiirins  ». 

/{(-iiaiildud,  Traiff'.  [>    iTh).  Par  lo  tniiu*  du  («  ti'iicmcnt  solidair*»  >► 

ou  (.•fitcndait    parfois    «    l'assiMiihla;;"!'    i\v    {dnsicurs    iièritair»*'*» 

trfuis  sulidairenirnt  dun  sci^'in.'iir  au    nirinc  devoir  ».  Enci/r.lo- 

pé^die,  (.\\,  p.  II. 

{2,   I  Parçonn/er^  qui    lient   en    coniinnn   cl  par  iudivisi'    un 
^léritJitre  avoc  un  autre  ».  Hau;-ueau,  II.  |).  'ai'.^. 
\3)  Buularic,  p.  ()/|. 
,V  0  Anti-aigu  es  (J/e*///.    sur  h*    rachat,  p.    lO.  dit    (jue  cette 
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reste  de  ces  communes  ai^raires,  qui  étaient  très  répa> 
dues  au  moyen  Age  et  qui  portaient  le  nom  de  parçonn 
ries  (i).  Au  xyiii**  siècle,  elles  n'existent  plus  (|u*à  titJ 
d'exception,  et  notre  supposition  sur  le  lien  qui  exisi 
entre  elles  et  les  «  tenemenls  solidaires  »  est  une  répons 
à  la  question  qui  se  présente  naturellement  à  Tesprit 
que  sont  devenues  les  autres?  II  est  possible  qu'au  me 
ment  de  leur  disparition  le  seii^neur  imposait  au  fonc 
parcelle  un  seul  cens,  ce  qui  lui  garantissait  la  réçularit 
des  payements. 

Le  droit  féodal  imposait  aux  serfs  mainmortables  ' 
communauté  des  biens  et  en  faisait  une  condition  sir 
qua  non  de  Thérédité.  Une  famille  de  serfs  mainmortabb 
devait,  non  seulement  [losséderson  bien  eu  commun,  ma 
encore  vivre  en  commun  (2).  Celte  rèij^Ie  provoque  la  fa 
mation,  dans  les  provinces  admettant  la  mainmorte,  1 
îçrandes  familles  qui,  en  s'airrandissant  toujours  et  ne  î 
divisant  jamais,  pour  être  demourans  en  commun,  fini 
saient  par  ressembler  à  certaines  communes  agrair 
dans  le  genre  de  /far/ro^/y/// serbes (3).  Cette  sorte  décor 
munes  renfermaient  parfois  des  gens  n'appartenant  pj 
à  la  même  famille.  Les  serfs  mainmortables  tournaiei 
de  cette  manière  la  loi  si  sévère  à  leur  éçard  sur  Khér 
dite  ;  les  seigneurs  trouvaient  leur  compte  dans  c< 
«  communautés  paisibles  »,  dont  les  membres  étaient  s< 
lidaires  du  payement  des  redevances,  ce  qui  en  garanliî 

solidarité  du  ci'iisitaire  j)oiivait  avoir  pour  origine  la  concossio 
de  la  terre  à  toute  une  (Hinuiniiie. 

(i)  Honiiemère,  //.  fies  pfu/sans.  II,  pp.  3 12-349.  Lavclevc,  / 
la  propriété f  pp.  221,  et  siiiv. 

(2)  t  Gens  de  mainniorle  ne  peuvent  succéder  les  uns  ai 
autres  si  non  tandis  qu'ils  sont  demourans  en  commun  ».  Ce 
fume  de  BounjtHjne,  art.  XiiVIll.  W.  deUichebourg,  II,  p.  lat 

(3    On   trouve   beaucoup   de  détails   intéressants   sur  ces 
nnlles-connnunautés  dans  (]leri^et,  le  Cri  de  la  raison^  ptxssi 
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sait  la  réf^ularité  (i).  Les  parçonniers  non  seulement  pos- 
sédaient la  terre  en  commun,  mais  la  cultivaient  et  jouis- 
saient de  ses  fruits  en  commun.   Leurs  champs  et  leur 
demeure  (2),   leur  travail  et  leur   nourriture,  tout  était 
commun.  Nous  trouvons  le  tableau  d'une  telle  commune 
dansun  passaj^e  du  livre  de  Leçrand-d'Aussy,  où  il  raconte 
son  voyage  en  Auvergne  à  la  veille  de  la  Révolution  (en 
1788).  Le  hameau  composé  et  habité  par  la  famille  Guit- 
tard  s'appelle   Pinon.  En  juin    1788,  lorsque  l'auteur  a 
visité  celte  famille,  elle  se  composait  de  quatre  branches 
ou  ménages,  en  tout  dix-neuf  personnes,  les  femmes  et  les 
enfants  y  compris.  Le  nombre  d'hommes  étant  insuffisant 
pour  les  travaux  des  champs  et  autres,  ils  avaient  encore 
quinze  ouvriers,   grâce  à  quoi  le   chiffre  d'habitants  du 
hameau  allait  jusqu'à  trente-deux. 

Le  gouvernement  à  Pinon  est  patriarcal,  mais  électif. 
Tous  les  membres  de  la  communauté  se  réunissent  et,  à 
la  majorité  de  voix,  élisent  un  chef,  qui  prend  le  nom  du 
«  maître  »  et  qui,  devenu  le  père  de  toute  la  famille,  doit 
prendre  soin  de  tout  ce  qui  la  concerne.  Tous  travaillent 
ensemble  pour  le  bien  commun,  sont  logés  et  nourris  en- 
semble, ont  tous  les  mêmes  vêtements  et  le  même  en- 
^lien,  pris  sur  le  revenu  commun...  Le  maître,  en  sa 
qualilé  de  chef,  reçoit  Targent,  vend  et  achète,  fait  des 
réparations,  distribue  les  travaux,  prend  soin  de  tout  ce 
^ui  concerne  la  demeure,  la  vigne,  le  bétail.  S'il  abuse 
de  son  pouvoir,  ou  s'il  gouverne  mal,  la  communauté  se 

I.  Laveleve,  De  la  Propriété,  p.  226. 

(2)  Premièrement  une  demeure  coiiiniuiie  était  hi  rondilion 

sinf  ffua  non  de  l'existence  de  la  coiniiiuiiauté.  Fins   tard   il  ne 

fallait  que  la  table  cumnunie.  c  Si   les   conininns  habitent  en 

diffi'nfutes  maisons,  pourvu  quils  vivent  en  commun  et  qu'ils 

aient  môme  pain  et  même  sel,  le  partage   n'est  pas  présumé  ». 

proliet.  Cou  in  me  dC  Auvergne  (cité  par  Bonnemére  dans    son 

Histoire  des  paysans,  ïï.  p.  347;. 


166  CHAPITRE    II 

réunit  à  nouveau,  on  le  juîje  et  on  le  prive  de  son  pos^ 
et  il  y  a  des  exemples  de  ces  condamnations  sévères.  Li' 
<létails  du  ijfouvernement  domestique  sont  confiés  à  uC 
femme.  Son  domaine^  c'est  la  vacherie,  la  cuisine,  le  linç" 
le  vêtement,  etc.,  et  elle  porte  le  nom  de  «  maîtresse  ».  El 
gouverne  les  femmes,  comme  le  maftre  îi^ouverne  les  lion 
mes;  on  vote  aussi  pour  son  élection,  et  on  peut  de  nié» 
la  priver  de  sa  magistrature.  Le  bon  sens  a  soufflé  au 
paysans  que,  si  la  maîtresse  était  femme  ou  sœur  d 
maftre,  et  si  tous  les  <leux  ils  n'étaient  pas  tout  àfaithoi 
nétes,  ils  pourraient  être  ensemble  trop  forts  et  nuire 
la  communauté.  (Test  pourquoi,  pour  éviter  tout  abus,  c 
ne  prend  jamais  la  maîtresse  dans  le  menace  du  maître, 
l'ne  autre  rèçle,  rii»"oureuscment  observée,  car  la  co 
servation  de  la  communauté  en  dépend,  concerne  l 
biens.  Jamais  et  sous  aucun  prétexte  ils  ne  sont  partagé 
tout  y  est  commun  ;  personne  n'hérite  de  rien,  cl  rien  i 
.sort  de  la  communauté,  ni  par  le  mariasse,  ni  par  nul 
autre  voie...  Tout  ce  dont  ils  se  servent,  tout  ce  qu*i 
portent,  linire,  ustensiles,  vêtement,  chaussures,  estffi 
par  eux-niéme,  ou  par  leurs  femmes.  Faut-il  construî 
une  bîUisse,  couvrir  un  toit,  faire  un  instrument  aratoi 
ou  un  tonneau  pour  le  vin,  ils  n'ont  besoin  de  personn 
C'iesonl  eux-mêmes,  avec  leurs  domestiques,  qui  execrei 
les  divers  métiers  dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  Bref,  i 
ne  recourent  point  aux  ouvriers  étran^"ers  et  n'achètet 
pres([ue  rien,  sauf  le  fer  et  le  sel.  Toutes  les  fois  que  1 
travail  lui-niênje  n\»xitî^e  [)as  que  chacun  s'y  livre  sépï 
rément,  ils  Iravaillent  ensemble;  ils  ont  aussi  un  lif 
<:ommun  pour  maniî^er  :  c'est  une  çrande  cuisine  Ir 
pn>pre  (i;.    Leti^rand   d'Aussy   parle    avec   beaucoup  i 

(  I  iLcirrand-d'Aussy,  Voijmje  en  Aiwen/ne,  l,  pp.  ^74  et  sui 
<^oinpaiTr  avir  la  ilcscriptitui  de  la  communauté  de  Jault,  q 
Dupin  visita  en  i8/|0.  CvUv  (Icrniêre  description  e.sl  notammc 
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^sympathie  bienveillante  de  celle  communauté  et  loue  les 
mœurs  des  habitants  de  Pinon .  Faiguet,  auteur  de  rarticle 
sur  les  Moraves  dans  V Encyclopédie^  fait  de  môme  et  il 
présente  les  communautés  moraves  et  celle  d'Auvergne, 
comme  les  modèles  d'une  organisation  agricole  (i).  Tout 
autre  est  l'aspect  des  communautés  du  Berry,  que  nous 
trouvons  dans  la  période  de  leur  décomposition.  Selon 
Jfcu  commissaires  de  l'assemblée  provinciale  du  Berry, 
«dans  ces  petites  républiques,  chacun  tâche  de  s'appro- 

,  prier  tous  les  avantages  de  l'association,  faisant  peser  sur 
les  autres  le  plus  grand  nombre  de  charges,  chacun 
chefche  à  travailler  le  moins  possible.  Il  en  résulte  que, 

.  tout  en  ayant  beaucoup  de  bras,  ils  font  très  peu...  L'a- 
aarchie  règne  naturellement  dans  la  ferme,  où  chacun 
est  tout  aussi  maître  que  le  maître  »  (2). 

Ces  communautés  qui,  au  xviri'- siècle,  constituaient  de 
nu'es oasis  au  milieu  de  la  presque  complète  décomposi- 
tion de  la  vie  communale,  ont  subi  le  sort  commun  à 
toutes  les  institutions  rurales,  léguées  par  les  vieux  âges. 
Uvie  marchait  vers  l'individualisation  et  vers  la  destruc- 
tion de  Tcgalité  entre  les  paysans  (3j. 

ïniprimAe  dans  son  édition  des  Coutumes  de  Nivernais  par  Guy 
Cocquille,  pp.  472-488. 

(ï)  «  L'ordre  et  les  bonnes  mœurs  qui  régnent  dans  les  com- 
munautés d'Auvergne,  rancienneté  de  ces   maisons  ^*t  l'estime 
f     ypnérale,  qu'on  en  fait  dans  le  pavs,  prouvent  également  la  bonté 
,    deTeur  police  et  la  possibilité  de  l'association  proposée  ».  Ency- 
clopédie. Histoire,  lll,  p.  634. 

(2)  Voir  pour  plus  de  détails  :  Giraniot,pp.  276-278.  Cf.  Luçay, 
in,  pp.  453-4<^4- 

(3)  Voir  aussi  ma  Note  sur  la  décomposition  de  la  commune 
4igricole  en  Occident,  Kcvue  (russe)  le  Savoir  y  1876,  n**  4- 
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[.  Le  caracliTc  du  pouvoir  royal  en  France  avant  la  révolution.  La 
protection  accordée  aux  privilèsjes  sociaux.  Le  nouvel  Etat  et  ses 
besoins.  Résultat  &^énéral  :  oppression  et  inégalité. —  II.  La  poli- 
tique économique  du  siècle  dernier,  le  mercantilisme.  Son  mépris 
pour  Tagriculture.  Le  cas  qu'il  fait  du  peuple.  —  III.  Le  poids det 
impots.  InéiTîilité  et  arbitraire   dans   la    répartition   des  charges. 
La  quotité  des  impôts.  Les    impôts  indirects.  Les  prestations  ea 
nature.  Les  doléances  dans  les  cahiers  de  1789.  Tendance  ii  Timpdl 
unique. 

Le  plan  çt^néral  de  notre  travail  est  d'étudier  l«s 
paysans  d'abord,  dans  leurs  rapports  avec  les  autres  classa 
sociales,  puis,  dans  leurs  rapports  entre  eux^ensuite^  ai 
passer  àlVtiide  de  la  (juestion  :  comment  TEtat  se  cod 
portait-il  à  IVgard  des  paysans?  Nous  connaissons  '^ 
rôl«»,  que  les  seitjneurs  propriétaires  fonciers,  les  ecd^ 
siastiques,  possesseurs  de  grands  domaines  et  labaur- 
geoisie  aisée  jouaient  dans  la  vie  de  paysans.  Nousavo''* 
vu  aussi  de  quels  éléments  se  composait  la  populaCî^'' 
rurale  elle-même.  Nous  allons  donc  maintenant  passef 
Téliide  de  la  question  que  nous  venons  de  sijgnaler.  ^* 
mettre  les  paysans  en  face  de  TEtat  français  du  xvii» 
siècle. 

L'histoire  de  l'Etat  français  d*avant  la  Révolution, c'eSl 
celle  du  pouvoir*  royal.  Pour  comprendre  les  relations 
qui  existaient  au  xviii'^  siècle  entre  cet  Etat  et  les  diverses 
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couches  sociales,  il   nous  faut  jeter  un  coup   d'œil  en 

arrière, 
l^a   période  féodale  mêle  dans  une  terrible  confusion 

le  droit  politique  et  le  droit  civil.  Un  propriétaire  foncier 
jouissait  dans  son  domaine  des  droits  souverains  ;  un 
souverain  féodal  se  considérait  comme  propriétaire  fon- 
cier. Au  x*  siècle,  la  couronne  de  France  échut  à  Tun  do 
ces  souverains  féodaux.  Ses  descendants,  tout  en  a^'ran- 
dissanl  leur  pouvoir  quantitativement  et  qualitative- 
intnt,  tout  en  créant  un  vaste  Etal  centralisé,  n'ont  pas 
oublié  qu'ils  sortent  de  la  noblesse  féodale,  et  n'ont  pas 
<^cssé  de  tenir  leur  couronne  pour  une  propriété  d'une 
^pcce  particulière.  C'est  dans  leurs  rapports  avec  les 
seigneurs  que  cet  atavisme  féodal  se  manifeste  le  plus 
clairement. 

Les  rois  et  tous  les  leurs  ont  toujours  eu  le  sentiment 
1res  vif  que  leur  dynastie  était  fondée  sur  les  mêmes  as- 
sises  que  la  noblesse  et  que  renverser  celle-ci  était  ruiner 
celle-là.  Cette  conviction  les  liait  au  dernier  des  çenlils- 
nommes...  Elle  fut  formulée  par  le  premier  roi  de  la  dy- 
nastie des  Bourbons,  Theureux  vainqueur  de  la  Ligue 
^l  de  la  noblesse  insurgée,  Henri  IV,  qui  disait:  «  ie 
nesuisque  le  premier  gentilhomme  démon  royaume», 
^Ij  à  la  veille  delà  Révolution,  par  le  dernier  roi  Bour- 
Ijon,  qui  portait  à  ce  moment  le  nom  de  comte  d'xVrtois. 
tlu député  de  Tune  des  sénéchaussées  du  Midi  et  devant, 
*ur  l'ordre  du  roi,  refuser  cette  mission,  le  comte  d'Artois 
^cril  au  président  de  la  Chambre  de  noblesse,  pour  le 
cliarifcr  de  remercier  en  son  nom  la  Chambre  et  lui 
Ifansinettre  l'assurance  sincère  que  le  sang  de  son  an- 
^^ïrccqule  en  lui  dans  toute  sa  pureté,  et  que  tant  qu'il 
^^î^tera  une  goutte  de  ce  sang  dans  ses  veines,  il  saura 
prouver  à  l'univers  qu'il  est  «  digne  d'être  né  gen- 
^'lliomme  français  »  (i). 

^O^uôrier,  pp.  82  vi  '^'6    t  Taims  dans  le  preinior  volume  de 
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C'est  dans  la  domination  exercée  sur  le  peuple  que  les 
■Capétiens   font  surtout  sentir    leur    extraction  féodale. 
Nous  savons  qu'avant  la  Révolution  le  roi,  en  sa  qualité 
d'héritier  d'un  grand  nombre  de  seit^^neurs  féodaux, était 
propriétaire  d'un  cin({uième  du  territoire  français.  Or, 
■dans  ces  domaines,  non  seulement  tous  les  droits  féo- 
daux étaient  en  vitii^ueur,  mais,  au  temps  de  Louis  XVI, 
il  V  avait  encore  des  serfs.  Les  rois  étaient  du  reste  héri- 
tiers  de  seitjneurs  sous  plusieurs  rapports.  Partout  où 
les  seigneurs  perdaient  leurs  privilèges,  les  rois  s'en  cna- 
paraient  et,  par  leurs  fonctionnaires,    ils  gouvernaient 
TEtat,  comme  on  administre  sa  propriété  (i).  Lesfinaï^' 
ces  du  royaume,  au  xviii*  siècle,  pouvaient  même  trouver 
certains  avan taises  à  un  tel  svstème.  Autrefois,  le  roi  do^' 
nait  en  propriété    à  ses  vassaux   des  biens  imniobili^^ 
qui  lui  appartenaient.  Plus  tard,  on  trouva  le  moyen  <>® 
vendre   les  charges,  les  emplois  administratifs  et  ju^i*- 
ciaires,  dépendant  de  la  couronne  (2).  Cette    vente  d^^ 
charges  publiques  donne  au  pouvoir  le  caractère  d'u  *^^ 

son  onvrafiTO  sur  la  Kèvobitinn,  nlaro  aussi  la  dvnastie  à  coté  ^*** 
haut  clcrijfè  et  de  la  nohh'sso  dans  la  catégorie  des  privilt\gi  *^*' 
mais  il  ne  s'est  pas  assez  rendu  compte  de  Tiniportance  de  C(r  *^* 


idée-là  et  n'en  a  pas  tiré  la  conclusion  due  ».  (îuérier,  //.  TaÎK^'^ 
considén*  comme  hisfnrif/i  de  la  France.  La  U(»vue   russe)  : 
Messarjer  de  V Europe.  1878.  IV.  p.  o.m). 

(i)  Kichter,  11,  pp.  7'>.  et  suiv.  En  examinant  aux  Arch.  nalic>^  * 
divers  documents,  dont  plusieurs  datant  du  moyen-.1ge.  f  ^ 
ai  rencontré  «luelques-uns,  sur  lesquels  étaient  basés  les  dro-  ^ 
postérieurs  des  domaines  royaux  et  de  ceux  des  princes  du  sanr  ^ 
Arch.  nation.  K.  ii/i4- 

(2)  f  Der  Feadalismas  hatte  stnne  Gegenstœnde  f/eœnde 
Es  isi  nicht  mehrdas  unheioegliche  GuL  welches  einen  Anih 
an  der  Geioalf  giebf,  sondern  die  Fiinctionen  der  Gewafl  selk^^ 
deren  Eifjenthiinier  die  Krone  isl  »  Uiehtcr,  II,  p.  12.  Il  appc 
cela  la  féodalité  adniinislralivc  (administrative  Fendalitœt).i 
II,  p.  i5 
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riété  particulière  qu'on  peut  aliéner  par  morceaux, 
ne  un  domaine,  ou  quelque  autre  bien, 
nsi,  jusqu'à  la  Révolution,  la  royauté  porte  la  mar- 
de  son  oriçine.  Le  roi  continue  à  se  considérer 
me  le  premier  gentilhomme  de  France  et  son  pouvoir, 
me  une  propriété,  assise  sur  les  mêmes  bases  que 
roits  de  seigneurs  féodaux.  Cette  conception  du  pou- 
royal  a  eu  des  conséquences  très  importantes  pour 
lavsans. 

s  premiers  rois  français  se  distinguaient  peu  des  au- 
seigneurs  féodaux.  Peu  à  peu  pourtant,  le  désir  leur 
cnu  de  n'être  plus  rois  seulement  de  nom,  mais  de 
îvenir  réellement.  Grâce  à  des  circonstances  dont 
î  ne  nous  occuperons  point  ici,  leurs  efforts  vers  la 
uté  effective  ont  trouvé  un  appui  dans  la  masse  de  la 
jlalion  des  villes  et  des  campagnes.  On  connaît  Tac- 
desrois  dans  l'histoire  des  communes-villes  ;  on  sait 
i  que,  lors  des  expéditions  de  Louis  VII  contre  cer- 
5  grands  vassaux,  des  paroisses  rurales  entières  s'ar- 
snt  et  suivirent  volontairement  sa  bannière  (  i  ).  Grâce 
ide  prêtée  par  le  Tiers  état,  les  rois  ont  brisé  la  puis- 
e  politique  des  seigneurs.  Mais,  à  peine  ce  résultat 
ni,  le  pouvoir  royal  paraît  arrêter  la  lutte  contre  eux. 
t  que  la  noblesse  féodale  lui  fit  obstacle,  le  pouvoir 
I  la  combattait;  dès  qu'elle  ne  fut  puisqu'une  classe, 
devint  indifférente  à  la  royauté.  Ce  n'est  [)as  tout, 
nt  ramené  à  eux  le  pou  voir  public, autrefois  usurpé  par 
>blesse,  les  rois  ne  voulurent  point  toucher  aux  autres 
ts  des  seigneurs,  droits  ayant  les  mêmes  bases  que 
)uvoir  royal.  Nous  irons  encore  plus  loin.  Se  consi- 
nt   eux-mêmes    comme    les    premiers    des    gentils- 

Guizot,  VHist,  de  la  civil,  en  Europe,  pp.  109- iio.  Stein, 
al,  Bewegungen,  I,  p.  kxj.  Warnkœnig,  I,  p.  1C8  Bonne- 
,  //.  des  paysans^  1»  PP«  ^DO^- 
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hommes  de  France,  possesseurs  d'un  grand  nombre  € 
droits  féodaux  privés,  continuellement  entourés  de  ni 
bles,  les  rois  avaient  même  un  certain  intérêt  à  mainters 
l'ancien  ordre  social.  Lorsque  leur  autorité  à  eux  éiaMi 
en  cause,  les  Bourbons  étaient  prêts  à  recourir  à  rîllég"^ 
lilé.  Ils  ne  crai^J^naient  pas  alors  de  courir  des  risqucrs 
de  faire  éclater  des  mécontentements  ;  ils  étaient  prét^  « 
livrer  combat.  Mais  si  leurs  intérêts  à  eux  n'étaient  p  ^^ 
en  jeu,  ils  se  montraient  très  opposés  à  tout  ce  qui  n^  ^ 
tait  pas  d'une  stricte  légalité,  n'avaient  pas  le  courai 
d'affronter  un  dançer,  ne  voulaient  pas  se  créer  des  ht 
tilités  et  évitaient  la  lutte  de  toutes  les  manières. 

Voilî\  pourquoi,  le  pouvoir  royal,  comme  l'ont  rema     ^ 
que  et  siçnalé  plusieurs  historiens,  ayant  brisé  la  pui    -^ 
sance   politique    de    la   féodalité,   n'a   pas    touché  à  .«=^ 
puissance  sociale,  et  pour(|uoi  l'Etat  ne  se  montra  sur  n« — 
autre  point  aussi    libéral    que  sur  celui-là.   Et,  si  a^ 
xviir\siècle, c'est-à-dire  «^  la  veille  de  la  F\évolution,lesro-^ 
enlèvent    aux    classes   supérieures    certains    privilège^ 
qu'elles  ont  pu  conserver  jusque-là,  ce  n'est  pas  parc^ 
(|ue  ces  privilèges  sont  ceux  (jui  pèsent  le  plus  sur  B 
peuple,   mais  parce  qu'ils  gênent   le   libre  exercice  d 
pouvoir  royal.  En  cela,  la  politique  des  rois  de  Franc 
avait  de  l'esprit  de  suite.    Leur  conduite  à  TésTard  d 
cleriii^é  est  semblable,  car,  tout  en  brisant  la  puissauc 
politique  de  TEulise,  non  seulement  ils  conservent,  ma 
encore  ils  étendent  son  influence  dans  la  sphère  de  re) 
tions  civiles.   F/exemple  des   rois   de   France   n'est  j 
unifjue  ;    dans    d'autres  Etals   encore,  la    lutte    con 
les   privilè^-es  |M)liti(|ues   s'accompa^^nait   souvent  d 
appui    prêté  aux  privilèirt»s  sociaux  (i).  Tous  les  hi 

(i)(iui/-()l.  //isfoin*  t/r  fa  /if''iu)hth'on  dWnfjh'terre^  l.  p' 
XL  Skn'hitsky.  h'sffftissrs  dinn*  hisltnrf* (les  paysans  en  Et 
dans  la   licvuc   (russi*     h*   Messaf/er   de    V Europe ^    1867 
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riens  qui  ont  Iraité  ce  sujet  représentent  le  phénomène 
de  la  même  manière  et  blâment  éijalement  un  tel  sys- 
tème (i). 

Nous  avons  donc  la  solution  d'un  premier  problème. 
Si  la  royauté,  malgré  son  absolutisme,  a  laissé  à  la  no- 
blesse certains  privilèges  tout  en  supprimant  les  autres, 
la  cause  en  est  dans  l'origine  historique  du  pouvoir 
royal,  dans  le  lien  qui  existait  entre  lui  et  l'aristocratie. 
Mais  il  y  a  une  autre  question,  et  pour  trouver  une  ré- 
ponse à  celle-ci  il  faut  voir  :  ce  qu'a  été  l'Etat  fondé  sur 
les  ruines  de  la  féodalité  ?  ce  qu'il  était  au  xviii**  siècle? 
*t  comment  le  considéraient  ceux  qui  détenaient  le 
pouvoir? 

Quel  que  fut  le   nombre  d'éléments  constitutifs  de  la 
royauté  bourbonienne  portant  la  marque  de  son  origine 
<>ù   le  droit  civil  a  eu  tant  de  part,  la  France  du  xvii" 
wecle  n'était  pas  un  domaine  particulier,  mais  bien  un 
Elaidans  le  sens  moderne  du  terme.  Etal  dont  l'existence 
*lailà  la  fois  théorique  et  pratique.  Ce  n'est  pas  en  vain 
?Ue  Louis  XV   et   Louis  XVI   sont   issus   d'une   longue 
liÇïiée  de  rois  qui,  pour  la  défense  des  intérêts  généraux 
^^  l'Etat,  ont  lutté  contre  la  féodalité.  Ce  n'est  pas  en 
^^in  aussi    que  la  France  a  passé   par  les   mains    d'un 
^^uisXI,  d'un  Richelieu  et  d'un  Louis  XIV.  D'une  foule 
^e  petits  organismes  politiques,  représentés  par  les  sei- 
Ç^curics  féodales   qui  pouvaient  facilement  être  confon- 
dus avec  des    domaines  particuliers,  na([uit  un   grand 
^rçanisme,  la    France  qui   n'attendait  que  les  réformes 

PP*  ïfli.etsuiv.  Tralchewsky,  VAIlemngne  à  la  veille  de  la  ré^ 

^'fition.  Le  Messager  de  iEurope.   187;"),  VI.  [)p.    055.  OCkj. 

'^rix.Geschichte  des  preussisr/ten  Sfaafs,\lvcs\iiu,  IH.  p.  :«)(). 

'  Pp.  76-77,  5io-5i2.  Sclilosser,  Histoire  du  X  VI II"^  siècle,  II, 

PMo,,  197,  m.  pp.  43. 

U'Voir  le  supplêmeot  10. 
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de  la  Constituante  pour  se  délivrer  des  entraves  prim 
lives.  Or,  on  ne  pouvait  certes  pas  ^çouverner  un  tel  orgj 
nisme  social  comme  un  simple  domaine  parliculie 
D'un  autre  côté,  les  théories  politiques  qui, au  moyen âç< 
règlent  la  coexistence  des  deux  çlaives,  ou  des  deux  astre 
c'est-à-dire  du  pouvoir  des  papes  et  de  celui  des  rois  < 
des  empereurs,  delà  société  ecclésiastique  etdelasociél 
laïque,  ces  théories  ont  vécu.  Depuis  la  l\enaissance,elh 
sont  remplacées  pardes  conventions  d'un  autregenreyfoi 
déessur  la  vie  de  l'époque  et  inspirées  de  l'antiquité.  Noi 
y  voyons  apparaître  l'idée  de  l'Etat,  non  pas  en  antithèse 
celle  de  l'E^^lise,  comme  dans  la  plupart  des  traités  d 
V'à^vi  [U'écédenI,  mais  comme  une  entité  indépendante 
Cet  Etat  nouveau,  c'est  une  béte  monstrueuse,  un  Lévit 
than.  Il  pouvait  v  avoir  et  il  v  avait  désaccord  entre  U 
partisans  de  la  toute-puissance  de  cet  Etat  et  ceux  dt 
droits  de  Tindividn.  Mais  ces  contri)verses  prouvent sei 
lement  (|ue  le  nouvel  Etat  a  d(\jà  manifesté  suffisamine^ 
son  existence,  pour  [jermettre  aux  théoriciens  du  temi 
d'en  faire  une  abstraction,  une  idée  pure  (i).  Cette  for 
nouvelle,  les  rois  de  France  se  mirent  de  bonne  heure 
la  servir,  pour  se  l'asservir  avec  le  temps  au  point  q  ^ 
l'un  d'eux  a  j)U  dire  :  «  1/Etat  c'est  moi  ».  Le  développ 
ment  du  pouvoir  royal  marchait  de  pair  avec  celui  < 
l'Etat.  Dans  ItMir  lutte  contre  la  féodalité,  les  rois  se  pr 
valaient  de  l'idée  de  l'Elat  ;  l'Etat  trouva  son  expression 
sa  personnification  dans  le  pouvoir  royal.  Tous  lesdeiv 
ils  avaitMit  le  même  ennemi.  Le  roi  ne  voulait  point  ps^ 
ta^er  son  pouvoir  avec  les  seit^^neurs  ;  l'Etat  tendait- 
engloutir  les  petites  seiuiieuries.  Le  roi  désirait  q 
sa  volonté  devint  l(»i  ;  l'Etat  tendait  à  assujettir  tous  J 
intérêts   particuliers   à    l'intérêt    commun.    Les    movo^ 

(  I  )  Voir  par  ex.  Histoire  drs  f/ténries  /jolitiques  (en  rii.sse)  ^ 
Tchitclu'i'iiîi'. 
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employés  pour  la  lulle  leur  étaient  coininniis  aussi...  Et^ 
tant  que  les  rois  restèrent  fidèles  à  cette  œuvre,  ils  furent 
une    force.  Mais,  aussitôt   qu'ils    prirent  parti  pour  le 
vieux   régime,    pour  les  démarcations    provinciales,  la 
subdivision  de  la  société  en  ordres,  leur  viçueur  dimi* 
nua,  et  ils  furent  forcés  de  transmettre  à  d'autres  la  tâche 
d'achever  l'édifice  de  l'Etat.  C'est  ainsi   que  TEtal  nou- 
veau   a   laissé   derrière   lui    non    seulement   les    forces 
ennemies  du    moyen  âi^e,    mais  encore  celle  qui  a  été 
Sun  alliée,  qui  a  su  se  l'asservir  temporairement  et  qu'il 
a  abandonnée,  dépassée  aussitôt  qu'elle  n'a  plus  voulu  le 
suivTe  dans  sa  marche  vers  la  suppression  définitive  des 
clôtures   dans   lesquelles   était  renfermée  la   société.  Il 
«allia  à  une  force  sociale  nouvelle;  détruisit  les  anciennes 
provinces  en    tant  que   vestiî^es  de  la  féodalité  ;  suppri- 
ma les  corporations,  les  ordres,  etc.  ;  essaya  d'ébranler 
la  puissance  séculaire  (jue  TEui^lise   usurpait  sur  le  do- 
''ïainede  TElat  et  se  mit  à  considérer  tout  citoyen  comme 
'nenil)rpudelarépul)li(jue,  une  et  indivisible».  Vaincjueur 
<1^  lu  réaction  et  du  particularisme,  il  montra  bientôt  sa 
force  en  luttant  avec  d'autres  origan ismes  de  son  *jenre. 

Pour  es([uisser  cette  histoire  de  l'Etat  en  France,  nous 
*^'on.s  dii  dépasser  les  limites  ipie  nous  nous  sommes 
tracées  pour  notre  travail  et  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
^P<><|ues  de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  Il  nous  fallait 
njoiiirer  cjuels  pro^^rès  a  faits  l'idéiî  de  TEtat  et  (|uel 
puissant  orijanisme  s'éleva  en  France  sur  les  ruines  de  la 
soch»l,;  féodale.  Nous  voulions  faire  voir  aussi  (jue  le  pou- 
^oir  royal  en  France  et  l'Etat,  (jui  ij^randit  conjointement 
.  ***cc  lui,  sont  deux  choses  distinctes,  puiscju'un  jour  ils 
j  ^^^  pu  sesé[)arer.  C'est  pourquoi,  lorsqu'il  s'auit  desrap- 
r'Mls  qui  existaient  au  xviii'' siècle  entre  h*  ^'ouvernenKMit 
y  les  habitants  des  campuLcnes,  il  faut  [)rendre  <mi  consi- 
**'*ation  non    seulement  Thistoire  du   pouvoir  royal  en 
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France,  mais  encore  rintluence  que  le  développemen 
d'un  aussi  puissant  ori5"anisnie  devait  exercer  sur  le! 
])aysans.  Ceci  est  d'autant  plus  indispensable  que  l'Etal 
comme  nous  le  voy<»ns  chez  ses  prota*j;^onistes  par  cxcel 
lence,  Richelieu  et  les  jacobins,  tendait  non  pas  à  la  con- 
servation des  subdivisions  en  ordres,  mais  à  leur  nivelle- 
ment, et  que  ce  fut  sur  ce  point  là  qu'il  cessa  d'èlr< 
d'accord  avec  le  pouvoir  royal.  Sur  tous  les  autres,  U 
nouvel  ory^anisme,  le  Léviathan,  qui  grandissait  très  vite 
avait  besoin  d'une  nt»urriture  abondante,  et  la  charçe  d( 
l'alimenler  incomba  presfjue  exclusivement  à  l'un  de 
ordres,  (le  Lt^viathan^  s'étant  incorporé  tout  ce  (\m  cens 
tituait  le  pays,  devenait  une  formation  assez  complex 
où  les  fon(:tir)ns  serviles  échoient  de  nouveau  prcsqu 
exclusivement  à  l'un  des  ordres.  Les  autres  vivent  en  pE 
rasites  dans  l'être  immense,  ou  restent  à  l'état  d'org 
nés  inertes. 

C'est  à  cette  conclusion-là  que  nous   mène  Texame?*  i 
de  la  politique  économique  et  <lu  système  financier  ^  i 
France.  Pour  comprendre  les  principes  économiques  <i  u 
iTouvernement  français  au  xviii"  siècle,  nous  n'avons  p^is 
besoin  de  nous  enfoncer  dans  les  pn>fondeurs  des  si  <> 
des.  Us  furent  le  produit  des  temps  nouveaux.  Ils  w^t 
datent  que  du  moment,  où   le  système   capitaliste  de    1« 
production  vint  remplac(*r  le  système  naturel  et  où  l'a  J> 
parition  du  ca[)ital,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  celle  des  br"»î 
disponibles,  donna  une  forte  impulsion  à  l'industrie    ^t 
au  commerce  (jui  prirent  des  proportions  inconnues  ô>u 
moyen  îiy:e.  L'Ktat,  ayant  besoin  d'ar^i^ent,  en  réclama  3U 
capital.  Le  iTouvernement  s(*  mit   à  encourager  le  cox*" 
merce  et  l'industrie,  ])our  affranchir  le  pays  de  la  pi*^>" 
<luction  étrarii^ère  et  pour  étendre  sa  domination  écon*^ 
mique  au  <l(»hors,  dans  le  bul  d'empêcher  l'arii^ent  de  sC>r' 
tir  de  Fran<*e  et  même  dans  celui  de  l'v  faire  affluer.     -^ 
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cel  effet,  il  était  prêt  à  briser  le  régime  économique 
existant,  à  imposer  de  nouvelles  charges  au  peuple,  à  créer 
des  institutions  onéreuses  et,  en  général,  à  servir  de 
toutes  les  manières  les  nouvelles  puissances  économiques. 

Quelle  fut  TinHuence  exercée  sur  le  sort  des  paysans 
parle  caractère  de  ce  pouvoir  royal,  issu  de  la  noblesse 
féodale  à  laquelle  il  reste  étroitement  lié  ?  et  par  le  système 
politique  créé  par  Richelieu  et  développé  par  ses  succes- 
seurs, système  qui  asservissait  toutes  les  forces  du  pays 
à  une  fin  unique  :  les  intérêts  de  l'Etat,  en  tenant  pour 
inutile  le  bien-être  de  la  masse?  et  le  régime  économi- 
que enfin,  créé  pour  les  besoins  de  l'Etat  nouveau,  celte 
protection  accordée  à  l'industrie  au  détriment  de  Tagri- 
ctilture,  aux  grandes  entreprises,  au  détriment  de  pe- 
tites? La  réponse  est  facile.  L'Etat  n'affranchit  pas  défi- 
ï^ilivement  les  masses  et  laissa  le  clergé  et  la  noblesse 
^n possession  de  privilèges  pesants  pour  le  peuple;  avec 
Ses  besoins  d'argent  toujours  croissants,  il  ne  voyait  dans 
tcpeuple  qu'une  matière  à  impots,  n'existant  que  pour 
son  service  à  lui.  Jugeant  favorable  au  développement 
de  la  puissance  et  de  la  richesse  nationales  d'encoura- 
JJW  l'industrie  et  le  commerce,  il  avait  pour  l'agriculture 
w sentiments  d'un  industriel.  En  un  mot,  la  politique 
de  l'Etat  à  l'égard  des  masses  fut  détestable,  et  tel  est  l'a- 
^w unanime  des  historiens  les  plus  impartiaux  ou,  du 
nioins,  de  ceux,  qu'on  ne  peut  taxer  d'un  démocratisme 

excessif. 

Selon  Tocqueville  le  gouvernement  n'avait  d'atten- 
l^onsque  pour  la  bourgeoisie  et  ne  se  souciait  presque 
l^niais du  peuple  ou,  s'il  le  faisait,  c'était,  en  tout  cas, 
^ï*s  des  vues  égoïstes  (i).  Dans  un  autre  passage,  le 
Bieme  auteur  raconte  que  le  gouvernement  de  l'ancien  ré- 

^')  Tocqueville,  Œuvres,  VIII,  p.  157. 
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g^me,  si  doux  et  parfois  si  timide,  aimant  tant  les  foi 
lités,  les  hésitations,  sachant  se  montrer  si  prudent  I 
qu'il  s'agissait  de  gens  d'une  condition  supérieure,  ( 
souvent  très  sévère  et  toujours  brusque  dans  ses  décisi 
concernant  les  classes  inférieures  et  surtout  les  | 
sans  (i).  Les  Bourbons,  dit  Gneist,  en  comment 
par  Louis  XIV,  ont  manqué  à  la  mission  du  pouvoir n 
{haben  den  koenùj lichen  Beruf  uerkerht)y  comme  si 
pouvoir,  après  avoir  grandi  avec  l'aide  des  classes  sd 
les  inférieures,  n'existait  que  pour  mettre  les  forces 
quises  au  service  de  l'inégalité,  pour  défendre  les  fi 
contre  les  faibles  (2).  Quand  les  ordres  eurent  pcj 
leur  ancienne  force,  le  pouvoir  royal,  selon  Richtcr,  { 
dit  aussi  la  notion  de  la  grandeur  de  son  rôle  et  laco 
cience  de  ses  devoirs,  et  il  ne  chercha  plus  qu'à  jo 
paisiblement  de  sa  puissance.  Entre  les  ordres,  il  n'^ 
plus  cette  cohésion  qui  réunit  la  société  en  un  toutofj 
nique  ;  il  n  y  a  plus  que  des  abus  fondés  sur  des  pr; 
lèges  et  que  le  roi  maintient  par  l'arbitraire.  Dans  cet^ 
de  choses,  le  pouvoir  royal  lui-même  ne  servit  plus  q 
prolonger  l'existence  des  abus,  à  leur  donner  une  c 
taine  régularité  (3).  Un  des  derniers  historiens 
Louis  XVI  qualifie  le  roi  et  la  famille  royale  d'insli 
mententre  les  mainsd'une  oligarchie  vivant  sur  l'Etat  ( 
C'est  pourquoi  Michclet  appelle  la  vieille  monarci 
«  Gouvernement  des  grâces  »  (5). 

II 

Ce  qui  ressort  surtout  de  ces  jugements  et  de  la  pi 

(I)  Tocqucvilh».  Ancien  rc/jinie,  p.  2o3. 

(2   (îiieisl,  A  (ici,  p.  98. 

(3;  Hirht(M\  I,  j).  ,'^07. 

(/j)  Johez,  Louis  XVl^  I,  [).  307. 

(b)  Michelet,  //.  de  la  Révolution.  Introduction. 
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part  des  autres,  c'est  Tinégalité  de  traitement  que  trou- 
vaicDlen  la  vieille  monarchie  les  diverses  couches  socia- 
les. Un  arbitraire  grossier  faisait  que  cette  inégalité  sau- 
tait aux  yeux.  Elle  était  pénible  non  seulement  aux  tra- 
vailleurs, dont  la  voix  ne  passait  que  rarement  dans  une 
publication  imprimée,  mais  aussi  à  la  bourgeoisie  qui,  au 
.  siècle  dernier,  parlait  plus  haut  que  tout  le  monde.  Il  est 
certain  que  cette  inégalité  était  une  monstruosité,  con- 
traire aux  plus  élémentaires  devoirs  de  l'Etat.  Arbitraire 
extrême  et  extrême  inégalité,  tels  sont  donc  les  caractères 
que  signalent  les  historiens.  Mais  il  y  en  avait  un  autre, 
moins  saillant,  moins  révoltant,  quelquefois  même  agréa- 
ble à  la  bourgeoisie,  et  sur  lequel  les  historiens  ne  s'ac- 
cordent plus.  Les  rois  représentaient  le  principe  de  TE- 
tat, et  leur  gouvernement,  d'un  côté,  maintenait,  au  nom 
des  traditions,  les  inégalités  sociales,  et,  de  l'autre,  appe- 
santissait sur  le  peuple  les  exigences  de  l'Etat  moderne. 
Ne  voir  dans  le  pouvoir  royal  qu'une  forteresse  des  abus, 
in'un  instrument  entre  les  mains  des  privilégiés,  c'est 
*tre  trop  exclusif,  c'est  prendre  les  symptômes  patholo- 
giques pour  la  vie  normale  de  l'organe.  La  fonction  ré- 
golière  du  pouvoir  royal,  c'était  de  veiller  aux  intérêts 
<le l'Etat  à  Tintérieur  et  au  dehors,  à  sa  puissance,  au 
développement  de  sa  richesse.  Et  l'impopularité  des 
charges  que  le  gouvernement,  au  nom  du  bien  public, 
imposait  au  peuple,  ne  provenait  ni  de  la  solidarité  de 
1*  royauté  avec  les  privilégiés,  ni  de  son  arbitraire,  mais 
«esa  conception  même  des  intérêts  du  pays.  Or,  cette  con- 
ception était  simple.  L'Etat,  la  gloire  de  la  nation,  sa 
puissance,  sa  richesse,  tel  devait  être  le  but,  la  fin  de 
loute  activité  publique.  Salas  popiili  {populus  dans  le 
*ens  de  toute  la  nation),  telle  est  sa  devise,  et  voici  com- 
ment le  testament  politique  de  Richelieu  en  comprend 
^'application.  Le  peuple  doit   être   maintenu   dans  l'o- 
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béissancc;  les  impôts  servent  à  ce  quil  ne  se  trouve p 
trop  à  son  aise  et  qu'il  ne  dépasse  point  les  limites  de  s 
devoirs...  Vue  grande  application  aux  étinles  pour 
nuire  au  conimerce,  à  renricliissement  de  TElal  et  àl 
griculture  qui  nourrit  les  peuples;  elle  produira  des  i 
vajçes  dans  les  ranijs  des  soldats  auxquels  une  ignorart 
grossière  convient  mieux  que  la  finesse  du  savoir. 

Celte  doctrine,  transportée  dans  le  domaine  de  la  p 
litique  économique,  eni;;endra  au  siècle  dernier  un  sj 
tème  spécial,  dont  le  nom  est  en  même  temps  la  défiii 
tion  :  le  a  mercantilisme  ».  El,  s'il  nous  fallait  quuli/i< 
la  nature  de  la  politique  économique  de  toute  la  périod 
comprise  entre  le  début  des  temps  modernes  et  la  procla 
mation  de  l'indépendance  des  Elals-L'nis  et  la  Révolulioi 
française,  nous  dirions  comme  Léo,  comme  Kautz,  qu 
c'est  la  «  période  mercantile  (i).  »  Otte  politique  atteiçni 
son  apoi,a»e  en  Any^leterre,  sous  Cromwell  ;  en  France 
sous  Colbert.  C'est  pourquoi  cothertisme  est  synonyme d 
mercantilisme  (2). 

Si  nous  examinons  les  eltels  de  ce  svstùme,  nous  vovon 
d'abord  qu'il  était  très  défavorable  à  Taçriculture.  lire 
servait  tous  les  avantaijes  de  la  protection  de  l'Etat  àl'ii 
dustric.  qui,  selon  l'opinion  de  l'époque,  était  inlinimei 
favorable  à  l'accroissement  îles  revenus  public^.  Lesadve 
saires  du  mercantilisme  le  considéraient  même,  como 
comportant  récrasement  des  cam[»aifnes  au  bénéticc  d 
villes  [S),  Telh»,  par  exemple,  est  l'opinion  d'Adî 
Smith  (4),  qui  accuse Colberl  de  sacrifier  les  campatrn 
volontairement,  avec  préméditation.  11  y  a  là  une  erre 
car  nous  voyons  pai  fois  desmerc.intilistestémoig'ner  d' 

(1)  LiM»,  Weltijrsrhichte,  \>^'\->,  1\'.  Bil.  Kautz,  I,  p.  257. 

(2)  Kaiilz,  1,  |)  mTk).  Hlain|iii.  Il,  pp.  17  cl  suiv. 
{\\)  Wnr  plus  l.)iu  raiialvse  du  plivsiucralisme. 
(4)  Ad.  Smith,  1.  IV,  ck  9,  [}[[.  p.  234.) 
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certain  inlérêt  pour  raçriculturc.  Ainsi  Colbcrt  cherchait 
à  prévenir  la  ruine  des  campagnes  par  la  diminution 
de  la  taille,  par  la  défense  de  vendre  le  btHail  pour 
renirer  dans  les  arréraice^,  par  rabaissement  du  prix  du 
sel.parramélioration  du  bétail,  la  défense  des  communes 
contre  l'usurpation  de  leurs  terres  par  les  seiçneurs  (i). 
Mais,  il  est  vrai  que  toutes  les  mesures  de  ce  genre  étaient 
un  palliatif  et  devaient  rester  inefficace  parla  raison,  que 
tous  les  efforts  de  Colberl  étaient  dirigés  vers  des  fins 
contraires  aux  intérêts  qu*il  croyait  protéger.  Quelles  que 
fussent  ses  intentions  (2),  le  résultat  général  de  son  sys- 
tème devait  nécessairement  être  et  fut  en  effet  la  déca- 
dence de  l'agriculture  (3).  Pour  encourager  les  manufac- 
tures et  le  commerce,  Colbert  et  ses  successeurs  étaient 
prêts  à  tout,  et  ils  ne  voyaient  pas  que  leurs  efforts  pour 
•méliorer  l'agriculture  restaient  stériles,  par  Teffetmôme 
de  leur  système.  Afin  de  maintenir  le  blé  à  un  prix  modéré, 
envued'cncouragerles  manufactures,  Colbertprohibeson 

fïlDoniol,  p.  385.  Clémont,  Colbert,  pp.   267-2C8.  /421,  423, 

I      4»6.  Mauguin.  I.  pp.  iG3,  et  sniv.  Xeyniarck,  II,  pp.  i5i  etsuiv. 

iTOelsuiv  Voir  au.s.si  Jt;.s  détails  intéressants  sur  radniinistration 

personnelle  lie  ('olljerl  dans  labaronnie  do  Soitjfnelav  i»t  antres  do- 

nïaines.  Du  reste,  les  mesures  prises  par  (Colbert,  dans  le  but  de 

défendre  les  pay.sans,  iront   rencontré  chrz  les  seigneurs  qu'une 

«ésoliéissanre  t^ônérale  Bonnemère,  la  France  sous  Louis  A7K, 

i,  p.  279. 

l^l  Voir  là-dessus  :  Joubloan,  Eludes  sur  Colbert,  Paris,  i85C, 

*'.  pp.  1-32.  Xoyniarck  renianpir  justement  que  t  le  svsténie 

airncolede Colberl  n*a  jamais  eu  rien  de  fixe  ».  P,  p.  309.  (llénient 

défend  Colbert   contre   le   reproche,  qu'on  lui  fait,  d'être  resté 

indifférent   à    raerriculture.    ColberC   p.  263.    Cf.    Du   Cellier, 

pp.  2.)2  et  suiv.  Babeau.  p.  3o3. 

'3)  f  L'administration   de  Colbert  porta    un    <!0Up  mortel   à 

lacTirulture;    cela    est   incontestable    )».    .louldeau.    ÏI,    p.    17. 

Kautz,  I,  p.  260.  Le  [)eu   d'attention  prêté  par  (Colbert  à  Taiicri- 

irultnre    ressort    de    la    Corresj)ondnnce   administrative   sous 

Louis  X/V,  éditée  par  Deppini^.  Paris,  i8.')o-55. 
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exportation  à  l'étranger  (i).  II  en  résulte  que  les  capitaux 
et,  à  leur  suite,  les  ouvriers  refluent  vers  les  villes,  aban- 
donnant les  travaux  des  champs,  en  même  temps  qu'une 
réglementation    étroite    contraint   nombre    de    cultiva- 
teurs à  délaisser  simplement  la  culture  de  leurs  terresfs). 
On  arrivait  au  même  résultat  par  la  distribution  conti- 
nuelle de  secours  aux  manufacturiers  (3),  quoique  le Tn^ 
sor  fût  pauvre  et  le  peuple  ruiné  par  les  impôts  i4).  Eo 
outre,  les  familles,  dont  trois  enfants  travaillaient  daas 
les  fabriques,  étaient  afl^ranchies  de  la  taille  ;  on  dimi- 
nuait les  charges  des  villes  manufacturières  ;  les  négo- 
ciants débiteurs  du  Trésor  obtenaient  des  délais  à  condi- 
tion  d'agrandir  leurs  entreprises  fo).   Les  compagnifl 
commerciales  jouissaient  aussi  de  toutes  sortes  de  sub- 
sides (6).  Quelques  menus  faits  pris  parmi  des  centaines 
peuvent  servir  d'exemples.  En  1777,  à  Plansy  près  Trojes, 
il  y  avait  63  habitants  qui  s'adonnaient  à  la  culture  ;ea 
1788,  sur  le  même  nombre  d'habitants,  60  travaillaienli  I 
la  fabrique  (7).  On  voit  par  les  chifl'res  suivants,  qui  ae 
rapportent    au  début   du  xvni"  siècle,  qu'on   se  livrril 
souvent  dans  les  fabriques  à  un  travail  peu  rémunérateur. 
A  celte  époque-là,  Go.!\l{0  ouvriers  étaient  occupés ila 
fabrication  (rétotfes  de  laine,  et  17.300  à  la  fabrication  de 
dentelles  ;  la  proportion  est  de  100  à  3o  (8).  Rousseaa 
n'avait-il  pas  raison  de  dire  :  «  Nos  perruques  ont  besoin 

(i)  Bailly,  fli st.  financière  de  In  France,  I,  p.  432.  Clément 
Colbert,  [)p.  'jrjW  et  sniv.  Cf.  Neymarck,  I,  pp.  3ii-3i2. 
(2)  hatl>io,  Kron   polit.,  T,  pp.  2C7  et  suiv. 
(W)  Ni'vniank,  I,  pp.  3i.?-3i3. 
{l\)  Xeyinaick.  I,  pp.  î^O."),  2G7,  278,  278,  294. 

(5)  Levassi'ur,  II,  p.  \i'?.o. 

(6)  Levasseur,  II,  p.  25o.  Mîirx,  le  Capital,  I,  p.  645  (tradw 
tien  russo). 

(7)  A.  P.  VI.  p.  89. 

(8)  Moreau  de  Jonuù.s,  pp.  336-337. 
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de  poudre,  voilà  pourquoi  les  pauvres  n'ont  pas  de  pain  ». 
Les  pauvres  manquaient  réellement  de  pain,  maislegou- 
?ernement  n'abandonnait  pas  ses  errements  (i). 

Voyons  maintenant  quels  étaient  les  effets  de  ce  sys- 
tème sur  l'individu?  quoique  la  manière  dont  Colbert  le 
coDsidérait  et  le  traitait  soit  exprimée  dans  la  célèbre 
Icllrc,  où  le  minisire  invite  l'intendant  de  Riom  à  tra- 
vailler: d'abord,  à  l'augmentation  du  bétail  et  ensuite, 
au  soulagement  du  peuple  (2). 

Cequ'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  le  mercantilisme, 
cequi,peuUêtre,  constitue  son  essence, c'est  son  étatisme. 
I^développementdu  mercantilisme  et  celui  de  Tétatisme 
marchent  de  pair;  les  plus  signalés  représentants  du 
principe  étatiste  sont  en  même  temps  partisans  du  mer- 
cantilisme (3).  Le  système  lui-même,  que  l'on  considère 
comme  la  première  théorie  politico-économique,  résul- 
tait de  la  tendance  à  Tenrichissement  de  l'Etat.  La  phy- 
siocratie  a  introduit  dans  l'économie  politique  des  visées 
d'an  autre  n^enre  (4).  Et  si,  au  temps  où  dominait  cette 
ûouvelle  théorie,  l'Encyclopédie  se  plaint  que  sur  cent 
projets  d'enrichissement  de  l'Etat  on  en  trouve  à  peine 

(i)Delà  ces  vers  du  temps  à  Tadresse  de  Colbert  : 

Prétends-tu,  mauvais  partisan, 
Le  ciel  pour  récompense 
Du  vol  du  pauvre  paysan 
Et  de  toute  la  France? 
CapeBpie,  Louis  X/V,  I,  p.  224. 
(2)  •  11  faut  toujours  travailler  à  Taugmentation  des  bestiaux 

*^au  soulairrement  des  peuples  »,  citée  par  Babcau,  le   Village^ 
p.3o3. 

l^iSur  le  mercantilisme  de  Frédéric  II,  voir  Eberty,  Geschi- 

^'^^^dpspreussischen  Staafs.  Breslau,  1868,  III,  pp.  190, 200, 298- 

*Wt3o5,  V,2o.  Neymarck  (J,  pp.  37-39)parlede  l'cxtréine  respect 

^  Colbert  pour  Richelieu  et  d'une  certaine  rossemblauce  entre 
eux. 

14)  Schlosser,  K  du  XVIII*  siècle,  III,  p.  358,  IV,  p.  35. 
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un,  dont  le  but  est  de  procurer  du  bien-être  aux  partû 
liers  (i),  combien  moins  encore  cette  dernière  préoc< 
pation  existait-elle  à  Tépoque  de  la  fondation  du  merc« 
tilisme.  Le  nouvel  Etat  avait,  avant  tout,  besoin  d' 
cent,  et,  comme  on  voyait  dans  l'industrie  et  le  co 
merce  les  meilleurs  moyens  de  remplir  le  Trésor,  il  enti 
dans  les  plans  de  la  politique  mercantile  de  travail 
non  seulement  à  leur  développement,  mais  encore  à  ce 
des  classes  qui  les  exerçaient.  Les  écrivains  des  diffère 
partis  ont  suffisamment  montré  la  corrélation  entre 
mercantilisme  et  le  développement  de  la  bourgeoisie  < 
pour  que  nous  ayons  à  revenir  là-dessus.  Kautz,  U 
en  admirant  Tinfluence  du  mercantilisme  sur  la  substi 
tion  de  la  puissance  du  capital,  de  Tindustrie  et  du  ce 
merce  à  Torijanisation  féodale  du  moyen  âçe  et  à  Vè 
nomie  sociale  primitive,  remarque  que  le  bonheur  e 
bien-être  d'une  classe  avait  pour  contre-partie  le  ir 
heur  et  Tindiçence  d'une  autre  (3).  Le  mercantilis 
pourtant  ne  comprenait  pas  cette  justification  théorie 
de  la  domination  du  capital  que  nous  trouvons  dans 
cole  de  Say.  A  mon  avis,  il  existe  entre  le  mercantilis 
et  Técole  de  Say  la  même  différence  que,  dans  le  doma 
de  la  politique,  entre  la  théorie  de  Platon  et  celle  d'A. 

(i)  t  II  va  cent  projets  pour  remlnî  l'Etat  riche,  contre 
seul,  dont  l'objet  soit  de  l'aire  jouir  ehaque  particulier  d' 
richesse  de  l'Etat  Gh)ire,  i^randeur,  puissance  d'un  royau 
(pie  ces  mots  sont  vains  et  vides  de  sens  auprès  de  ceu> 
liberté,  aisance  el  bonheur  des  sujets  o.  Duprat,  Encych 
disfes,  p.  loG. 

(2;  Kautz,  I,  p.  •->.()().  Marx,  le  (UipitnL  I,  p.  O^ô.  L^ 
Blanc,  t.  I,  livre  II,  ehap.  5.  Bonneinrre,  Louis  AVV,  I,  p. 

(3)  Selon    Kaulz,    h'    in«'reantilisnie    est  :   eine    Théorie 
rflrksichlshspstcn  Etjoisnius,  in  freirher  t/as  Wohl  undGi 
einzelner  Vol/xsrlassen  nder  Erirrbssf(f*n(/r  jnitdeni  Machtf* 
und  der  Rednicl\ving    aliter  l'ibriijen   tu  bet/ninden  und 
sichern  emp/olhcn  wird  Kautz,  I,  p.  3o4. 
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iote.  Chez  le  premier  tout  est  assujetti  à  TEtat,  et  les 
ordres  existent  en  tant  qu'indispensables  aux  intérêts  de 
la  cité,  qui  déterminent  et  les  droits  et  les  devoirs  de  ces 
ordres,  de  sorte  que  les  privilèges,  dont  jouissent  quel- 
ques-uns. trouvent  leur  explication  et  leur  justification 
dans  le  bien  de  l'Etat.  Chez  l'autre,  la  distinction  entre 
le  maître  et  l'esclave  se  fonde,  non  pas  sur  le  bien  de 
l'Etat,  mais  sur  la  nature  elle-même,  et  la  sujétion  de 
l'esclave  au  maître  est  basée  sur  la  différence  naturelle, 
qui  existe  entre  eux.  Les  représentants  les  plus  en  vue 
deTélatisme  moderne  sont  généralement  imbus  des  idées 
platoniciennes  sur  le  rôle  des  ordres  sociaux  (i).  Le  mer- 
cantilisme, n'étant  que  l'application  de  Tétatisme  à  la  vie 
fconomique  de  la  nation,  considère  nécessairement  le 
peuple  comme  une  simple  force  productrice,  une  masse 
taillable.  Richelieu  était  d'avis,  qu'il  ne  fallait  pas  que  le 
peuple  se  trouvât  dans  l'aisance,  pour  qu'il  ne  per- 
dit pas  le  sentiment  de  sa  sujétion  (2).  Les  mercantilistes 

(i)  Telle  est  ropiuion  de  Richelieu  exprimée  «lans  son  Testa- 
^^nl  politique^  dont  se  rapproche  celle  de  Pierre-hî-Grarul. 
firsolT,  la  Population  indirjène  de  Vancien  empire  de  Kazan, 
Kazan.  i865,  p.  55.  lîiélaiew,  les  Pat/sans  en  liussie  (dans  la 
^^t\ Entretien  russe,  1859,  p.  98).  Cf.  Kostoinarow,  V His- 
toire (le  Jiussie  en  biographies  Saiiit-Pétershoiiri;",  1870,  livrai- 
^^  VI,  p.  783.  Exactement  la  rrn'^me  chose  chez  Frédéric-le- 
Granil,  Kusrler,  Geschichtc  Friedrichs  des  Grosseny  Leipzig-, 
ioo6,pp.  370-371.  Cf. TrendeiiMil m r-îf,A7em^  Schriften.  Leipzis;*, 
^^71,  pp.  8  etsuiv.  58  et  siiiv.  Ehertv,  Gesch.  des  preiissischen 
^'««/«,  III,  pp.  353-354. 

(2)  «  Si  les  peuples  étaient  trop  à  leur  aise,  il  serait  impos- 
"nle  de  les  contenir  dans  le  devoir:  s'ils  étaient  exempts  <le 
chaparejç^  ils  perderaient  la  marque  de  h»ur  sujétion  et  la  mé- 
l^oire  de  leur  condition...  II  faut  les  comparer  aux  mulets  qui, 
Hantacccnitumrs  à  la  charire,  se  ^fatenl  par*  \u\  \n\vj;  rrjjos  plus 
^\^^  p.U"  le  travail  ».  I\ ici». 'lieu,  Tost.  pnlilnjne.  Kncoict  au 
"^flK'udu  xvni*  siècle  il  fallait  combattre  de  pareilles  opinions, 
^urabeau,  VAnii  des  hommes,  I,  p.  i/|ô. 
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disaient  presque  la  même  chose,  quoique  leur  «  raiso 
d'Etal  »  fiU  autre,  et  ils  conseillaient  effectivement  d 
tenir,  même  à  Taide  de  mesures  policières  appropriée 
le  niveau  des  salaires  assez  bas  et  le  chiflFre  decontribi 
tions  assez  haut  (i).  Telle  était  la  théorie  ;  la  réalité 
répondait  exactement,  les  intérêts  de  l'Etat  j ustifiaiei 
tout.  Comment  fut  créée,  par  exemple,  la  flotte  français! 
Les  galères  manquaient  d'hommes,  et  voici  qu'en  i66: 
Colbert  mande  aux  présidents  des  Parlements  que  le  n 
désirant  à  tout  prix  reconstituer  sa  flotte  de  galère: 
trouve  nécessaire  que  les  juges  condamnent  aux  gi 
1ères  le  plus  possible  d'inculpés  (2).  La  manière  do3 
ces  prescriptions  furent  exécutées  se  peut  juger  d'apr 
la  lettre  de  Claude  Pellau,  intendant  du  Poitou  qi: 
annonçant  la  condamnation  aux  travaux  forcés  de  cix 
inculpés,  ajoute.  «  Il  ne  dépendait  pas  de  moi  qu'ils  1 
fussent  plus;  on  ne  peut  pas  être  maître  des  juges.  »  L 
autre  personnage,  annonçant  la  condamnation  de  qui 
rante  forçats,  écrit  textuellement  «  Nous  devrions  ave 
confusion  de  si  mal  servir  le  roi  en  cette  partie,  vu 
nécessité  qu'il  témoigne  d'avoir  des  forçats  (3).  m  A 
Machault,  envoyé  pour  réprimer  une  révolte  dans  le  Ba 
lonnais,  on  prescrivit  d'avance  de  condamner  aux  ga. 
res  quatre  cents  paysans  (4).  Non  content  de  cela,  le  gcz 
vernement  retient  au  bagne  jusqu'à  leur  mort  des  f^ 
çats,  qui  n'étaient  condamnés  qu'à  quelques  années  C 
Deux  ans  après  cet  ordre  extraordinaire  d'envoyer  a- 

(i)  Kautz,  I,  pp.  253,  250.  Au  milieu  du  xvni®  siècle.  Mon"* 
quicu  dans  son  Esprit  des  lois  consacre  tout  un  chapitre  (Xllf 
à  la  réfutiUion  de  l'opinion  :  a  (juc  la  grandeur  des  tributs  ^ 
bonne  par  elle-ni«>n)e  •. 

(2)  Clément,  la  Police,  [t,  23^. 

(3)  76.,  p.  230. 
(/4)/6.,  p.  287. 

(5)  Neymarck,  II,  p.  211. 
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ères  le  plus  possible  de  inonde,  survient  celui  de  frap- 
de  celte  peine  tous  les  vagabonds,  même  dans  le  cas  où 
le  serait  relevé  contre  eux  nul  délit  ou  crime  (i).  En 
f6,  Colbert  écrit  que  Sa  Majesté,  supposant  qu'un  des 
illeurs  moyens  de  faire  rapidement  accroître  le  nom- 
t  des  galères  serait  d'acheter  des  esclaves  russiens 
isses)  à  Constantinople,  où  ils  sont  vendus  habituelle- 
înt,  ordonne  de  se  renseigner  auprès  des  marchands 
i  font  le  négoce  d'esclaves,  sur  les  moyens  de  s*en  pro- 
reren  grande  quantité  (2).  Voilà  les  moyens  auxquels, 
rfois,  le  gouvernement  de  la  France  recourait  sous 
aspiration  et  au  bénéfice  du  mercantilisme. 
Ainsi  débuta  le  système.  Plus  tard,  on  n'eut  qu'à  le 
^^ntenir,  par  tradition,  par  l'inertie.  La  nouvelle  école, 
6  vers  le  milieu  du  xviii^  siècle,  y  a-l-elle  apporté  beau- 
^p  de  changements?  nous  le  verrons  plus  loin.  En 
"'idant,  passons  aux  finances.  Si  le  pouvoir  royal  a  été 
^u  de  «  préjugés  féodaux  »,  comme  on  dit  vers  la  fin 
sifîcle;  si  la  pratique  économique  était  basée  sur  les 
'^eurs  du  mercantilisme  »,  les  finances  de  l'ancien 
"^f^e  vont-elles  trancher  sur  le  fond  généralement  si 
t>Te  du  tableau  ? 
^ïi,  nous  ne  le  savons  que  trop. 


III 


"-•oppression  financière    exercée  par  la  vieiHc  monar- 
i^c,  a  été  tant  de  fois  décrite,  qu'il   ne  me  reste  qu'à 

(i)  Lo'.iis  Blanc,  I,  pp.  897.  Marx,  Iç  Capital^  I,  p.  429,  03i. 
innemèrc,  Louis  XIV ^  II,  p.  i38. 
[2)  Clément,  la  Police^  p.  287. 
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siçnaler  les  faits  les  plus  saillants,  en  renvoyant  pourl 
détails  aux  ouvray^es  où  ils  se  trouvent  (i). 

Lorsque  nous  examinons  le  système  financier  de  Ta 
cien  réçime,  la  première  chose  (jui  frappe,  c'est  Vi 
froyable  accroissement  des  cliarires  sans  qu'il  y  j 
auj^nientation  correspondante  des  revenus  publics.  . 
veille  delà  Kèvolution,  les  cahiers  des  paysans  sont  plei 
de  doléances  sur  cet  accroissement.  On  remarquera  su 
tout  l'exemple  de  la  paroisse  de  Gennevilliers  où, 
1715  à  i78(),la  taille  seule  s'est  accrue  huit  fois  et  demie ( 
Dans  le  villaire  du  lioury^et,  en  vin^-t  ans,  les  impositio 
ont  auy^menté  de  dix  pour  cent  (3).  Dans  celui  de  V< 
menton,  où,  en  1G87,  on  payait  7.897  livres,  on  en  pa 
12.768  en  1780(4).  La  paroisse  de  Pierreville  payait 
1770,  1,91.")  livres  et,  en  178!^,  4-783  (o).  «  Dans  toutes  ! 
campaçnes,  dit  Tun  des  cahiers,  s'élève  le  cri  du  peup 
écrasé  par  le  nombre  démesuré  des  impt)ts,  et  ce  • 
annonce  l'approche  de  répuisement  le  plus  complet 

(i)  Gaultier  de  Biaiizat.  Doléances  sur  /rs  surcharges  que 
gens  du  peufjle  suftporfenf  en  fouie  espère  (f  impôts.  Bai 
Histoire  financière  de  la   France.  (]laiiiai»"eran,   Histoire 
r impôt  en  France,  pp.  18O7-G8-7O.  (lot  uiivraq'e  ne  dépasse 
177/4.  Taille,  I,  livn*  V,  chap.  ?..  Bal)t*au,  \i'    Village,  livre 
chap.  I.  liatl»i<'.  Mélanges  déc<tnomie  politique.  Impôt  av- 
et  après  i/Sg.  Bnitoau,  chap.  XV.  (lalnioii.  De  Vimpôt  av* 
i/^g    (Correspondant,  iHii'),  u(:t«d>itM.  Wariikooniî^  und  Steir: 
p[).  ()():^  ol  siiiv.  ]\i(  htcr,  1],  pp.  3iS  cl  siiiv.  P,)iirct'qui  conce" 
la  fisralitcdc  la  nionairhic  IVaiicaisi'  voiraiissi  l'oiivrairede  Ki)" 
Inwsky,  Essais  sur  l  histoire  de  la  juridiction  des  impôts 
France  fen  russe).  .Mosctui,  iSG-;.  t.  J,  livraison  I,  pp  43.  i>8, 
98  99,  i33ct('.  ol  la  ihcsc  de  (îohscw,  V Economie  dé  VEtat 
France  au  XVfH*^  siècle  (en  russe  1.  Moscou,  1878. 

(9.)  La  paroisse  de  (icnnevillieis,  art.  10 

«3).\r(Ii.  iialinii.  Il,    i(mo    I]\tiait  des  roh's  de  la  taille  (L 
paroisse  de  Bijurycl. 

(4>  Baheau,  le  Village,  p.  1:^9. 

r»;  llippeau,  les  dahiers.  11,  p.  4î>3. 
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Lotîtes  les  sources  d'iiaposition  (i).  Il  y  a  des  villaçes 
qui  se  plaig^nent  de  ce  que  les  impôts  dépassent  déjà  les 
revenus  (2). 

Voici  encore  quelques  manifestations  de  cet  accroisse- 
ment. Selon  le  Compte  (jénéral  des  revenus  et  dépenses 
jijcesaui^^  mai  f/^fjj  la  taille  et  la  capitation  donnent  an- 
nuellement iio  millions;  trente  années  auparavant  elles 
eti  donnaient  9.3,  et  au  commencement  du  siècle  (1715)66 
seulement  (3).  Il   ne   faut  pas  oublier,  en  oulre,  qu'au 
courant  du  xviirsiècle,  on  créa  plusieurs  impots  nouveaux 
cl  taxes  complémentaires,  de  sorte  que  les  chiffres  que 
nous  venons  de  citer,  ne  donnent  qu'une  idée  incomplète 
(le  Tagravation  générale  des  charges.  Selon  Gaultier  de 
Biauzat,  en   soixante  année  (1715-1775)  seulement,  elles 
Oui  plus  que  doublé  (4). 

D'un  autre  côté,  il  y  a  une  extrême  inégalité  dans  leur 
'"^partition.  Selon  les  comptes  faits  par  Moreau  de  Jon- 
"^s,  au  commencement  du  xvii  s.,  l'État  prélevait 
'^7-700.000  livres  sur  le  Tiers  état  et /14-35o,ooo  1.  seule- 
^^^t  sur  les  deux  ordres  privilégiés,  ce  qui  fait  77  0/0  et 
2o  O/'ô  ^5j  Avec  le  temps,  à  mesure  que  les  impots  aug- 
'^cnieni  et  pèsent  de  plus  en  plus  sur  les  classes  inférieu- 
^^s,  l^  proportion  devient  pire  encore  pour  le  peuple  (6). 

U  J  La  paroisse  de  Surcsnes,  A.  P.  V,  p.  2(). 

y*i  Cahier  de  la  par.  d'Argis.  Ghaiicel,  p.  36i.  L'un  des  clia- 
ï^^^^s  de  l'ouvrage  de  GauUier  de  Biauzat  est  inlitidé  :  «  Le 
^^*itant  des  diverses  impositions  (jiie  paveiil  h's  taillahles 
^xc*î(]e  l^»  produit  de  leurs  biens  i,  [)p.  iÎ)-2a.  l^rescpie  louiez  la 

secoiidc  moitié  du   livre  de  Gaultier  de  liiauzat  est  loiisacn-c^  à 

I accroissement    des    inq)ots    sous    Louis     XIIL    Louis     XIV, 

Louis  XV  et  Louis  XVI. 

[3)  Taine,  I,  p.  455. 

(4)  Gaultier  de  Biauzat,  p.  175. 
(5 j  Moreau  de  Jonnùs,  p.  85. 
(6)  Moreau  de  Jonuès,  pp.  402-407. 
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A  la  veille  de  la  Révolution,  le  clerçé  paie  en  contri 
lions,  un  quart  de  son  revenu  annuel  tout  au  plus 
noblesse,  un  sixième  à  peine,  et  le  troisième  ordre, 
deux  tiers  (i). 

Un  des  principaux  privilèges  du  clergé  et  de  la 
blesse  était  la  franchise  complète,  ou  partielle  de  cor 
butions.  Certains,  comme  les  princes  allemands 
Alsace,  l'Ordre  teutonique  et  celui  de  Malte,  étaient  c 
plètement  exempts  (2).  Dans  d'autres  cas,  les  privilé 
ne  supportent  pas  tel  ou  tel  impôt,  ou  le  paient  su] 
pied  moindre  que  le  Tiers. 

Ainsi,  la  taille.  Tune  des  charges  les  plus  pénibles 
frappait  ni  le  clergé,  ni  la  noblesse,  Elle  se  subd 
sait  en  taille  personnelle  et  taille  réelle  (3).  Tous 
privilégiés  étaient  libres  de  la  taille  personnelle  (4)  el 
vaient  libérer  leurs  terres  de  la  taille  réelle.  Ainsi, 
Laitguedoc  et  en  Bretagne,  les  terres  étaient  :  terres 
blés,  ou  terres  roturières,  indépendemment  de  laqua 
de  leurs  possesseurs  quoique,  cela  va  de  soi,  la  qualil 
Tune  correspondait,  dans  la  majorité  des  cas,  à  celle 
Tautre  (5).  Les  terres  roturières  seules  payaient  la  tai 

• 

La  noblesse,  du  reste,  trouvait  nioven  de  tourner  la 
et  de  payer  moins,  ou  ne  point  payer  du  tout  pour 
terres  roturières  en  sa  possession  (6). 

(i)  Moreau  <le  Jonnès.  Etudes  statistiques  sur  F  état  et 
progrès  de  la  société  en  France  {Revue  des  Deux^Mondes 
mai  i833,  p.  334). 

(2)  Taine,  I,  p.  22. 

(3)  Les  pays,  où  rexemptioii  de  la  Uiille  était  attachée  ; 
qualité  personnelle  du  ujhle  et  les  pavs,  où  cette  e.vemptioi 
s'étendait  qu'aux  Hefs.  Bathie,  II,  |).  3'jo.  Lai'TCze,  Hist. 
droit  dans  les  Pyrénées,  p.  172. 

(4)  Gaultier  de  Hiauzal,  pp.  aO  etsuiv. 
(5j  A.  P.  II,  p.  53o. 

(ij)  t  Le  seigueur  du  lieu  de  Rognac  n'avait  primitiven 
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ins  d'autres  provinces,  les  terres  des  nobles  étaient 
jetties  à  la  taille,  mais  avec  de  grandes  atténuations, 
ord,  la  demeure  seigneuriale  avec  tous  ses  parcs, 
,  etc.  en  était  franche  ;  en  était  franche  aussi  la  terre 
vée  par  le  propriétaire  privilégié  lui-même,  si  elle 
épassait  pas  3oo  arpents,  (ce  qui  constituait  un  dé- 
cment  d'à  peu  près  de  deux  milles  livres),  elle  ne 
nait  imposable  qu'au-dessus  de  ce  chiffre  (i;.  Le  fer- 

payait  pour  les  terres  affermées  la  «  taille  d'ex- 
alion  »  prélevée,  du  reste,  également  sur  les  fer- 
s  des  terres  roturières,  dont  les  propriétaires 
ient  de  leur  côté  la  <(  taille  de  revenu  »  (2).  De 
e,  pour  les  autres  contributions.  Ainsi,  en  principe, 
le  monde  était  assujetti  à  la  capitation,  mais  en  réa- 
comme  elle  était  calculée  sur  la  taille,  la  noblesse  y 
ppait  presqueentièrement.  En  outre,  commeon  payait 
ille  à  son  domicile  réel,  il  était  très  facile  de  cacher 

de  sa  fortune.  Voilà  pourquoi,  selon  Turgot,  laca- 
ion  des  privilégiés  est  graduellement  descendue  à 
ninimum,  tandis  que  celle  de  taillables  a  prescjue 
Il  le  chiffre  de  la  taille  elle-même.  En  1690,  lors  de 
alion  du  taux  de  la  capitation,  celle  des  nobles  di- 
a  des  trois  quarts  et  même  des  cinq  sixièmes,  tandis 

nron  22  livres  de  bien  noble,  et  à  présont  il  possède  de 
;  prétendu  bien  noble  sans  avoir  titre.  De  plus  le  seigneur 
guac  possède  des  biens  roturiers  qui,  néanmoins,  ne  sont 
qa*un  tiersmoins  que  les  biens  des  habitants  «  Ln paroisse 
gnac  (A.  P.  VI,  p.  899). 

•  Un  gentilhomme  ne  peut  exploiter  par  ses  mains  qu'an- 
e  terre  qu'il  en  faut  pour  occuper  quatre  charrues  ;  c'est  (;e 
li  est  accordé  pour  jouir  de  l'exemption  de  la  taille.  Mais 
ne  lui  interdit  pas  d'ex[)loiter  par  ses  mai  us  tout  le  reste 
possession,  pourvu  que  cette  dernière  partie  soit  soumise 
>i  commune  des  biens  roturiers.  »  iJirt.  Kamoin.  I,p  907. 
A.  P.  IV,  p.  114. 
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que  celle  du  roturier  fut  décuplée  (i).  Selon  les  compte 
établis  par  le  cahier  du  Tiers  de  Nemours,  les  nobl» 
ne  payaient,  du  chef  de  la  capitation,  qu'environ  i 
centième  de  leurs  revenus,  et  les  paysans  un  onzième  d 
leurs  (2).  La  même  proportion  est  sijçnalée  par  les  pr 
cès-verbaux  des  assemblées  provinciales  de  Tlle-d 
France  et  de  l'Orléanais  (3).  En  1783,  dans  la  Haul 
Guyenne,  la  capitation  des  nobles  et  des  fonctionnair 
diminua  sensiblement  ;  celle  du  peuple  resta  statio 
naire  (4).  En  outre,  on  oubliait  souvent  les  arrérages  d 
nobles,  et  il  leur  devenait  ainsi  facile  de  ne  pas  les  payi 

Ces  arrérages  s'accumulaient,  au  point  que,  par  exci 
pie,  en  1770,  un  grand  nombre  de  nobles  n'avaient  jj 
encore  payé  leur  capitation  de  17O7  (5).  Quant  a 
vingtièmes,  troisième  impôt  direct,  les  nobles  ne  payaie 
que  la  moitié  et  même  le  tiers  de  ce  qui  aurait  dû  le 
incomber  (0).  Nous  trouvions  un  grand  nombre  de  plai 
les  de  ce  que  les  propriétés  des  pauvres  étaient  très  sév 
rement  taxées,  tandis  que  celles  des  riches  Tétaient  av( 
beaucoup  de  condescendance  (7). 

Le  clergé  a  su  s'affranchir  entièrementde  la  capitation 
en  la  remplaçant  par  des  «  dons  gratuits  w,  très  peu  im 
portants  (en  moyenne,  3  millions  par  an),  qu'il  ne  payai 
même  pas  toujours.  Ainsi,  en    1788,  le  Trésor  n'a  reçi 


(i  )  Taiue,  I,  p.  47C. 

(2)  A.  P.  IV,  p.  117. 

(3)  Taine,  1,  |>.  47^.  1^**  mémo  pour  les  autres  provinces,  w 
privilrgiés  paviiieut  huit  fois  moins  qu'ils  n'auraient  dil  paj^' 
Ibid.  1,  p.  477- 

(4)  Essai  ti instruction,  pp.  lo-ii. 

(5)  Foncin,  p.  343.  Ouant  à  rinôgalitr  de  la  capitatioD  «* 
géiirral,  voir  Gaultier  (lo  Biauzat,  pp.  225-232. 

(G)  Taiue,  J,  p.  477.  Gaultier  de  Biauzal,  pp.  209-216. 
(7)  A.  P.  IV,  p.  I  Kj. 
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îoo.ooo  livres  de  dons  gratuits,  en  1789,  le  clergé 
isa  complètement  à  payer  (i). 
les  les  autres  charges,  telles  que  la  milice,  le  loge- 
du  soldat,  la  voirie,  etc.,  n'atteignaient  pas  non 
es  privilégiés,  ni  môme  leurs  gens  (2).  Les  privi- 
savaient  ainsi  s'affranchir  eux-mêmes  et  affranchir 
erres  de  la  participation  aux  dépenses  locales  (3). 
)i  tout  le  poids  des  impôts  et  des  redevances  incom- 
1  Tiers.  Mais,  ici  encore,  nous  retrouvons  la 
inégalité. 

ord,  les  charges  judiciaires,  administratives  et 
ères  créaient  des  privilèges  personnels  (4)  ;  la  fa- 
1  accordait  aussi,  et  certains  cahiers  de  paysans  se 
enl  de  ce  que  les  bourgeois  des  villes  et  des 
çnes  possèdent  de  grands  domaines  et  ne  payent 
es  peu  d'impôts.  Plus  ils  sont  riches,  moins  ils 
,  étant  plus  protégés  (5). 

3ersonnage  plus  ou  moins  riche  répondait  parfois 
cepteur  d'impôts  qu'il  était  exempté,  et  le  percep- 
en  allait,  craignant  de  commettre  une  erreur  (6). 
ment  ensuite  les  privilèges  locaux.  Un  grand  nom- 
villes  jouissaient  d'immunités  fiscales.  Ainsi  la 
î  Compiègne,  qui  se  composait  de  1.761  maisons, 
ait  que  8.000  livres  de  taille,  tandis  qu'un  village 
Conly,  n'ayant  que  i48  maisons,  payait  4-47«'>  li- 
aint-Ciermain,  Beauvais,  Étampes,  Pontoise,  Saint- 
Compiègneet  Fontainebleau  ne  payaient  de  capita- 

îiine,  I,  p.  28. 

ahiers  du  Tiers  d'Armagnac  (art.  génér.,  §20)  ;  du  clergé 

imont  en  Bassigny  (ad  m.  de  la  coin  m.,  art.  12).  Chanccl, 

tiois^  p.  519.  Taine.  I,  p.  5i2.  • 

aine,  I,  p.  47î>. 

'.,  p.  480-481. 

allier  de  la  paroisse  de  Vaux.  Chance!,  p.  383. 

'irardot,  p.  ici. 

I  13 
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lion  qu'une  livre  par  habitant  au  lieu  de  trois  livres  etd 
mie;  Versailles  payait  encore  moins  (i).  Les  bourgeoise 
Havre  ne  payaient  ni  la  taille  ni  l'impôt  sur  le  « 
Ces  privilèges  locaux  permettaient  d'esquiver  très  adrc 
tement  les  impôts.  Un  bourgeois  ayant  une  maison  ets( 
domicile  réel  dans  une  paroisse  imposée  et  une  aut 
maison  dans  un  endroit  jouissant  d'immunités  connai 
sait  généralement,  au  dire  d'un  contemporain,  le  scci 
de  ne  pas  payer  la  taille,  sous  prétexte  qu'il  était  don 
cilié  dans  l'endroit  exempté  (2).  Selon  un  grand  nomb 
de  cahiers,  «  les  gros  propriétaires  taillables  »  usent 
cet  artifice  (3). 

A  tout  cela  il  faut  ajouter  l'arbitraire.  Nous  avo 
vu  déjà  que  non  seulement  les  privilégiés  propremc 
dits,  mais  les  riches  en  général,  grâce  à  leurs  relatioc 
à  leurs  influences,  s'arrangeaient  toujours  de  manié 
à  faire  retomber  toutes  les  charges  sur  les  pauvres. Mi 
l'arbitraire  ne  se  bornait  pas  là.  Un  grand  désordrci 
gnait  dans  la  distribution  de  la  taille  entre  les  divers 
paroisses  (4).  H  existe  une  inégalité  entre  diverses  f 
roisses,  dit  le  cahier  de  Saint-Martin  de  la  Lieue.  No 
connaissons  plusieurs  paroisses  importantes  qui  paye 
moins  de  taille  et  surtout  de  vingtièmes  que  certain 
autres  beaucoup  moins  considérables  et  par  leur  étend' 
et  par  leurs  revenus  (5). 

Par  exemple,  dans  la  généralité  de  Rouen,  certain 
paroisses  payent  un  impôt  quadruple  de  certaines  a 

(ij  Tainc,  I,  p.  478. 

(2)  Frenicnville,  p.  272. 

(3)  Chance],  p.  479- 

(4)  Babeau,  le  Vtiiar/e,  p.  212. 

(5)  Hippeau,  losCahiers,  II,  p.  323.  De  là,  dans  les  cahiers, 
demamles  telles  que  celle  de  la  paroisse  de  la  Ferrière— 
Doyen  :  t  que  dans  la  réparlition  de  la  taille  les  proporti  - 
soient  mieux  observées  entre  les  paroisses  d.  /6/rf.,  II,  p.  35<» 
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lrc8(i).  Dans  laChampagne,  telles.paroisses,sur  loo  livres 
de  revrenu,  payent  54  livres  i5  sous  ;  d'autres,  71  livres 
i3sous  (2). 

La  répartition  des  impôts  entre  les  divers  habitants  de 
la  paroisse  était   faite  par  des    percepteurs,  qui    mon- 
traient généralement  une  extrême  injustice,  surtout  là 
où  la   taille   était  personnelle   et   proportionnelle   aux 
moyens  des  roturiers  (3).  Les  percepteurs  étaient  pris,  à 
tour  de  rôle,  parmi  les  habitants  de  la  commune.  Malgré 
eux,  ils  commettaient  toutes  sortes  d'iniquités,  car  leurs 
propres  biens  répondaient  des  arrérages.  En  1780,  par 
■exemple,  dans  une  seule  élection  de  la  Champagne,  on 
iucarcère  quatre-vingt-quinze  percepteurs  (4).  En  1777, 
dans  179  paroisses  de  l'élection  de  Bourges,  il  y  a  i.3()2 
cas  de  contrainte  contre  les  percepteurs  de  la  taille  (5). 
Ces  percepteurs  préféraient,  naturellement,  faire  retom- 
ber leur  responsabilité  sur  d'autres  et  n'étaient  pas  diffi- 
ciles dans  le  choix  des  moyens.  Or,  l'un  de  ces  moyens, 
c'élaild'augmenterla  taille  pour  ceux  qui  la  payaient  avec 
exactitude  et  de  la  diminuer  pour  ceux  qui  étaient  con- 
nus comme  de  mauvais  payeurs  (6).  De  là,  chez  les  paysans 
wsés,  la  tendance  à  dissimuler  Tétat  de  leur  fortune,  à 
niangeret  à  s'habiller   mal,  à  n'avoir  ni    bons  chevaux 
w  bons  instruments    aratoires    (7).   Souvent,     les   sei- 

(ijTaine,  I,  p.  479- 

'2)Tainc,  II,  p.  409. 

^3)  Foncin,  pp.  i54-i55.Taine,  I,  pp.  463  et  suiv.  Cette  sorte  de 
tAille  existait  dans  la  majorité  des  provinces  :  Berry,  Limo- 
ns» etc.  Lavergne,  les  Assemblées,  pp.  34,  338-339.  Dans  la 
"auUsijuycjjn^.^  la  Champagne,  leXanguedoc,  etc.,  c'était  la 
taille  réelle  qui  prédominait  (Ibid.,  pp.  77,  9G,  12G,  /Jio,  4i9). 

' 4)  Babeau ,  Troyes ,  I ,  p .  72. 

l^)Girardot,  p.  io3. 

'6)Tainc,I,  p.  46G. 

n)  Lavcrg-ne,  les  Assemblées,  pp.  43-/14. 
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teneurs  intervenaient  en    faveur  de  leurs  fermiers  clob- 
tenaient  qu*ils  payassent  moins  qu'ils  n'auraient  dû  (i). 
C.ette  extrême   variabilité  dans  la  répartition  des  im- 
pôts nous  empêche  d'évaluer  la  part  de  ses  revenus  que 
le  paysan  versait  au  Trésor.  Les  cahiers  du  bailliage  de 
Nemours  disent  ([ue,  sur  12  gerbes,4  s'en  vont  en  impôts; 
les  autres  cahiers  ne  parlent  que  de  2  gerbes  sur  la  (i). 
En  Bouri^o^i^ne,  les  impôts  atteignent  le  tiers  du  revcou 
brut  ('V.  Dans  la  Champagne,  ils  flottent  entre  54  00  et 
71  0/0  du  revenu  ;  dans  TIle-de-France,  ils  en  engloutis- 
sent environ  !\'a  o  o  ^4)  >  <?n  Auvergne,  plus  de  55  00, 
parfois   même  8.")  o  o  (5  .  Généralement,  sur  uneli^Tedf 
revenu,  les  impôts  prennent  1 1  sous  7  deniers,  c'est-à-dire 
au-delà  de  55  0/0  (O),  La  paroisse  de  Vanves  avait  i.36i 
arpents  de  terre,  dont  la  rente  maxima  pouvait  être  de 
^7.220  livres,  si  on  compte  20  livres  par  arpent,  quoique, 
en  réalité,  nombre  d'arpents  ne  fussent  affermés  qu'à  i5li* 
vres  chacun.  Or,  cette  paroisse  payait  19.074  livres dlflH 
pots,  c'est-à-dire  environ  05  0/0  (7).  Les  927  arpents  de 
terre   de   la   paroisse    de   Villejuif  pouvaient  rapporter 
18.540  livres  de  rente  ;  les  impôts  y  montaient  à  18.000 
livres   S  .  Les  mêmes  impôts,  sauf  les  vingtièmes,  étaient 
payés  aussi  [)ar  des  individus  sans  avoir.  Un  journalier 
du  Toulousain  gagnant  10  sous  par  jour  payait  8,91 10 
livres  dt»  cajMtation  ;  en  Bourgogne,  la  taille  et  la  capita* 
tion  d'un  simple  manouvrier  atteignaient  le  chiffre  de 
18  et  20  livres  (o\ 

(1  I  Taille.  I.  p.  f\Hn. 

{'A)  Arrli.  pfirl.,  IV.  pp.  nj^,  f\^\\, 

(3i  Taiin».  I.  p.  '4.'^). 

(/|)  Taiin',  I,  p.   ^4 fi»). 

(5;  Taiin',  I,  p    /iTm). 

(0^  (îaiillier  «le  BiaiizaI,  p.  7. 

(7)  Arrh.  pari.,  V,  p.  i50. 

(8)  Arrh,  pfirf,,  p.  19G. 
(*))  Taiiie,  V,  p.  /4r)i . 
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our  les  impôts  directs.  Mais  il  y  avait  quantité 
indirects,  dont  la  majeure  partie  étaient  affer- 
în  premier  lieu  venait  la  gabelle,  l'impôt  sur 
plus  détesté  de  tous  (2).  La  loi  fixait  la  quan- 
que  tout  individu  devait  consommer  ;  le  prix 
il  aussi  strictement  déterminé.  A  cela  s'ajoutait 
rueux  non-sens.  Toute  la  France  était  subdi- 
six  régions  ;  dans  Tune,  l'habitant  devait 
1/2  livres  de  sel  au  prix  de  62  livres  le  quinta) 
autre,  18  1/2  livres  au  prix  de  16  livres  le  quin- 
n  malheureux  journalier  h  qui  son  indigence 
ne  pas  payer  plus  de  10  sous  de  taille  et  de  ca- 
ayait  12  sous  de  gabelle  pour  lui  et  ses  quatre 
).  Toute  infraction  en  matière  de  gabelle  entraî- 
>eines  très  sévères.  Galonné,  dans  le  mémoire 
;n  1787  aux  notables,  dit  que,  tous  les  ans,  en 
2  gabelle,  il  y  a  l^.ooo  confiscations,  3.4oo  con- 
ns  à  la  prison,  5oo  à  l'exil  et  aux  galères  (5). 
e  source  de  continuelles  vexations.  On  ne  pou- 

Mit  ot  Lemo\ne,M,de Silhouette,  Bourei,  les  derniers 
énéraax,  1872  ;  Duval,  V Impôt  du  sel  et  la  contre- 
l'ancien  régime, 

ahiei's  de  i78()  réclament  avec  insistance  son  al)oli- 

parL.  I,  pp.  696,  728.  II,  pp.  218,  289,  245,  201,  282, 

st  réclamée  unanimement  par  tous  les  ordres;  Pru- 

Résumé,  I,  pp.  208,  348,  II,  pp.  i()5,  196,  396,  III,  pp. 

De  même,  dans  la  littérature  :  Bandeau,  Idées  d'un 

pp.    i3,  20-2O,  etc.  ;   le  Cri  de  la  nation^  p.  2G  ;  Le 

Effets  de  V impôt  indirect  prouvés  par  les  deux 

le  la  gabelle  et  du  tabac,  P.  1770.  Quant  à  la  haine 

longtemps  inspirait  la  gabelle,  voir  Picot,  111. p.  299, 

;  Clément,  la  Police,  pp.  289,  298,  29O. 

au,  pp.  365-366. 

eau,  Idées,  I,  p.  22.   cF.  ;   Ilippeau,  les  Cahiers,  II, 

1.  pari  ,  I,  p.  216. 
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vail  pas,  par  exemple,  employer  une  partie  de  son  sel 
la  conservation  de  la  viande,  car  le  sel  délivré  p: 
les  dépôts  devait  être  consommé  immédiatement 
celui  qu'on  destinait  à  un  autre  usage  devait  s'achet 
à  part,  à  peine  de  3oo  livres  d'amende.  Pour  avoir  pi 
quelques  gouttes  d'eau  de  mer  ou  d'une  souri 
saline,  il  en  coûtait  de  20  à  4o  livres  d'amende(i).  Cetlel 
gislation  donnait  lieu  à  d'incessantes  visites  domi( 
liaircs,  etc.  L'impôt  sur  le  sel,  lisons-nous  dans  lecahi 
de  la  paroisse  de  Bizon,  dépasse  toute  mesure;  nul  n'a 
droit  d'acheter  autant  de  sel  qu'il  lui  en  faut  ;  par  tous  1 
moyens,  on  le  force  à  en  acheter  la  quantité  que  les  coi 
mis  jugent  indispensable  à  la  consommation  d'une  f 
mille.  Souvent,  ces  fonctionnaires  infligent  arbitrair 
ment  des  amendes  parce  qu'on  n'a  pas  exactement  jusl 
fié  de  l'emploi  du  sel  acheté  au  magasin  ou  parce  qu'( 
n'a  pas  son  billet  rouge  ou  noir.  Le  peuple,  qui  n'ose  p 
se  plaindre,  gémit  des  humiliations  et  des  assassini 
commis  par  les  gens  chargés  de  rechercher  la  fraudée 
sel  (2).  Ces  inspecteurs,  comme  tous  les  autres  agen 
des  fermiers  des  impôts  indirects,  entraient  de  fore 
comme  nous  le  verrons  bientôt,  dans  les  maisons  partie 
lières  et,  sous  prétexte  de  chercher  la  contrebande  du  s( 
les  bouleversaient  de  fond  en  comble. 

L'impôt  sur  le  vin  était  appelé  «  aides  ».  Il  était  ass 
important.  A  Epernay,  par  exemple,  4  tonneaux  de 
valeur  de  Goo  livres  payaient  3o  livres  aussitôt  que  le  v 
était  fait  ;  ensuite,  70  livres  au  moment  de  la  vente 
marchand,  qui,  à  son  tour,  devait  payer  70  livres  au  m 
ment  de  la  livraison  de  ce  vin  au  consommateur  ;  te 

(1)  TaiiKî,  I,  pp.  4^»l)-470  ;  Hippeau,  les  Cahiers,   II,  p.  4 
De  là  la  demande  de  certains  liahitaiits  de  côtes  de  les  auton 
à  puiser  de  l'eau  de  mer.  Hippeau,  II,  p.  49t>. 

(2)  Hippeau,  les  Cahiers,  II,  p.  116. 
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cela  en  dehors  des  octrois  et  de  la  patentée  laquelle  était 
soumis  le  débitant  (i).  Pour  que  le  vin  pût  se  vendre 
dans  ces  conditions,  les  vignerons  étaient  dans  la  néces- 
sité de  baisser  toujours  leurs  prix  jusqu'au  m/Vi/mM/n  pos- 
sible. C'est  pourquoi,  selon  Young,  ils  étaient  tous  extrê- 
mement pauvres,quoique  remarquablement  laborieux  (2). 
Enoutre^Ies  aides  donnaient  naissance  à  tout  autant  de  tra- 
casseries que  la  gabelle.  Des  commis  spéciaux  pénétraient 
dans  les  maisons  des  vignerons,  visitaient  leurs  caves, 
fixaient  la  quantité  que  chacun  pouvait  consommer 
el  imposaient  ce  qui  devait  être  vendu  ou  ce  qu'on 
appelait  le  «  trop-bu  »•  Ces  visites  pouvant  être  réi- 
térées au  gré  des  commis,  leur  inquisition  n'en  finis- 
sait jamais.  Les  doléances  multiples  contenues  dans  les 
cahiers  ruraux  de  1789  prouvent  que  les  producteurs 
n'étaient  pas  seuls  à  souffrir  de  la  vigilance  des  commis 
aux  aides,  à  qui  tout  était  bon  pour  vexer  également  le 
consommateur.  Quelqu'un  réunissait-il  chez  lui  quelques 
amis  le  dimanche,  on  le  soupçonnait  de  vendre  clandes- 
tinement du  vin  ;  les  amis  apportaient-ils  eux-mêmes 
leur  vin  pour  ne  pas  faire  payer  le  «  trop-bu  »  par  le  maî- 
^de  la  maison,  on  leur  infligeait  une  amende,  comme 
•ux contrebandiers.  Le  curé  de  village  lui-même  courait 
k  risque  de  se  voir  mis  à  l'amende  s'il  portait  à  quelque 
malheureux  une  bouteille  de  vin  (3).  Les  cahiers  de  1789 
•cplaignentde  la  lourdeur  et  des  complications  des  aides. 
D'après  certains  de  ces  cahiers, laperccptionde  cet  impôt 
^taitencore  plus  pénible  que  l'impôt  lui-même.  Le  clergé  de 
Saint-Malo  de  Bayeux,  par  exemple,  demande  la  suppres- 
sion complète  des  fermiers  généraux,  qui,  à  grands  frais, 

(OTaine,  I,  pp.  471-472. 

(îjYoung,  II,  p.  457. 

\3)  Voir  le  supplémeut  1 1 . 
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entretiennent  une  foule  d'agents    répandus  par  bandes 
dans  les  villes  et  les  villau^es,  où  ils  sont  pour  les  sujetsdu 
roi  un  vrai  fléau.  Armés  de  fusils,  de  sabres  et  de  pisto- 
lets, continue  le  même  cahier,  ils  entrent  dans  les  mai- 
sons en   l'absence   des   maîtres  et,  prétendument  pour 
chercher  du  tabac  ou  du  sel,  ils  se  mettent  à  fouiller  tout, 
à  renverser  les  meubles.   C'est  ainsi  qu'ils  dressent  des 
procès-verbaux  qui  ruinent  des  familles  entières,  mais 
qui  enrichissent  les  fermiers  généraux  (i).  Un  arbitraire 
absolu  règne  dans  leur  procédure,  car  les  commis  de  ces 
fermiers,  au  dire  d'un  cahier,  ont  des  lois  qu'ils  sontseuls 
à  connaître  et  en  vertu  desquelles,  tout  en  étant  partie,ils 
jugent  et  ils  punissent  (2).  De  là  ces  demandes,  si  nom- 
breuses dans  les  cahiers  des  paysans  de  «  détruire  entiè- 
rement les  commis  et  employés  aux  gabelles,  aides,  ta*' 
bacs,  cuirs,  etc.  »  (3). 

Les  autres  objets  de  consommation  étaient  imposa 
également.  Il  y  avait  des  impcUs  sur  l'eau-de-vie,  sur  * 
bière,  sur  Thuile  à  brûler,  sur  les  bougies,  la  cire,  l^ 
cuirs,  les  tabacs,  etc.,  impôts  qui  faisaient  monter  les  pr* 
à  tel  point  que,  si  Ton  n'était  pas  riche,  il  fallait  reno  ^ 
cer  à  Tusage  de  plusieurs  de  ces  objets.  L'exemple  don'*" 
par  l'Etat  était  suivi  par  les  villes,  qui  prélevaient  à  l'c"  1 
Irée  certaines  taxes  (octrois)  dont  tout  le  poids  reto 
bait  sur  les  consommateurs  pauvres  (4).  Elles  att 
gnaient  aussi  les  habitants  des  campagnes  incorpor 
à  certaines  villes  (5)  ou  ceux  qui  achetaient  leurs  denr 
à  la  ville.  Pour  vendre  ses  produits,  le  paysan  devait^ 


(1)  Hippeau.  les  Cahiers,  I,  p.  182. 

(2)  Hippeau,  les  Cahiers,  II,  p.  ,3()2. 

(3)  Hippeau,  les  Cahiers ^  I,  p.  4^)6. 

(4)  Taine,  I,  pp,  4^2-484;  Jobez,  I,  p.  168. 

(5)  Cf,  Taine,  I,  p.  479. 
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lement  payer  un  impôt  de  marché  (i).  La  pétition  de  la 
paroisse  de  Châtillon  (en  Orléanais),  les  cahiers  des 
paysans  du  territoire  de  Marseille  et  autres  documents  se 
plaignent  de  l'existence  des  octrois  et  en  demandentlasup- 
pression,  disant  qu'ils  ne  veulent  plus  payer  pourTembel- 
Hssenient  des  villes  (2).  Les  habitants  des  campagnes  con- 
sidèrent ces  lourds  impôts  comme  un  de  ces  privilèges  de 
la  population  urbaine  souvent  si  pesants  pour  eux. 

Les  impôts  indirects  et  directs  ne  frappaient  que  le 
peuple.  Ici  encore,  il  y  avait  une  foule  d'exemptions. 

En  Flandre,  dans  le  bureau  où  on  vendait  l'eau-de-vie, 
les  roturiers  la  payaient  3  livres  10  sous  ;  les  privilégiés, 
2  livres  7  sous.  Dans  le  baillage  de  Douai,  les  roturiers 
achetaient  Teau-de-vie  au  prix  de  3  livres  5  sous;  les  pri- 
vilégiés, à  2  livres  10  sous  (3). 

Ce  n'était  pas  tout.  En  dehors  des  impôts  établis  par 

'es  communes  et  qui,  parfois,  étaient,  par  rapporta  ceux 

<*crEtat,  dans  la  proportion  de  i  à  4  (4)?  le  paysan  était 

encore  tenu  à  toutes  sortes  de  prestations  en    nature. 

Leur  origine  date  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  c'est- 

^■aire  de  l'époque  où  les  impôts  commencent  à  s'accroî- 

^^  rapidement.  Ce  n'est  qu'en  1737  (5)  ([u'on  étendit  à 

('^  Hippeau,  les  Cahiers^  II,  p.  i3o. 

S^)  *^    L'abolition  des  octrois,  parce  que  nous  ne  devons  pas  con- 

'out»  j*  ^  rcmbellissementdes  villes  ».  Ar.  uat.  B*  IV,  4î>»  Pétition 

I*  -'ï^unicipalité  deChcllillon.  «  Nous  demandons  que  tous  ces 

»nZ)e|  lîsseinents  de  la  ville,  ce  luxe,  édiiices,  réverbères  et  autres 

sies    r^c  soient  pas  à  la  charicc   de  ra«:riculteur.  Oui  veut   une 

mn^  ^i^dilé  doit  la  paver  •.  Doléances  des  paysans  du  territoire 

^\^r*jnseille.{Ar.  pari.  III,  p,  719). 

V*^)  ^'  oir  b»  su{)plément  11. 

\\)*-    cur  les  impôts  de   communes,   voir   Babeau,  le    Village, 
VP-  9^*<)5   Le  village  de  Bassigny,  seb>n   son  cahier,  (Ar,  pari.) 
payait    ^jnviron  17    1/2  mille  livri's  d'impôts  rovaux   et  environ 
o.^soo    1^  d'impôts  locaux,  (art.  ô). 

\^\  Pustel  de  Coulantes,  Rapport^  p.  494. 
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toute  la  France  la  corvée  des  routes.  C'était  Tune  des  p 
lourdes  prestations,  car  elle  enlevait  annuellement 
paysan  12  jours  de  travail  environ  {i)  et  le  soumetl 
à  un  nouvel  arbitraire  des  autorités  locales.  La  corv 
dont  tous  les  privilégiés  et  les  habitants  d'un  gra 
nombre  de  villes  étaient  dispensés  (2),  attira  l'attenti 
générale,  et,  dans  le  dernier  quart  du  xviir»  siècle  s 
tout,  on  parla  beaucoup  de  sa  suppression  (3).  Turg 
étantintendant  de  Limoges,  l'avait  remplacée  par  un  pj 
ment  en  argent.  Quand,  devenu  ministre,  il  voulut  ét< 
dre  cette  mesure  à  la  France  entière,  il  se  heurta  à  i 
opposition  énergique  de  tous  les  privilégiés.  L'édit 
1776  fut  abrogé,  et  ce  n'est  qu'en  1787  que  sa  réfor 
est  opérée.  Le  principe  de  l'universalité  de  Tira] 
était  éludé  ici,  comme  ailleurs.  Au  commenceme 
l'impôt  des  routes  fut  réuni  aux  vingtièmes  et,  ] 
conséquent,  porta  sur  tous  les  propriétaires.  Plus  ta 
il  fut  réuni  à  la  taille  et  n'atteignit  plus  que  les  tail 
blés  (4). 

Les  cahiers  de  1789  se  plaignent  souvent  de  la  m 
vaise  répartition  de  l'impôt  des  routes   (5)  ;   quelqu 
uns  le  trouvent  tellement  accablant  qu'ils  préfèrent  le 
tablissement  de  la  corvée  (Gj.  Cette  préférence  s'ex 
que,  du  reste,  si  l'on  songe  qu'en  Champagne,  par  ex^ 

(i)  Babeau,  le  Village,  p.  287. 
(2)  Ibid.,  p.  288. 
(3j  Voir  plus  loin  le  chapitre  VI. 
(4)Tainc,  I,  p.  477- 

(5)  Le  Tiers  de  Castelnioron  d'Albret,  art.  9.  t  L'impôt  cJ 
corvée  des  grands  clieniius,  qui  n'a  pour  objet  que  la  commo 
des  habitants  des  villes  et  la  circulation  du  commerce,  a  ccl 
dant  toujours  été  supporté  par  les  taillables  et  conséqucmnc 
par  les  agriculteurs  ».  Arch.  nat.  B^  IV,  4-  Cahier  de  la 
roisse  de  Coisy,  art.  12. 

(6)  Babeau,  le  Villag,  pp.  241-242. 
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pie,  le  nouvel  impôt  enlève  aux  paysans  6,25  o/o  de  leur 
revenu  annuel  (i).  Au  début,  lorsque  la  prestation  en 
argent  était  due  par  tous  les  propriétaires  sans  exception, 
ceux  qui  possédaient  un  petit  bien  étaient  piairtisans  de 
la  corvée  qui  s*étendait  à  tous  les  habitants  (2).  Lorsque 
le  nouvel  impôt  fut  réuni  à  la  taille,  un  grand  nombre 
d'imposés  auraient  mieux  aimé  donner  du  temps  que 
de  Targent,  qu'il  était  si  difficile  de  trouver  à  la  cam- 
pa^^ne. 

Ce  sont  encore  les  campagnes  seules,  ou  presque  seu- 
les, qui  doivent  former  les  régiments  de  milice  (3).  Sous 
I^uis  XIV,   lors  de  sa  création,  le    service    de   milice 
^  ^taitdû  que  par  les  campagnes,  et,  si,  plus  tard,  il  fut 
étendu  aux  villes,  il  n  y  atteignit  jamais  les  mômes  pro- 
portions ;    les  privilégiés  et  les  personnes  à  leur  ser- 
vice   en    étaient    complètement    exemptés.    Du    reste, 
<^omparée  à  la  conscription  établie  plus  tard,  cette  charge 
tt'était  pas   trop   pénible.  La  France  entière    ne    devait 
fournir  annuellement  que   10.000  hommes  de  milice,  de 
sorte  que,  pour  tirer  un  seul  numéro  au  sort,  on  appe- 
lait les  conscrits   de  plusieurs    villages   (4).   Le  service 
ctait  de  six  ans,  et,  en  temps  de  paix,  plutôt  nominal 
qu'effectif.  En  outre,  on  accordait   aux  milices,  qui,   la 
plupart  du  temps,  restaient  dans  leurs  villages  et  s'occu- 
paient des   travaux    des  champs,    quelques   allégement 
d  impôts  et  de  prestations  (5).  En  revanche,  les  commu- 

(0  Taine,  I,  p.  478. 

(2)  Fustel  de  Coulanges,  Rapport,  p,  4^9-  Voltiiiredit  que  cet 
'nipôt,  qui  pèse  aux  propriétaires,  est  à  Tavanlage  des  ouvriers, 
lettres  de  Voltaire  à  Turgot  en  1790  (i3  janvier;,  à  Trudaine  (i3 
janvier),  à  Fargès  (9  février),  à  Dupont  (i4  février  et  20  mars). 

W)  Babeau,  le  Recrutement  territorial  sous  l'ancien  régime^ 
P"»î*,  1877. 

i4)  liabeau,  le  Village,  p.  261. 

l^)  ^àid.  p.  263. 
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nés  devaient  supporter  une  partie  des  frais  de  leur  hd* 
billement.  En  1787,  la  Champagne  seule  payait  de  ce  chef 
3o,ooo  livres  annuellement,   sans  compter  le   coût  du 
logement  des   hommes  (i).  C'est  pourquoi   les  cahier^ 
de  1789  placent  le  service  militaire  au  nombre  des  chai** 
ges  qui  ruinent  les  campagnes  et  dont  ils  réclament  avec 
insistance  l'abolition.  Ils  disent,  en  outre,  que  cette  obi»* 
gation  constitue  une  <(  violation  de  la  liberté  naturelle 
de  l'homme  *  (2).  La  violation  de  la  liberté  naturelle   * 
indubitablement  une  certaine  part  dans  cette  haine  (i^ 
service  militaire  qui  se  manifesta  à  Tépoque  de  la  Révo- 
lution chez  les  célèbres  volontaires.  Plusieurs  d'entre  cl» X^ 
étaient  loin   d'être  des  volontaires  de  la  Révolution  1^3.) 

comme,  entre  autres,  les  paysans  de   Vendée,  qui  se  j^*" 
taientdans  l'insurrection  pouréviter  un  pareil  volontari»>t- 

Ceux-là  mêmes  qui  échappaient  au  service  des  mili' 
cesétaientplusou  moins  atteints  par  cette  prestation,  ^^ 
raison,  d'abord,  des  frais  imposés  à  la  paroisse  qui  fotiï^ 
nissait  Thomme  (4),  ensuite,  de  la  perte  de  temps  subi^" 

(1)  Babeau,  le  Vi liage,  p.  r4G4. 

l'A)  Ar.  pari,  1,  pp.  728,  727,  73C,   780,  II,  3o,  128,  i33,  iA4 
etc.  Tim'^s  peu  do  cahiers  se  prononcent  pour  la  conservation    ^ 
la  milice  :  le  Tiers  d'Aix  (2"  partie), la  paroisse  de  Saint-Mexnn^- 
les-Clianips,arl.  3i.  (Juelques-uns  voient  dans  la  milice  lacau- 
lie  Témigration  dans  les  villes.  (Arch.  nat.  B*  IV,  Instruclio* 
pour  les  députés  du  tiers  état  de  Lannes).  Quant  a  la  haine  de 
milice,  voir  Taine,  1,  p.  872.  Il  y  en  a  beaucoup  là-de.ssus  da 
diverses  brochures  et  dans  les  papiers  de  l'abbé  Grégoire  que  j 
eu  l'occasion  de  voir  et  qui  vont  être  publiés  par  M.  Gazier.  Cf- 
Feiiille  villatjeoise,  1,  p.  [{W-], 

(3;  Consulter  le  livre  de  Francisijue  .Mésce,  le  Puy  de  Dôme 
lygS  et  le  proconsnlat  de  Coiiihon.  1878. 

(4)  Le  cahier  de  la  par.  de  Gacé,  lart.  33)  demande  de  « 
drc  en  temps  de  paix  le  tirag-e  de  la  milice  triennal  et  non 
nuel,aHn  d'éviter  une  dépense  de  10  livres  au  moins  par  gfa 
dans  chaque  paroisse.  »  Hippeau,  les  Cahiers,  I,  p.  5io,  ( 

5l2. 
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îs  jeunes  gens  appelés  à  tirer  au  sort  et  les  parents 
s  accompagnaient  dans  leur  voyage  à  la  ville  (i). 
^lagération  des  charges  d'Etat  fait  l'objet  des  do- 
;s  de  tous  les  cahiers  villageois  de  1789  (2),  On 
linl  de  leur  accroissement  démesuré,  de  leur  ré- 
ion  inégale  (3),  de  leur  extrême  variété,  de  leur 
vêtrement.  La  «  dîme  royale  »  de  Vauban  et  V  «  im- 
inique  >  territorial  de  physiocrates  deviennent 
l  de  publicistcs  (4)  et  l'objet  des  aspirations  d'un 
nombre  de  cahiers  de  1789.  «  Nous  désirons  Tim- 
rritorial,  payable  en  argent  et  unique,  sans  rien 
us    »,    lisons-nous  dans  l'un  de   ces   cahiers    (5)« 

lippeau,  les  Cahiers,  II,  p.  279. 

?aine,  I,  pp.  48^  et  suiv.  Les  impôts  constituent  l'objet  des 
ces  de  toutes  les  paroisses  de  i'Angoumois  sans  exception  ; 
lust,  I,  n®  2,  p.  12.  Cf.  Gaultier  de  Biauzat,  pp.  i5-22.  Le 
(le  la  paroisse  de  Bizon,  par  exemple,  s'exprime  comme 

On  dit  que  la  multiplicité  des  impôts  est  la  principale  cause 
iiisère  qui  régne  parmi  le  peuple  »  ;  Hippeau,  Cahiers^  IL 
.  Les  habitants  de  la  paroisse  du  Mage  se  plaignent  «  que 
pots  de  toute  espèce  dont  ils  sont  accablés  sont  absolument 
X  ;  qu'ils  les  ré<luisent,  fiour  la  plupart,  à  la  plus  grande 
',  au  point  (ju'il  en  est  beaucoup  entre  eux  qui  ne  peuvent 

procurer  le  moyen  de  manger  une  malheureuse  soupe 
*  trois  ou  quatre  fois  par  semaine  ».  Ibid.,  Il,  p.  129. 
•a  paroi.sse  de  Tilleul-Lambert.  Boivin-Champeaux,  p.  36. 

rdcau  des  impôts,  loin  de  peser  également  sur  les  nobles 
'neurs,  n'atîecte  que  le  peuple  ».  Hippeau,  les  Cahiers j 
ii5. 

-inguet,  dans  V Impôt  territorial  et  ses  avantages^  (1787) 
t*  une  dîme  laïr^ue  payable  en  nature.  Cf.  de  Brosse,  qui, 
^n  Hypothèse  sur  rétablissement  d'un  subside  national, 
|)ropose  quelque  chose  dans  le  genre  de  la  théorie  des  éco- 
t-*s  sur  l'impôt  unique.  L'auteur  de  la  brochure  Lettres 
fiqnes  dun  curé,  membre  de  l'As.  Aa/.  à  un  ancien  in- 
it  de  province  sur   la  réijénèration  des  campagnes  i 

1790,  pp.  4o  et  suiv.)  revient  au  projet  d'une  dîme  royale, 
-a  paroisse  de  Saint-Léger-en-Laye,  Ar.  pari.  V,  p,  87. 
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Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  impôt,  dit  un  autre  cali 
pôl  territorial,  payable  tous  les  ans,  après  la  r 
les  propriétaires  fonciers,  selon  la  qualité  d 
Dans  les  campag-nes,  affirme  encore  un  autre 
terre  seule,  divisée  selon  sa  fertilité  plus  ou  moii 
doit  fournir  les  moyens  de  satisfaire  les  besoii 
l'Etat  (2).  Que  dans  tout  le  royaume,  ou,  î 
dans  notre  province,  demandent  les  paysans 
roisse  du  Mage  (en  Normandie),  il  n'y  ait  c 
impôt,  supporté  par  toutes  les  terres  également 
ques  cahiers  se  servent  du  terme  physiocr 
((  produit  net  »  pour  désigner  ce  qui  doit  p 

pût  (4). 

{i)  Ar.parl,  V,  p.  90. 

(2)  La  paroisse  de  Saint   Etienne    de   Vernouillel 
Ar,  pari.  V,  p.  1G8. 

(3)Hippeau,  les  Cahiers,  II,  p.  i32. 

(4)  «  Nous  estimons  qu'en  tout  Tirnpôt  ne  doit  être 
sur  le  produit  net.  t  Ar,  pari»,  V,  p.  170.  Voir  encore 
du  clergé  d*Amiens  (chap.  IV),  du  Tiers  d'Alençoc 
I  2),  de  Bar-le-Duc  (§  20),  de  la  ville  de  Graveiines  ( 
la  paroisse  d'Ermenonville  (art.  i),  de  Bouray  {Ar, 
p.  370).  Certains  cahiers  (celui  de  la  ville  de  Calais,  6< 
de  Toulon,  const.  art.  4  ^^  autres)  sont  pour  le  projet 
Quelques  paroisses  de  l'Angoumois  demandent  la  d 
payable  en  nature.  Chancel,  p.  490-491. 


CHAPITRE  IV 


La  condition  des  paysans  avant  la  révolution 


1.  Résumé  de  ce  qui  précède.  Le  développement  de  la  petite  culture. 
Son  émiettement.  Les  fermes  et  les  métairies.  La  métairie  forme 
typique  de  la  possession  de  la  terre  par  les  paysans.  La  condition 
des  métayers  et  des  petits  fermiers.  Leurs  revenus.  —  IL  L'état  de 
Tagriculture.  Les  terres  incultes  et  la  loi  sur  leur  défrichement. 
Les  années  de  famine.  Les  paysans  n'ont  généralement  pas  de  pain. 
Les  spéculations  sur  le  blé.  Données  sur  Textréme  pauvreté  des 
paysans.  Les  dépenses  et  les  revenus  d'une  famille  de  paysans.  — 
in.  L'accroissement  de  la  mendicité.  La  multiplicité  de  crimes. 
Lt'émigration  dans  les  villes.  La  «  guerre  des  farines  »  et  les  insur- 
rections provoquées  par  la  famine.  La  société  commence  à  prêter 
attention  à  la  campagne. 

^'ous  allons  maintenant  nous  résumer  et  formuler  nos 
conclusions. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  la  population  de  la  France 

^^Subdivisait  officiellement  en  trois  ordres,  dont  les  deux 

Premiers  étaient  dits  «  privilégiés  ».  Ces  deux  ordres,  qui 

^^isaient  un  peu  plus  du  centième  de  la  nation  (i),  étaient 

P^c^priétaires  de  près  de  la  moitié  de  tout  le  territoire  (2) 

^^  de  nombreux  droits  sur  le  restant,  car,  en  rèçle  géné- 

^^^c,  la  terre  était  chargée  de  toute  sorte  de  redevances. 

*^^  outre,  ces  deux  ordres  étaient  exemptés  ou  savaient  se 

^^ire  exempter  de  la  majeure  partie  des  impôts  prélevés 

parTEtat.  Le  pouvoir  royal,  qui  avait  brisé  la  puissance 

(i)  Dénombrement  approximatif,  Taine,  1,  pp.  17,529-580. 
(3)  Taine,  l.  p.  18. 
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politique  de  la  féodalité,  laissa  les  priviléçiés  en  posscs-* 
sion  de  tous  leurs  droits  et  préroîçalives  civils.  Sur  la  par- 
tie du  territoire  qui  constituait  le  domaine  royal  (c'est-à- 
dire  un  cinquième  du  solenviron)(  i),  les  mêmes droitsféo- 
daux  privés  étaient  en   vigueur.  Le  troisième  ordre,  qui 
embrassait  tout  le  reste  de  la  nation,  n'avait  en  sa  pos- 
session qu'environ  un  tiers  des  biens-fonds  (2),  et  c'était 
lui  qui  supportait  tout  lefardeau  des  impôts.  Mais,  ce  troi- 
sième ordre,  de  son  côté,  ne  formait  point  une  masse  ho- 
mogène. Une  première  subdivision  y  résultait  des  faveurs 
attribuées  aux  villes,  ce  qui  avait  creusé  une  profonde 
différence  entre  la  population  urbaine  et  la  population 
rurale.  La  deuxièmesubdivisionétaitcrééeparTexistence, 
au  sein  de  l'une  comme  de  l'autre  decespopulations,d'unc 
classe  supérieure, la  bourgeoisie,  qui,  sans  jouirde  tousles 
privilèges  de  la  Noblesse  et  du  Clergé,  était  propriétaire 
de  la  majeure  partie  des  biens-fonds  du  troisième  ordr^' 
avait  acquis,  par  voie  d'achat,  un  grand  nombre  de  droits 
féodaux  et  parvenait  souvent  à  se  faire  exempter  dedi' 
verses  charges.  La  force  principale  de  cette   classe  résy 
dait,  pourtant,  dans  la  possession  du  capital,  et  la  pol^' 
tique  économique  deTEtat,  comme  nous  l'avons  vu,  éta-^ 
généralement  propice  à  son  développement. 
\         Ainsi,  les  paysans  avaient  relativement  le    moins 
biens    et  supjïortaient    presque    toutes  les   charges.  1 
étaient  la  classe  la  plus  négligée.  L'Etat  ne  supprima:^ 
pas  les  privilèges  féodaux  nuisibles  au  peuple,  puisqu — ' 
les  paysans  non  seulement  continuaient  à  être  serfs  d^ 
leurs  seigneurs,  mais,  parfois,  étaient  encore  mainmort^^ 
blés.  D'un  autre  ccHé,  la  protection  accordée  à  l'industr^ 
détournait  les  forces  productives  de  Tagriculture,  prir^ 
ci  pal  moyen  d'existence  des  campagnes. 

(i)  Taine,  I,  p.  18. 

1.2)  Nous  prenons  un  chiffre  nioven  entre  les  deux  cinquième  -^ 
le  tiers  et  le  quart,  que  nous  trouvons  chez  les  divers  historien  ^ 
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l^s  paysans,  à  leur  tour,  se  partageaient  en  deux  grands 
groupes  :  les  propriétaires  et  les  métayers,  c'est-à-dire  ceux 
qui  cultivaient  pour  leur  propre  compte  des  terres  leur 
appartenant  ou  qu'ils  avaient  affermées,  et  les  manou- 
vriersse  louant  à  la  journée  ou  à  l'année.  A  notre  grand 
'eçrel,  nous  n'avons  pas  de  données  statistiques  exactes 
pour  compléter  notre  exposé  par  des  chiffres  qui  auraient 
encore  mieux  mis  en  relief  Tétat  des  choses  en  ce  temps, 
'(nous  sommes  obligé  de  nous  contenter  de  déductions 
approximatives,   tirées   des   documents  contemporains. 

Nous  savons  déjà  que  la  grande  propriété  couvrait 
'S  quatre  cinquièmes  environ  du  territoire  de  la 
''ance,  si  l'on  donne  ce  nom  à  toutes  les  terres 
lii  n'étaient  pas  cultivées  par  leurs  propriétaires  eux- 
émes.  Ce  serait  une  grande  erreur  toutefois  d'en  con- 
tre que  la  grande  culture  prédominait  en  France. 
*s  chapitres  précédents  ont  établi  le  contraire.  C'est, 
1  reste,  ce  que  nous  prouvent  les  physiocrates  et 
>nibre  d'autres  écrivains  du  siècle  dernier.  On  divisait 
ême  la  France,  sous  ce  rapport,  en  «  pays  de  petite  cui- 
re M  (c'était  la  plus  grande  partie)  et  «  pays  de  grande 
Ilure  ».  Turgot  ne  considère  comme  pays  de  grande 
Uure  que  la  Picardie,  la  Normandie,  les  environs  de 
^ris,  la  Flandre  et  l'Orléanais  (i).  V Encyclopédie  donne 
•mme  pays  de  grande  culture  la  Normandie,  la  Beauce, 
le  de  France,  la  Picardie,  la  Flandre  française  (Hai- 
^ut)  et  «  peu  d'autres  »  (2).  Dans  tous  les  autres  pays, 

petite  culture  prédominait.  Selon  Turgot,  ces  der- 
lers  constituaient  les  quatre  septièmes  du  royaume  (3;. 
juesnay,  qui  fait  son  dénombrement  par  arpents, 
affirme  que  la  petite  culture  embrassait  3o  millions  d'ar- 

(i)  Collée,  des  principaux  économ.,  ill,  pp.  21,  0/42. 

U)  Encyclopédie^  LIX,  p.  33G. 

'3)  Collée,  des  princip.  économistes,  III,  p.  344- 

U 
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pents,  et  la  grande,  6  millions  seulement  (i).  Isnard 
que  la  petite  culture  occupe  cinq  fois  plus  de  terre  ( 
la  grande  (2).  On  ne  peut  pas  regarder  ces  chiffres  coni 
exacts,  la  statistique  de  Tépoque  étant  trop  imparfait 
la  terminologie  trop  imprécise.  Ainsi,  Quesnay  ideni 
la  grande  culture  avec  le  labourage  par  les  chevaux  ci 
petite  avec  le  labourage  par  les  bœufs(3).Turgotrepoi 
avec  raison  cette  classification  et  établit  lui-même  la( 
tinction  suivante  :  La  grande  culture,  c'est  la  culture  j 
fermes;  la  petite,  c'est  le  métayage  C4).  Telle  était  la sit 
tion,  il  est  vrai,  dans  le  Limousin^  où  Turgota  longter 
été  intendant.  Mais,  ailleurs,  il  en  était  autrement.  Si  1 
considère  4o  hectares  comme  une  grande  culture,  il 
dans  le  midi  de  la  France  des  métairies  ayant  5o  heclf 
chacune,  et  en  Flandre  des  fermes  qui  n'en  ont  que  i3 
Turgot  confondait  deux  ordres  de  choses  :  les  dimensi 
de  l'exploitation  et  le  mode  de  culture.  Si  erronés,  c 
tradictoires  et  mal  définis  que  puissent  être  tous  cesi 
seigncments,  ils  ne  sont  défectueux  que  dans  les  détJ 
Pour  le  fond,  ils  sont  confirmés  par  des  données  d'un 
tre  genre.  Voyez,  dans  le  premier  volume  de  l'ouvr 
de  Taine  sur  Tancien  régime,  ce  qui  a  trait  aux  prop 
taires   fonciers  riches  (6).  Vivent-ils   dans  leurs  ter) 

(i)  Col.  des  princ.  écon  ,  II,  article  Fermiers. 

(2)  Isnard,  1,  p.  44- 

(3)  Coll.  des  princ.  écon  ,  II,  art.  Fermiers,  a  Dans  les 
vinces  où  la  culture  se  fait  avec  des  bœufs,  Tagricultcur  est 
vre  et  il  ne  peut  pas  occuper  le  paysan  »>  II,  p.  245.  Ces  pai 
nous  montrent  aussi  ridentification  de  la  petite  culture  av 
labourage  par  les  bceufs.  L'ai>'riculteur  travaillait  lui-mén 
ne  pouvait  pas  fournir  du  travail  à  un  autre.  A.  Proust  {A 
de  r Ouest  1,  no  2,  p.  247),  trouve  cette  distinction  injuste. 

(4)  Collée,  des  princ.  économ.  III,  p.  543.  Cf.  Duval,  Cal 
de  la  Marche,  p.  97. 

(5)  Batbie,  'ï argot ^  pp.  263-2G4. 

(6)  Taine,  I,  pp.  52-76. 
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SWupentrils  de  la  culture  ?  Non  ;  ils  préfèrent  dépenser 
leurs  revenus  au  loin.  Il  existe  une  classe  spéciale  d'hom- 
mes qui,  ayant  affermé  ces  revenus,  les  dispense  de  tout 
soin,  de  toute  intervention  dans  la  mise  en  valeur  de  leurs 
biens.  Il  ne  faut  pas  confondre,  dit  Turgol,  les  fermiers 
exploitants  avec  les  fermiers  qui  afferment  en  totalité  les 
terres  de  la  majorité  des  seigneurs.  Ils  reçoivent  les  ren- 
ies payées  par  les  censitaires,  règlent  les  comptes  des 
métayers  et,  assumant  les  risques  des  rentrées,  paient  une 
somme  fixe  au  propriétaire.  Quant  à  eux-mêmes,  ils  ne 
sont  point  cultivateurs  et  ne  cultivent  rien  pour  leur  pro- 
pre compte  ^i).  Souvent,  ils  ne  vivent  même  pas  dans 
les  terres  affermées,  ayant  des  commis,  des  agents  ^ou 
affermant,  à  leur  tour,  divers  revenus  (2).  Nous  voyons 
par  laque  ni  les  grands  propriétaires  ni  les  grands  fer- 
miers ne  cultivent  eux-mêmes.  Les  compagnies  de  fer- 
miers qui  existaient  dans  les  environs  de  Montpellier 
procédaient  de  la  même  manière  :  elles  avaient  des  mé- 
^yers  auxquels  elles  sous-louaient  les  terres  (3). 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  que  la  plus 
S^ttidc partie  du  sol  était  cultivée  par  les  fermiers,  et  cela 
'^tc  vrai  même  si  Ton  admet  l'extrême  développement  de 
la  petite  propriété.  Les  petits  propriétaires  sont  très  sou- 
^cnlconlrainls  par  l'exiguïté  même  de  leurs  propriétés  de 
'^affermer  et  de  chercher  leurs  moyens  d'existence  dans 
le  travail  à  la  journée,  d'entrer  en  service  ou  de  se  faire 
"**tayers  d'une  plus  grande  parcelle  de  terre.  Les  témoi- 
P^^Sesde  l'extrême  petitesse  des  propriétés  des  paysans 

{^)CoL  des  princ.économ.  III,  p.  55o.  Cf.  «  Les  HefsalTerniés 
^a  totalité  à  des  bourgeois  qui  se  réservent  la  levée  des  rentes  et 
aalres  devoirs  seigneuriaux  et  confient  les  terres  à  des  colons. 
*^Oïnineles  propriétaires.  »  A.  Proust   Arch.,  I,  n®  2,  p,  24^^. 

\^)  Encyclopédie^  II,  p.  i^. 

^y)  Encyclopédie,  II,  p.  i4- 
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abondent.  Selon  Turgot,  les  héritages  de  Timmense 
jorité  d'entre  eux  sont  si  minuscules  que  leurs  pro 
taires  sont  portés  sur  les  listes  paroissiales  des  pauvn 
et  doivent,  après  avoir  affermé  leurs  parcelles,  g^as^nei 
vie  ailleurs  (2).  Cette  affirmation  est  corroborée  pa 
documents  officiels  et  des  chiffres.  Le  plus  intérei 
sous  ce  rapport  est  V Etat  des  paroisses  dans  la  gii 
lité  de  Paris (i),  où  sont  inscrits  tous  les  habitants  d 
paroisses  avec  indication  de  leurs  biens  et  de  leurs  ( 
pations.  Nous  y  voyons  à  tout  moment  qu'un  tel  a 
ou  deux,  trois,  quatre,  cinq  perches  (un  cent 
d'arpent)  de  terre,  qui  peuvent  être  affermées  au 
de  3,  8,  12,  16  sous,  et  que  tel  autre  loue  les  petites 
celles  appartenant  aux  monouvriers. 

Les  fermages  étaient  de  deux  espèces:  les  fermes 
métairies.  Le  mot  ferme  avait  le  même  sens  qu'acli 
ment (4);  par  métairie,  on  entendait  la  parcelle  eu 
par  un  métayer. 

La  première  différence  entre  ces  deux  modes  dt 
consistait  dans  les  dimensions  du  bien,  car,  sauf  e 
tion,  les  fermes  étaient  généralement  plus  grande 
les  métairies.  En  tout  cas,  les  métairies  ne  chercl 
pas  à  s'agrandir,  car  les  conditions  mêmes  du  loua 
permettaient  pas  au  métayer  de  s'enrichir  au  poi 
s'adjoindre  des  manouvriers,  ce  qu'aurait  nécessitt 
a«i:randissement  de  culture  (5).  Par  contre,  le  feri 
comme  nous  l'avons  vu,  cherchait  à  concentrer  les 
lopins  de  terre  entre  les  mains  d'un  seul  fermier. 
pour(juoi  le  moi  fermier  éveillait  l'idée  d'un  homn 
loue  des  manouvriers  ;6),  quoicjue,  évidemment,  ne 

(i)  Coller,  (les  princ.  économ.,  III,  p.  ôgô. 
(2)  Ibid.,  IV,  p.  5 12. 
(i^j  Arcliiv.  nat,,  K,  «joi. 
4)  Encyclopédie,  (]VI,  p.  /|Si). 

(5j  Coller,  des  princ.  économ.,  Il,  pp.  289,  245,  261,  el 
(G)  Ibid.,  II,  pp.  9G,  289,  24G.  261,  276,  etc. 
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de  fermiers  fussent  loin  de  répondre  à  celte  définition  (i). 
La  deuxième  différence  venait  du  payement  de  la  rente  : 
le  fermier  versait  une  somme  d'arg-ent,  le  métayer  don- 
nait à  son  propriétaire  la  moitié  du  produit  de  la  récolte. 
La  troisième  résidait  dans  la  différence  des  conventions 
entre  les  deux  parties.  Avec  le  fermier,  c'est  le  principe 
du  contrat  qui  prédominait;  avec  les  métayers,  c'était 
surtout  Tusage,  ce  qui  permettait  aux  propriétaires  un 
extrême  arbitraire.  Young  dit  que  Ton  considérait  les  mé- 
tayers comme  des  domestiques  etqu'on  leschassait  quand 
on  voulait  (2).  Turgot  en  dit  autant.  Les  années  de  fa- 
mine surtout,  les  propriétaires  renvoyaient  souvent  leurs 
métayers  «  ne  voulant  pas  suppléer  à  l'insuffisance  de 
la  portion  desdits  métayers  dans  la  dernière  récolte  et 
fournir  à  leur  subsistance  dans  le  cours  d'une  année  mal- 
keureuse  »  (3). 

Le  métayage  prédominait  Indubitablement  sur  le  fer- 
mage, qui  était  relativement  une  nouveauté.  Les  proprié- 
taires fonciers  commencent  au  siècle  dernier  à  manifester 
'a tendance,  qui  persiste  jusqu'à  nos  jours,  à  remplacer 
k  métayage  et  le  domaine  congéable  par  le  fermage  (4). 
Celle  transformation  se  heurta  à  une  multitude  d'obsta- 
cles :1e  défaut  de  capitaux  à  mettre  dans  Tagriculture,  la 
courte  durée  du  fermage  légal,  l'état  précaire  des  amé- 
uoralions,   l'oppression   fiscale,  les  droits  féodaux,  etc. 

(0  Encyclopédie^  V,  p.  116.  Dans  ce  cas-ci,  ils  sont  souvent 
"«içncs  par  le  nom  de  colons. 

(21  Young,  m,  p.  7. 

^')  Paroles  de  Turgot.  ColL  des  princ.  économ,,  IV,  p.  4^. 

t4}Monteil,  V,  p.  42.  Sur  100  cultivateurs  qui  louent  la  terre, 
"  J  a  actuellement  72  fermiers  et  28  n^'laycrs,  tan«iis  qn*aii 
^<îDUtde  ce  siècle  encore,  la  proportion  était  invers»».  Sffifisii(/fif> 
«^«aFranre,  XVI,  XCII.  Déjà  TAsstMnblée  provinciale  «lu  Merrv 
Jj^^n^mandait  le  remplacement  du  niél:ivage  par  le  fermage. 
*'»^fdot,p.  3ii. 
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Nombre  de  propriétaires  fonciers  durent  morceler  à  n< 
veau  leurs  grandes  fermes  (i),  revenir  du  fermage  au  i 
tayage,  qui  leur  réussissait  mieux  (2). 

On  peut  donc  affirmer  que  le  mêtai/af/e  est  le  tijpedi 
tenure  de  la  terre  par  les  paysans  français.  C'est  pourqi 
nous  croyons  devoir  lui  consacrer  un  examen  p 
détaillé. 

Certains  économistes  sont  fort  hostiles  au  métaya 
comme  n'étant  compatible  qu'avec  le  plus  grand  abj 
sèment  de  Tag^riculture  (3).  Je  n'examinerai  pas  ici 
f6nd  de  la  question  et  je  me  bornerai  à  dire,  avec  M 
que  ce  juçement,  porté  sur  lemétaya^je  engénéral,sei 
sent  fort  de  l'état  où  on  le  voyait  en  France  au  sié 
dernier  (4j  et  qui  était  pitoyable. 

Examinons  d'abord  les  conditions  du  métayage,  tel 
(ju'elles  résultent  des  circonstances,  car  la  législat 
n'instituait  point  et  ne  pouvait  instituer  en  cette  raati 
de  règles  générales.  Nous  entendons  par  le  terme  de; 
tayage\e  louage  qui  divise  les  produits  du  sol  par/wo 
entre  le  propriétaire  de  la  terre  et  celui  qui  la  cultive 
En  France,  cette  espèce  de  métayage  n'existait  qu'à  ti 
d'exception,  puisque,  dans  la  majorité  des  cas,  la  te 
avait  au  moins  deux  propriétaires.  Selon  Turgot,  on 
divisait  le  produit  entre  le  propriétaire  et  le  raéta 
qu'après  en  avoir  déduit  les  rentes  dont   la  terre  é1 

(1)  Vroil,  p.  30'). 

(2)  Voir  rcxemple  de  la  IVrine  la  Ménagerie,  cité  par  Richa 
II,  ]).  ,S5i. 

(3;  Les  physÎDerates  en  ^-énéral,  Collée,  des  princ,  écono 
II,  p  1)6,  III,  pp.  54r)-54r>. 

(/t)MiiK  VEcon.  polif.,  I,  p.  357    trad.  rus.sc). 

(5)  Ce  n'est  que  dans  di^s  circonstances  très  défavorahles,  c' 
à-dire  lorscjue  le  sol  était  très  mauvais,  qifon    laissait  au  ce 
plus  que  la  moitié  du  produit,  (jaullier  de  Biauzat,  p.  9-1* 
niier  pavant  sa  rente  en  produits  s'appelait  colon. 
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crevée  (i).  La  situation  des  fermiers  était  meilleure  à  cet 
éî^rd,  car  ils  ne  payaient  les  rentes  et  le  cens  que  lors- 
que ceux-ci  étaient  insignifiants  (2).  Qui  payait  les  im- 
pùts?  Encore  le  métayer,  sur  sa  part  (3),  mais  ce  n'était 
pas  la  règle  commune.  Dans  le  Limousin,  les  propriétai- 
res avaient  dû  prendre  à  leur  charge  une  partie  des  im- 
pôts :  ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'ils  trouvaient  à  faire 
cultiver  leurs  terres  (4).  Dans  lePérigord,  où  le  métayage 
ilaitle  mode  général  de  culture,  le  propriétaire  se  bor- 
nait à  prêter  de  quoi  payer  la  taille  et,  très  souvent,  pre- 
nait plus  de  la  moitié  du  produit  (5).  Il  imposait  môme  au 
'*  raétaver  certaines  corvées.  En  Auverçrne,  la  taille  et  les 
\  vingtièmes  étaient  divisés  par  moitié  entre  le  propriétaire 
I  «l  le  métayer  (6).  Le  propriétaire,  dans  la  plupart  des  cas, 
ne  fournissait  que  la  moitié  des  graines  pour  l'ensemen- 
ccmenl;  quant  aux  instruments  agricoles,  ils^taient  à  la 
charge  du  métayer.  Les  paysans  n'ayant  pas,  en  général, 
de  bétail  pour  l'agriculture,  le  propriétaire  leur  en  louait 
par  un  u  bail  à  cheptel  »  spécial  (7).  Cette  concession 
leur  était  faite,  en  apparence,  à  titre  gracieux,  mais, 
selon  Quesnay,  il  y  avait  des  cas  où  elledonnaitlieu  à  un 
payement  spécial  (8).  Parfois,  le  métayer  recevait  sa  iné- 

(Û  «  Après  avoir  prélevé  la  semence  et  les  rentes  dont  le  bien 
**t chargé,  le  propriétaire  partage  avec  le  métayer  ce  qui  reste 
*»**  fruits.  »  Collée,  des  p  ri  ne.  économistes,  III,  p.  545. 
(a)  V Encyclopédie,  CI II,  p.  684. 

(3)  Young,  III,  pp.  I  et  suiv.  Les  déUiils  sur  le  métayage  dont 
** source  n'est  pas  citée  sont  tous  puisés  ici. 
I,        (4)  Collée:  des princ.  écon.,  IV,  p.  209. 
L        (^)Bussièpe,  I,  pp.  11G-117,  11 5. 
(^)  Gaultier  de  Biauzat,  p.  11. 
■    (7)«  Les  bestiaux  qui  servent  à  la  culture  de  la  terre  sont  la 
Pjapart  tenus  à  cheptel  ».   Fremenville,  p.  258.  La  définition  de 
^ïverses  espèces  de    bail    h  cheptel.    Feuille   villageoise,    X, 

(o.)Co//ec.  des  princ.  écon..  Il,  p.  220. 


216  CHAPITRE    IV 

tairie  toute  g'arnie,  c'est-à-dire  non  seulement  avec  les 
bestiaux,  mais  aussi  avec  les  instruments  et  les  semences. 
Young  dit,  en  outre,  que  la  moitié  des  métayers  étaient 
débiteurs  de  leurs  propriétaires,  auxquels  ils  emprun- 
taient le  blé  jusqu'à  la  récolte  nouvelle.  Ainsi,  le  pro- 
priétaire nourrissait  ses  métayers,  qui,  souvent,  sur  leur 
part  du  produit  de  la  récolte,  devaient  rembourser  ce 
qu'ils  avaient  emprunté  pour  payer  les  impôts.  Il  en  ré- 
sultait que,  fréquemment,  ils  étaient  dans  l'impossibilité 
de  payer  leur  rente  en  nature  et  devaient  alors  la  verser 
en  argent,  selon  une  taxe  officielle,  presque  toujours 
fort  onéreuse  pour  eux(i). 

Le  sort  du  petit  fermier  n'était  pas  meilleur. 

Signalons   d'abord   le  fardeau  des  impositions,  àonU 
en  outre  des  diverses  redevances  féodales,  était  accablé^ 
surtout  la  propriété  roturière.  Le  paysan  propriétaire  se 
trouvait  ainsi,  en  ce  qui  touchait  sa  part  dans  le  produit 
réduit  à  la  situation  d'un  métayer.  Le  petit  fermage  ï*^ 
constituait  pas  non  plus  une  exception  à  la  règle  géii^ 
raie  et,  en   réalité,  il  ne  se  distinguait  presque  en  ri^** 
des  autres  modes  de  possession  de  la  terre.  Les  terf"^ 
appartenant  au  Clergé  et   à  la   Noblesse  (exemptés   »^ 
la  taille),    aussitôt  affermées,  devenaient   sujettes  à    '* 
«  taille  d'exploitation  »,  qui  incombait  au  fermier.  Cet-** 
taille  frappait   même   la  terre    appartenant  à  un  rol*^' 
rier  et,  comme  telle,   payant  déjà   une   «  taille  de  r^ 
venu  ».  Atteint  par  cette  dernière  dans  son   revenu,      ** 
propriétaire   tâchait   de   la  faire   retomber   sur   le  T^^ 
mier  en  augmentant  la  rente,  de  sorte  que  le  fernaB-^ 
la  payait  en  définitive  (2).  C'est  lui  aussi  qui  payait      * 

(i)Bussière,  I,  pp.  189-190. 

(2)  Voir  sur  tout  ceci  les  cahiers  des  paroisses  de  Saint-Suif^  "*J 
<le  Chcvannes,  art.  2  et  10  ;  de  Gagny,  art.  3,  et  les  cahiers  ^ 
Tiers  de  Nemours.  A.  P.,  IV^  p.  1 14  et  chap.  XVI,  |  i. 
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me  (i).  En  outre,  à  toute  occasion ,  le  propriétaire  foncier 
gmentait  la  rente,  ce  que  légalement  il  ne  pouvait  faire 
le  tous  les  neuf  ans  (2j.  Dans  certaines  localités  enfin, 
concurrence  commençait  à  exercer  son  influence  né- 
îte  sur  le  fermage  (3).  Forts  de  l'impunité  dont  les 
lissants  jouissaient  en  justice,  les  propriétaires,  par- 
is, résiliaient  les  contrats  de  leurs  fermiers  «  pour 
ieux  reprendre  leurs  terres  »,  selon  l'expression  de 
ne  des  doléances  des  paysans  (4),  et  les  affermer  à  des 
nditions  plus  avantageuses.  Le  cultivateur  qui,  sans 
•tir  de  son  état,  est  devenu  riche,  dit  un  contempo» 
in  (5),  peut  retomber  dans  la  pauvreté.  Le  prix  des  fer- 
îs,  qui  a  atteint  son  plus  haut  niveau  grâce  à  la  liberté 
i  commerce  et  de  l'exportation  du  blé,  aux  spécula- 
ms  pernicieuses  et  à  la  concurrence  née  de  l'avidité,  de 
tnvie,  etc.,  est  tel  qu'il  faut  un  solide  et  important  re- 
nu  au  fermier  pour  mener  à  bien  ses  affaires. 
Il  est  clair  qu'après  le  prélèvement  de  tous  ces  impôts 
rentes,  il  ne  restait  au  cultivateur  que  très  peu  sur 
part  de  produits.  A  mon  grand  regret,  Textrôme 
iriété  des  droits  féodaux,  qui  ne  nous  permet  pas  de 

(i)  Observât  ions  intéressant  es  d'un  laboureur  contre  les  abus 

^ladime  en  nature.  P.  1789,  p  i3. 

(2)  «  La  faculté  qu'ont  les  seigneurs  de  congédier  tous  les 

'Of  ans  le  colon  leur  donne  les  niovens  d'auurmenter  et  d'éteu- 

•^les  rentes  et  le  prix  de  renouvellenieul  des  baux  ».  Le  cahier 

u Tiers  de  Vannes.  Prudhomnie,  Résumé,  III,  p.  847. 

l3jArch.  nat.,  H.  1610*.  Le  projet  du  chanoiue  Lançon  sur 

fiinélioration  de  Ta^riculture. 

^4)  Les   Arch.    nat  ,    Ba   ïV,    10.   Reciuéte    des  paysans    de 

oêres. 

'•*)  L'auteur  de  la  brochure  Réflexions  toutes  simples  et 
l^^^s  naturelles  d'un  Xormand,  reproduite  par  Hippcau,  les 
'^^ctions,  p.  376. 
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leur  fixer  une  base  d'évaluation  commune  (i),  d'établir 
exactement  de  quelle  manière  les  terres  étaient  imposées, 
jointe  à  la  non  moindre  variété  des  renies  contractuelles 
rendent  impossible  la  détermination  de  la  part  restant 
au  laboureur  qui  cultivait  sa  propre  terre  ou  celle  d'au- 
trui.  Certains  témoignages  nous  montrent  pourtant  com- 
bien cette  part  était  petite.  Quelques-uns  des  cahiers  de 
1789  disent  que,  sur  douze  gerbes  récoltées,  trois  étaient 
absorbées  parle  champart,  une  par  la  dîme,  deux  parles 
impots  (2).  D'après  le  cahier  de  Nemours,  tous  ces  prélè- 
vements dépassaient  parfois  le  revenu  (3).  En  Bourgogne, 
un  tiers  de  revenu  brut  s'en  allait  en  impôts,  un  autre  en 
paiement  des  droits  féodaux  et  de  la  dfme,  le  dernier 
était  pour  les  cultivateurs  (4).  Dans  les  environs  de  Toul, 
après  l'acquittement  des  impôts,  des  droits  féodaux  et  de 
la  dfme,  il  ne  demeure  rien  pour  le  cultivateur  (5).  En 
citant  les  autres  chiffres  analogues,  Taine  remarque  que 
les  impôts,  la  dfme  et  les  droits  féodaux  absorbaient  la 
moitié  du  revenu  net  des  grandes  cultures  et  la  totalité  du 
revenu  net  des  petites  (6).  Les  serfs  du  Jura  payaient  au  roi 
un  tiers  de  leurs  revenus,  au  seigneur  un  onzième,  au  curé 
un  cinquantième,  c'est-à-dire  environ  les  deux  tiers,  y 
compris  le  quart  nécessaire  à  l'ensemencement  (7).  11  arri- 
vait qu'après  le  prélèvement  de  33  0/0  pour  les  impôts,  de 
i4  o  o  pour  les  droits  féodaux,  de  i4  o^'o  pour  la  dîme, 
il   restait  au  paysan  environ  200  o   de  son  revenu  (8). 

(i)  Poiicius,  p.  3i2.  Batl)ie,  H,  p.  346. 

(2)  A.  P.,  IV,  p.  4o3.    Les  autres  témoignages  sont  du  même 
^enre.  Girardol,  p.  'M2, 

(3)  A.  P.,  IV,  p.  197. 

(4)  Taine,  L  p.  439- 

(5)  Taine,  I,  p.  44o- 
(6;  Taine,  L  p.  4^7. 

{-])  Protestation  diui  serf.  pp.  3-4- 
(8)  Taine,  I,  p.  485. 
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Quelques  cahiers  parlent  de  treize  sous  d'impôts  sur  une 
livre  de  revenus,  ce  qui  fait  65  o/o(ij.  Certains  documents 
ne  donnent  point  déchiffres;  néanmoins,  l'impression 
qui  s'en  dégage  est  la  même.  Les  paroissiens  de  Sainl- 
Evremond-de-la-Barre  s'écrient  :  «  Le  petit  revenu  que 
nous  rapportent  notre  travail  et  notre  terre  suffit  i\  peine  à 
payer  les  impots  et  les  rentes  )>(2).  Ou  les  droits  seigneu- 
riaux ou  les  impôts,  car  les  deux  ne  peuvent  point  exister 
ensemble,  disent  les  cahiers  du  Tiers  de  Nemours  et  au- 
tres (3).  Ce  village  est  tellement  surchargé,  dit  un  cahier 
<lc  paysans,  que  voici  quelques  années  déjà  que  ses 
habitants  sont  contraints  de  restituer  au  seigneur  leurs 
terres,  dont  les  revenus  ne  suffisent  pas  à  les  nourrir 
*l  à  payer  les  impositions  (4).  Cette  restitution  de  la 
terre  au  seigneur  était  prévue  par  les  coutumes,  mais, 
au  XVIII*  siècle,  il  y  a  pis  encore.  Les  archives  provin- 
nales  de  France  renferment  une  immense  quantité  de 
*  déclarations  de  déguerpissement  »,  actes  par  lesquels 
**"  paysan  succombant  sous  les  impôts  et  les  redevances, 
après  avoir  déterminé  le  chiffre  du  revenu  brut  de  son 
oéritaçe,  déclarait  qu'il  l'abandonnait  pour  cette  somme 
au  percepteur  d'impôts  ou  au  syndic,  en  se  chargeant,  au 
surplus,  de  payer  deux  sous  de  taille  (5). 

II 

'elle  était  la  situation  générale.  Ou*en  résultait-il? 
*^-^aminons  d'abord  l'état  de  Tagriculture.  Tous  les  écri- 
"^'^  du  siècle  dernier  qui  en  parlent  attestent  unani- 

■■)  Hippeau,  les  Cahiers,  H,  p.  9M.  Cf.  A.  P.,  IV,  pp.  3G7-3G8. 
ft'   "''"ppeau,  les  Cahiers,  11,  p.  3C7. 

;;J  A.P.,  IV,  p.  197. 

•  "'Vrcli.  nat.   B*  IV,  2.  Tn>s   huniblos  et   respectujuiscs  do- 

,-    ^'s  de  la  comniunc  de  la  Baslidoiine  de  Saverie. 
'  ^   ï^uval,  Cahiers,  pp.  i33-i34»  la  110 le. 
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mement  sa  profonde  décadence.  Le  sujet  ayant  été  d 
suffisamment  élucidé,  nous  passerons  sur  leurs  expli 
tions,  dont  la  diversité  même  prouve  un  état  de  cho 
non  point  fortuit  ou  local,  mais  général,  constant  No 
bre  d'écrivains  nous  ont  déjà  peint  sous  des  couleurs  t 
sombres  Tétat  de  Tagriculture  et  la  misère  des  agricuUe 
aux  XVIII*'  siècle.  J'y  renvoie  les  lecteurs  (i),  me  born; 
moi-même  à  citer  quelques  témoignages  el  quelques-i 
des  faits  les  plus  saillants. 

Notre  attention  est  avant  tout  attirée  sur  la  très  gran 
trop  grande  quantité  des  terres  non  cultivées.  Les  i 
l'estiment  à  un  quart  des  terres  arables;  les  autres  p 
lent  de  dizaines  de  milliers  d'arpents  de  très  bonne  te 
restant  inculte.  Selon  la  Société  d'agriculture  de  Renn 
les  deux  tiers  de  la  Bretagne  sont  en  friche  (2).  Les  tém 
gnagesde  cette  espèce  abondent  surtout  dans  Young  ( 

(1  )  Sur  Tétai  d^iilorable  de  l'agriculture  au  xviii«  siècle  en 
néral  el  k  la  veille  de  la  Révolution  en  particulier,  voir  Young 
pp.  29,  32,  5i,  62,  55,  i63,  2^7,  254,  2G7,  277,  483,  4^6,' 
Siebel,  I,  p.  i5.  Michclet,  Révol.  Fr.,\,  p.  54.  Duruy,  II.pp. 
etsuiv.  Taine,I,pp.44i  t't  suiv.Moreau  dcJoiinès, pp.  2790181 
Boiteau,ch.XVIII,p.  1 1. Je regrclloqucMauguin, historien deT 
niinislration  de  ragricullure  en  France,  ne  parle  point  de  Tagrii 
<'ulture  au  xvni°  siécK*,  sauf  deux  ou  trois  li|°pnes  (pages  82* 
332  du  touie  V^).  Etrange  manière  d'écrire  l'histoire!  Ungn 
nombre  de  cahiers  de  17H9  décrivent  l'étal  déplorable  de  Tai 
culture.  Voir,  par  exemple,  le  cahier  de  la  Noblesse  de  Blois, s 
le  litre  nfjricnllnre.  Sur  l'extrême  pauvreté  des  pavsans  à  la 
du  XVII»'  siècle,  voir  Hoislisle,  Correspondance  des  contrôle 
(jénéraux  ;  Houlainvilliers,  Etat  de  la  France,  Londres,  1737- 
(^apefigue.  Il,  p.  4^'*;  Thierry,  Tiers-Etat^  p.  257;  Bonoemi 
Louis  X/y,  II,  p.  3i4.  (Juant  au  xvin*^  siècle  en  général:  Tai 
I,  pp.  429  et  suiv.,  4^7  t^t  suiv.;  Bérenger,  Les  Quatre  El 
pp.  11-12  ;  (îirardol,  pp.  103-109.  Ht^rn,  pp.  5  et  suiv.  Bussi< 
1,  i>[>.  70-83  et  suiv.  Haini,I,  p.  85.  Von  Visine,  Œuvres  i^a 
dîiction  de  Ephremow,  en  russe),  pp.  328-348. 

(:',)  Taine,  1,   p.   4^'-   ^f-    Siebel,   I,  p.    i5.  Michelet,  Réi 
Eranç.,  I,  p.  54,  etc. 

(3j  A.  Young   signale  à   tout  moment   Tétat   déplorable 
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qui,  parmi  les  causes  du  mal,  signale  la  répuj^nance  à 
placer  ses  capitaux  dans  la  terre  par  crainte  des  impôts  (i); 
une  exploitation  intensive,  résultant  du  désir  de  tirer  au 
plus  tôt  de  la  terre  tout  ce  qu'elle  pouvait  donner  (2)  ; 
les  grands  espaces  des  terres  incultes  (3)  ;  les  dégâts  que 
faisait  le  gibier  (4)  etc. 

Ce  qui  est  remarquable  surtout,  c'est  l'abandon  de 
terresautrefois  cultivées. Toutes  les  terres  vagues  n'étaient 
pas  un  legs  du  moyen  âge;  le  régime  économique  de  l'é- 
poque moderne  en  a  produit  un  grand  nombre (5).  Aussi, 
dès  leur  naissance,  les  sociétés  agricoles  se  donnèrent- 
elles  pour  tâche  d'obtenir  du  gouvernement  une  loi  en- 
courageant le  défrichement  des  terres  abandonnées  (6). 
Celui  qui  s'y  appliqua  le  plus  fut  Berlin  pour  qui  on 
créa,  en  1766,  un  ministère  dont  les  attributions  étaient 
assez  vagues,  mais  où  entrait  notamment  l'agriculture  (7), 
que,  du  reste,  il  avait  déjà  administrée  sous  Turgot  (8). 
Plus  tard  les  Assemblées  provinciales  sollicitèrent  aussi 
une  loi  sur  les  défrichements.  Certains  documents  don- 
nent le  fardeau  des  impôts  comme  cause  principale  de 
l'abandon   de  plusieurs  terres.  Les  écrivains  qui  propo- 

rag-riculture,  I,  pp.  29,  3a,  f)!,   02,    iC3,  247,    204,  277,  f^S^^ 
486,  etc. 

(  i)  Young,  III,  p.  i3. 

(2)  Yoang,  III,  p.  38o. 

(3)  Young,  I,  pp.  i4^K  i^'xj»  17a,  23 1. 

(4)  Young,  I,  p.  38. 

(5)  Clamageraii,  Histoire  de  F  impôt  en  France,  III,  pp.  53, 
55,  88,  126,  245. 

(6)  Arcli.  nation.  H,  ir):^:>.  Lettre  du  contrôleur  général  au 
baron  de  Bretcuil. 

(7)  Bussière,  I,  p.  12.'), 

(8)  Arch  nat  ,  H,  i5i  2.  <î russe  liasse  intitulée  Travail  pour 
parvenir  à  la  déclarafioii  du  i3  août  lyGG  concernant  les  dé- 
frichements. 
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saienl  la  loi  sur  les  défrichements  demandaient  toi 
d'abord  que  ceux  qui  entreprendraient  de  rendre  If 
terres  à  la  culture  fussent  affranchis  d'impôts  (i),quoiqu 
la  taille,  dont  une  certaine  quantité  pesait  sur  la  paroisse 
dût  par  là  retomber  entièrement  sur  les  autres  habitant 
de  cette  paroisse  (2).  Ce  fut  la  raison  pour  laquelle  ce 
affranchissement  ne  fut  pas  obtenu  immédiatement.  Uédi 
du  i4  janvier  1763  n'autorisa  d'abord  que  le  desséche 
ment  des  marais  (3)  et  seulement,  trois  ans  plus  tard,  I 
i3aoiU  176(5,  parut  un  nouvel  édit  sur  le  défrichemenldc 
terres  destinées  à  être  ensemencées.  Le  premier  artid 
de  cet  édit  autorisait  quiconque  en  avait  les  moyens 
cultiver  la  terre  restée  quarante  ans  en  friche;  l'artic 
3  accordait  à  cette  entreprise  l'exemption  de  la  laill 
de  la  dîme  et  des  autres  impôts  pendant  quinze  aDs(i 
Les  résultats  dus  à  cette  loi  furent,  contrairement 
Tattenle,  des  plus  minimes:  il  suffisait  de  se  rendre da 
une  localité  quelconque  un  peu  éloiçnée  des  villes  etd 
grandes  routes  pour  se  convaincre  de  l'fnsiçnifîance  d 

(i)  «  Il  a  paru  qu'il  seroit  important  de  faire  publier  et  en' 
jLîl'istrer  une  loy  (jui  prtt  rassurer  les  cultivateurs  contre  la  craii 
lies  impositions  pour  les  terres  qu'ils  entreprendroient  de  < 
frieJKT  ».  Arcli.  nat.,  H,  i5i 2,  Lettre  de  Hertin  au  coutniU 
«•rnéral  (du  3o  juin  17G5).  Dans  une  autre  lettre!  16  aoill),  Bcr 
dit  que  quel(jucs-uns  sont  contre  les  défrichements,  craic^n^ 
(juc  les  laboureurs  abandonnent  leurs  terres,  qui  payent 
impôts,  pour  passer  aux  terros  incultes,  franclies  d*impositio 

(2)  Arcli.  nat.,  II,  1012.  Lettre  du  contrôleur  ecénéral 
M.  liertin  (du  3o  juillet  i7()5). 

(3)  Isainljcrt,  XXII,  p.  /|o3  n^  872.  Les  paysans  faisaient s< 
vent  pAturcr  leurs  i)estiau\'  sur  des  terres  niarécaii^feuses.  S< 
prétexte  de  dessécher  les  niarécai^es,  ou  pour  le  faire  rêcllemc 
les  seiirneurs  privent  h's  f>aysans  de  cette  ressource. 

t/4)  Isanibi'rt,  XXIL  pp.  4Gi  et  suiv,  n'^918.  Déclaration  ^ 
accorde  des  enrnnraf/entenis  à  cen.v  (jui  défrichent  les  lan* 
et  terres  incultes.  Cf.  Maut;uin,  I,  p.  317. 
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défrichements  faits  (i).  En  passant  des  contrats  avec  de 
gros  entrepreneurs  (2),  ce  qui  éveilla  «  la  cupidité  d'une 
infinité  de  gens  »,  le  gouvernement  contribua  à  la  créa- 
tion de  compagnies  (3)  qui  ne  cherchaient  qu'à  s'enrichir. 
Les  concessionnaires,  dit  un  des  documents  de  l'époque, 
n'ont  même  pas  en  réalité  Tintention  sérieuse  de  dé- 
fricher les  terres  concédées.  Ils  ne  visent  qu'à  prélever 
ane redevance  en  argent  sur  toutes  ces  parcelles  qu'à  leur 
tour  ils  concèdent  souvent  à  ceux  même  à  qui  ils  les  ont 
prises  de  force.  Il  apparaît  clairement  que  toutes  ces 
prises  de  possession  n'ont  pour  résultat  que  d'enrichir 
quelque  particulier  (4).  Un  autre  document  contem- 
porain relève  le  même  fait  et  ajoute  que  de  pareil- 
les mesures  ralentissent  plutôt  le  développement  de 
l'agriculture  (5),  sans  parler  des  abus  que  ce  système 
rendait  possibles  et  qui  se  produisaient  en  effet,  puisque 
les  concessionnaires  s'emparaient  souvent  de  terres  com- 
munales (6). 

(1)  Arch.  nat.,  KK,  944-  Mémoire  sur  le  (léfricliement  (1777). 
wsproçrès  du  défrichement  dont  parle  Terray  dans  son  rapport 
•uroijJobez,  I,  p.  i4o),  comme  presque  tous  ses  rapports,  n'est 
V*c  mensonge  d*un  bout  à  l'autre. 

(2)  Arch.  Dat.,  II.  i5i2. 

(3)  Arch.  nat.,  KK,  944-  Mémoire  sur  les  inconvénients  qui 
Client  des  concessions  (jénérales 

(4)  Ibid. 

(^)«  L'usage  que  quelques  particuliers  et  quelcjues  eonipa- 
P^*^ootfait  des  concessions  qu'ils  ont  ol)tenues  a  prouvé,  d'un 
JJ**^»  que  leurs  forces  n'étoient  pas  mesurées  à  l'entreprise,  de 
**otre,  que  leurs  spéculations  portoient  plus  sur  les  jnoduits  des 
^ocessions  qu*ils  espéroient  faire  dans  leur  adjuilieation  que 
J'ïf  celui  de  leur  propre  culture.  Dès  lors,  n'est-il  pas  clair  que 
**  privilèg-es,  loin  de  servir  à  l'accélération  des  défriciiements, 
Pporlent  un  nouvel  obstacle  aux  v(imix  et  au  juste  hénéfi<*e  du 
^fitablo  cultivateur  ?  »  Arcii.  nat.,  KK,  94^1.  Mémoire  sur  les  dé- 
"»«^»ements. 
'^)Arch.  nat..  H,  670.  Les  documents  de  1789  concernant  la 


1B24  CHAPITRE    IV 

Les  causes  qui  avaient  fait  tomber  des  terres  en 
friche  empochaient  de  bien  cultiver  celles  qu'on  n'aban- 
donnait pas.  Selon  Younç,  la  France,  en  matière  d'agri- 
culture^  paraissait  se  trouver  encore  au  x"  siècle,  tel- 
lement mauvais  étaient  les  instruments  agricoles,  telle- 
ment imparfaits  les  modes  de  culture,  tellement  insuffi- 
.santes  les  quantités  du  bétail  et  d'engrais  (i). 

Le  môme  auteur  trouve  que,  pour  relever  Tagriculture 
française  au  niveau  de  Tagriculture  anglaise,  il  aurait 
fallu,  après  suppression  de  ce  qui  l'entravait,  dépenser 
d'un  coup  un  capital  de  lo  milliards  de  livres  (2). Qu'ai- 
tendre  de  ce  système  de  repos  annuel  laissé  à  la  moitié 
d'une  terre  ou  de  jachère  durant  sept  ou  huit  ans  (3).  Le 
gouvernement  prenait  quelques  mesures  contre  l'insut 
Hsance  des  ensemencements,  mais,  la  plupart  du  temps, 
elles  manquaient  leur  but.  De  ce  nombre  est,  parexem- 
plcj  la  véritable  persécution  infligée  aux  viticultcurs.En 
1762,  un  arrêt  du  conseil  royal  défend  aux  habitants  de 
la  Guyenne  de  nouvelles  plantations  de  vignes.  L'inten- 
dant de  Tourny  ne  s'en  tint  pas  là  et,  ayant  déclaré  une 
véritable  guerre  à  la  manie  pernicieuse  de  cultiver  le  rai- 
sin, il  exigeait  qu'on  semât  du  blé  sur  des  terres  propre 
seulement  à  la  culture  de  la  vigne  (4). 

Ce  n'est  pas  ainsi,  assurément,  qu'on  pouvait  remédier 
au  mal.  Le  mauvais  état  de  l'agriculture  causait  des '»• 

oinmunft  do  Si>laize  (pnVs  Vienne),   à  laquelle  la  compagn'* 
voulait  enlever  ses  terres. 

(1)  Taine,  p.  l^^'S. 

(2)  Young,  111,  p.  loO. 

(3)  Young,  II,  pp.  358,  373,  37O.  «Dans  quelques-unes  des 
provinces  de  France,  comme  en  Bretagne,  les  terres  ne  sont  cul- 
tivées qu'une  année  sur  «iix,  quehiueiois  sur  vingt,  et  elles  son 
le  reste  du  temps  en  pâturages  i.  Collée,  de  orinc.  éconofi^* 
XIV,  p.  5(jG. 

(4)  Bussière,  1,  pp.  92  et  suiv. 
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les  de  plus  en  plus  fr(5(|uentes,  et,  par  l'effet  du 
ime  agraire  existant^  les  laboureurs,  même  pendant  les 
tées favorables,  manquaient  continuellement  de  pain, 
"est  bien  au  mauvais  état  de  Tagriculture  qu'il  faut 
3uler  la  fréquence  des  famines  et  non  à  d'autres  cau- 
,  comme  le  veut  certain  auteur  qui  croit  que,  rela- 
!iDent  à  la  population,  le  sol  produisait  tout  autant 
îde  nos  jours  (i).  Au  contraire,  nous  savons  que  les 
déments  se  sont  considérablement  accrus  en  France, 
dis  qu'au  xvni°  siècle,  ils  ne  faisaient  que  décroître, 
on  Moreau  de  Jonnès,  durant  les  soixante-douze  an- 
«  du  règne  de  Louis  XIV,  il  y  a  eu  sept  récoltes  de 
qui  ne  suffisaient  que  pour  six  mois,  et,  en  1662  et 
1709,  pour  quatre  ou  cinq  mois  seulement.  Au  courant 
xvnje  siècle,  la  famine  visitait  la  France  tous  les  trois 
(2).  En  1760  et  en  1790,  le  produit  général  de  Ta- 
cullure  se  trouva  au-dessous  de  celui  de  1700  (3),  et 
stoire  enregistre  environ  trente  années  de  famine  entre 
oet  1789  (4).  Les  extrêmes  fluctuations  des  prix  du  blé 
missent  une  autre  démonstration.  Ainsi,  entre  1703  et 
2,  le  prix  minimum  du  pain  à  Paris  était  de  cinq  fois 
Weur  à  son  prix  maximum,  de  sorte  que,  à  salaires 
lux,  un  hectolitre  de  blé  équivalait,  dans  le  premier 
!i  à  vingt  journées  de  travail  et,  dans  le  second,  à  cent 
irnées  (5). 

i)Gomond,  I.  Ce  qui  explique  tout,  suivant  lui,  c'est  que  le 

ûnierce  des  grains  n'était  pas  libre.  Luchet  (les  Contempo- 

'W'  1,  p.  1 13)  dit  :  «  La  grande  cause  de  nos  disettes  répétées, 

*t  l'idée  fausse  que  la  France  produisoit  du  bled  au-dessus  de 

^nsommation.  » 

^)  Moreau  de  Jonnès,  Etat  de  la  France,  pp.  329,  102,  104, 
I. 

^)fterf.,  p.  49- 

A)  Bon  ne  mère,  Ilist.  des  pat/sans.  II,  p.  127. 

*^)  Moreau  de  Joonès,  pp.  3i3-3i7. 
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Aussi  le  paysan  n'avait-il  jamais  de  réserva  de  blé.  Ce 
qui  lui  revenait  après  tous  les  prélèvements  obliçatoi- 
res  suffisait  à  peine  à  sa  nourriture.  Souvent,  ayant  be- 
soin d'argent  pour  quelque  dépense  extraordinaire,  il  de- 
vait vendre  une  partie  de  ce  ({ui  lui  restait.  La  situation 
des  métayers  était  terrible  surtout  lorsqu'ils  devaient, 
comme  nous  l'avons  vu,  emprunlerdu  blé  pour  subsister 
d'une  récolte  à  l'autre.  Il  arrivait  que  les  paysans  dus- 
sent moissonner  avant  la  maturité  de  leur  blé,  n*avant 
aucun  autre  moyen  de  se  procurer  du  pain  (i). 

Dans  ces  conditions,  la  spéculation  sur  les  blés  était 
facile.  Aux  époques  de  hausse  des  prix,  tout  le  jçrain, 
selon  Condorcet,  était  entre  les  mains  de  marchands  et 
de  riches  propriétaires  fonciers  ;  il  n'y  en  avait  presque 
pas  dans  les  campagnes,  toutes  les  réserves  étant  rassem- 
blées dans  les  villes  où  se  trouvaient  les  marchés  (a)- 
Dans  les  villages,  on  rencontrait  aussi  des  «  accapareurs»» 
([ui  étaient  un  fléau  pour  le  peuple.  Ayant  acheté  le  blé 
à  bas  prix,  ces  accapareurs  le  cachaient,  ne  le  vendant 
ni  au  marché  ni  chez  eux,  pour  provoquer  ce  que  l'on 
appelait  une  u  disette  d'opinion  w.  Il  y  en  avait  asscï 
pour  nourrirles  habitants  de  la  localité,  mais  les  spécula* 
teurs,  pour  amener  la  hausse,  faisaient  croire  le  con- 
traire (3).  Les  années  de  disette  réelle,  ces  accapareurs, 
au  nombre  desquels  il  y  avait  des  fermiers  aisés  (4),  pr®" 

(i  !  Taine,  I,  p.  ^38. 

(2)  Condorcet,  Lettre  (fun  lafjonrenr  de  Picarriie  à  ^f^^^  / 
Collée,  des  princ.  écon.,  pp.  485.4i)3.  Sur  la  cherté  du  blê.vo»' 
le  supplômeiit  12. 

(^3)  (]uii(iillac,  le  Cofn inerre  et  le  Gotioernement.  CoUfC.à^ 
prinr.  éron.,  XIV,  p.  32<).  Pierre  Loire,  Doléances,  pp.  »*"' 
Lo.  (Jri  de  la  nation,  ]>.   35.  Adresse  aux.  laboureurs A^*^' 
Arch.  liai.,  D,  XIV,  ?..   Mêinnire  «outre  Claude  Hygut,  s>'nJ'^ 
fermier  et  greffier  dehi  eoinimine  de  Luincerot. 

(4)  «  Ces  fermiers  iu\  veulent  pas  vendre  leur  grain  ajucp***" 
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édaient  de  la  même  manière.  Et,  comme  il  arrive  tou- 
ours  lorsque  l'imagination  du  peuple  est  frappée,  ilna- 
[oitdes  légendes  sur  les  méchants  fermiers  et  les  riches 
ccapareurs  de  blé.  Des  chanteurs  populaires  allaient 
le  village  en  village  célébrant  en  couplets  la  punition 
lonl  le  bon  Dieu  avait  frappé  un  fermier  qui  avait  juré 
le  se  laisser  dévorer  par  les  rats  plutôt  que  de  vendre 
lu  blé  à  une  pauvre  femme,  ou  un  autre  qui  menaçait 
l'élever  le  prix  du  grain  à  60  livres  le  sac  ;  faute  de 
|uoi,  il  se  transformerait  en  bélier,  etc.  (i). 

Le  ressentiment  des  masses  allait  surtout  à  ces  acca- 
)areurs  pendant  les  désordres  causés  par  la  cherté 
les  blés,  si  fréquente  au  siècle  dernier  (2).  L'un  des 
ibonnés  de  la  Feuille  villageoise  dit  que  les  paysans 
lear  portaient  une  haine  sans  bornes.  Le  peuple  périra 
lui-même  ou  fera  périr  ces  gens-là,  qui,  après  avoir  chè- 
rement vendu  le  poulet,  vendent  au  poids  de  lor  la 
coquille  de  l'œuf  dont  ce  poulet  est  sorti,  tout  en  se 
donnant  des  airs  de  bienfaiteurs  des  pauvres  (3).  L'ac- 
caparement, on  le  voit,  n'était  point  cho«e  rare, 
exceptionnelle,  mais  un  fait  commun,  qui  coûtait  au 
paysan  une  part  de  son  revenu. 

Ce  que  les  petits  accapareurs  étaient  pour  une  localité, 
les  gros,  qui  formaient  souvent  des  compagnies  (4),  Té- 

^Tespour  leur  argent,  ce  qui  cause  encore  une  plus  grande  misère 

^^as  les  anni^es  de  disette  telle  que  celle-ci.  »  La  paroisse  de 

Marqueueen  Ostrevent,  art.  16. 

^0  Condorcet,  Lettre  d'un  laboureur.  Collée,  des  princécon.^ 
XIV,  p.  48y. 

(2)  Les  })oulangers  étaient  haïs  aussi  :  «  Les  boulangers  feront 
époque  dans  cette  révolution  »,  dit  Luchet.  Les  Contemporains^ 
''p.  128. 

l?)  Feuille  uillageoise^  VI,  pp.  457-4i>^- 

(4)  «  Il  existe  des  coiiipa^-nics  de  spéculateurs  qui  accaparent 
grains.  »  Cahier  du  tiers  Etat  à  l assemblée  des  Etats  ijé- 
^ruux  de  tannée  ij8g,  p.  /i8. 
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talent  pour  dtîs  provinces  entières.  La  plus  célèbre  de 
ces  compagnies  est  celle  qui  représente  ce  qu'on  a  appelé 
le  «  pacte  de  famine  ».  Son  existence  a  été  maintes  fois 
mise  en  doute,  car  elle  servit  de  sujet  à  des  histoires  in- 
vraisemblables (i).  Voici  à  quoi  se  réduit  la  réalité:  Pour 
surveiller  la  répartition  des  blés  en  France,  on  créa,  sous 
Louis  XV,  une  «  Commission  pour  les  blés  ».  Les  mem- 
bres de  cette  commission  semirentàspéculeravecleursca- 
pitaux  à  eux  et  ceux  du  roi,  et,  comme  le  dit  Dupont  de 
Nemours  dans  ses  mémoires,  nul  marchand  n'osait  se 
mettre  en  concurrence  avec  une  compagnie  faisant  le 
commerce  du  blé  «  pour  le  compte  du  roi  »  (2).  Sachant 
l'hostilité  du  peuple  pour  tout  monopole,  radminisln- 
tion  gardait  le  silence  sur  l'existence  même  de  la  com- 
mission (3),  ce  qui  n'empêcha  pas,  du  reste,  Terray  de  j 
faire  figurer  ùiVAlmanarh  rot/alun  certain  de  Mirlavaud, 
«  trésorier  des  grains  au  compte  du  roi  »  (4).  Les  comptes 
que  [)résentait  ce  a  trésorier  »  existent  jusqu'à  présent 
dans'  les  archives  nationales  françaises  (5).  Le  droit 
royal  d'autoriser  ou  de  défendre  le  libre  commerce  des 
blés  fut  souvent  mis    au   service  de   cette  spéculation. 

(1), lobez  {Histoire  de  la  France soils Louis  X\')  nie  rexistcoce 
(le  cotte  compagnie  ;  les  autres  Tadmetteut  (Lavallée,  Uisfoif^ 
de  France,  III,  p.  bol\).  Tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  pacte  de 
famine  ont  plus  ou  moins  puisé  dans  le  livre  intitulé  P^^' 
sonnier  d'Etat  on  tableau  historique  delà  captivité  de  J^'G.'G - 
Baunwnt,  CF.  Bûchez  et  Roux,  II,  pp.  4Gi  et  suiv. 

(2)  Foncin,  pp.  72,  74-70.  Manguin,  I,  pp.  324-328,  33ot3'^' 
340 -34*2. 

(3)  Mauguin,  I,  p.  3^.7,  note  i.  C'est  ce  mystère  qui  est  cause 
de  diverses  exaûrérations. 

(4)  Foncin,  p.  73.  Quelques-uns,  tout  en  reconnaissant  ïc%^' 
tence  (lu  pacte  de  famine,  nient  la  participation  de  Louis  X' 
Clément,  Biocfrapliie  de  Terraij. 

(5)  Arch.  nat..  E,  3G27-.  (]ompt(î  de  Mirlavaud  des  fonds  f*'*^ 
par  le  roi  pour   les  approvisionnements  du  royaume  et autï** 

ts  concernant  les  q-rains  pendant  les  années  1768-1774. 
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ant  défendu  l'exportation  du  blé  d'une  province  où  il 
it  en  abondance,  on  en  amenait  la  baisse  et  on  Tache- 
\  «  pour  le  compte  du  roi  »,  c'est-à-dire  pour  le  re-!- 
idre  chèrement  dans  une  autre  province  où  le  blé 
nquait(i). 

)n  peut  se  figurer  la  misère  où  devait  se  trouver  le 
is  ^rand  nombre  des  paysans.  Lisez,  par  exemple,  le 
rage  de  Young  à  travers  la  France:  vous  y  verrez  con- 
uellement  décrit  l'aspect  déplorable  des  habitations 
{paysans.  Plusieurs  manquaient  de  vitres  et  même  de 
êtres  (2),  et,  comme  elles  étaient  en  bois,  en  chaume 
en  torchis,  des  incendies  y  éclataient  très  souvent  (3). 
Igré  la  place  importante  tenue  par  le  «  feu  »  dans  la 
îalité  et  les  autres  charges,  un  grand  nombre  de  chau- 
ères  étaient  sans  foyer.  Le  combustible  étant  cher, 
paysans  en  hiver  allaient  ne  réchauffer  dans  les 
ibles  (4),  à  moins  que  l'extrême  rigueur  de  la  tempéra- 
re  ne  forçât  les  pauvres  campagnards  à  brûler  le  peu  de 
îubles  qu'ils  avaient  (5).  Les  villages  laissaient,  en 
Ire,  s'agglomérer  de  telles  quantités  d'immondices 
l'elles  constituaient  de  vrais  foyers  d'épidémie  (6). 
Le  paysan  était  vêtu  comme  il  était  logé,  quoique,  gé- 

fi)  Bailly,  Histoire  financière  de  la  France^  II,  p.  189.  Duval, 

^ierde  la  Marche^  p.  126 

(21  Young,  I,  pp.  76,  83,  2G7,  273,  281,  II,  p.  95,  etc.  Selon 

*unç,  toutes  les  constructions  se  trouvaient  dans  un  tel  étal  de 

librement  que,  grâce  à  cette  circonstance  seule,  uu  acre  de 

^coûtait  en  Angleterre  36  livres  de  plus  qu*en  France, 

(3)tavergne,  les  Assemblées^  p.  i36. 

(4)  Ainsi,  Tun  des  cahiers  de  paysans  de  1789  dit  que  les  vaches 

'ïscntent  encore  cet  avantage  pour  les  pauvres  «  d'être  l'hiver 

rudement  avec  nos  enfants  dans  nos  étables  sans  être  obligés 

is^rd'un  bois  trop  cher  pour  nos  facultés  ».  La  paroisse  de 

jny.art.  4. 

(î>)Taine,  I,  p.  438. 

(6)Babcau,  le  Village^  p    24'). 
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néralement,  il  fabriquât  ses  habits  et  ses  chaussuri 
lui-même  (i),  en  famille,  au  meilleur  marché,  ce  qi 
ne  Tempéchait  pas  de  manquer  souvent  du  plus  indif 
pensable.  Dans  plusieurs  endroits,  il  allait  constammen 
nu-pieds  ou  ne  portait  que  des  sabots  (2);  l'hiver,  fauti 
de  vêtements  de  laine,  il  sortait  en  blouse  de  toile  (3) 
Pendant  les  froids,  si  riçoureux  dans  les  montagnes 
les  serfs  du  Jura  n'étaient  d'ordinaire  couverts  que  d( 
manteaux  de  chanvre  (4). 

Dans  cette  indigence  générale  et  avec  la  fréqucnci 
des  disettes,  les  aliments  des  paysans  étaient  très  in 
suffisants  et  très  mauvais.  Après  avoir  dit  commcn 
se  nourrissaient  les  campagnes  au  xvii*  siècle  (5) 
Moreau  de  Jonnès  observe  que  cette  nourriture  despo 
pulations  dans  les  provinces,  qui  se  composait  de  pois- 
son, de  légumes  et  de  laitage,  ressemblait  fort  à  cell< 
des  anachorètes  et  devait  être  très  peu  favorable  au  dé- 
veloppe ment  des  forces  physiques.  Ces  paroles  peuvcn' 
tout  aussi  bien  être  appliquées  au  xviii*  siècle.  Sans  par 
1er  des  années  de  disette,  où  les  paysans  étaient  forcéî 
de  manger  ce  qu'ils  donnaient  habituellement  à  leur 
bestiaux,  ils  devaient,  pour  la  plupart,  se  contenterd* 
voine,  d'orge,  de  navets,  de  châtaignes  ou  du  plusmau 
vais  pain.  La  viande  était  d'un  prix  inabordable  (6). Su»* 
vant  une  brochure  du   temps,  il    n'était  donné  aux  di-V 

(i)  Moreau  de  Jonnès,  p.  ,'^4l)- 

(2)  Siebel,  I,  p.  i5. 

(3)  Lettre  des  laboureurs  Je  la  paroisse  de  Noisyàla  fl^'"^ 
p.  i5. 

(4)  Protestations  du  serf,  p.  8. 

(5)  Moreau  do  Jonnôs,  pp.  107-1 04. 

(6)  Young,  ni,  p.  ()o.  Yomii^-  donne  maints  renseigncmc*''^ 
sur  la  iiiauvaise  (iiialitô  de  la  riourritiiro  des  paysans.  Voirai*^ 
les  tèrnoit»'nav;'es  réunis  ])ar  TaiiieJ,  p|).4V3et  suiv.  et  Louaûdf* 
De  V alimentation  publif/ue  sous  l'ancienne  monarchie.  Cf.  *** 
Vie  et  les  Doléances.  Dictionnaire  économique^  III,  p.  229* 
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vingtièmes  de  la  population  ruraitî  de  s'en  réçaler 
ne  fois  par  an  (i).  Selon  le  témoignage  de  Mau- 
i,  sur  25  millions  d'habitants,  à  peine  3  ou  4  millions 
întà  même  d'en  manger  (2).  Un  tel  régime  conduisait 
dégénérescence.  Les  auteurs  du  xviir  siècle  parlent 
a  faiblesse,  de  la  maigreur  et  de  la  petite  stature  des 
ans  (3).  La  mortalité  des  enfants  était  effrayante  (4), 
tant  plus  qu'à  défaut  d'une  alimentation  convenable 
rand  nombre  recevaient  du  pain  de  la  pire  qualité. 
i,  à  Forges,  beaucoup  d'enfants  sont  morts  parce 
a  leur  donnait  du  son  détrempé  dans  de  l'eau  (5). 
i  la  durée  moyenne  de  la  vie  était-elle  de  onze 
)lus  courte  qu'actuellement  (6).  Les  mères  épuisées 
ouvaient  ni  mettre  au  monde  des  enfants  bien  por- 
1  ni  les  garder  longtemps  à  la  mamelle  (7).  Les  pè- 
n'avaient  pas  de  quoi  entretenir  leur  famille,  d'où 
)ilude,  si  répandue  auxviii''  siècle,  d'exposer  les  en- 
^oude  les  abandonner  simplement  (8). 
uelques  autres  donntW*s  intéressantes  sur  la  condi- 
de  ces  populations  au  wiii^  siècle  peuvent  être  tirées 
a  comparaison  des  revenus  et  des  dépenses  d'une 
ille  de  paysans.  Vers  le  milieu  de  ce  siècle,  quand 
enlion  générale  fut  attirée  sur  l'état  déplorable  de 

)  La  Vie  et  les  Doléances,  p.  84, 

)Mauguin,  I,  p.  897. 

)  Taille,  I,  p.  447  Je  Droit  des  francs-fief  s  ^  p.  26. 

1  Mirabeau,  Traité  de  la  population^  p.  83. 

)Taine,  I,  p.  44o. 

)  Eu  1789,  28  ans  et  3  mois,  tandis  qu'actuellement  environ 

f^s(Boit«*;ui,  p.  12),  c'est-à-tlire  38  ans  2  mois,  ou  44  ans  et 

'^•s  si  l'on  met  à  part  la  première  année  d'existence,  où  la 

talilé  est  iî^énôralement  la  plus  grande.  M.  Block,  I,  p.  80. 

)Taine,  1,  p.  448. 

)^^vi\i^^  Esprit  des  cahiers^  1,  pp.  177-179    D\x\b\^  Cahiers 

1  Marche^p[),  ii(»-ii7.  Lambert,  Cahier  des  pauvres^  p.  5. 

Ihomme,  Résumé  de  cahiers,  K  pp.  i83-i84,  H»  162,  172. 

iheau,  VArni  des  hoinnies.  Il,  p.  4^4- 
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raçriculture,  entre  autres  moyens  pours  on  améliorât 
on  sonçea  à  faire  venir  des  Allemands  pour  défricher 
terres  incultes  ou  abandonnées  (i).  Ce  projet  reçut  un  c< 
mencement  d'exécution  (2).  On  dressa  ainsi  des  devis  p 
les  dépenses  de  premier  établissement  de  ces  émi^a 
L'un  de  ces  devis  concerne  700  familles,  comportant  2. 
personnes,  qui  se  sont  établies  dans  les  marquisat  de( 
tes  (3).  En  citant  les  chiffres  qu'il  donne,  je  rappellerai 
les  mêmes  objets  achetés  au  détail  devaient  coûter  j 
cher.  Nous  nous  en  tiendrons  aux  vêtements,  car  n 
ne  considérons  que  les  dépenses  annuelles  et  non  c€ 
qui,  comme  la  chaumière  (i5o  livres),  les  instrumi 
agricoles  etc.,  portaient  sur  des  objets  de  plus  longue 
rée.  Donc,  tout  chef  de  famille  devait  avoir  2  chem 
(5  livres),  une  paire  de  chaussures  (9  livres),  un  chap 
(4  livres),  un  vêtement  complet  (20  livres):  ensen 
38  livres.  Les  dépenses  correspondantes  pour  une  fen 
et  un  enfant  étaient  estimées  à  la  moitié,  c'est-à-i 
à  20  livres.  En  admettant  que  les  effets  précités,  î 
peut-être  Thabit  et  le  chapeau,  ne  servaient  pas 
delà  d'un  an  et  que  la  famille  se  composait  de  quatre 
cinq  personnes,  nous  voyons  qu'elle  dépensait  pou 
vêtir  environ  100  livres.  La  quantité  de  blé  indisf 
sable  à  la  même  famille  de  cinq  personnes  pendar 
même  temps  est  fixée  à  i5  hectolitres  (4)  ou,  comme 
comptait  alors,  à  3. 000  livres,  ce  qui,  au  prix  moyen 

(i)  Arch.  nat.,  H,  i5i2.Lettre  adressée  à d'Ormesson  le  3i 
1765.  Le  projet  de  règlement  sur  l'immijûçration  d*A!leman< 
autres  documents  avant  trait  à  la  même  affaire. 

(2)  Arch.  nat.,H,  i5t2.  Divers  rapports  au  contrôleurgêi 
sur  la  transmigration  d'Allemands  fiyOô). 

(3)  Arch.  nat..  H,  i5i2.  Etat  de  la  dépense  en  hardes,  01 
logements  et  autres  nécessaires  pour  l'établissement  sur  Icsl 
incultes  du  marquisat  de  (Certes  de  700  familles  allemandes 

(4)  Moreau  de  Joiinés,  p.  32 1. 
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blé   à  cette  ëpoque-là,  c'est-à-dire  2  sous  la  livre  (i),  don- 
nait environ  3oo  livres.  Ainsi,  une  famille  de  pjiysan  devait 
dépenser  normalement  en  vêtements  et  nourriture  envi- 
ron l\oo  livres  par  an. 

Mais  quelles  étaient  les  dépenses  réelles  des  paysans? 
Selon  Lavoisier,  Tentretien  d'une  famille  pauvre  revenait, 
par  tête,  à  70,  60  livres  annuellement  (2)  et  même  moins. 
Encore,  au  témoignage  de  Turgot,  ces  chiffres  sont-ils 
à  réduire  de  moitié.  La  misère  des  métayers  est  si 
çrande,  dit-il  dans  ses  Avis  qnniiels  sur  Vimposition  de  la 
lailley  que,  dans  la  plupart  des  domaines,  les  laboureurs, 
après  le  prélèvement  de  toutes  les  impositions  et  rede- 
vances, peuvent  à  peine  affecter,  par  an,  à  Tentretien 
d*une  personne,  de  25  à  3o  livres  non  pas  en  argent,  mais 
en  comprenant  dans  ce  compte  tout  ce  qu'ils  consom- 
ment en  nature  sur  le  produit  récolté.  Parfois,  ils  ont 
encore  moins  (3).  C'est  juste  ce  qu'il  faut  pour  ne  pas 
mourir  de  faim  (4).  Dans  une  métairie  du  Poitou,  les 
36  cultivateurs  consommaient  annuellement  chacun 
26  francs  de  blé,  2  francs  de  légumes  et  d'huile,  2  12  de 
viande  de  porc;  la  dépense  totale  de  chacun  montait  à 
36francs(5).  Dans  une  autre  métairie,  sur  la  frontière  de  la 
Marche  e!  du  Berry,  46 cultivateurs  n'ont  dépensé  en  un  an 
pour  leur  nourriture  que  20  francs  chacun  (6).  Suivant  une 

(1)  l^oiteau,  p.  349.  Young,  111,  p.  iiO.  Le  prix  du  pain  de 
"Onne  qualité  était  de  3  et  4  sous  la  livre.  Le  prix  ni(»yen  du  blé  au 
^^"' siècle  était  de  18  fr.  85  l'hectolitre;  les  if)  hcctol.  revenaient 
«oncàa^?.  fr.  -jo.  Le  prix  maximum  du  même  blé  ôtait  de  V»  francs. 
Moreau  de  Jonnès,  pp.  3 1 3  et  3 1 7 . 

^2)  Lavoisier,^^  la  richesse  territoriale  de  la  France.  Col.  des 
Pf'jnc.écon,,  XIV,  p.  590. 

\3)  Collée,  des  princ.  écon.^  IIL  p.  549. 

W  «  Le  métayer  est  toujours  roduit  à  ce  qu'il  faut  précist'»- 
nienlpour  ne  p«as  mourir  de  faim  ».  /bid.,  111,  p.  r)5o. 

(^)  Taine,  I,  p.  467. 

(^)Taine.  I,  p.  4Ô8. 
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brochure,  la  dépense  totale  d'un  homme  du  peuple 
compris  les  impôts,  qui  prenaient  généralement  p 
de  la  moitié  du  revenu,  était  de  3oo  francs  environ  (i 
Passons  maintenant  aux  revenus  d'une  famille 
paysans.  La  meilleure  manière  de  les  dénombrer,  c 
de  compter  les  salaires,  d'abord  parce  qu'une  imme 
quantité  de  paysans  vivait  du  travail  à  la  journée;  sec 
dément  parce  que,  avec  les  impôts,  les  droits  féoda 
les  conditions  du  fermaiçe  (2),  le  petit  propriétaire, 
mier  ou  métayer  ne  disposait  çuère  que  de  son  sala 
Prenons  de  nouveau  une  famille  de  cinq  personnes, 
comptant  dans  une  année  un  maximum  de  220  (3)  je 
nées  de  travail,  nous  aurons  pour  deux  travaille 
45o  journées  auxquelles,  suivant  en  cela  l'exen] 
de  Moreau  de  Jonnès,  nous  pouvons  ajouter  i5o  je 
nées  représentant  le  travail  d'un  enfant  ;  au  U 
600  journées  (4),  de  valeur  nécessairement  inégale.  Le 
vail  d'un  homme,  suivant  Young,  était  coté  en  moyei 
19  sous  (5).  Nous  savons  par  les  autres  docuhientsq 
ne  fut  jamais  payé  plus  de  20  sous  (6),  et  qu'il  res 
même  fort  au-dessous  de  ce  prix.  Ainsi,  à  Paris,  01 
vie,  nécessairement,  était  plus  chère  qu'ailleurs,  les 
laires  descendaient  parfois  à  10  sous  (7),  et,  dans  leLim 
sin, selon  Turbot, ils  n'étaicntque  de  iosùus(8),taux  1 

(i)  La  Vie  et  les  Doléances,  pp.  5i-52. 

(2)  Youn|2[',  III,  p.  29. 

(3)  Moreau  de  Jonnès,  p.  3i  i  En  fixant  la  taille,  on  ne  co: 
tait  que  200  journées.  Boitcau,  p.  309.  Actuellement,  on  con 
22G  journées  de  travail  d'honiuie,  172  de  femme  et  129  d'enf 
Lr  Statistique  de  la  France,  XVI,  CV. 

(4)  Moreau  de  Jonnès,  p.  3ii. 

(5)  Younç,  III,  p.  122. 

(6)  Voir  quelques  cahiers,  par  exemple  celui  de  la  paroissi 
Rocquencourt,  art.  :>o  ;  de  Vaires,  cli.  i,  etc. 

(7)  Luchet,  Mémoires,  1.  p.  3^0. 

(8)  Collée,  des  princ.  écon.,  III,  p.  244- 
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les  autres  siju^nalent  aussi  (i).  Dans  le  Jura,  même  pen- 
dant la  moisson,  le  salaire  ne  dépassait  pas  12  sous  (2). 
Suivant  une  brochure  de  1789,  les  salaires  dans  les  fabri- 
ques étaient  de  10  à  12  sous  (3)  :  suivant  une  autre,  ils 
étaient  en  moyenne  de  i5  sous  (4)«  I-e  travail  de  la  femme 
valait  environ  les  deux  tiers  de  celui  de  Tliomme,  c'est-à- 
dire  12  sous  au  maximum.  Quant  au  travail  des  enfants, 
dont  le  prix  était  ordinairement  insignifiant  (5),  je  n'ai 
pas  eu  de  renseit^nements  exacts  pour  l'établir.  Etant 
donnés  les  nombreux  cliômay^es  et  le  bas  prix  du  tra- 
vail des  femmes  et  des  enfants,  je  ne  crois  pas  être 
au-dessous  de  la  vérité  en  fixant  le  revenu  annuel  d'une 
famille  de  paysans  à  (Joo  journées  à  10  sous,  c'est-à-dire 
3oo  livres.  On  est  autorisé  à  admettre  que  ce  revenu  était 
même  inférieur.  Moreau  de  Jonnès  calcule  que,  durant 
tout  le  règne  de  Louis  XIV,  les  revenus  d'une  famille  de 
paysans,  les  conditions  étant  les  mêmes,  s'élevaient  à 
240  livres  environ  (()),  ce  qui  équivaut  aux  quatre  cin- 
quièmes de  notre  chiffre.  Or,  les  salaires,  depuis  le  com- 
mencement du  xviii<^  siècle  jus(|u'à  1789,  se  sont  très  peu 
accrus  (7).  En  ce  siècle,  selon  le  même  Moreau  de  Jonnès, 
le  revenu   moyen    d'un    membre  du    tiers  état  était  de 

(i)  Taine,  I,  p.  /|0i . 

(2)  Protestation  du  serf,  p.  5. 

^3)  La  Vie  et  les  Doléances,  p.  54. 

(4)  P.  Loire,  p.  \?i. 

(5)  Lavoisier  raconte  qu'on  envoyait  parfois  les  enfants  prome- 
ner une  vache  à  la  corde  pour  la  faire  pâturer  chemin  faisant. 
Collée,  desprinc.  écon.,Xl\\  p.  jrjo.  Aujourd'hui,  la  proportion 
est  celle-ci:  le  travail  d'un  homme,  1  fr.  85  cent.,  d'une  femme, 
1  fr.  i4  c.  et  d'un  enfant,  8:>  centimes,  Statistique  de  la  France, 

XVI,  cv. 

(0)  Moreau  de  Jonnès,  pp.  32i,  3?.8. 

(7)  Boiteau  (p.  507)  évalue  le  salaire  moyen  au  commencement 
du  siècle  à  i5  sous  ;  Yount|;-(III,  p.  laS)  donne  pour  le  milieu  du 
siècle  le  chiffre  de  i Osons. 
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6i  livres  par  an  (i).  Multiplions  ces  6i  par  5,  nombre 
moyen  des  membres  d'une  famille,  nous  arrivons  à  ce 
même  total  de  2^0  à  3oo  livres,  sans  nous  arrêtera  cette 
considération  que,  dans  le  tiers  état,  il  y  avait  aussi 
des  fortunes.  Ainsi  la  nourriture  et  les  vêtements  seuls 
d'une  famille  étaient  estimés  normalement  à  environ 
700  francs  par  an,  et  tout  le  revenu  de  cette  famille  était 
généralement  fort  inférieur.  Telle  était  la  situation  de  la 
majorité  de  la  nation  I 

III 

• 

Quand  une  telle  quantité  de  monde  n'a  pas  de  quoi 
mançer  et  ne  peut  émijyi^rer,  elle  est  réduite  à  la  mendi- 
cité (2).  Au  commencement  du  xvii«  siècle  déjà,  170/0  At 
la  population  de  la  France  vivaient  de  la  charité  publi' 
que  (3).  Cent  ans  plus  tard,  le  maréchal  de  Vauban,daDS 
sa  Dtme  roj/ale,  d'is'àit  (luo  le  dixième  de  la  nation  men- 
die et  que  toute  une  moitié  est  trop  pauvre  pour  fair< 
Taumone  {l\).  Au  début  du  règne  de  Louis  XVI,  Turgo 
parle  de  Taffreuse  indiu^ence  causée  par  la  misère  (l^ 
règne  dans  les  campagnes  (5).  Plus  nous  approchons  n' 
1781),  plus  se  répètent  les  doléances  sur  la  mendicîl* 
L'un  des  cahiers  de  paysans  déclare  que  la  France  ^^ 
un    pays   où   la  majorité  des    habitants   sont    des  incn 


(  i)  Morcau  do  Jonnrs,  Etudes  statistiques  [Revue  des  D^^^ 
Mondes.  \*^^  mai  i833,  p.  333). 

{'à)  Qiiesnay,  X^r.  prof),  écon.  Col  des princécon.^  II,  p-  '^' 

(3)  Moreau  de  Jonnès,  p.  37. 

(4)  ('^oî.  des  p  ri  ne.  écon.,  L  p.  'M\. 

(f))  Turgot,  Instruction  sur  la  mendicité  {Col,  des princécof^- 
IV,  p.  40-  <^  La  niendicilô,  particulièrement  dans  les  camp^^ 
f/nes,  a  deux  causes  principales  :  le  défaut  de  propriété  etlaw 
néantise  i.  La  Feuille  nill .,  VI,  p.  !J!43. 
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ils  (i).  Il  est  à  remarquer  que  la  mendicité  était 
lus  répandue  dans  les  provinces  réputées  les  plus 
iles,  ce  qui  s'explique  par  le  fait  que  dans  ces  pro- 
;es-là  précisément  il  y  avait  le  moins  de  laboureurs 
priétaires  (2). 

aissons  parler  les  chiffres.  A  Arçentray,  en  Breta«^ne,  il 
2.3oo  habitants  qui  ne  se  livrent  à  aucune  industrie^ 
icun  commerce,  dont  une  moitié  végète  difficilement,  et 
s  de  3oo  sont  mendiants.  A  Denneville,  en  Artois,  sur 

maisons,  il  y  a  60  indig^ents.  En  Normandie,  sur 
)o  habitants  de  la  paroisse  de  Saint^Patrice,  4oo  vivent 
mendicité,  et, sur  3oo  habitants  de  Saint-Laurent,  les 
squartssontdesmendiants(3).Lescahiers  du  bailliag^e 
Douai  nous  apprennent  que,  dans  un  villlaçe  où  il  y  a 

maisons,  la  moitié  des  habitants  vit  de  mendicité  (4)  ; 
is  un  autre,  sur  4i3  maisons,  65  sont  habitées  par  des 
içents  ;  dans  un  troisième,  sur  4^3  maisons,  100 
iron  sont  habitées  par  des  ç^ens  tout  à  fait  miséra- 
s  (5)  etc.  Dans  la  sénéchaussée  du  Puy-en-Velay,  selon 
îahier  du  clergé  local,  des  120.000  habitants  près  de 
Tïoitié  (08.897)  n'est  pas  en  état  de  payer  un  impôt 
îlconque  (6).  Dans  Farrondissement  de  Carhaix,  voici 

proportions  existantes  :  à  Frerogan,  10  familles 
^es,  10  pauvres  et  10  de  mendiants  ;  à  Motref, 
familles   aisées,  74  pauvres,    64  de  journaliers  et  de 

.)  La  paroisse  de  Jouars-Pont-Ghartrain,  art.  5. 
)  «  De  là  la  mendicité  qui  rècfne  dans  les  provinoes  les  plus 
<îs  encore  plus  que  partout  ailleurs,  par  la  seule  raison  qu'il 
"^oins  de  propriétaires  parmi  les  agriculteurs.  »  Arch.  nat., 
-»io'*  Le  projet  du  chanoine  Lançon. 

Taine,  L  pp.  5oG-5o7. 

<<  La  moitié  est  pour  ainsi  dire  dans  le  cas  d'être  aumonée.  » 
froisse  de  Bouvii!;-nies,  art.  21. 

'  La  paroissi»  d'Aix,  art.  9.  I^a  paroisse  de  Landas,art.  i  et  6. 
')  Arch.  pari..  V,  p.  407 ! 
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mendiants  ;  à  Paule,  200  ménages  dont  la  majorité  men- 
tent d'être  traités  de  vrais  foyers  de  mendiants  (1).  Le 
cahier  de  la  paroisse  de  Marbœuf  se  plaint  de  ce  quc^sor 
5oo  habitants,  100  environ  vivent  d'aumône  (2).  Les 
paysans  du  villaii^e  d'Harville  disent  que,  faute  de  tra- 
vail, un  tiers  d'entre  eux  sont  dans  la  misère  et  obliçés de 
tendre  la  main  (3). 

Dans  les  villes,  la  situation  n'est  pas  meilleure.  A  LyOttî 
en  1787,  3o.ooo  onvriers  mendient.  A  Paris,  sur  65o.ooo 
habitants,  il  y  a  1 18.784  indigents  (4).  A  Rennes,  le  tiers 
de  la  population  ne  subsiste  que  parla  charité,  et  un  ault* 
tiers  est  continuellement  en  dançer  de  n'avoir  pas  d'a^" 
tre  ressource  (5).  La  population  du  petit  bourg  de  Lons^ 
le-SauInier,  dans  le  Jura,  est   si  pauvre  que,  lorsque  1> 
Constituante  établit  un  cens   électoral,  sur  6.5i8  habi* 
tants,  il  n'y  a  que  728  citoyens  actifs  (6).   Rien  d'éton- 
nant qu'à   Tépoque   de    la   Révolution   on   comptât  1^ 
mendiants  par  millions.  C'est  ainsi  qu'une  brochure  clé- 
ricale publiée  en  1791   dit   qu'il  y  a  en  France  6.000.00C 
de  mendiants,  ce  qui  est  certainement  exaçéré  (7),  mal- 
le chiffre  ({u'on  nous  donne  pour  Tannée  1774»  et  qui  ^* 
de  i.-ioo.ooo,  n'est  probablement  pas  au-dessus  de  la  réa 
lité  (8). 

La  mendicité  entraînait  avec  elle  toutes  sortes  de  cT 


(i)  Arch.  nat.,  B*  IV,   17.  Etal  des  ménacres  des  paroisses 
trêves  du  ressort  du  siiVe  roval  de  Carhaix. 

(2)  Boisvin-Cliainpeau,  p.  83. 

(3)  Arch.  uat.,  D,  XIV,  7.  Requête  des  habitants  de  la    cor 
mune  de  Harville. 

(4)  Taiue,  I,  p.  507. 

(5;  Du  Chatellier,  YAgriruUnre  en  Bretagne,  p.  178. 

(6)  Sominier.  p.  33. 

ij)  Avis  aux  pauvres,  p.  iT). 

(8;  DuvaK  Cahiers,  p.  iiG. 


La   CONDtTION    DES    PAYSANS    AVANT    LA    RÉVOLUTION         Î39 

mes  (i),  et  ce  nombre  si  minime  de  propriétaires,  ce  far- 
deau (les  charges,  cette  cherté  du  pain  et,  enfin,  ce  man- 
que de  travail,  dont  il  y  a  tant  detémoi^y^naçes,  menaçaient 
la  France  de  catacIysmes(2).Que  voulez-vonsqne  fassent, 
dit  un  contemporain,  ces  milliers  d'hommes  qu'on 
chasse  des  manufactures,  qu'on  laisse  sans  toit,  ni  pain? 
Il  ne  leur  reste  que  le  brij^andai^e  sur  les  ijrandes  rou- 
tes (3j.  Cette  oisivité  de  toute  une  foule  d'ouvriers, dit  le 
même  contemporain,  nous  expose  à  plusieurs  calami- 
tés eucore  (4)-  La  quantité  des  mendiants  s'accroît,  dit 
à  la  Constituante  le  rapj)orteur  du  comité  de  mendicité, 
^  iun  point  alarmant  pour  la  tranquillité  [)uhlique  »(5). 
Mais  les  désordres  qu'on  craignait  tant  eurent  lieu  avant 
qu'au  sommet  de  la  société  se  produisît  une  efferves- 
cence d'un  autre  fi^enre,  et  la  Constituante  n'a  appris  la 
cause  des  troubles  qui  éclataient  dans  toute  la  France 
que,  lorsque  sétant  enquise  de  ce  qui  avait  causé  les 
émeutes  des  environs  de  Nantes,  elle  reçut  cette  ré- 
ponse: le  manque  de  travail,  la  mendicité,  la  famine  (6). 
Ces  désordres  étaient  d'autant  plus  à  prévoir  que 
les  nombreux  mendiants,  ne  trouvant  pas  chez  eux  de 
"doyens  d'existence,  vajjabondaient  par  le  pays.  Il  y  a 
partout  tant  d'indiîjents  !  dit  l'un  des  cahiers,  et  ils  im- 

(')  Taine,  I,  pp.  498  et  suiv. 

(^■)  Les  témoi|^nag-es  sur  h*s  chômaq-es  :  «  Dans  toute  la  contr^îc 
»  est  impossible  au  pauvre  de  trouvera  louer  ses  bras.  »  Pro- 
'^ffations  d'un  nerf  du  Mont  Jura,  p.  i>.  Lequiuio,  Ecole  des 
«wocire«r5,  pp.  52-53,  Go.  l.eitre  patriotique  sur  fa  régénéra- 
"^'^  des  campât/ nés,  P.  1790,  p.  2.3,  Essai  d'instruction,  p.  9. 

<3;  liefTrov  de  Rcifj;'uv,  pp.  120-121.  CA\  Liicliel,  les  Contem^ 
pora,V,jj  Ij'pp    ,43  et  suiv. 

^4)  Beffrov  de  Reiffuv,  p.  100. 

^y)  oavarv  d(»  Lancosnie,  Opinion  et  projet  de  décret  sur  la 

"'^'**ci7^;p.  2. 

y^ihsi  Feuille  villageoise^  IV,  p.  i56. 
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portunent  tant  les  cultivateurs  et  le  public!  Qu'ils  resten 
dans  leurs  paroisses  (i).  Cette  population  errante  étai 
si  nombreuse  que  le  vœu  d'  «  extirper  la  mendicité  »  es 
un  lieu  commun  de  tous  les  cahiers  de  1789  (2).  La  plu 
part  des  indigents  affluaient  dans  les  villes,  où  ils  espé 
raient  trouver  du  travail,  se  mettre  à  l'abri  de  l'oppressio; 
fiscale,  de  la  milice,  etc.  Le  dépeuplement  des  campagne 
est  encore  un  des  lieux  communs  des  doléances  du  xvii: 
siècle;  on  ne  saurait  donc  le  mettre  en  doute  (3).  L'c 
griculture  manquait  de  bras,  et  les  villes  regorçeaicr 
de  mendiants. 

L'émigration  dans  les  villes  était  une  protestation  p 
cifique  des  paysans  contre  leur  condition  hors  natuir 
Mais  il  y  avait  aussi  des  protestations  d'un  autre  çenr 

(i)La  paroisse  de  Villiers  le-Basclo,  art.  4-  «  Que  chaque  | 
roissc  soit   charj^î^e  de  nourrir  ses  pauvres.  »>   Les  paroisses 
Villiers-Ia-Garenne  et  de  Ncuilly. 

(2)  Voir  les  cahi(;r  du  Tiers  d'Aix  (§  VI),  d'Albert  (47)» 
Domfront  (20),  d'Amiens  (11,  8),  d'Autun  (72),  de  Guyenne  iX^ 
II,  p   4t»4)»  <^lc   Castelmoron  dWlbret  {3o),  de   Castres  (§  V)» 
Caux  (82),  de  Cliarlres  (44)»  t^tc. 

(3)  Voir  :  Babeau,  Histoire  de  Trot/es,  L  p.  89,  le  Village  a 
p.  328.  Chance!,  p.  52o.  Du  Chatcllier,  V Agriculture  en  9^ 
tagne,  p.  209,  Des  Diguières,  p.  18,  CoL  des  princ,  écon.^ 
p.  836.  Gaultier  de  Biauzat,  pp.  187-188.  Ferrand,  p.  11,  note 
D'Hugues,  p.  8.  Lambert,  Cahier  des  pauvres,  p.  4  ^^^ 
Adresse  à  rAssem.  nat  ,,  p.  9.  E.  Reclufi,  Nouvelle  GéograpAi 
universelle,  11,  p.  843.  Le  célèbre  Boncerf  a  obtenu  une  récom 
pense  de  Tacadémie  de  Chàlous  pour  son  mémoire  sur  cclfc 
question  ;  Quelles  sont  les  causes  les  plus  ordinaires  de  Pémi' 
gration  des  gens  de  la  campagne  vers  les  grandes  villes  d 
quels  seroient  les  moyens  dy  remédier  ?  (1784).  Les  cahicrsdc 
1789  (A.  P.,  H,  p.  i()();  IlL  p.  701  ;  V,  p.  080;  VI,  pp.  89,96» 
296,  53o,C3i)  parlent  du  même  phénomène.  Les  documents  con* 
tenusdans  les  archives  sont  pleins  do  rensei|^nements  sur  ce  sajet. 
Arch.  nat.i  H,  (ho.  Letirc  de  Lagourda  au  contrôleur  erénéral 
H,  iGio**,  Mémoire  de  Lançon,  chanoine  à  Mello. 
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0U8  forme  de  désordres;  d  insurrections,  de  bnçanda- 
;es.  L'histoire  de  ces  protestations  populaires  serait  inté- 
essante,   car  c'est  par  elle  que  se  manifeste  la  vie  du 
Peuple.  Elles  commencent  au  x«  siècle.  A  ce  moment-cî, 
lomme  aux  siècles  suivants  et  surtout  au  xiv*",  lors  de 
a  célèbre  Jacquerie,  elles  ont  pour  cause  la  tyrannie  sei- 
gneuriale (i).  Elles  chançent  de  caractère  à  mesure  que 
e  pouvoir  seigneurial  s^affaiblit  et  que  l'aiii^gravation  des 
mpôls  devient  une  nouvelle  cause  de  mécontentement. 
-«e  rèçne  de  Louis  XIV  voit  une  série  d'insurrections  po- 
pulaires,  provoquées  par   l'oppression   fiscale    (2).    Le 
^viii*  siècle  apporte  une  cause  particulière  de  troubles  : 
a  famine,  dont  Texemple  le  plus  frappant  est  la  «  j^uerre 
les  farines  »  sous  le  ministère  dcTurçol.  Un  çrand  nom- 
bre d'autres  insurrections  du  même  genre  éclatèreiit  sans 
attirer  autant  Tattention  scénérale,  parce  qu'elles  prirent 
^oins  d'extension  et  ne  se  rattachèrent  pas  à  une  ques- 
on  qui  préoccupait  la  société  dans  le  moment,  comme 
-  fut  le  cas  pour  la  célèbre  dispute  entre  Turgot  et  Nec- 
*rà  propos  de  la  liberté  du  commerce  des  grains.  Rap- 
ochée  de  la  multitude  des  désordres  de  ce  genre,  la 
çuerre  de  farines  »  s'explique  tout  naturellement  (3). 

i)Championuière,  pp.  489-491  •  Thierry,  Ilist.  de  la  conquête  y 

*>8.  Wachsmuth,  die  Kriege  und  Aufstaende.,.  pp.  3o5-3i8. 

lam,  II,  p  443  Micheict,  Hist   de  France^  I,  p.  5oi.  Thierry, 

^  Etat^  pp.  55-56.  Lenienl,  la  Satyre  au  moyen  rlr/^p,  pp.208 

iv.  Bonnemère,  Hist.  de  la  Jacquerie,  etc. 

Championnière,  p.  49 ï     Morcaii  de  Jonnès,   pp.  2i4-2i5. 

nous  empressons  d'ajouter,  dit  Clcinent,  en  racontaul  les 

'ectioQS  qui  ont  eu  lieu  sous  Louis  XIV  (la  Police ,  ch  XII) 

Te  les  tristes  événements  dans  les  Crvennos,  tous  ces  sou- 

nts  ont  été  provoqués  par  l'accroissernent  des  inipùts.  Cf. 

i  de  V Instruction  au  Dauphin  sur  l'iusurrection  dans  le 

nais,  dans  Clément,  la  Police,  p.  285. 

•  renvoie  aux   récits  de  ces   événements  dans  (iomont, 

pp.   194-216),  Johez,  1,  pp.  199  et  suiv.  L'juis  Blanc,  I> 

16 
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Taine  dit  que  s'il  voulait  dénombrer  les  attroupeme 
les  soulèvements  d^afTamés,  les  pillages  de  dépôts 
grains,  il  ne  finirait  jamais;  c'étaient  les  mouveni) 
convulsifs  d'une  bête  à  bout  de  force,  elle  a  souffei 
faim  tant  qu'elle  a  pu  et  enfin  se  révolta.  En  174 
Toulouse,  éclatèrent  de  graves  émeutes  provoquées 
le  blé;  dans  la  Guyenne,  il  en  est  de  même  dans  to* 
les  foires. 

En  1760,  dans  le  Béarnais,  cinq  à  six  mille  hom 
s'attroupent  au  bord  du  fleuve  et  résistent  ;  on  app 
deux  bataillons  du  régiment  d'Artois  qui  tirent  sur 
insurgés  et  en  tuent  une  douzaine.  En  1762,  les  Ir 
blés  se  produisent  à  Rouen  et  aux  environs  et  dur 
trois  jours.  En  Dauphiné  et  en  Auvergne,  des  bandes 
paysans  assiègent  les  magasins  où  on  a  enfermé  le  bl^ 
le  prennent  au  prix  qu'elles  ont  fixé  elles-mêmes, 
cours  de  la  môme  année,  à  Arles,  deux  mille  pajrsi 
armés  assiègent  Tllôtel  de  Ville  en  exigeant  du 


pp.  3o8  etsuiv.  En  général,  c'est  une  affaire  obscure  où  unec: 
tation  venue  du  dehors  est  probable.  Tous  les  contemporaioss 
d'accord  pour  y  voir  un  complot  (F^oncin^p.  20());  le  peuple  ac 
sait  les  financiers  et  les  monopolisateurs.  Telle  est  aussi  Topin 
de  certiiins  historiens  :  Condorcet,  T argot y^.  i24;  Lavallée,jfl 
de  France^  111,  p.  /^qô;  Goinont,  p.  l\\  Foncin,  p.  214.  Cerla 
détails  de  l'affaire  (Condorcet,  Tur<jot,  pp.  1 20-1 21)  et  la  ha 
des  accapareurs  pour  Tur^L^ot  rendent  cette  explication  vrais* 
blable.  Mais,  tout  cela  n'expli(|ue  que  certains  traits  spécia 
certaines  complications,  yuant  au  fond,  «  la  guerre  des  farim 
ressemble  étonnemment  à  tous  les  autres  désordres  de  cegei 
Et  si  l'on  considérait  cette  i^uerre  comme  un  complot,  comme 
d'excitations,  il  faudrait  admettre  la  présence  de  cet  élémentd 
d'autres  désordies  du  même  genre,  comnic  le  fait  Cerutti  qui 
parlant  des  entraves  mises  à  la  libre  circulation  du  blé,  reniar 
que  «  c'est  l'éternel  prétexte  des  troubles,  suscités  par  Icsari 
crates  >.  Feuille  villarfeoise,  V,  p.  G8.  «  S'il  n'y  avait  pas 
cause  réelle,  le  peuple  ne  suivrait  pas  les  agitateurs.  »  GoiD< 
p.  10. 
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S  sont  dispersés  par  les  soldats.  Entre  1726  et  1768, 
ans  la  Normandie  seule,  ilseproduit  neuf  soulèvements^ 
Dujours  à  cause  du  blé  (i).  On  peut,  sans  exagération^ 
tîouter  qu^au  courant  du  siècle  dernier  de  pareils  désor- 
dres, sans  compter  les  pillages  de  magasins  de  blé,  de 
transports,  etc.,  se  produisent  au  moins  chaque  année, 
quelquefois  plus  souvent,  tellement  l'histoire  enregistre 
de  ces  c  troubles  à  cause  des  grains  »,  comme  on  disait 
alors  (2). 

La  décadence  de  l'agriculture,  la  misère  du  peuple, 
les  troupes  de  vagabonds,  le  dépeuplement  des  campa- 
pies  et  l'affluence  des  mendiants  dans  les  villes,  la  fré- 
quence des  disettes  et  d'insurrections,  des  violences  popu- 
laires, des  pillages,  des  crimes  provoqués  par  la  faim, 
tout  cela  contreignit  enfin  la  société  à  donner*  une  part 
de  son  attention  à  la  situation  des  campagnes.  «  Vers 
l*an  1700,  dit  Voltaire,  la  nation,  rassasiée  de  vers,  de 
tragédies,  de  comédies,  d'opéras,  de  romans,  d'histoires 
romanesques,  de  réflexions  morales  plus  romanesques 
tDcore  et  de  disputes  théologiques  sur  la  grâce  et  sur  les 
avulsions,  se  met  enfin  à  raisonner  sur  les  blés.  On 
oubB%  même  les  vignes  pour  ne  parler  que  du  froment 
«t  du  seigle.  On  écrivit  des  choses  utiles  sur  l'agricul- 
ture; tout  le  monde  les  lut,  excepté  les  laboureurs.  On 
supposa,  au  sortir  de  l'Opéra-Comique,  que  la  France 
avait  prodigieusement  du  blé  à  vendre  »  (3).  Dans  ces 
quelques  lignes,  Voltaire  signale  la  révolution  qui  s'est 
accomplie  et  même  la  caractérise,  sans  le  savoir  peut-être. 
Ia  triste  situation  des  campagnes  sautait  aux  yeux  de 
tout  le  monde,  mais  ce  qui  tenait  la  première  place  dans 

(i)Taine,  I,  p.  436. 

(2)  Voir  le  supplément  i3. 

(h^oliaive.  Dictionnaire  philosophique,  IV,  p,  91. 
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la  sollicitude  du  public,  c'étaient  les  questions  agrono- 
nuques  et  commerciales.  Comment  améliorer  Tagriculture 
pour  vendre  le  plus  possible  de  blé  ?  —  Les  vignes  n'é- 
taient pas  les  seules  oubliées  et  le  malheur  des  labou- 
reurs ne  se  réduisait  pas  à  ce 'qu'ils  étaient  dans  l'im- 
possibilité de  lire  les  traités  agronomiques. 


\ 


CHAPITRE  V 


LA  QUESTION  PAYSANNE 


^e  du  terme  question  paysanne  dans  les  publications  du 
rnier.  La  méthode  métaphysique  dans  la  sociologie.  Com- 
société  traitait  le  peuple.  La  théorie  économique  de  Thar- 
es  intérêts.  L'éparpilîement  des  données  économiques  et 
5S.  Les  gens  de  loi  défendent  les  droits  seigneuriaux.  La 
du  terme  question  paysanne.  —  II.  La  mendicité.  La  mode 
ique.  Les  sociétés  agricoles.  Le  rôle  que  les  tendances 
i  jouent  dans  la  question  paysanne.  —  III.  La  pbysiocratie. 
aturelle  et  la  réaction  contre  le  mercantilisme.  Ce  qui  a 
les  physiocrates  de  poser  la  question  paysanne,  llsdéfen- 
intéréts  des  propriétaires  fonciers  et  des  gros  cultivateurs 
ent  d'autre  cause  à  la  misère  du  peuple  que  l'oppression 
la  critique  de  la  pbysiocratie  par  Necker.  —  IV.  La  croi* 
losopbique  contre  Tesclavage  au  xviii«  siècle  et  la  lutte 
re  contre  Tesclavage.  L'affranchissement  moral,  juridi- 
onomique.  L'opinion  de  Rousseau  sur  Tesclavage.  Juge- 
*  la  classe  ouvrière  et  sur  la  nécessité  de  l'existence  d'une 
indigents  travailleurs.  Les  deux  morales.  —  V.  Le  socia- 
int  la  Révolution.  Rousseau  et  ses  disciples  politiques. 
Srissot,  Mably,  Linguet.  L'opinion  sur  la  propriété  fon- 
imunale.  Conclusion  générale. 

I 

ne  trouvons  pas  dans  la  littérature  française 
dernier  ce  terme  de  question  paysanne  que  j'ai 
our  titre  à  mon  ouvrage  et  au  chapitre  pré- 
•arliculier.  La  question  paysanne,  en  soi,  c'est- 
tude  de  la  classe  des  paysans,  de  sa  situation, 
soins,  de  ses  intérêts,  etc.,  n'existait  pas.  Je  ne 
nt  dire  par  là  que  les  écrivains,  la  société,  le 
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gouvernement  aient  néçligé  complètement  les  paysan: 
Au  contraire,  on  ne  s'en  occupa  peut-être  jamais  aula 
en  France  que  dans  la  seconde  moitié  du  xviii®  siècZ 
Mais  on  ne  s*en  occupait,  pour  ainsi  dire,  qu'au  passag 
à  propos  d'autre  chose,  de  sorte  que  les  éléments  d(^ 
cette  question  est  formée  n'étaient  point  isolés  en  vi 
de  la  constituer.  Les  gens  vivant  dans  les  bibliothèque 
et  les  salons,  hommes  à  systèmes  généraux  peu  fan 
liarisés  avec  la  vie  réelle  étaient  par  trop  théoricien 
a  priori  pour  poser  un  problème  dont  les  données  pï* 
cédaient  de  rapports  purement  concrets.  Le  seul  écriva 
que  la  méthode  de  ses  travaux  sociologiques  aurait  ] 
porter  vers  une  telle  étude  fut  Montesquieu.  Mais  poi 
qui  connaît  le  génie  de  l'auteur  de  YEsprit  de  lois 
est  clair  qu'un  tel  travail  n'était  pas  de  son  goût(i).  E 
réellement,  il  semble  ignorer  ce  sujet  ;  îîon  livre,  fi 
riche  en  toutes  sortes  de  faits  et  de  déductions,  ne  ren 
ferme  que  très  peu  de  données  sur  l'histoire  des  paysans 
D'un  autre  côté,  Montesquieu  était  occupé  exclusivemcn 
à  étudier  les  réalités  existantes,  de  sorte  que  ce  qtt 
devrait  exister  est,  chez  lui,  repoussé  au  second  plan. Or 
.  la  question  paysanne,  telle  que  nous  la  concevons; 
rentre  précisément  dans  la  catégorie  des  recherches 
idéales.  Enfin,  Montesquieu  ne  consacre  en  général  qu< 
très  peu  de  place  à  l'économie,  chose  essentielle  ici. 

La  manière  dont  les  autres  écrivains  envisageaient  c< 
sujet  tenait  à  plusieurs  causes,  parmi  lesquelles  ** 
méthode  employée  alors  en  sociologie.  Sauf  Montes^ 
quieu,  tous  les  sociologues  étaient  des  penseurs  a  priori 
Le  terme  de  métaphysiciens  leur  conviendrait  pcuï' 
être  le  mieux  s'il  n'était  si  élastique  et  ne  prêtai' 
par  là  à  l'équivoque.   C'est  dans  ce   sens    qu'AugusW 

(i)  Barni,  I,  pp.  10C-107,  i35,  II,  p.  296. 
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ïite  s'en  sert  (i),  et,  que  Ton  s'accorde  ou  non  avec  lui 
son  emploi,  on  ne  peut  nier  que  ce  vocable  dé- 
neune  méthode  sociologique  ayant  existé  et  encore 
stante.  Cette  méthode,  Mill  la  définit  en  termes  qui 
»tifient  Tusaçe  qu'Auguste  Comte  fait  du  mot  métaphy- 
ue.  Les  théories  qui  voient  dans  le  bonheur  de  Thu- 
Lnité  la  fin  dernière  de  toutes  les  institutions  et  de 
lies  les  règles  de  l'activité  humaine  et  qui  prennent 
ur  guides  l'observation  et  Texpérience  méritent  d'être 
lalifiées  de  «  positives  ».  Mais  elles  ne  formaient 
l'une  infime  minorité.  Aussi  Comte  a-t-il  le  droit 
affirmer  que  toutes  les  écoles  dominantes  de  la  philo- 
>phie  politique  et  morale  avaient  un  caractère  métaphy- 
que.  Elles  prétendaient  que  les  règles  morales  et  même 
s  institutions  politiques  ne  sont  pas  les  moyens  d'at- 
îindre  un  but,  le  bien  général,  mais  des  conclu-# 
ons  tirées  de  la  conception  du  droit  naturel.  Il  en 
ait  ainsi  surtout  dans  les  pays  où  les  écrivains 
ibissaient  la  domination  du  droit  romain  (2).  Le  Irait 
iractéristique  du  raisonnement  métaphysique,  tel  que 
'  conçoit  Comte,  consiste  à  voir  dans  une  création 
e  notre  raison  le  critérium,  la  norme  de  vérités  pra- 
ques,  et  dans  une  formule  abstraite  de  croyances  re- 
ues  la  base  et  les  preuves  de  la  justesse  de  ces  croyan- 
ts (3).  Cette  définition  de  la  métaphysique  sociologique 

(0  A.  Comte,  Cours  de  philosophie  positive,  t.  ï,  V  et  VI 
^asiim. 

(^]  «  They  afjirmed  thaï  moral  raies  and  even  political  ins- 
^Wons  loere  not  nieans  to  an  end^  the  gênerai  good^  but  cor- 
^ydries  euolved /rom  the  conception  of  Natural  Ri^hts.  J.  S. 
*"^  Auguste  Comte  and  the  positinism,  Londoii,  iHCiG,  p.  G9. 

i'ift.  p.  72.  Mill  n'est  pas  d'accord  seulement  quant  à  1  appli- 
^tion  du  terme  à  certaines  conclusions  pratiques,  tandis  qu'il 
^nsenl  très  bien  à  donner  ce  nom  à  une  espèce  particulière  de 
^ï^misses  théoriques  {aparticular  kind  oftheoretical premises) 

y.  p.  73. 
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renferme, en  ses  (rails  généraux,  celle  de  la  méthodcpar- 
tout  en  vigueur  au  xyiip  siècle  (i).  Son  meilleur  repré- 
sentant fut  J.-J.  Rousseau  ;2),  qui  n'a  pas  été  sans  exercer 
une  certaine  influence  sur  les  économistes  français  de 
l'époque  (3).  Dairc  remarque  avec  raison  que  leur  doc- 
trine est  la  même  que  celle  de  Platon,  d'Aristole,deCicé- 
ron,  de  Sénèque  et  autres  philosophes  de  l'antiquité, 
pour  qui  tout  droit  positif  a  néceswsairement  son  pro- 
totype dans  Tordre  naturel  (4).  Trouver  cet  ordre  naturel 
paraissait  facile.  Il  suffisait  de  prendre  pour  point  de  dé- 
part quelques  définitions  du  droit  naturel,  de  Tordre 
naturel,  de  Tétat  naturel,  etc.  (5),  et  d'en  extraire  ensuite 
more  rnathematico  les  conclusions  logiques,  en  accor- 
dant dans  tout  cela  la  part  la  plus  restreinte  à  la  réa- 
lité. Telle  était  la  tendance  générale  des  savants  du 
XVIII"  siècle,  et  Tétat  de  nature,  la  loi  naturelle,  le  droit 
naturel,  the  iniayinary  lato  ofthe  irnaginary  being  nature, 
ont  pénétré  dans  toutes  les  sciences  dont  l'accès  leur 
était  possible  (6).  Toujours  préoccupés  d'abstractions, de 

Ti)  Mil!,  p.  70.  Morley,  Bousseau,  1,  p.  loG. 

(2)  Mill,  p.  0().  StephcMi,  Ilistory  ofenglish  thought  intl^ 
eighieenth  centnrff,  II,  pp.  i^i-iqI) 

(  3)  (t  Thefrench  school  ofeconomists  struck  ouf  a  docfrinere- 
markablefor  its  ingenuity  andsimplicity  and  for  a  logicahyv^ 
nietry,  >  Stephcn,  II,  p.  3o0.  Les  économistes  français  se  dis- 
tinguaient par  «  an  excessioe  love  of  logical  symmetry  fl"» 
siniplicity  ».  /t.,  II,  p.  3i5  C'est  aussi  Tun  des  caractères  de» 
méthode  métaphysique.  ^   , 

(4)  Daire,  Introduction  à  la  doctrine  des  physiocrates.CoU- 
des  princ.  écon.,  II,  [>.  XIII. 

(5)  M  Le  droit  naturel,  dans  son  .sens  primitif  le  plus  général—» 
est  le  droit  que  riioinme  a  de  faire  ce  (jui  lui  est  avantageux-  ' 
Coll.  des  princ.  écon.AX^  p.  19.  Le  droit  naturel,  «  c'est  ledro»» 
que  Thomnie  a  aux  choses  propres  à  sa  jouissance  ».  Ib  i  »" 
p.  4i,  etc.,  etc., 

(6)  Nous    retrouvons    celte   tendance   dans  la   Unguisliqu*i 
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éralités,  les  théoriciens  de  l'état  de  nature  s'adon- 
snt  trop  à  un  travail  purement  spéculatif  pour  étu- 
r,  ou  même  considérer  quelque  peu  les  phénomènes 
a  vie  réelle  non  prévus  par  tel  ou  tel  schéma  logique, 
cherchaient  trop  l'essence  des  choses  pour  s'occuper 
leurs  relations  extérieures  ;  ils  étaient  enfin  trop  éloi- 
îsde  la  réalité  pour  ne  pas  oublier  que  le  but  de  ces 
tes  de  recherches  n'est  pas  seulement  d'exercer  ses 
ultés  mentales,  mais  aussi  de  servir  la  société.  Avec 
î  telle  méthode,  l'idée  même  ne  pouvait  naître  d'éUi- 
r  spécialement  la  situation,  les  besoins,  les  désirs 
Déclasse  de  la  société.  Les  théoriciens  pouvaient  par- 
de  la  nature  de  l'homme  en  dehors  des  contingences, 
l'Etat  conçu  comme  organisme  social,  et  des  or- 
s  particuliers  comme  d'organes  ayant  chacun  safonc- 
a,  car  tout  cela    s'enchaînait   logiquement,  trouvait 

isces  c  grammaires  générales  o  où  on  cherchait  les  principes 
éraux  et  immuables  de  la  langue.  Th.  Benfey,  Geschichte 
Sprachwissenschaft^  Milnchen,  18C9,  pp.  298-301.  La  môme 
lance  reparaît,  au  siècle  dernier,  dans  le  domaine  des  sciences 
pieuses  sous  la  forme  d'une  religion  naturelle  où  Ton 
lait  voir  la  base  commune  de  toutes  les  religions.  Max 
W^v^Einleitung  in  der  vergleichende  Religionswissenschaft, 
isburg,  1874»  1,  p.  lïo.  Lechler,  Geschichte  der  englischen 
<w««. StuttgardetTûbingen,  1841»  p{)  42  etsuiv.,  827,  33i. 
is  la  jurisprudence,  c'est  la  théorie  du  droit  naturel.  Jhering^ 
st  des  rœmischen  Rechts.  Leipzig,  1873,  I,p.  11.  Dansléco- 
nie  politique,  c*est  Técole  de  Smith,  pour  qui  les  lois  de  cette 
Dec,  ayant  pour  point  de  départ  les  relations  constantes  entre 
•nime  (dont  la  nature  économique  est  toujours  la  même)  et 
objet»  extérieurs,  sont  au-dessus  de  Tcspace  et  du  temps  et 
ent  toujours  immuables.  Tchouprott,  Du  rôle  et  de  la  tâche 
f économie  contemporaine^  Moscou,  1874,  p.  9.  G.  Bruno 
iebrandt,  Jahrbùcher fur XationaKEconomie^  1873,  I,  p.  2. 
oberg,  les  Libéraux  allemands  (Kevue  russe  le  Savoir^ 
1,11,  pp.  Ii4-ii6,  129).  Voir  aussi  la  critique  de  Montesquieu 
sMably,  De  la  législation  ou  principe  des  lois.  P.  1777,  1, 
27, 35. 
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sa  place  dans  des  constructions  schématiques,  car  tout 
-cela,  c'étaient  des  abstractions,c'étaitressence  des  choses. 

Mais  ils  ne  pouvaient  aller  au-delà.  Faisons  cependant 
une  réserve.  II  y  avait  des  gens  plus  pratiques,  plvanf" 
proches  de  ce  qui  avait  une  existence  concrète,  mais  qui, 
-})our    d'autres  raisons,    se    fourvoyaient.   C'étaient  des 
techniciens  travaillant  dans  la  sphère  étroite  d'une  spé- 
cialité :  les  feudistes,  étudiant  les  relations  juridiques 
entre  seigneurs  et  vassaux  sans  se  demander  ce  qu'étaient 
ces  vassaux  ;  les  agronomes,  ne  voyant  que  champs  et 
prairies  et  n'apercevant  point  les  individus  qui  les  labou- 
raient, les   ensemençaient,  les  moissonnaient,  les  fau- 
chaient ;  les  financiers,  inventant  des  moyens  d'enrichir 
l'Etat,  mais  ne  se  donnant  jamais  la  peine  de  songer  aux 
facultés  des  contribuables,  etc.,  etc. 

D'un  autre  côté,  c'étaient  dans  des  réunions  de  gens  du 
monde  que  s'élaboraient  les  nouvelles  théories  morales 
et  politiques.  Ces  milieux  étaient  trop  éloignés  du  peu- 
ple pour  le  connaître;  ils  Tignoraient  trop  poursyinli* 
resser.  Et,  lorsque,  parfois,  ils  s'en  occupaient,  c'élailcu 
vrais  gens  du  monde  :  tantôt  le  traitant  de  haut,  en  foule 
j^^rossièrc;  tantôt  parlant  d'un  ton  sentimental  decesbonS 
laboureurs  (jui  vivent  si  près  de  la  nature  ;  tantôt  s'abai** 
donnant  à  des  rlans  philanthropiques  vers  ces  pauvre* 
gens  (jn'il  faut  protéger,  instruire.  Le  plus  souventpour- 
tant,  res  gens  du  monde,  comme  les  spécialistes  doo* 
nous  venons  di*  parler,  voyaient  dans  le  peuple  lesm*^ 
tériaux  dont  était  bâti  l'Etat,  la  force  qui  crée  la  richess* 
nationale,  le  sol  où  se  cultivaient  les  fleurs  du  pro^^ 
de  la  société  mondaiiie.  Le  peuple  et  ses  diverses  coU* 
ches  ne  pouvaient  devenir  Tobjet  d'une  étude  indépeD* 
dante  de  la  part  (riiommes  qui  les  envisageaient  ainsi- 
Il  pouvait  y  avoir  une  (juestion  financière,  une  question 
agronomique,  une  question  commerciale,  mais  la  ques* 
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sanne  ni  la  question  ouvrière  n'existaient  en- 
>ique  les  événements  les  eussent  déjà  posées  et 
lit  leur  donner  une  solution,  car  aller  plus  avant 
voies  de  l'ancien  régime  était  devenu  impossible, 
sont,  à  mon  avis,  les  deux  principales  causes 
êchèrent  qu'on  eût  conscience  de  la  question 


i  s'est  pas  imposée  non  plus,  pour  des  raisons 
ires,  aux  économistes  ni  aux  juristes,  à  qui  elle 
it  plus  quà  tous  les  autres. 
!  mercantile  est,  comme  nous  le  savons,  une 
liste.  A  l'Etat,  que  les  mercantilistes  et  nombre 
:iens  élevaient  à  la  dignité  d'entité  ayant  sa  fin 

le  rationalisme  du  xviii®  siècle  oppose  une 
ité  de  même  nature,  l'individu.  Pour  les  écrivains 
[ue,  tout  le  problème  tient  dans  ce  dilemme  et  se 
la  répartition  des  droits  entre  l'Etat  et  l'individu, 
ions  économiques  étaient  entièrement  négligées, 
i,  dans  ce  domaine-là,  il   ne  pouvait  avoir  de 

entre  les  droits  de  l'individu  et  les  besoins  de 
De  plus,  concevant  TEtat  et  l'individu  d'une  ma- 
t  abstraite,  le  rationalisme  du  xv!!!**  siècle  n'ac- 
11e  attention  au  régime  social, ni  à  lasituation  de 
i  dans  la  société,  ni  aux  conflits  d'intérêts  qui 


("ot  écrit  :  «  Ce  principe  que  rien  ne  doit  borner  les 
a  société  sur  le  particulier  que  le  plus  grand  bien  de  la 
:  paraît  faux  et  daiii^ereux.  Tout  homme  est  né  libre, 
jamais  permis  de  gêner  cette  liberté...  On  s'est  beau- 
accoutumé  dans  les  gouvernements  à  immoler  le 
les  particuliers  à  de  prétendus  droits  de  la  société», 
r  la  tolérance.  Col.  des  princ.  écon.,  IV,  pp.  086  et 
,  p.  3o.  Il  n'est  (juestion  ici  que  des  relations  juridi- 
ociété  ne  doit  pas  limiter  juridiquement  la  liberté  des 
mais  nulle  part  on  ne  se  place  au  point  de  vue  social, 
sme  de  physiocrates,  voir  Blanqui,  I,  pp.  82,  87,  89. 
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pouvaient  en  résulter.  Les  économistes,  que  Tobjet  même 
de  leur  étude  obligeait  à  compléter  les  catégories  abs- 
traites des  politiciens  par  la  subdivision  de  lasociétéen 
groupes,  comprenaient   très  peu   le  vrai  caractère  des 
rapports    réciproques    de   ces    groupes.   Prenant  pour 
point   de    départ  la  loi  naturelle,  les  économistes  en- 
seignaient que  tout  le  mal  vient  de  ce  qu'on  nelaisse 
pas  cetle    loi  produire  ses   effets,   de    ce  qu'on  altère 
Tordre    naturel  (i).  Ils  ajoutaient  qu'il  aurait  suffi  que 
chacun  pilt  travailler  librement,  selon  les  exigences  de 
son   intérêt  bien  compris,  pour  qu'en  réalisant  ses  fins 
individuelles  il  réalisât  en  même  temps  celles  de  rEtat(2^, 
car,  pour  eux,  les  intérêts  de  l'individu  et  ceux  de  lîr 
lat  étaient  en  harmonie.  Les  tendances  contraires  de  U 
politique  et  de  l'économie  se  trouvaient  chez  les  écono- 
mistes pleinement  réconciliées.  Mais,  si,  dans  l'ordre  natu- 
rel, les  intérêts  généraux  et  les  intérêts  individuels  s'ac- 
cordent entièrement,  ceux  des  groupes  composant  la  so- 
ciété ne  peuvent  être  en  divergence.  C'est  pourquoi  les 
économistes  s'efforcent  de  prouver  qu'entre  les  diverses 
classes  de  la  société  règne  l'harmonie  la  plus  parfaite 
et  la  plus  touchante  (3).  Et,  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi  dis- 
traire un  groupe  de  l'ensemble  et  faire  de  ce  qui  lelp^' 
che  l'objet  d'une  étude  spéciale  ? 

Du  reste,  les  économistes  ne  subdivisent  pas  lesmeH*' 
bres  de  la  société,  selon  leur  manière  de  participer  ^ 
la  production  par  la  terre,  le  capital  ou  le  travail,  eu  prc^ 
priétaircs  fonciers,  capitalistes  et  ouvriers,  mais  enind*' 
vidus  s'adonnant  les  uns   à  l'agriculture,  les  autres    * 


(i)  Coll  des  princ.  écon.,  II,  pp.  2C,  43,  etc. 
(2)  /b.,  II,  p.  34. 

(3  )  Dupont,  Abrégé  des  principes  de  Véconomie  poUtiqiM^' 
Col,  des  princ.  écon.Al,p.  383.  Cf.  Il,  pp.  742,803  et  suiv.;927-9j8. 


LA  QUESTION  PAYSANNE  253 

l'industrie  (ij.  Dans  la  première  de  ces  catégories  ren- 
traient les  gros  et  les  petits  propriétaires  fonciers,  les 
fermiers,  les  agents  seigneuriaux,  les    métayers  et   les 
journaliers.  A  vrai  dire,   de  cette  classification  pouvait 
aussi  naître  laquestion  paysanne.  Maisles économistes  né- 
gligent complètement  le  droit  qui  régissait  la  propriété; 
on  ne  trouve  chez  eux  sur  les  redevances  féodales  pres- 
que rien  ou  si  peu  de  chose  qu'on  ne  pourrait  tirer  de 
leurs  ouvrages  qu'une  notion  très  imparfaite  de  la  condi- 
lion  des  paysans.  C'est  pourquoi,  très  souvent,  le  terme 
de  laboureurs  chez  eux  ne  répond  pas  à  la  réalité  (2). 

De  même  que  les  économistes  négligent  complètement 
le  droit,  de  même  les  gens  de  loi,  dans  leurs  traités  histo- 
rico-dogmatiq'ues  sur  le  droit  féodal,  passent  sous  silence 
^  tout  ce  qui  est  de  nature  à  jeter  quelque  lumière  sur  la 
situation  économique.  Les  feudistes  ne  s'occupent  que 
du  côté  purement  formel  des  relations  agraires,  et.  les 
conditions  matérielles  où  se  trouvent  les  seigneurs  et  les 
censitaires  n'ont  nulle  importance  pour  eux.  Cette  sépara- 
lion  des  données  juridiques  et  économiques  chez  les  au- 
teurs du  XVIII*  siècle  rend  très  difficile  la  tâche  de  l'his- 
torien contemporain.  L'isolement  où  chacun  de  ces 
ordres  de  matières  est  tenu  a  eu  pour  conséquence  aussi 
E  que  personne  n'a  même  songé  à  étudier  l'influence 
f    exercée  par  le  droit  sur  l'existence  du  peuple.  Une  ques- 

i  (0  Col,  des  princ,  écon.y  II,  pp.  58,  876,  898,  899, 856  et  suiv. 
^  9*7'9a8,  988.  Plus  loin,  nous  verrons  d'où  venait  cette  subdivi- 
j  >ion.  L'économie  politique  agricole  de  la  deuxième  moitié  du 
\      ^^i*  siècle  était  une  réaction  contre  le  système  mercantile.  Voir 

wns  Qaesnay  les  passages  où  il  met  en  évidence  tous  les  avan- 

^^sdeTagriculture  et  les  désavantages  de  Tindustrie.  Coll.  des 

P^^nc.écon.,  II,  pp.  246,  252. 
(î)Chez  les  économistes,  le  mot  laboureur  ne  signifie  souvent 

lue  celui  qui  loue  des  ouvriers  pour  labourer.  Col.  des  princ. 

^con.,  Il,  p.  2o3. 
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lion  si  spéciale  que  la  question  paysanne  ne  pouvait  don 
apparaître.  D'autre  part,  si  les  économistes  voyaient  un 
parfaite^  harmonie  dans  les  intérêts,  ce  qui  les  rendai 
très  optin^istes  à  l'égard  du  régime  social  au  sein  dt 
quel  ils  vivaient,  les  gens  de  loi  appréciaient  avec  pit 
d'optimisme  encore  le  régime  juridique  de  Tépoqu* 
Malgré  une  recherche  d'originalité,  ils  sont  tous  d'accoi 
pour  reconnaître  l'entière  justice  des  droits  seigneurial 
et  estimer  qu'il  n'y  a  que  quelques  abus  à  y  réforme 
Les  opinions  juridiques  de  ce  temps  sont  partagées  p 
la  lutte  entre  deux  écoles  historiques  :  celle  dbft  Dub 
et  celle  de  Boulainvilliers,  le  premier  affirmant  qiMl 
Francs  sont  venus  en  Gaule  en  qualité  d'alliés  et  qi 
c'est  seulement  l'usurpation  de  l'aristocratie  qui  a  prov 
que  la  division  de  la  société  en  deux  classes;  le  deuxièn 
étant  d'avis  que  les  nobles  sont  les  Francs  vainqueu 
et  que  les  roturiers  sont  les  Gallo-Romains  vaincus, 
arrivant  par  là  à  des  conclusions  favorables  aux  prête 
tions  de  l'aristocratie  (i). 

La  majorité  des  légistes  adopta  cette  dernière  théori 
d'où  il  résultait  que  tous  les  allégements  dont  jouissaie 
les  vilains  devaient  être  considérés  comme  autant  « 
concessions  faites  par  les  seigneurs,  et  tous  les  dro: 
seigneuriaux  comme  de  justes  conditions  imposées  ai 
vilains  lorsqu'ils  furent  affranchis  du  servage,  qui  n'élî 
lui  même  que  la  conséquence  naturelle  de  la  victoi 
remportée  autrefois  par  les  ancêtres  des  uns  sur  ce 
des  autres  (2).  Renaul(lun,par  exemple,  que  nous  avo 

(i  )L'ouYrafire  de  BoulaiiivilliiTs,  Histoirede  V ancien gouven 
ment  de  la  France  Fut  publié  en  1727,  et  celui  deDubo$,//is/o 
critique  de  V  établissement  de  la  mon  arc  liie  française  dans 
Gaules,  en  1734.  Voir  sur  cette  controverse  le  deuxième  chapi 
(ie  Considérations  sur  l'histoire  de  France,  par  Aug.  Thiei 
précédant  ses  Récits  des  temps  mérovingiens. 

{2)  a  La  théorie  qui  présentait  tous  les  Gallo-Romains  com 
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cité  tant  de  fois,  commence  la  préface  de  son  Traité 
hittorique  et  pratique  des  droits  seigneuriaux,  publié 
en. 1765,  en  disant  qu'il  entend  tous  les  jours  qualifier  de 
détestables  les  droits  seigneuriaux  ;  or  il  trouve  que  c'est 
là  le  langage  du  préjugé  et  de  l'ignorance  et,  pour  quel- 
ques-uns, de  l'ingratitude  même.  L'homme  de  loi  qui 
écrivit  pour  V Encyclopédie  V-ariicle  cens,  dit  que  plusieurs 
auteurs  ont  déclaré  la  guerre  au  cens  et  autres  redevan- 
ces de  ce  genre,  en  affirmant  que  la  plupart  de  ces  charges 
féodales  viennentde  ces  temps  malheureux  et  troublés  etc. 
Selon  lui,  au  contraire,  le  cens  est  d'une  origine  plus  noble, 
car  il  est  lié  au  droit  sacré  de  la  propriété  (i).  Jadis,  leslé- 
gistesétaient  d'un  autre  avis,  et  le  plus  ancien  des  traités 
féodaux  que  j'aie  eu  entre  les  mains  dit  sans  ambages 
que  la  majorité  de  droits  féodaux  ont  pour  point  de 
départ  le  pillage  et  l'usurpation  (2).  Un  grand  nombre 
d'auteurs  revinrent  à  cette  opinion  à  l'époque  de  la  Révo- 
lution (3j.  On   comprend  donc  que  la  principale  tâche 

•yanlsubi  la  conquête  prévalut  auprès  des  jurisconsultes.  Par 
voie  (le  cuiiséqucnce,  ils  arrivèrent  à  considérer  tous  les  droits 
•Wffneurîaux  comme  les  conditions  justes  et  légitimes  d'un  allVan- 
cnissement  spontané.  *  Bardoux,  p.  (>G.  Charnpionniére,  pp.  673, 
?79-  Bonneniére,  Histoire  des  pat/sans^  II,  p.  208.  Malgré  le  blâme 

i      mfli^à  l'outrance  des  deux  systèmes  {Esprit  des  Lois,  XXX, 
P'  10),  Monte.squieu  aussi  est  plus  favorable  i\  Boulainvilliers. 
(i)  Encyclopédie,  GIV,  p.  3o5. 

(a)  «  La  plupart  des  droits  seigneuriaux  n'étant  dans  leur 
pfWcipe  que  des  pillages  et  des  usurpations,  ils  sont  pre.squc 
tons  défavorables  ».  Kug-ueau,  I,  p.  375. 

'  w)  C'est  le  Irait  caractéristique  des  opinions  historiques  ex- 
pnmées  dans  les  ouvrag-es  sur  rabolition  des  droits  féodaux.  A 
<*tle  époque-là,  les  deux  partis  avaient  recours  à  l'histoire,  in- 
Toquaient  les  Gaulois  et  les  Francs  pour  appuyer  leurs  opinions 

iror  lesdroits  casuels,  par  exemple.  L'un  des  orateurs  de  la  Léçis- 
lAtive  dit  à  ce  propos  :  «  Les  préopinans  ont  approfondi   les 

j*     questions  historiques  sur  les  époques  auxquelles  les  publicistes 
l 
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des  feudistes  du  xviii^  siècle  ail  été  non  pas  de  réclamer 
une  réforme  générale  du  droit,  mais  de  réduire  toutes  les 
variétés  de  coutumes  à  des  principes  généraux,  de  définir 
plus  exactement  les  principes  reçus,  de' combler  les  lacu- 
nes, d'éliminer  les  malentendus,  les  contradictions  et  de 
faire  de  tous  ces  matériaux  juridiques  un  système  com- 
plet.. Ils  ne  cherchaient  rien  ou  presque  rien  au  delà. 
Ils  n'ont  été  en  proçrès  sur  leurs  prédécesseurs  qu'en  un 
seul  point  :  en  reconnaissant  franchement  que  la  vraiepro- 
priété,  c'était  le  doniinium  utile  et  que  le  dominium  direC' 
tum  n'était  qu'une  sorte  de  servitude  (i).  C'est  sous  l'in- 
fluence de  cette  théorie,  comme  nous  allons  le  voir,  que 
s'accomplit,  pendant  la  Révolution,  l'affranchissement 
de  la  terre  (2).  Les  feudistes  eux-mêmes,  généralement 

font  remonter  les  orici-ines  des  fiefs.  Ce  que  ces  orateurs  m'ont 
paru  le  mieux  prouver,  ce  que  rincerlitude  des  bases  permet» 
chacun  d'élever  sur  le  même  fond  des  systèmes  totalement  oppo- 
sés ».  Opinion  par  Jour na-Aubert  sur  le  projet  de  supprina^ 
les  droits  casnels  sans  indemnité.  Voir  Aug".  Thierry,  Considé' 
rations  sur  r histoire  de  France,  pp.  98,  ici,  .sur  la  réhabili**' 
tion  du  système  Dubos  pendant  la  Révolution. 

(1)  Hervé,  I,  p.  876.  V,  pp.  78  et  suiv.  Encyclopédie,  CIX,  p- 
578.  Doniol,  Histoire  de  classes  rurales,  p.  428.  Championnière» 
pp.  148-149  ;  Bardoux,  p.  63, 

(2)  •  C'est  dans  ce  système  qu'ont  été  conçues  les  lois  abolit** 
tivcs  de  la  féodalité  ;  en  anéantissant  le  domaine  direct,  le  lépsl^* 
teur  a  entendu    libérer  la    propriété   véritable,   c'est-à-dire   ** 
domaine  utile,  d'une  servitude  dont  elle  était  grevée    »  Chaï*^' 
pionnière,  p.  1^9    «  Pourquoi  l'Assemblée  nationale,  qui  adélrU*^ 
ces  restes  honteux  de  ni)tre  esclavag-e,  a-t-elle  respecté  quelque^ 
uns  des  droits  féodaux  ?  C'est  que,  trompée  par  la  plupart  **' 
feudistes  et  prcs(jue  tous  nos  historiens,  elle  a  cru  que,  dans  1  ^ 
riirine,  toutes  les  terres  «le  la  France  étaient  envahies  par  les  vaî** 
queurs  de  la  Gaule  et  cju'ils  avaient  ensuite  fait  de  concessî<^^ 
aux  naturels  du  pays  de  leurs  propres  terres  à  la  chargtsd'**' 
cens  et  d'autres  conditions  féodales.  »  Michallet,  pp.  108-1»^ 
Nous  allons  voir  que  les  défenseurs  de  l'ancien  règ^ime  n'aJia^ 
talent  point  cette  théorie. 
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rudents,  n'aboutissaient  point  à  de  telles  consé- 
Bs  (i).  Ainsi  Chapsal,  dans  ses  Raisonnements  sur 
alité  et  sur  l'allodialité,  combat  la  théorie,  alors 
ante,  qui  attribuait  l'origine  du  cens  et  de  tous  les 
droits  féodaux  à  des  concessions  territoriales  (2). 
I  ne  conclut  pas  et  se  montre  partisan  du  statu  quo 
imant  que,  là  où  la  règle  «  nulle  terre  sans  sei- 
»  est  en  vigueur,  elle  doit  être  maintenue,  mais  ne 
oint  trouver  son  application  à  l'égard  des  terres 
des  (3).  Les  preuves  historiques  n'établissent  point 
uUe,  comme  il  le  dit  lui-môme,  a  dépouiller  les  sei- 
î  de  leurs  droits  »,  car,  ajoule-l-il,  les  emphytéotes 
seigneurs  possèdent  et  sont  propriétaires  bona  Jide 
s  les  mêmes  principes  depuis  plusieurs  siè- 
).  En  général,  l'immense  majorité  des  traités  des 
les  semblaient  être  écrits  uniquement  «  dans  Tin- 
[1  de  favoriser  les  droits  féodaux  »  (5).  La  plupart 
cistes  étaient  eux-mêmes  possesseurs  de  fiefs  (de 
féodaux  et  juridiques)  (6)  :  il  est  donc  très  possible 

^hampionnière,  Introduction.  VI.   Sur   la  prudence  des 
nsultes  voir,   Michallet,   pp.    87,  99,  etc.    Aug.    Tliierry, 
ération  sur  l'histoire  de  France,  (P.  18G7),  p.  75. 
'est  pour  réfuter  cette  théorie  qu'est  écrit  tout  son  ouvrage. 
|uetous  les  historiens  et  jurisconsultes...  ont  conclu...  que 
jpriétaires  concédèrent  de  leurs  hiens  à  d'anciens  habi- 
à  la  charge  de  ne  pouvoir  déguerpir,  comme  aussi  à  la 
d'une  redevance  annuelle  et  foncière.   D'après   cette  opi- 
Isout  conclu,  que  telle  était  l'origine  des  (Iroits  seigneu- 
»ChapsaI,  pp.  1-2.   Sur  l'extension  de  cette  théorie,  voir 
^lichallet,  Introduction,  XIV.  (Une  fausse  théorie  des  ma- 
féodales  et  censuelles,  enseignée  par  tous  les  feudistes  et 
fnanistes),  109,  etc. 
^hapsal,  p.  207. 
^hapsal,  p.  206. 
fichai! et,  Avis, 
ferdoux,  p.  67. 

17 
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.  que  cette  circonstance  ail  influé  sur  leur  jugement.  Si  ces 
légistes  avaient  admis,  comme  certains  de  ceux  qui  sont 
venus  après  eux,  la  nécessité  de  supprimer  les  droits 
féodaux  et  s'ils  avaient  cherché  à  répandre  celte  opinion» 
peut-être  auraient-ils  été  partisans  en  même  temps  d'au- 
tres réformes,  devenues  indispensables. 

Mais  leurs  convictions  ne  pouvaient  que  les  empêcher 
de  soulever  la  question  paysanne  et  même  devaient  les 
y  rendre  hostiles. 

Donc  le  caractère  des  sciences  sociales  au  xvni«  siècle 
était  extrêmement  abstrait;  les  gens  du  monde  ne  considé- 
raient pas  les  paysans  comme  dignes  d'une  étude  spé- 
ciale, indépendante;  les  économistes  ne  faisaient  point 
de  la  population  rurale  une  classe  sociale  à  part,  et  les 
théories  des  jurisconsultes  étaient  franchement  opposées 
à  toute  réforme  radicale  du  régime  agraire.  Dans  la  litté- 
rature, les  journaux  non  seulement  nous  ne  trouvons 
pas  le  terme  :  f/uestion  paysanne,  mais  la  question  en  soi. 
en  tant  que  sujet  séparé,  indépendant  et  égal  aux  autres 
problèmes  du  jour,  n'y  existe  point.  Néanmoins  noas 
avons  le  droit  dVn  parler.  Elle  était  posée  par  les  con- 
jonctures elles-mêmes,  car  on  exigeait  continuellemeol 
une  réforme  de  la  condition  des  paysans,  et  tout  le 
monde  en  sentait  la  nécessité.  Elle  était  posée  dans 
les  écrits  sous  la  forme  multiple  des  questions  agro- 
nomique, économique,  financière,  etc.  Elle  était  posée 
aussi  dans  les  sphères  gouvernementales,  où  Ton  ébaucha 
un  commencement  de  réorganisation,  d'améliorations, 
mais  qui  ne  furent  ([ue  des  palliatifs.  Parmi  les  réfonnf* 
de  Louis  XVI,  nous  pouvons  choisir  et  mettre  à  part  cclW 
qui  ont  une  importance  spéciale  pour  les  paysans;  de 
même  dans  les  livres  et  les  journaux  du  xviii«  siècle,  non» 
pouvons  trouver,  épars,  tous  les  éléments  de  la  queslioa 
paysanne.  Oui,  ils  y  existent  tous.  Et  qu'ils  n'aient  jamais 
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\  groupés  en  un  tout,  cela  même  est  très  important 
•ur  nous  faire  comprendre  comment  on  les  traitait, 
î  souci  qu'elle  a  du  sort  des  paysans  caractérise  bien 
société  d'alors,  qui  n'a  pas  su  s'intéï'esser  comme 
le  le  devait  à  la  majorité  de  la  population.  Sa  compre- 
ssion du  problème  nous  fait  aussi  prévoir  la  solution 
j'elle  lui  donnera,  solution  laquelle,  comme  nous 
Ions  le  voir,  n'est  pas  la  mise  à  exécution  d'un  plan 
^mplet,  embrassant  Tensemble  de  la  matière  et  dont 
•ules  les  parties  sont  intimement  coordonnées. 

II 

Dans  la  seconde  moitié  du  règne  de  Louis  XIV,  la  pros- 
Wté  de  la  France  décroît,  et  la  décadence  se  manifeste 
eplus  en  plus.  Les  flatteries  des  poètes  dont  l'exemple 
:plus  fameux  est  le  célèbre  vers  de  Boileau  : 

«  L'univers  sous  Ion  règne  a-t-il  des  malheureux  ?  » 

ïnt  remplacées  par  des  jugements  tout  diff^érents,  et  les 
uvrages  de  Vauban  et  de  Boisguillebert  répondent  à  la 
uestion  de  Boileau  dans  un  sens  qui  est  loin  d'être  néga- 
f(i).  Le  nombre  des  pauvres  et  des  malheureux  s'accrut 
'rriblement,  et  c'est  à  peine  si  l'on  peut  taxer  d'exa- 
ération  cette  parole  de  Vauban  que  ses  recherches  lui 
Dt  fait  voir  que  la  dixième  partie  de  la  population 
5  trouve  dans  l'indigence  et  mendie  réellement  ;  que, 

(0  Leurs  ouvrages  sont  reproduits  dans  la  Col.  des  princ. 
'o/i.,  t.  L  Des  renseignements  assez  détaillés  sur  ces  ouvrages 
sur  leurs  auteurs  se  trouvent  dans  Horn,  pp.  44-^9  î  Bonne- 
^re,  Louis  XlVy  II,  pp.  877  et  suiv.  Kautz,  I,  pp.,  324-328. 
^rlev  définit  leur  tendance  de  la  manière  suivante  :  But  thèse 
^culations  had  been  mainlij  of  a  fiscal  kind  and  pointed  not 
^ck  further  than  to  readjustnient  of  taxation  and  an  im- 
'iuement  in  the  modes  of  ils  collection,  J.  Morley,  Critical 
nceilanieSj  London,  187 1,  p.  80. 
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sur  les  neuf  dixi^^aies  qui  restent,  il  n'y  en  a  que  cinq 
qui  puissent  faire  Tauniône,  et  des  quatre  ^autres  trois 
sont  aussi  complètement  écrasés  par  les  dettes  et  les 
procès.  Le  dixième  qui  reste  et  qui  se  compose,  selon 
lui,  des  gens  de  Tarmée,  de  la  magistrature,  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  des  bons  marchands  et  des  bour- 
geois aisés  embrasse  à  peine  cent  mille  familles  (i).  La 
mendicité  avait  depuis  longtemps  attiré  l'attention  du 
gouvernement,  qui  cherchait  à  y  mettre  un  frein,  mais 
qui  y  voyait  et  y  voulait  punir  la  mauvaise  volonté  (2)» 
La  société  en  fut  frappée  aussi,  de  sorte  que,  dans  le  der- 
nier quart  du  xviii*  siècle,  il  existe  en  France  une  ques- 
tion de  la  mendicité,  qui  préoccupe  et  l'opinion  (3)  et  le 
gouvernement  (4^ 

Cependant,  les  besoins  de  l'Etat  augmentaient  aussi. 
Mais  comment  les  satisfaire,  puisque  toutes  les  ressources 
du  pays  étaient  entièrement  épuisées  et  le  peuple  ruiné  à 
fond  ?  Si  préoccupé  que  fiU  Louis  XIV  de  guerres  et  du 
salut  de  son  âme,  si  étourdis  que  se  montrent  le  Régent 
et  Louis  XV,  il  était  impossible  à  leurs  ministres  de  ne 
pas  s'apercevoir  de  Télat  déplorable  011  se  trouvait  1^ 
peuple.  Les  continuelles  disettes  font  naître  des  angoisses. 

(i)  CoUpc.  des  princ.  écon  ,  I,  p.  34- 

(2)  Marx,  le  Capital,  I,  pp.  629-63 1  Louis  Blanc,  I,  pp.  Sgoe* 
suiv.  Boinienière,  Louis  A'/T",  II,  p.  i38.  Clément,  le  Gouoernf' 
ment  de  Louis  XI  \\  p.  187.  Isa  m  hert,  XXII,  p.  4o4-  Telle  estioss* 
ropinioii  (le  Voltaire.  Lettre  à  3/.   T*"  sur  l'ouvrage  de  Mew^' 

(3)  c  L'extinction  de  la  mendicité  est  le  plus  important  p|<^ 
blènie  k  résoudre.  1  La  Rochefoucauld -Liancourt.  PrtM^^ 
rapport  du  comité  de  la  mendicité,  Paris,  1790,  p.  3.  Voir  «o^si 
Encyclopédie^  t.  CVIIl  (nouvelle  édition)  et  Coll.  des priff' 
écon.  Le  Trosae,  Mémoire  sur  le  vagabondage  et  la  mendici^' 
Soissons,  1764. 

(4)  Les  A.sseinhlécs  provinciales  et  1* Assemblée  nationale avaiïïï^ 
des  comilés  de  mendicité  spéciaux.  Voir  aux  Arch.  nat.  les  doc** 
nients  de  la  série  F'®  et  les  manuscrits  de  la  Bibliot.  nat.,  n'gV* 
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autant  plus  que  la  décadence  de  l'agriculture  s'aggra- 
it.  La  question  agraire,  la  question  de  l'amélioration 
!  ragriculture,  dont  on  attendait  les  résultats  les  plus 
illauls,  est  devenueune  question  du  jour,  un  souci  à  la 
ode.  Les  paroles  de  Voltaire  que  nous  avons  citées 
r  cet  engouement  agronomique  sont  confirmées  par 
usieurs  faits.  La  société  sacrifia  réellement  à  cette 
ode  qui  pénétra  partout.  La  littérature  agricole,  de 
•s  jours  presque  complètement  délaissée,  prend  une 
tension  énorme  (i).  Les  nombreux  traités  sur  la  matière 
)uvenl  quantité  de  lecteurs  ou,  au  moins,  d'acheteurs, 

nous  connaissons  des  exemples  de  grands  seigneurs 
imusant  à  mettre  en  pratique  ce  qu'ils  ont  lu  dans  ces 
rtesd'ouvrages(2).En  même  temps,  dans  plusieurs  villes 
lissent  des  sociétés  agricoles  à  l'instar  de  celle  fondée 

1/56  en  Bretagne  (3).  Le  roi  les  prend  sous  sa  protec- 

(i)  Voir  la  liste,  très  respectable  quant  à  ses  dimensions,  des 
vrages  sur  ragriculturc  publiés  avant  1769,  jointe  à  la  lettre 
cessée  à  Bertin  par  un  certain  Delpierre  de  Neuve-Eglise,  qui 
mande  un  subside  pour  la  publication  de  son  cours  d'agricul- 
''e.  Arch.  nat.  H.  i5i4.  Voir  aussi  la  liste  de  mémoires  et  pro- 
s  agronomiques,  présentée  au  gouvernement  en  1780.  Arch. 
t  H.  1610^*  et  H.  i5i6:  mémoires  et  propositions  concernant 
griculture  par  ordre  alphabétique  de  noms  d'auteurs  (1770- 
^6).  Voir  encore  le  Dictionnaire  économique  (art.  culture,  I, 
749)  On  trouve  aussi  une  liste  des  ouvrages  économiques  les  plus 
portants  dans  Mauguin,  I,  p.  277.  Young  dit  qu'il  s'est  com- 
séeune  immense  bibliothèque  avec  les  ouvrages  des  écrivains 
^nçais  qui  traitent  de  l'agriculture  (II,  p.  220).  On  faisait  môme 
îT  d'Allemagne  des  ouvrages  d'agronomie.  Arch.  nat., 
1022,  corresp.  concernant  ragriculturc. 
2)  Taine,  I,  p.  896. 

3i  La  Société  bretonne  dont  l'initiateur  fut  Gournav.  Mau- 
D,  I.  p.  279.  Sur  la  société  agricole  parisienne  voir  Lavergne, 
Economistes,  pp.  439-474-  Fondée  en  17G1,  elle  fut  la  plus 
ve  vers  1780.  Arch.  nat.,  H,  1022.  Lettre  du  contrôleur  géné- 
au  baron  de  Breteuil  (5  avril  1788).  Pour  la  société  de  Berry 


2G2  CHAPITRE    V 

tion,  et  radministration  entre  en  relations  avec  elles, 
tantôt  pour  les  consulter,  tantôt  pour  les  encourager.  On 
peut  dire  que,  sur  la  fin  de  leur  existence  (i),  ces  sociétés 
sont  devenues  semi-officielles,  au  point  que  l'article  9  de 
leur  règlement,  confirmé  par  le  roi  (3o  mai  1788),  fixait 
jusqu'à  l'heure  où  les  sociétaires  devaient  se  réunir (2). 
Lors  des  élections  aux  Etats  généraux,  ces  sociétés  ne 
veulent  pas  rester  à  l'écart.  Celle  de  Lyon  s'adresse  au 
gouvernement  pour  lui  demander  rétablissement  d'une 
Assemblée  provinciale  dans  la  généralité  de  Lyon  (3)el 
prend  une  part  très  active  aux  élections  (4).  A  l'époque 
de  laRévolution,  alors  que,  selon  Luchet,  toutes  les  autres 
académies  se  taisaient  (car,  aussitôt  qu'il  faut  agir  elnon 
pas  parler,  ces  corporations  se  mettent  en  devoir  de  prou* 
ver  leur  incapacité)  (5),  les  sociétés  agricoles  veulent  don- 
ner des  avis  aux  législateurs  (6).  En  général,  ces  sociétés 

• 

voir  Girardot,  pp.  886-389.  ^^ir  aussi  le  catalogue  de  documents 
imprimés,  conservés  aux  Arcli.  nat.,  p.  216. 

(i)  Elles  ont  été  abolies  parle  décret  de  la  Convention  duSaoût 
1798  qui  supprime  toutes  les  académies.  Lavergne,  les  EcortO- 
misteSf  p.  470. 

(2)  Le  règlement  se  trouve  aux  Archiv.  nation.  H,  1622  et  fut 
reproduit  dans  Isambert,  n°  2479.  XXVIII,  pp.  073-578.  Sur  le 
caractère  semi-officiel  de  la  société  parisienne,  voir  aux  Arch. 
nat.  lettre  du  contrôleur  général  au  comité  de  la  Société  royale 
agricole,  du  7  juin  1788. 

(3)  Arch.   nat.  B^  IV,  4o.   Extrait  des   registres  de  la  Société 
royale  d'agriculture  de  Lyon  (16  janvier  1789). 

(4)  Arch.  nat.  B*  IV.  4o.  Copie  de  la  délibération  de  la  Société 
royale  de  Lyon,  prise  le  6  mars  1789. 

(5)  Luchet,  les  Contemporains,!^  p.  11. 

(6)  Lavergne,  les  Economistes,  p.  198.  Le  plus  important  est 
le  mémoire  d'un  certain  Abeille  sur  les  abus  qui  s'opposent 0^ 
progrès  de  l agriculture,  adressé  par  la  société  parisienne  à  TA** 
semblée  nationale.  Vroil  le  considère  comme  un  reflet  des  opiniois 
de  GlicquQt-BIervaclie.  Voir  aussi  l'adresse  de  la  Société  royak 
d'agriculture  à  l'Assemblée  nationale  sur  les  encouragements  à 
donner  à  la  régénération  des  troupeaux.  Procès-verbal^  t.  a6. 
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)mmencent  dès  le  début  de  leur  existence  à  exercer  une 
ifluence  sur  le  gouvernement,  qui  reconnaît  lui-même 
ueleséditsde  1764  et  1766  surTasséchement  des  marais, 
défrichement  des  terres  incultes  et  le  partage  de  com- 
lunaux  ont  été  provoquées  principalement  par  leurs  mé- 
moires (i).   Cette   influence  est  établie,  d'ailleurs,  par 
'S  énormes   liasses  de   documents   conservés  dans   les 
rchives  (2).  Ces  sociétés   et,  à  leur   exemple,  les  aca- 
émies  instituent  des  concours  et  proposent  des  récom- 
cnses  pour  des  ouvrages   d'agronomie.   Le  choix  des 
ujels  nous  montre  ce  qui  excite  l'intérêt  de  ces  corps  (3). 
owtig  mentionne  les  traités  dus  à  leur  initiative  et  pu- 
bliés à  leurs  frais,  mais  il  leur  attribue  très  peu  d'action, 
e  peuple  ignorant  ne  pouvant  pas  les  lire  (4).  Du  reste, 
'savaient  réellement  peu  d'importance,  ces  traités,  sou- 
ent  dûs  à  des  théoriciens  fantaisistes  ou  à  des  compila- 
eurs  içnorant  absolument  les  modes  pratiques  de  cul- 
«re,  qu'ils  voulaient  remplacer  parleurs  inventions,  ou 

(0  €  Les  lois  de  1764  et  17G6  sur  les  dessèchements,  les  défri- 
-nementset  le  partage  des  communaux...  ont  été  principalement 
provoquées  par  des  mémoires  venus  des  sociétés  d'agriculture.» 
Archiv.  nat  ,  H,  i522.  Lettre  du  contrôleur  général. 

(2)  Correspondance  du  contrôleur  général  avec  les  sociétés 
^ inculture.  Arch.  nat.,  H,  i5i8.  Les  relations  des  sociétés 
">^ricullure  avec  les  Commissions  intermédiaires.  Archiv.  nat., 
H.  i3i7,  1610^9. 

(3- C'est  pour  l'un  de  ces  concours  que  Boncerf  écrivit  sa  bro- 
chure Sur  les  causes  de  V émigration  des  gens  de  campagnes 
^^  les  grandes  oilles.  Autres  sujets  du  môme  genre  :  «  Quelles 
'ïwtièa's  pourraient  remplacer  le  pain  et  diminuer  les  dangers 
Qc  la  famine?  »  (Mauguin,  1,  p.  BGq).  t  Quels  sont  les  meilleurs 
roojens  d'accorder  aux  laboureurs  Ae^  distinctions  honorifiques 
«as  leur  ôter  la  simplicité  qui  est  la  base  essentielle  de  cet  état 
ilile  est  respectable?!  Cf.  Lavergnc,  les  Economistes^  p.  190. 
iabertin,  Esprit  public  au  xvni*^  siècle,  p.  892,  etc 
(4)  Young,  11,  p.  317. 
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encore  à  des  gens  qui  fondaient  des  doctrines  sur  dei 
ou  trois  expériences  parfois  mal  comprises. 

Ce  qui  est  le  plus  remarquable  dans  ces  productior 
c'est  qu'elles  ne  s'inspirent  pas  de  la  condition  déplorai: 
du  peuple,  mais  de  la  triste  situation  de  l'agriculture 
que  leurs  auteurs,  traitant  des  questions  avant  tout 
par  dessus  tout  sociales,  n'y  voient  que  de  Tagronomi 
A  cet  égard,  ils  ressemblaient  bien  à  leurs  contemporai 
qui  professaient  inconsciemment,  que  les  individ 
existent  pour  l'Etat,  et  non  l'Etat  pour  les  individi 
Seulement,  pour  ces  écrivains-ci,  il  s'agissait  des  in' 
rets  de  l'Etat,  de  la  puissance  et  de  la  richesse  nation 
les,  du  développement  de  Tinslruclionj  les  agronom 
ne  se  préoccupaient  que  des  progrès  de  ragricullui 
Chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  le  sujet  princif 
restait  confondu  avec  les  sujets  secondaires. 

Les  travaux  de  ces  sociétés  et  les  mesures  prises  p 
le  gouvernement  et  les  administrations  locales  dans  le 
zèle  agricole  montrent  l'étroitesse  de  limites  dans  U 
quelles  ils  s'enfermaient  les  uns  et  les  autres,  cantonn 
qu'ils  étaient  dans  la  technique.  Prenons,  par  exemple, 
questionnaire  que  l'Assemblée  provinciale  du  Berry,ca 
formément  à  Tarrét  pris  le  4  novembre  1783,  envoya  à  ta 
les  arrondissements  pour  se  rendre  compte  de  l'étal 
l'agriculture.  Les  questions  y  sont  très  nombreuses,  mî 
elles  sont  toutes  purement  techniques,  sauf  trois  q 
concernent  le  louage  d'ouvriers  pendant  la  moisson  ( 

(i)  «  Les  frais  de  moisson  sont-ils  considérables?  Trouve-t-< 
assez  de  bras  pour  les  moissons  ?  N'y  auroit-il  pas  moven  d'< 
diminuer  les  frais  ?  t  Archiv.  nat.,  H,  i452.  Questions  relatif' 
à  l'agriculture  envoyées  dans  les  divers  arrondissements  de  1 
généralité  du  Berry.  La  question  a  quels  sont  les  moyens  l< 
plus  propres  à  diminuer  en  Berry  les  frais  de  la  moisson  ?»^* 
môme  proposée  par  l'Assemblée  comme  sujet  de  concours.  G 
rardot,  p.  280.  Certains  mémoires  sont  publiés  dans  VAnnuaif 
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Du  moment  qu'une  assemblée  provinciale  croyait  pou- 
voir étudier  l'état  de  l'agriculture  sans  mettre  en  ligne  de 
compte  les  conditions  économiques  générales  du  pays, 
à  plus  forte  raison  une  société  agricole, dont  la  tache  était 
bien  plus  restreinte,  ne  devait  même  pas  imaginer  que 
le   problème  agricole  pût  avoir  sa  solution  ailleurs  que 
dans  des  méthodes  de  culture.  Déjà  à  cette  époque,  quel- 
ques hommes    d'esprit   critiquèrent   ces  vues   bornées, 
ffliais  ils  étaient  peu  nombreux  et  peu  éooutés.  Ainsi,  un 
ittembre  du  clergé  de  Picardie  écrit   un  projet  de  réfor- 
mes dans  lequel  il  cherche  à  prouver  que  l'inamovibilité 
des  fermiers   et  Tabolition  du  droit  de  chasse  sont  les 
vrais  moyens  de  faire  fleurir  l'agriculture  (i).  QueJque 
exclusifs  et  étroits  que  soient  les  remèdes  proposés  par 
l'auteur,  son  mémoire  est  important  par  le  développe- 
ment donné   à  l'idée  que   nulle    amélioration  des  mo- 
des d'exploitation  du  sol  n'est  possible  aussi  longtemps 
qu'existeront  des  lois  qui  y  sont  contraires.  C'est  de  là 
que  part  l'auteur  pour  critiquer  les  divers  projets  et  me- 
sures du    gouvernement,    qu'il   accuse   d'atteindre    un 
but  tout  opposé  à  celui  qu'ils  visent.  Tous  les  maux, 
selon  lui,  sont  causés  par  les  droits  féodaux,  et  c'est  à  eux 
qu  on  a  le  moins  songé  jusqu'alors  (2).  De  là  des  mesu- 
''es incompatibles  avec  le  bien  du  peuple  ;  les  progrès  de 
I  agriculture  étaient  chèrement  payés  par  la  misère  de 

duBerry  vers  i84o.  Il  est  intéressant  de  comparer  ces  questions 
*vec  celles  sur  ragriculturc,  le  commerce  et  la  population  pro- 
posées aux  académies  et  autres  sociétés  savantes  par  VA  mi  des 
'animes  (t.  4)«  Mirabeau  concevait  la  tâche  plus  largement. 

(0  •  L'inamovibilité  des  fermiers  et  la  permission  générale  de 
**  chasse  sont  les  vrais  i^ioyens  de  faire  fleurir  l'agriculture  w. 
^hiv.  nat.,  H,   1610**.  Projet  de  Lançon^  chanoine  de  Mello. 

(2)  «  Tous  nos  maux  viennent  originairement  des  lois  fêoda- 
*^.  »  Ibid.  L*auteur  s'étonne  qu'un  système  aussi  barbare  ait 
^^ouvé  un  partisan   dans   «  l'illustre  de  Montesquieu  ». 
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la  population  agricole.  Cette  remarque  n'était  pas  unique 
en  son  genre.  Ainsi  les  agronomes  étaient  adversaires  des 
servitudescommunales  et  demandaient  leur  suppression, 
sans  avoir  égard  aux  droits  des  pauvres.  Ce  serait,  dit  un 
personnage  officiel,  un  encouragement  donné  à  Tagri- 
culture  au  préjudice  de  la  classe  la  plus  pauvre,  celle 
de  manouvriers  n'ayant  point  de  terre  (i).  En  1789,  on 
appelait  encore  l'attention  du  gouvernement  sur  ce  point 
en  montrant  que  certaines  améliorations  en  agriculture 
sont  fort  nuisibles  à  la  classe  inférieure  (2). 

Je  ne  dis  pas  que  tous  ces  projets  et  toutes  ces  mesu- 
res négligeaient  entièrement  ce  qui  dépassait  les  limi- 
tes de  la  technique  agricole.  Nous  savons  à  quel  point 
le  régime  féodal  rendait  impossible  le  progrès  en  agri- 
culture ;  il  est  donc  tout  naturel  que,  de  temps  en  temps, 
on  dénonçât  son  influence  nuisible,  mais  c'était  rare 
et  exceptionnel.  N'oublions  pas  qu'il  profitait  à  la  majo- 
rité des  membres  des  sociétés  d'agriculture  et  que  le  gou- 
vernement éprouvait  une  certaine  gène  à  déplaire  aux 
privilégiés.  Ainsi  la  commission  intermédiaire  provin- 
ciale à  Poitiers,  dans  un  mémoire  adressé  au  gouverne- 
ment le  7  juin  1788,  demandait  que  certaines  terres  du 
Poitou  fussent  affranchies  d'une  espèce  particulière 
de  dîmes  connue  sous  le  nom  de  a  dîmes  vertes  ». 
Le  contrôleur  général,  dans  sa  réponse  du  2  juillet,  re- 

(i)  Arcliiv.  nat.,  11,  i5i5.  Lettre  de  Boulier,  ancien  conseiller 
au  parlement  de  Metz. 

(2)  a  Remontrent  pareillement  à  Votre  Majesté  lesdits  gens  du 
tiers  état  (jue,  loin  de  désapprouver  les  encouragements  que 
Ton  paraît  disposé  à  accorder  à  l'agriculture,  ils  y  applaudis- 
sent, mais  qu'ils  pensent  néanmoins  que  ces  encouragements 
auraient  besoin  d'être  modifiés  et  combinés  de  manière  à  ne  pas 
tourner  trop  à  l'avantage  des  gros  cultivateurs  et  au  préjudice  de 
la  classe  inférieure.  »  Le  cahier  du  Tiers  de  Chaumonl-en-Vexin, 
ch.  III. 
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connatt  le  bien-fondé  de  cette  demande,  mais  il  ajoute 
qu'elle  présente  «  beaucoup  de  difficultés  »  (i).  Certaines 
localités  sollicitaient  l'autorisation  de  remplacer  le  cham- 
partpar  le  cens  sans  payer  de  ce  chef  des  droits  spéciaux. 
Elles  reçurent  une  réponse  analogue  (2).  Au  reste,  il  fal- 
lait une  réforme  profonde  du  régime;  en  dehors  d'elle, 
toute  l'agronomie  de  l'époque  n'était  qu'un  jeu  puéril 
de  désœuvrés.Leurs  expériences,  souvent,  ne  valaient  pas 
plus  que  le  caprice  de  Mme  de  Pompadour  s'habillant  en 
laitière  (3j,  et  leurs  traités  n^étaient  pas  plus  utiles  que 
la  poésie  champêtre  issue  de  la  mode  du  moment  (4). 

III 

L'école  des  physiocrates  a  une  tout  autre  importance  (5). 
Sa  naissance  est  étroitement  liée  au  mouvement  agricole 
dont  nous  venons  de  parler  ;  plus  lard,  leurs  représentants 

(0  «  On  ne  peut  point  se  dissimuler  que  l'objet  qui  y  est 
Iraité  ne  présente  beaucoup  de  difficultés.  »  Arch.  nat.,  H, 
i552. 

(2)  Girardol,  p.  212. 

(3)  D'Hugues,  p.  189.  J'en  excepte  les  expériences  faites  avec 
les  pommes  de  terre.  Mauguin,  I,  p.  867. 

(4)  S'occuper  de  Tagriculture  devient  une  mode.  Dict,  œcon. 
"réface,  P.  pp.  II,  III.  La  poésie  agricole.  Mauguin,  I,  p.  278.  Tur- 
jot  traduit  des  passages  des  Géorgiques  ;  Delillcy  plus  tard,  tra- 
^wt  tout  le  poème.  Saint-Lambert,  dans  son  poème  les  Saisons, 
expose  les  théories  économiques  et  agronomiques.  Roucher 
^Dte  les  travaux  rustiques  dans  le  poème  les  Mois  et  traduit 
A-  Smith.  Les  pièces  de  Scdaine  et  de  Grétry  sont  pleines  de  la 
^»e  rustique.  Voir  aussi  les  pastorales  de  Dorât,  Bernis,  etc. 

W  Opinions  sur  les  physiocrates  et  l'hivStoire  de  leur  école. 
^^'  Smith.  '  De  la  richesse  des  nations,  livre  IV,  t.  9.  Prof, 
^hutz.  National  CEkonomie,  pp.  24  et  suiv.  Knies,  Politische 
^f^onomie.  Batbie,  Economie  politique,  II,  pp.  4o8-488.  Vol- 
^^,  y  Homme  aux  quarante  écuset  les  physiocrates.  Bardoux, 
PP-  02.54.  Blanqui,  II,  pp.  72-100.  Dûhring,  pp.  97-121.  Kautz, 
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à  Tune  et  à  Tautre  deviennent  alliés.  Mais,  tandis  que  les 
auteurs  des  ouvrages  agronomiques  ne  considéraient  rien 
au  delà  de  la  technique  ;  tandis  que  les  littérateurs  u^ 
voyaient  et  n'étaient  capables  de  voir  que  le  côté  senti- 
mental et  poétique  de  la  question,  les  physiocratesche^' 
chaient  à  la  traiter  scientifiquement. 

On  peut  trouver  les  fondements  de  la  doctrine  physi*^' 
cratique  chez  des  écrivains,  fort  antérieurs  aux  physi 
crates  (i),  mais  son  développement  réel  est  bien  de  Tép 


I,  pp.  336-871.  Daire,  Introduction  sur  les  doctrines  phy s f 
crates.  Dupont  de  Nemours,  De  l'origine  et  des  progrès  du 
science  nouvelle  {Collée,   des  princ    écon.,  II,  pp.  335-33i>J« 
Kellner,    Zur    Geschichte  des   Physiocratisrnus.    Goettinçe-ïi» 
18^7,   R.  Molli,  Geschichte  und  Litteratur  der  Staatswisse-^' 
scha/ten,  III,  pp.  298-299.  Vorlaender,  Geschichte  der  Mortml. 
L'article  de  Garnier  dans  Coquelin  et  Guillaumin  {Dict.  décro- 
nornie   politique.  P.,   1878,   II,    pp.   358-368).  Heisraann,  ^^ 
r essence  de  la  théorie  physiocrate  et  de  son  rôle  dans  VhistoM  re 
de  Véconomie  politique,  (en  russe,  Kieff,  1849).   Lavcrgue,   1«?-*^ 
Economistes  français  du    xvni*  siècle,    Bagchot,   A.    Smiih 
comme personali té  (revue  russe  \c Savoir,  1876,  VIII,  pp  i^7' 
i32).   Morley,    Critical  Miscellanies,   pp.  79-82.  Lcvasseur,   IL 
pp.  38i-386.  Plus  loin,   nous  donnons  la  liste  des  ouvrag-es  stir 
Turg-ol  dont  plusieurs  ont  trait  à  la  doctrine  physiocralique.  JC*" 
outre,  dans  les  histoires  générales  d<?  l'époque.  Hettner,  II,  pp- 
349-350,   878,  4o4.    Schlosser,   IV,   pp.  35-46.    L.  Blanc,  t.     '• 
livre  III,  cliap.  3.  Tocqueville,  V Ancien  Régime,  pp.  24oetsiE»^'- 
Droyscn,  Vortesungen  liber  Freiheitskriege^  I,  pp.  91  etsu^'*'^* 
Ranke,  IV,  pp.  554-555.  Stephen,  History  ofenglish  thouff'^^ 
in  the  eightteenth  century  (London,  1876,  II,  pp.  3o5-3i5).  l^ 
ouvrages  des  physiocrates  se  trouvent  dans  les  tomes  II,  IIU  * 
de  la  Col.  des  pr.  écon. 

(i)  Voir  Horn,  V Economie  politique  avant  les  physiocrai^^" 
dont  la  majeure  partie  est  consacrée  à  Boisg-uilleberl.  Dans  T^P* 
pendice  (pp.  370-882)  se  trouve  le  Traité  du  mérite  desfinO^' 
cierSj  qui  n'existe  pas  dans  Tédition  Daire  des  ouvrages  de  Bo*^* 
guillcbert.  Comme  je  n'étudie  pas  la  tliéorie  de  physiocrales  ^^ 
historien  de  l'économie,  peu  m'importe  la  différence  des  tendaa<^ 
chez  yuesnay,  Gournay  et  Turgot.  (Kautz,  I,  p.  347,  note;  Laver 
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le  qui  nousoccupe. Quand  parut  l'ouvrage  d'Adam  Smith 
776),  la  théorie  desphysiocrales  venait  de  dire  son  der- 
er  mot.  C'était  un  système  complet;  ses  créateurs  et  ses 
rtisans  n'attendaient  que  l'occasion  de  l'appliquer. 
Dans  l'histoire  des  sciences  sociales,  il  faut  distinguer 
ux  processus.  L'un  d'eux  est  le  développement  pure- 
înt  logique  qui  se  présente  dans  toute  science  et  où 
aque  étape  est  la  conséquence  de  la  précédente.  Il 
est  ainsi  de  tout  ordre  de  connaissances,  et  onpeutétu- 
er  l^histoire  des  mathématiques,  par  exemple,  en  dehors 

l'histoire  générale.  Mais,  dans  les  sciences  sociales,  il 
iste  encore  une  autre  espèce  d'enchaînement.  Les  théo- 
es  non  seulemement  s'y  succèdent  par  filiation  entre 
les,  mais  encore  elles  subissent  l'action  des  relations 
>ciales  de  l'époque.  C'est  ainsi  que  tout  moment  de  l'his- 
>ire  de  toute  science  sociale  peut  être  considéré  sous 
eux  rapports  :  ou  comme  phase  de  l'évolution  de  cette 
'ience  ou  comme  résultante  du  milieu  contemporain, 
olre  but  étant  d'écrire  non  l'histoire  de  l'économie  po- 
^ique,  mais  celle  de  la  société  française  pendant  le  der- 
'^r  quart  du  xviii^  siècle,  c'est  sous  ce  dernier  aspect 
^e  nous  allons  étudier  la  doctrine  physiocratique.  Et, 
l  nous  arrive  de  toucher  au  fond  même  de  la  doctrine, 

i^era  parce  que  certaines  de  ses  imperfections  nous 
*nnent  l'explication  de  quelques  détails  qui  rentrent 
^ïis  notre  sujet  (i). 

^,  les  Econom.,  p.  175;  le  Nécrologe,  VII,  pp.  45-47)-  Le  ca- 
-tére  social  de  toutes  ces  nuances  est  le  même.  Louis  Blanc,  I, 
^^2.  C'est  pourquoi  il  m'arrive  de  ne  pas  distinguer  des  phy- 
•crates  les  écrivains  qui  ne  sont  pas  toujours  d'accord  avec  eux, 
ïidillac,  par  exemple,  Lavergne,  p.  194.  Je  n'établis  pas  non 
*s  un  parallèle  entre  l'école  des  physiocrates  et  celle  de  Smith. 
Smith,  De  1er  richesse  des  nations,  livre  II,  chap.  V  ;  livre  III, 
ïp.  IV  Scheell.  pp.  252-253,  266,  269. 

(i)  J'étudie  dans  ses  détails  la  doctrine  physiocrate,  mais  j'ai 
regret  de  ne  pas  pouvoir  m'ctendre  de  même  sur  les  essais 
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Le  moi  physiocratie  a  été  bien  choisi  pour  marquer 
tendances  des  économistes  français  du  xviii*  siècle.  Cet; 
comme  nous  l'avons  vu,  l'époque  où  Ton  cherchail 
qu'on  dénommait  la  «  loi  naturelle  »,  c'est-à-d 
l'expression  de  la  vérité  naturelle,  non  altérée  par 
institutions  et  les  inventions  de  l'homme  et  ce  qui 
vrait  être,  selon  les  intentions  du  Créateur,  ou  sel 
Tordre  établi  par  la  nature.  Le  xviii*  siècle  partage 
le  sentiment  de  Rousseau,  pour  qui  tout  est  bien  ( 
sort  de  la  main  du  Créateur,  et  tout  se  corrompt  au  Ci 
tact  de  rhomme  (i).  En  créant  cette  fiction  d'une  loi  i 
turelle,  on  tenta  de  poser  les  principes  d'une  vérité  < 

d'application  qu'on  en  fit.  A  son  apparition,  la  physiocn 
non  seulement  n'a  pu  s'appuyer  sur  aucune  partie  de  la  soci 
d'alors  (Kautz,  I,  p.  368),  mais  elle,  fut  accueillie  d'une  niani 
assezhostile  (Foncin,  pp.  1 76, 358-359). Maron, Histoire iittéra 
de  la  Convention.  P.,  1860,  pp  17001 173  et  V Histoire  Iittéra 
de  la  Révolut  iomiumèmc  auieur.P . ,  i856,  p.  1 4.  Néanmoins,  ( 
taines  de  ses  parties  ont  bientôt  été  considérées,  pour  ainsi  d 
comme  le  bien  public,  ce  qui  se  reflète  dans  le*?  cahiers  de  17 
L'influence  des  idées  physiocrates  apparaît  aussi  dans  certai 
réformes  du  réjo^nede  ï.ouis  XVI  ;  un  |Qcrand  nombre  d'écriva 
s'attachent  à  nous  montrer  l'influence  qu'elles  ont  exercée  su: 
Révolution,  tout  en  l'exagérant  un  peu.  Voir  Kautz,  I,  p.  3 
Richter,  II,  pp.  32(3,  36o,  374.  Tocqueville.  V Ancien  Régi 
(édit.  1866),  pp.  224etsuiv.,  247.  Blanqui,  II,  pp.  84,  85,87, 
91,  100,  loi,  j53,  i55.  Lavertjfne,  les  Econom.,  pp.  75,87, 
224,  275,  443.  Maron,  Histoire  littéraire  de  la  Convention, 
170,  173,  i83,  i85.  Batbie,  Turf/ot^pp.  220-221.  Voir  aussi  lef 
moig-nag-es  de  contemporains.  «  l'Assemblée  nationale,  livréed 
ses  travaux  à  toutes  les  sectes  de  novateurs  qui  se  sont  prèseut 
à  elle,  n'a  pu  échapper  à  celle  des  économistes.  »  Isnard,  IV^. 
3oi.  Le  prince  Golitzine,  dans  son  Esprit  des  économistes,  at 
bue  aux  physiocrates  une  grande  influence  sur  toute  la  Révc 
tion,  ce  qui  était  l'opinion  gfénérale  de  l'Europe.  Pourtant, 
première  traduction  de  Smith  (celle  de  Blavet)  parut  en  1781. 
(1;  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Morelly.  Sudre,  p.  226. 
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jeclîve,  grâce  à  laquelle  ce  qui  doit  être  ne  serait  plus 
une  convention  arbitraire  des  hommes,  mais  une  loi  fon- 
dée sur  la  nature  elle-même  (i).  Quant  à  l'idée  si  répan- 
due à  cette  époque,  que  les  institutions  humaines  sont 
contraires  à  la    loi   de   nature,  elle  est  très  caractéris- 
tique du  régime  social  d'alors,  qui,  soumis  à  un  examen 
critique,  apparaît  immédiatement  antinaturel,  dépourvu 
de  sens.   Les  économistes  vivaient  au  milieu  de  ces  con- 
ceptions, et  leurs  recherches  sur  la  vie  de  la  nation  s'en 
ressentent.  Opposant,  comme  les  autres,  l'ordre  naturel 
«ux  institutions  humaines  (2),  ils  se  donnent  pour  tâche 
l'étude  du  premier,  dont  il  suffit  de  faire  régner  les  lois 
pour  donner  à  la  société  la  meilleure  des  législations.  On 
^U  la  vigueur  avec  laquelle  ce  système  fut  exposé  par 
Mercier  de  la  Rivière  à  Catherine  II.  On  la  traduit  sou- 
vent    sous    forme  de  dialogue    entre  l'impératrice  et   le 
célèbre  physiocrate(3)  ; 

Catherine.  —  Ne  pouvez-vous  pas  mindiquer  la  meil- 
leure   manière  de  gouverner  un  Etat? 

Mcr^cier,  —  Il  n'y  en  a  qu'une  seule.  Majesté  :  elle  con- 
usle    à  être  juste  et  à  faire  exécuter  les  lois. 
CuiJierine,  — Mais  quelle  est  la  hase  la  plus  juste  sur 
aquelle  on  puisse  élever  l'édifice  de  la  législation  d'un 
mpi  re  ? 

v)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  livre  I,  chap.  I,  pp.  1-2. 
W  Dupont  parle  d'une  société  mal  constituée  dont  les  lois  po- 
^vcs  contrarient  les  lois  de  l'ordre  naturel.  Quesnay  :  «  Les  lois 
îsUives  sont  sujettes  à  s'écarter  souvent  des  règles  immuables 
Ift  justice  et  de  l'ordre  naturel.  Col.  des  princ.  écon.,  II,  pp. 
*43.  Cela   n'empêchait   point  les   physiocrates  de    considérer 
"finie  t  ordre  naturel  •,  comme  t  règles  immuables  »   la  base 
^principes  du  régime  qui  leur  était  contemporain. 
)Par  ex.   :  Batbie,  Economie  politique,  II,  p.  l\2Î).  Morley, 
^eau,    II.    p.    i53,    note  i.    Lavergne,    les    EcononiisteSy 
87-188. 
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Mercier.  — 11  n'y  a  qu'une  seule  base,  Majesté:  c'^ 
la  nature  des  choses  et  des  hommes. 

Catherine. —  Très  bien.  Mais,  lorsqu'on  veut  donrm^ 
des  lois  à  un  peuple,  quelles  sont  les  règles  à  suivn 
pour  que  ces  lois  soient  les  meilleures  ? 

Mercier.  —  Donner  ou  faire  des  lois  est  une  tâche  c|U 
le  Créateur  n'a  attribuée  à  personne,  Majesté. 

Catherine.  —  A  quoi  réduisez-vous  donc  la  science  d 
gouverner? 

Mercier.  —  A  reconnaître  et  à  formuler  les  lois  que  I( 
Créateur  a  inscrites  dans  la  nature  humaine.  Vouloii 
aller  au  delà  serait  un  grand  malheur  et  une  trop  grande 
témérité. 

Cette  revendication  du  règne  de  la  nature  procédait  de 
ridée  que  l'intervention  de  l'Etat  dans  le  domaine  de» 
relations  économiques  est  extrêmement  nuisible.  L« 
doctrine  physiocratique  était  une  réaction  contre  la  ré- 
glementation minutieuse  et  les  encouragements  arlifi* 
ciels  fournis  à  l'industrie,  contre  toutes  les  vexationsqoe 
le  gouvernement  et  le  droit  imposaient  à  l'agriculture,* 
l'industrie  et  au  commerce  (i).  Les  physiocrates  onlvude 
leurs  yeux  ce  que  produit  l'ingérence  de  l'Etat,  et  ils  pren- 
nent pour  devise  <(  laissez  faire,  laissez  passer.  »  Z^'*" 
serfaire,  cela  équivalait  à  abandonner  le  gouvernement 
à  la  nature  elle-même,  à  rétablir  l'ordre  naturel  dans  le- 
quel tout  individu,  en  réalisant  ses  fins  personnelle 
travaille  (tel  était  du  moins  Tavis  des  physiocrates)  *û 
bonheur  général. 

La  doctrine  physiocrate  était  en  outre  une  réaclio» 
contre  la  politique  économique  de  l'Etat  à  cette  épo* 
que  (2).    Combien   les    hommes   rêvant  un   retour  à  ** 

(i)  Hatbie,  Kronomie  politique,  II,  pp.  4i5-4i6. 
(2)  Ad.   Smith,    III,  p.  235.  Batbie,   £'co/i.  /)o///.,  II,  p. 4* 
Blanqui,  II,  pp.  70  et  suiv.  Lavergne,  pp.  64,  83,  149.  Levassetfi 
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nature   devaient   abhorrer  le  colbcriisme,    qui    laissait 
\c  peuple  manquer  de  pain  pour  produire  une  livre  de 
poudre  de  plus,  et  les  entreprises  financières  de  Law,  où  se 
créaient  des  fortunes  éphémères.  El,  réellement,  les  phy- 
siocrates  tiennent  Tagriculture  pour  le  travail  le  plus  natu-f 
rel  etla  terre  pour  la  vraie  source  des  richesses.  Les  mer- 
cantilistes,  qui,  comme  nous  les  avons,  considéraient  Tar- 
dent comme   Tunique   richesse,  manifestaient   quelque 
antipathie  pour  toute  tentative  d'encouraifenient  à  Taçri- 
cullure.  Ils  reconnaissaient,  en  principe,  (juVlle  est  indis- 
pensable à  IVxistence  de  la  nation,  mais  ils  estimaient  que 
les  travaux  agricoles  n'accroissent  pas  la  richesse,  car 
leurs  produits  sont  très  vite  consommés,  et,  exportés  à 
l'étranger,  ils  rapportent  peu,  étant  le  plus  souvent  échan- 
gés contre  les  produits  des  fabriques.  Or,  pour  recevoir 
le  plus  possible  d'argent  de  l'étranger,  il  fallait  avant  tout 
s'attacher  A  transformer  les  matières  premières  chez  soi 
^  fin  d'exportation  (i;.   L'opposition  des  deux  systèmes 
devait  d'autant  plus  fortement  attirer  l'attention  des  éco- 
ïiomisles  que  l'état  déplorable  de  l'agriculture,  la  misère 
<Jes  paysans,  le  manque  de  blé  exerçjaient  une  influence 
"néfaste  sur  toute  la  vie  de  la  nation.  Les  [diysiocrates  le 

■l|pp.  382,  t^'^l.  Vroil,  p.  33 1.  Durant  la  polèiniipie  sur  le  coin- 
"ûercc  du  blé  provoquée  par  l'ouvrage  ilc  Nock^ir,  on  appelait 
le»  adversaires  de  la  doctrine  physiocrate  les  «  colbortistes  jd  et 
*^  partisans  les  a  sullistcs  »    Foncin.  p.  234. 

(i)  KaulZy  f,  p.  202.  Les  théoriciens  du  mercantilisme  ne  se 
*^ûl  jamais  laissé  aller  aussi  loin  que  les  praticiens,  ih,  1,  p. 
^^2  Du  reste  le  principal  dans  le  mercantilisme  procédait  de  la 
Pratique  et  non  pas  de  la  théorie.  Duhriug,  Gcschichte  der  Xa- 
^^^fintœkonomie,  pp.  27  et  suiv.  Les  niercantilistes  inoilérés  du 
^yni*  siècle,  qui  rompent  des  lances  avec  les  physiocrates,  ne, 
'^ïent  pas  la  haute  importanee  de  l'agriculture.  Ainsi,  Forhon- 
******  dans  ses  Eléments  du  commerce  (1754)  et  ses  Principes  et 
^^rvations  économiques  (i7t*>7),  énuniérant  les  diverses  espè- 
ces d'industries,  place  au  premier  rang  ragriculture. 
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voyaient  et  voulaient  le  rendre  évident  à  la  sociiflé  cl 
Il  est  à  remarquer  que  le  chef  de  l'école,  Quesnay,  a  ^ 
élevé  à  la  campagne,  au  milieu  des  travaux  champélresC 
Un  écrivain  du  siècle  dernier,  le  comte  d'Albon,  aule; 
de  VEloge  /lislnrif/ue  de  M,  Quesnay^  après  avoir  siçns 
cette  circonstance,  ajoute  :  «  Si  Quesnay  eill  été  élcr 
dans  une  ville,  peut  être  n'aurions-nous  pas  eu  Qu< 
nay  .  »  (3).  Lui  aussi,  il  a  vu  la  terrible  misère  c 
paysans  (4)  ;  ce  spectacle  a  réaçci  sur  lui  comme  sur  Roi 
seau  (5).  On  est  fondé,  juscju'à  un  certain  point  à  cou 
dérer  la  doctrine  physiocrati(}u<*  comme  née  de  la  qu 
tion  paysanne. 

Dans  leur  enthousiasme  pour  le  rèçne  de  la  nature 
économie  sociale,  les  physiocrafes  ne  regardent  conii 
productive  qu'une  s(*ule  classe  de  la  population^  ce 
des  laboureurs,  et  donnent  à  toutes  les  autres  Tépilli' 
(le  ((  stériles  n  ((>).  Les  économistes  français  qui  désirt 
faire  remonter  leur  école  non  pas  à  A.  Smith,  mais  a 
[)hysiocrates  (7)  et,  dans  ce  but,  travestissent  parfois  I 

(1)  L'un  dos  premiers  à  cet   éit^arii  fut  Boisg-uillehet  (mort 
1714).  Kaiitz,  I.  pp.  32G-2Z7.  H(»rn,  p.  79.  II  ne  faut  pourlautp 
oublier  (me  le  foiulaleur  «le  l'ôeole,  Ouesuav  connaissait  les  ani 
mercaiitilisles  antcbiis,  telh  que  Locke,  AstriH,  Vanderliut,  Cnan 
berleii,  Contillon,  Hume.  Kaulz.  I,  pp.  345-340. 

{2)  Lavertrne,  les  Econotnistes,  p.  ôij. 

(3)  Lr.  .\f*crolof/e  des  hommes  rélèbres^Xlly  pp.  5-36 

[f])  ÏAi  J\'êrrfdo(/e,  VII,  pp.  9-10.  11  fut  fortement  frappa <»' 
contraste  existant  eiilre  Paris  el  le  villat;"e.  Laverî»-ue,  les  Econo 
mis f es,  pp.  Oo-tn. 

(J\}^\in\e\. /innssrnu,  \.  \)p.  i\b-(ji), 

(6)  «  La  «lasse  stérile  esl  formée  de  tous  les  citovens  occup*^ 
à  d'autres  seivices  et  d'autres  travaux  rpie  eeux  de ragricuUurt • 
drdlec.  des  /tri ne.  fk'on.,  IL  p.  ')H. 

(7)  Outre  l(\s  éerivains  français,  Slein,  Kellner,  Seheel.  rfc- 
ronsidérent  b*s  phxsiocrates  —  et  non  A.  Smith —  commfK 
fiindaleursde  récononiie  [>olitiipie.  Ainsi  Scheel  dit  :  <c  Derprw 
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niicipes  de  ces    derniers,  ont   clierché  à   rendre  cette 
ivisîon    moins    rigoureuse  (i).    Nc^anmoins,    au    fond, 
n'y  a  pas  de  différence  ;  les  physiocrates  voyaient  les 
hoses  comme  ils  les  appelaient.  Ceci,  du  reste,  est  du 
lomaine  de  la  théorie,  et  nous  n'avons  pas  i\  nous  occu- 
per d'un  parallèle  entre  le  système  des  physiocrates  et 
celui  de  Smith  et  de  ses  disciples.  Quant  à  cette   divi- 
sion, elle  a  pour  nous  Tintèrèt  que  voici.  A  la  base  du 
système  physiocratique  est  un  partaç^e  de  la  société,  non 
*în  classes  (dont  Tune,  celle  des  propriétaires  fonciers 
^'H  de  la  rente;   la  deuxième,  celle  des  capitalistes,  de 
I  intérêt,  et  la  troisième,  celle  des  ouvriers,  des  salaires), 
mais  en  croupes,  selon  leurs  travaux.   La  doctrine  phy- 
siocratique étant  bien  une  réaction  contre  le  mercanti- 
lisme, l'inHuence  de  ce  dernier  se  manifeste  encore  en 
<*€  que  les  physiocrates  prennent  [)our  point  de  départ 
ïïoii  pas  rantai;^onisme  des  classes,  mais  la  concurrence 
Je  divers  genres  de  travaux,  d'industries,  et  que  leurs 
sympathies  vont  non  à  une  classe,  mais  à  une  industrie. 
l*s  historiens  font  donc  erreur  lorsqu'ils  représentent  les 
physiocrates  comme  des  défenseurs  des  intérêts  de  la  classe 
laborieuse,  comme  des  précurseurs  du  socialisme  (2).  Il  est 
vrai  que  les  intérêts  de  la  production  et  de  l'accumula- 

^^^he  Ein/Iuss  Smithsund  der  Enr/laender  isi  iinhesireitbar, 
^^^hrend der  ideelle Ansgangsfmnkt  in  Frankreich  liegf  and 
^^^rddrfen  wir  dense Ihen  nicht  im  Physiocratisnnis  ini  Allge- 
"^^tnen,  sonder n  speziell  in  Turgotischen  «.  Rejle.vions  », 
*''^Aen,  p.  268.  Foncin  considère  aussi  Tur|L»*ot  coiiinn*  le  Fonda- 
^^t  deTéconomie  politique. 

li)Lavor|t»'ne  justifie  celte  épithète  de  stérile,  en  n<uis  inon- 
*'^l  les  manufactures  de  CoiixM-t  occupées,  pour  la  plupart,  à 
Produire  des  objets  de  luxe.  Les  Econom,,  p.  (kj.  Scheel  clierclie 
^Ussi  â  adoucir  la  ri^'ueur  de  celle  suhdlvision  el  à  prouver 
ÎUelle  ne  constitue  point  l'essence  de  la  doctrine,  p.  20^. 

{2)  Kautz  appelle  Âlercier  de  la  l\ivlrrc  «  ein  trarnier  Freund 
fer  fiiederen  Staende  »  (I,  p.  30,*^)  1,  Condorcet    «  ein  entschie- 
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lion  (i)  ne  nMulaient  pas  les  physiocrates  oublieux 
ceux  de  riiumanité,  comme  un  grand  nombre  d'éco 
mistes  de  notre  siècle; qu'ils  ne  considéraient  pas  Vi 
humain  comme  une  simple  machine.  Mais  il  ne  faut 
les  assimiler  aux  socialistes  contemporains  jusqu'à 
transformer  en  champions  des  classes  inférieures  cor 
les  classes  supérieures,  en  représentants  du  travail  d 
sa  lutte  avec  le  capital.  Ils  étaient  simplement  les  dél 
seurs  de  l'açricullure  contre  l'industrie  et,  par  coi 
quentj  ceux  de  toute  la  population  rurale  contre  a 
des  villes.  C'est  pourquoi  ils  n'ont  pas  su  séparer  laqi 
tion  paysanne  de  la  question  agronomique,  Tagricult 
n'étant  pas  le  propre  d'une  seule  classe.  Dans  le  systè 
des  physiocrates,  ce  n'est  point  la  classe  laborieuse  ( 
occupait  la  première  place,  et  l'amélioration  de  la  c( 
dition  du  travailleur  n'y  entrait  le  plus  souvent  q 
parce  qu'indispensable  à  l'amélioration  de  la  situali 
générale   (2)    et  de   l'agriculture    surtout,   dont   la  c 

dener  Repraesentanl  der  Armen  and  Arbeiterclassen  »  (Ii 
354)  et  les  physiocrates  en  général  t  Fiirsprecher  des  polîtu 
und  matériel!  gedriichten  Baiierstandes  gegen  die  Feudalh 
ren  »  (I,  p.  305;.  Scheel  parle  aussi  de  physiocrates,  comme  a 
«  Verlheidiger  der  l'nterdriirkten  gegen  die  herrschend 
«  GeseUschaffsclassen  »  (p.  2G4)  Il  affirme  que  c'est  TurjÇot(| 
est  le  fondateur  du  socialisme  contemporain,  car,  avant  lui, il  ï 
avait  que  du  socialisftie  politique  ou  religieux  (p.  260).  Rich 
dit  de  l'ccole  pliysiocrate  :  «  Ihr*e  grosse  historische  Bedeiilu 
liegt  einzig  und  al  le  in  in  der  socialen  Révolution  die  siei 
strebte,  die  sie,  wenn  ihre  Lehrc  durchgefuhrt  loerden  solU 
erzeugen  rnnsste  »(ll,  p.  322).  Horn  affirme  que  t  les  sociali 
modernes  auraient  quelque  droità  réclamer  Boisguillebertcon 
l'un  de  leurs  anciMres  »,  p.  119.  Même  en  parlant  d'Ai^u! 
Aubertin  dit  :  v  Nous  touchons  ici  à  ce  qu'on  appelle  au jourd 
les  aspirations  socialistes  ».  Esprit  public^  p.  200.  Cf.  pp.  2o5- 

(1)  Bardoux,  p.  54- 

(2)  On  connaît   l'aphorisme  physiocrate  «   pauvres  pays 
pauvre  royaume;  pauvre  royaume,  pauvre  roi.  » 
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éance,  d'après  eux,  était  en  partie  due  à  la  misère,  à 
ibaissenient  et  à  riifnoralice  des  paysans. 
Passons  à  un  examen  détailllé  de  la  doctrine  des  physio- 
rales.  Nous  le  compléterons  par  un  rapprochement  avec 
les  opinions  d'autres  économistes  du  xviii*  siècle,  qui, 
sans  être  toujours  de  leur  avis  sur  le  rôle  de  l'ag^ricul- 
Ittre,  du  <(  produit  net  >>,  de  la  classe  stérile,  etc.,  s'accor- 
daient cependant  avec  eux  sur  le    ré^i^ime   économi({ue 
uormal  et  désirable  (i). 

Commençons  par  les  célèbres  maximes  de  Quesnay.  La 
wuviènie,  qui  élève  Tagriculture  au-dessus  de  l'industrie 
manufacturière,  se  termine  par  ces  mots  :  «  car,  préféra- 
Wcment  à  tout,  le  royaume  doit  être  j)eu[)lé  de  riches 
cultivateurs  »  (2).  Si  on  ne  lisait  que  cette  maxime,  sans 
prendre  garde  au  lien  qui  la  rattache  aux  autres,  sans 

• 

JPter  un  coup  d'œil  sur  les  observations  qui  les  accom- 
pagnent et  sans  prendre  en  considération  le  caractère 
Çinéral  des  théories  économiques  du  xviii®  siècle,  on 
pourrait  croire  que  l'idéal  de  Quesnay  est  un  Etat  peu- 
plé de  riches  paysans  propriétaires.  C/est  le  sens  donné 
P^  je  ne  sais  quel  historien  à  la  physiocralie.  Mais, 
«ans  Tobservation  sur  cette  maxime,  l'auteur  ex[)lique 
flue  par  le  mot  cnltiuatrurs  il  entend  non  de  simples 
Paysans,  mais  des  «entrepreneurs  d'aa^riculture  ».  Dans 
•^maximes  XII  et  XV,  Qu(»snay  exprime  le  vœu  «  que  les 
terres  employées  à  la  culture  des  t^rains  soient  réunies^ 
■tilantque  possible,  en  y^randes  fermes  r'xploitées  par  de 
nches  laboureurs  »  (3).  Ce  n'est  pas  aux  pauvres  paysans, 
à\\r\\  dans  son  observation  sur  la  maxime  XXVI,  que 
rons  devez  confier  la  culture  dt»  vos  terres.  (Test  aux 
j;ens  riches  que    vous  devez  transmettre  les  entreprises 

il)  A  cet  éffard,  souvent,  il  n'y  a  jias  de  difïV'rencc  hicii  tranclirc 
atre  les  physiocrates  et  les  disciples  de  Smith. 

(2)  Collée,  des princ.  écononi..  H,  pp.  8<)-(jo. 

(3)  Col.  des  princ.  écon.^  II,  p.  91. 
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agricoles  et  le  commerce   villaçeois  pour  vous  enricr  lur 
vous-mêmes,    enrichir   rElat...    et   pour    procurer  ^»ux 
((  hommes  de  travail  w  des  {^aius   et  des  profits  qui      ^« 
attireraient  et  les  forceraient  à  rester  dans  le  royaume <J  ij* 
Dans  l'article  intitulé  les  Fermiers^  Quesnay  déclare cj  ue 
les  riches  fermiers  seuls  constituent  la  force  et  la  puis- 
sance de  la  nation,  qu'eux  seuls  peuvent  fournir  du  trav'ail 
aux  bras   laborieux   et  retenir  la  population  dans    les 
campav^nes  (2).  Dans  un  article  sur  les  crains,  Quesiiav 
exprime    les  mêmes   idées,   affirmant    que    les   grandes 
cultures    sont  plus    avantaii^euscs    pour   l'Etat   que   les 
petites  et  (|ue  les  riches  fermiers  peuvent  donner  plus  de 
travail  aux  manouvriers  (jue  les  pauvres  (3).  Plus  loin, 
il  ex[)li(|ue  (jue  par  ^(  riche  fermier  »  il  faut  entendre  non 
pas  un  travailleur  (jui  laboure  lui-même  la   terre,  mais 
un   cultivateur    louant    des    ouvriers  (4).    Ainsi,  selon 

(i)  CoL  des princ.  écon.,  II,  p.  102. 

(2)  «  Plus  les  laboureurs  sont  riches,  plus  ils  a ug'm entent [wf 
leurs  facultés  les  produits  des  terres  ot  la  puissance  de  la  fl«* 
tion  ;  le  fermier  paiivn»  ne  peut  cultiver  qu'au  désavantage  "* 
TEtat.  »  Col.  des  princ.  écun.,  II,  p.  228.  «  Le  riche  fermitf 
occupe  et  soutient  le  pavsan  ..  le  métayer  qui  est  pauvre  ne  pf^^ 
les  occuper.  »  //>..  II,  p.  23().  «  Ce  sontlcs  richesses  des  fermiers..» 
qui  attirent,  (jiil  fixent  les  habitants  de  la  campag'ue  etquifûD* 
la  force  et  la  prospérité  de  la  nation.  »  /^.,  II,  p.  24O. 

(3)  f  Dans  ees  proviiiees  (il  s'ag-it  des  pays  de  petite  cnliuï*! 
les  paysans  et    manouvriers  ne  sont  point  occupés,  comme diD* 
les  pays  de  grande  (Milture,    par  des  riches  fermiers  (jui  les  cm' 
ploient  aux  Iravaii.v  de  ra;»'rii'ulture  et  au  erouvernemeul  de  bes- 
tiaux ;  les  métayers,  lro[>  pauvres,  leur  procurent  peu  de  travail.» 
CoL  des  princ.  écon.,  II,  p    2G1.  «   Les  riches  laboureurs,  qui 
occupent  plusieurs  eharriies,  cultivent  beaucoup  plus  avantageu- 
sement pour  l'Etat  (|ue  eeux  qui  sont  bornés  à  une  seule  cha^ 
rue.  »  II)..  Il,  p.  •jr^f\. 

i4)  «  Nous  n'envisair<'oiis  [)as  iei  le  riche  fermier  comme  an 
ouvrier  qui  lahuiire  lui-même  la  terre  ;  c'est  un  entrepreneur...» 
('ol.  des  princ.  écon..  Il,  p.  275. 
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lesnay,  tous  les  petits  cultivateurs  devraient  se  trans- 
rraer  en  manouvriers  travaillant  pour  le  compte  de 
•os  fermiers,  qui  sont  de  «  vrais  cultivateurs  ». 
Cette  opinion  était  partagée  parla  majorité  des  écono- 
listes  du  xviii«  siècle.  L'abbé  Bandeau,  admirateur  fer- 
entde  la  grande  culture,  qui  chercha  à  prouver  dans 
3n  Introduction  à  la  philosophie  économique  que  l'exis- 
înce  d'une  classe  de  propriétaires  est  indispensable  (i), 
pgrette  vivement  qu'on  confonde  souvent  les  gros  fer- 
miers tantôt  avec  les  propriétaires  fonciers,  tantôt  avec 
les  ouvriers  ou  manœuvres  de  la  culture  ».  D'après 
abbé  Bandeau,    on    confond    généralement    les    cul- 

■ 

ivaleurs  en  chef  (gros  fermiers),  avec  ces  deux  classes 
'Dire  lesquelles,  dans  les  pays  vraiment  civilisés,  ils 
ouent  le  rôle  d'intermédiaires, c'est-à-dire  qu'on  lescon- 
ond  avec  les  propriétaires  fonciers  et  les  manœuvres  de 
a  culture.  Cette  confusion,  très  souvent,  est  poussée  par 
rop  loin,  de  sorte  que  nombre  de  penseurs  et  d'écri- 
aïus  la  considèrent  comme  toute  naturelle,  et  quelques- 
ins  vont  jusqu'à  traiter  d'erreur,  d  irrégularité  défec- 
^^nse  la  distinction  entre  les  gros  fermiers  et  les  deux 
attires  classes.  Il  est  vrai  ({ue,  dans  plusieurs  Etats  et  plu- 
>*eurs  provinces,  il  n'existe  pas  t)u  il  n'existe  presque 
pas  de  riches  fermiers,  celle  race  précieuse  devrais  labou-- 
Vttr«(jui  savent,  qui  peuvent,  qui  veulent  se  charg<»r  et 
prendre  à  leurs  frais  et  sons  l(»ur  responsabilité  les  grandes 
îDlreprises  productrices  (2).  Bandeau  ne  s'arrétt»  pas  là, 
■1  il  arrive  à  cette  conclusion  logif|U(^  q"<S  dans  une 
ociété  vraiment  bien  organisée,  les  ouvriers  agricoles 
oivent  être  libres,  quittes  de  toute  charge,  maîtres abso- 
isde  leur  travail  et  des  meubles  acquis  par  ce  travail  (3). 

Il)  Coll.  des princ.  écon..  II.  pp.  Ccj.'^-GcjG  ;  069-670  ;  690-691. 
étaitaussi  partisan  des  grandes  fabriques.  Ib,,  pp.  71^  et  suiv. 
'2)  Col.  des  princ.  économ.,  II,  p.  698. 
[3)  Ibid.f  II,  p.  711. 
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Les  physiocrates  ne  sont  pas  seuls  à  soutenir  ces  id6 
Ainsi,  Forbonnais,  dans  ses  Principes  économiques^  con 
dère  comme  naturelle   et   normale  la  subdivision  de 
population  rurale  en  riches  bourgeois  cultivant  leurt^ 
res  et  en  simples  journaliers  vivant  du  salaire  reçu  c 
premiers  (i).  Identifiant  souvent    la  terre  et  le  propt" 
taire  foncier  (2),  les  intén^ts  de  Tafirriculture  et  ceux  d 
t(  laboureurs  »,  les  économistes,  lorsqu'ils  parlent  de 
classe  productive,  n'ont  en  vue,  la  plupart  de  temps,  q 
les  çros  fermiers.  Ainsi,  Bandeau,  dans  son  Explicati 
du  tableau  értmomiriue^  dit  que   la  classe  productive  f 
<(  les  avances  primitives  et  les  avances  annuelles  de 
culture  »  ;  or  les  salaires  des  ouvriers  agricoles  sont  coi 
pris  dans  les  avances  annuelles  (3  .  Il  n'y  avait  pas  bî 
loin  de  là  A  témoit!;-nerune  sollicitude  toute  spéciale  po 
les  intérêts  des  fermiers,  ce  qui  arriva  en  elTet.  Dans  s 
article  sur  les  fermiers  dont  nous  avons  déjà  parlé,  Qii< 
nay  conseille  au  i!;"ouvernement  d'établir, en  ce  qui  te 
che  la  milice,  une  distinction  entre   les  métavers  et 
fermiers: sans (juoi,  ces  derniers,  étant  riches,  pourrai 
prendre    un   antn»  métier,  tandis  (|ue  l'intérêt  de  l'I 
est  de  les  encourai^i'er  à  Tau^ricnlture  {!\).X)e  même,  il  c 

(1)  a  De  plus  fâcheux  oiicoro    seraient   ceux  qui   tendrai 
faire  disparaître  cette  hiérarchie    ancienne  qui  a  existé  df 
les  temps  et  dans  tous  les  î^ouvernements  saares  entre...  le 
jÇ5'eois  cultivant  ses  domaines,  vivant  noblement  et  le  bas  y 
qu'il  salarie,  (kd.  des  princ.  écon.,  XIV,  p.  190. 

('A)  Voir  par  exemple  le  chapitre  XII  de  rouvrat;fe  de  Caî 
(Essai  sur  la  nature  du  romnierce),  intitulé  :  Tous  les 
et  tous  les  hommes  d'un  Etat  subsistent  aux  dépens  d 
priétaires  des  terres. 

(3)  C(d.  des prinr.  écon.,  II,  p.  8^7.  (Comparer  avec  h 
(p.  802)  où  l'auteur  parle  de  a  la  classe  cultivatrice  01 
tive  qui  fait  et  entretient  à   ses    frais  les  dépenses  an 
même  les  avaines  primitives  de  la   culture  ou  de  l'ex 
rurale.  » 

{[\)Col.  d,  pr.  écon,,  II,  p.  2/^1. 
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ille  de  menacer  les  fermiers  dans  la  perception  de  la 
ille  (i).  Dans  son  Dialogue  sur  les  travaux  des  artisans^ 
même  Quesnay  constate  qu'il  est  plus  avantageux  de 
luerpour  la  moisson  des  ouvriers  étrangers,  notamment 
es  Savoyards,  qui  se  contentent  de  salaires  moindres, 
ue  les  ouvriers  nationaux.  On  diminue  ainsi  les  frais 
.e  production,  on  augmente  les  revenues  des  propriélai- 
es  et  de  l'Etat,  on  obtient  «  un  accroît  de  dépenses  dis- 
)onible  qui  assure  la  puissance  de  la  nation  et  qui  mul- 
tiplie ses  salaires  »  (2).  Le  hien-étre  même  des  ouvriers  est 
subordonnée  par  Quesnay  à  ce  but.  La  XX«  maxime  dit  : 
«  Qu'on  ne  diminue  pas  l'aisance  des  dernières  classes  de 
citoyens,  car  elles  ne  pourraient  pas  assez  contribuer  à 
la  consommation  des  denrées  qui  ne  peuvent  être  consom- 
més que  dans  le  pays,  ce  qui  serait  diminuer  la  reproduc- 
tion et  le  revenu  de  la  nation  (3)  ».  Certains  économis- 
tes reconnaissent  hautement  que  leur  science  est  avan- 
tageuse surtout  pour  les  propriétaires  fonciers.  Selon 
Mercier  de  la  Rivière,  la  condition  indispensable  d'une 
bonne  production,  c'est  que   les    propriétaires   fonciers 
*oienl  dans  la  meilleure  situation  possible  (4j.  Parlant 
"C  la  liberté  économique,  Mercier  observe  que  de  cette 
"oerlédoit  sortirune  grande  concurrence  entre  ceux  qui 
*•  empresseront  d'offrir  leur  fortune  mobilière  à  vil  prix 
pour  les  dépenses  agricoles.   Gnlce  à  cette  rivalité,  les 
propri^ijaires  fonciers  pourront  se   procurer  facilement 
"^•^  capitaux,  de  sorte  qu'il  leur  restera  toujours  une  part 
'^  pfoduit  aussi  grande  (jue  possible  (5).  Selon  Condil- 

y)   Col.  des  pri'nr.  écon.,  II,  p.  276. 
fj'    Col,  des  princ.  écart,.  II,  p.  2o3. 

;)  ^hid.,  II,  p.  09-. . 

'*»)  -Xlercier  de  la  Rivière,   V Ordre  naturel  des  sociétés  poli- 
'^^'*-  Cot.  des  princ.  écon.,  \\,  p.  ^6^. 
W  ^*/(/.,II,  p.  619. 
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■ 

lac,  «  il  n'y  a  qu'une  riassc  de  citovens  que  Téconor^*^ 
pourrait  enrichir  :  ce  sont  les  propriétaires.  En  éconor*^" 
sant   sur  leurs  revenus,  ils   nielleraient   leurs  terres      *P 
plus  «grande  valeur.  Cette    manière  de  s'enrichir  fcr^^**" 
subsister  avec  plus  d'aisance  les  journaliers   auxqu^^*^ 
ils  donneraient  du  travail  »  (  i  ). 

Cette  dernière  citation   nous  fournit  l'occasion  d'u  ^**^ 
observation   importante  sur  les   jihysiocrates.   Dans  1  «^* 
passa^çes  précités,  nous  avons  déjà  rencontré  l'idée  q«-^*^ 
Taccumulation  de  ce  que  les  j)hysiocrates  appelle  le«  r"^" 
venu  disponible  »   i'i)  entre  les   mains  des  propriétaii"^^^ 
fonci(»rs  et  des  fermiers  vaudra  aux  journaliers  une  pi  «-^^ 
ii;;rande  aisance.  Celte  idée  est  trèssimple.Les  physiocrat  ^s* 
croyaient  à  la  nécessité  d'accumuler  les   capitaux  po'^J'* 
faire  subsister  le  travail  durant  la  production.  Par  su  m  te 
de  l'état  déplorable  de  Paa^riculture  et  des  fréquentes  «ri»"" 
settes,    des  redevances  seiii;"neuriales   et  des  im[uUs,    les 
navsans  français  souiïraient  souvent  de   la  famine.  L--es 
pliysiocrales  furent  les  premiers  à  proclamer  la  néces*  i-te 
4/\itfié/ion'r  leur  sort.   Considérant,  en  même  temps,      *^ 
y'rande  culture  comnn*  une  {^KymVxûinx  sine  (/un  non  décente 
amélioration,  ils  ne  pouvaient  loy^iquement  séparer  Y sc^^" 
cumulation  des  capilauxde  renrichissemeni  des  propf*^*' 
tain»s  fonciers  »»t  d<*s  tcros  fermiers.  D'autre  part,  si     1*^* 
éctjnomistes,  de   nos  jours,  confondent   très  souvent    *•■** 
termes  de  capital  et  capitaliste^  hien-fonds  et  propriéttM  ^  ^ 
Jonrier,  ccmix  du  xviii"  siècle  ont  nécessairement  des  «**-■ 
lions  encore  moins  claires   et   moins   exactes.  A  voie    * 
misère   du    peuple,   le   désir  vient   aux   physiocrales      *-* 

(i)  Cftl.  lies  priiir.  rr<m.,  XIV,  p.  378. 

(2)  c  Lji  classf'  productive...  <loil  rendre  à  la  terre  ce  qu '•■*'' 
on  rcroil.  (Irjlc  de  jn'oprii'taires...  a  un  revenu  disponible^-  / 
Dupoiil  «le  Neiiioms,  Ahrèf/é  des  principes  de  i économie pot^" 
tiipie.  Col.  des  princ,  ècnn  ,  II,  p.  ^72. 
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le  niveau  de  la  richesse  nationale;  mais,  en  défi- 
cette  dernière,  ils  ne  tiennent  compte  que  de  la 
ies  produits  existants  dans  un  pays,  sans  accorder 
ndre  attention  à  la  répartition  de  ces  produits, 
ait  Mercier  de  la  Rivière  dans  son  Ordre  naturel 
iétés  politiques  (i).  Ne  voyant  que  le  besoin  de 
er  la  production,  les  physiocrates  s'intéressaient 
i  répartition.  Pour  eux,  la  nécessité  de  faire  accroî- 
capitaux,  c'est  la  nécessité  d'enrichir  lescapitalis- 
ette  confusion  était  d'autant  plus  aisée  que  le  capi- 
:entré  dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de  capita- 
5t  plus  visible  que  réparti  dans  la  masse.  Leurima- 
n  leur  représente  le  paysan  sous  les  espèces  ou  d'un 
•opriétaire,  vivant  avdic  peine  de  son  lopin  de  terre, 
métayer,  débiteur  à  perpétuité  de  son  propriétaire, 
>  encore,  d'un  manouvrier  complètement  privé 
re  et  auquel  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  précé- 
le  pouvait  donner  du  travail.  C'est  pourquoi  ils 
nt  indispensable  au  bien  de  cette  population 
elle-même  de  remplacer  la  petite  culture  par  la 
,  qui,  tout  en  fournissant  à  la  nation  des  revenus 
rands,  donnerait  simultanément  du  travail  aux 
s  sans  terre.  ConiuK?  il  arrive  souvent,  le  moyen 
suite  par  prendre  le  pas  sur  le  but.  Les  économis- 
nirent  à  rechercher  la  manière  la  plus  rapide  et  la 

itl.  des  princ.  écon.,  II.  p.  ôGq.  Daire  affirme  que  les 
rates  savaient  très  hieii  distiiit^-iier,  dans  les  domaines 
el  et  commercial,  les  intérêts  Je  la  nation  et  ceux  des 
lu  rommeire  el  de  l'induslrie.  Sur  les  doctrines  des 
rates^  \).  LXXX.  (^ela  est  juste  jusiju'à  un  certain  point, 
us  juste  encore  »*st  Topinion  de  Louis  IManc,  qui  dit  : 
)t.  comme  toute  Técole  qu'il  représente,  établit  entre  le 
et  le  capitaliste;  une  ('<>nrusion  entién^ment  arhitraiTe  et 
»our  arriN'er  à  <*efte  conclusion  que  la  nécessité  de  Tun 
î  la  léî^itime  souveraineté  tle  l'autre  »,  I,  p.  /|55. 
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moins  coûteuse  d'accroître  les  capitaux,  et  ils  trouvèf*^^ 
la  diminution  des  frais  de  production,  où  sont  comp^^*'* 
les  salaires.   Ils  saisissent  bien  que  la  concurrence     ^* 
vale  les  salaires  à  leur  minimum  (i),  mais  ce  n'était  f***^ 
à  la  concurrence,  selon  eux,  (ju'il  fallait  attribuer  la    ^'' 
tualion  déplorable  des  ouvriers. 

Convaincus  de  l'harmonie  des  intérêts  économiqa <^^? 
ils  cherchaient  la  cause  de  ce  mal  ailleurs  que  dans  \^^ 
rapports  entre  les  diverses  classes.  L'oppression  fiscal  1*^ 
était  si  forte  qu'en  apparence  elle  était  responsable  <ï** 
tout.  L'abbé  Bandeau  et  quelques  autres  croient  qi-»<-*» 
sans  elle,  l'ouvrier  aurait  été  complètement  heureux  (^3)- 
Condillac  voit  dans  la  mauvaise  administration  la  set.»  1^* 
caus(;  de  la  mendicité  (3).  Bois4;:uillebert,  qui  est  du 
mém(?  avis,  cite  la  Hollande,  où  il  n'y  a  point  d'indi^en  ts, 
car  les   impots  y  sont    mieux    répartis  (4).  Necker,  q  «J>» 

« 

comme!  nous  allons  le  voir,  ne  partatjeait  pas  cette  a  y 
nion-ci,  montre  comme  elle  est  répandue  (5).  Cesjuï^*^* 

(i)  yuesnay,  Srcnnd  problème  économique.  Col.  des  f^^- 
m>/i.,ll.  p.  \V\.  (lonclorcet,  dans  ses  Réflexions  sur  Tesclav^:^^ 
fies  nèffres,  (17H1  »  dit  (jue  le  taux  *lo  salaires  s'établit  grâce  ^  1^ 
concuiTciuM' entre  les  proj)riélaires  et  les  ouvriers  et  que,  si  I  ^''^ 
alVrahrliissait  les  nè^-ies,  la  majorité,  i^ràce  à  la  concuri'cuce  9  *^ 
louerait  à  bas  prix,  car  ils  se  trouveraient  toujours  dans  la  sit-ii*" 
tioii  (l(*  simples  journaliers  k  dont  le  salaire,  par  celte  m^**** 
raison,  ne  peut  s'élever  au-dessus  de  c(;  qu'existe  le  simple  néo^^ 
saire  ».  Coi  des  pr.  érononi,^  XIV,  pp.  5i4  étoile. 

(9.)  Ibid.,  Il,  p.  7o<|. 

(3)  «   Partout  où  il  y  a  des   mendiants.    le  g'ouverneinent  <?*' 
vicieux.  »  Col.  fies princ.  écon.,  \IV.  p.  i^'AO. 

(V'  Buisiç-uilleberl,   le  Détail  de   la  France,  Col.  des  pr.  èc»^ 
I,  p.  î>ï«i. 

(f))  u  Les  riches...  ne  manquent  jamais  d'attribuer  celte  infoP* 
tune  du  peuple  uniquement  à  l'excès  des  inq>ôts.  »  Neckcr,  iS*'* 
la  léijislatioti  et  le  commerce  des  grains.  Col,  des  pr,  écoa.^ 
XV,  p.  2O9. 
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ne  faisaient  que  raffermir  les  physiocrales  dans 
onviction  que  la  misère  du  peuple  natt  des  prohi- 
s  et  des  privilèges.  Comme  le  dit  Molinari  dans 
^face  au  XIV*  volume  de  la  Collection  des  princi^ 
économistes^  il  n'y  a  point  d'antagonisme  natu- 
ntre  les  classes  qui  composent  la  société,  et 
divergences  d'intérêts  ne  viennent  que  des  prohibi- 
:^t  des  privilèges  établis  au  détriment  de  la  propriété 
la  liberté.  Qu'ils  disparaissent,  et  rien  ne  s'opposera 
i  l'harmonie  universelle  des  intérêts  et,  par  consé- 
,  au  bonheur  général.  Celte  doctrine  trouve  son 
iision  la  plus  naïve  chez  Boisguillebert,  pour  qui 
harmonie  des  intérêts  se  manifeste  par  ce  fait 
s'il  n'y  avait  pas  de  pauvres,  les  riches  devraient 
avec  toutes  leurs  richesses,  faute  de  bras  pour  cul- 
la  terre;  de  même  que,  si  la  terre  donnait  du  blé 
Hre  cultivée,  les  gens  sans  fortune  ne  pourraient 
xister,  faute  de  travail  (i).  C'est  donc  pour  le 
\xv  général  que  les  physiocrates  voulaient  que 
is  fussent  possesseurs  de  biens-fonds,  que  les 
;  eussent  les  moyens  d'accroître  leurs  capitaux 
î  les  troisièmes  ne  vécussent  que  de  leurs  salaires, 
ression  du  pauvre  par  le  riche  résulte  de  divers 
sociaux  et  nullement  de  la  prépondérance  natu- 
des  uns  sur  les  autres  (2).  Quant  à  l'inégalité  des 
les,  c'est  un  élément  tout  à  fait  indispensable 
.'économie  générale  de  la  civilisation  (3). 

^joI.  des  pr,  écon  ,  1,  p.  358. 

C'est  dans  ces  abus  (jiie  consiste  la  force,  vraiment  funeste 
iple.  que  donne  au  riche  contre  le  pauvre  la  corruption  de 
cté  et  non  pas  le  droit  de  propriété.  1  Lettre  d'un  labou- 
ie  Picardie  à  M.  \.,.  Condorcet,  Coi.  des  princ.  écon  , 

-londorcet.   Tableau  historique  du  progrès  (l'édit.  de  Tan 
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Les  physiocrates  élaicnl  donc  avant  tout  partisans  i 
la  grande  culture  (i).  Leurs  arguments  parurent  tell 
ment  décisifs  aux  contemporains  que  Mirabeau,  V  «  Ar 
des  hommes  »,  renonça  à  son  explication  antérieure  d 
causes  de  Tappauvrissement  de  la  France,  qu'ilt  avî 
exprimée  en  ces  termes  :  «  Les  grands  brochets  d 
vaslent  les  étangs  ;  les  gros  propriétaires  écrasent  1 
petits  »  (2),  et  qu'on  tenta  aussi  de  remplacer  les  met; 
ries  par  des  fermes,  non  seulement  en  substituant 
rente  en  argent  à  la  rente  en  nature,  mais  aussi  et  si 
tout  en  groupant  plusieurs  petites  métairies  en  u 
grande  ferme  (3).  Les  paysans,  comme  nous  l'avons^ 
condamnèrent  ces  théories  dans  leurs  cahiers  de  17Î 
Elles  furent  vivement  attaquées  par  certains  écor 
mistes  aussi  (4). 

En  1770,  Necker  publie  son   ouvrage    Sur  la  léffis 
iion  et  le  commerce  des  grains^  qui  ne   touchait  qu'à 
point  particulier  de  la  législation  économique  et,  mal  1 
ses  dimensions,  fut  ce  qu'on  appelle  une  pièce  de  rirca 
tance  (5).   Néanmoins,  Necker  dut  eflleurer  en  passs 

ni,  p.  3/|i  ).  Cf.  Turbot,  Lettre  à  madame  de  Oraffigy.  Aveli 
p.  30.  Col.  desprhic.  écoti.^  XIV,  pp.  278-279. 

(1  )CoLdes pr.  <?t-o/ï.,II,pp.  23o cl  siiiv.,242  et suiv., 9 1,693-61 
III,  pp.  3i5,  hl\f\.  L'ami  de  yutîsnay,  Paliillo,  publia  en  1769 
Traité  d  amélioration  des  terres  où  il  prêche  la  m  Ame  théor 

(2)  Lavcrgiio,  les  Kconomistes,  y».  121.  Il  va  chez  Bellial  « 
Vertus  (hJssai  sur  iadmin.  des  terres)  une  apologie  de  la  pot^ 
culturt». 

(3)  Girardot,  p.  3i  i. 

{l\)  Loin  J'eiitirpreiulre  l't^xposè  d'une  histoire  complète  4 
doctrines  économi([ues,  je  n'eKamine  point  tout  ce  qui  est  êcrils 
le  sujet  et  je  laisse  de  côté  les  points  de  contact  de  la  physioci 
tic  av(M*  le  matérialisme.  Vuir  par  ex.  :  MaMv,  Doutes  propo 
ati,v  philosophes  économistes  sur  r ordre  essentiel  des  socit 
politiifues,  (  1 7()8 ) . 

(5)  I^a  question  de  ia  réglementation  Iée:islative  du  comme 
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pluisieurs  principes  fondamentaux  de  la  doctrine  phy- 
sioorate  et    en   siçnaler  les   erreurs.   Dans  son  exposé, 
Necker  évite  la  plupart  du  temps  de  confondre  le  bien- 
être  du   peuple  et  la   richesse   de  la  nation   et  observe 
ainsi  une  règle  contre  laquelle  les  physiocrates  ont  péché 
tant  de  fois  (i).   Il  est  encore  moinsenclin  à  identifier, 
comme  les  physiocrates,  les  progrès  de  rai;;riculture  avec 
Pau  cémentation  des  revenus  des  propriétaires  fonciers, 
et  il  dislingue  très  nettement  ces  deux  choses  si  diffé- 
rentes (2).  Enfin,  il  est  loin  de  croire  à  la  parfaite  har- 
monie des    intérêts  des   diverses  classes,  et  il  dit,  par 
exemple,  que  l'accroissement  de  la  population  peut  être 
avantageux  pour  les  propriétaires,  mais  non  pour  ceux 
qui  vivent  du  travail  de  leurs  bras  (3).  Pour  lui,  la  cause 
de  la  misère  du   peuple  n'est  pas,  conune  pour  les  phy- 
siocrates, le  fardeau  des  impositions,  mais  «  le  pouvoir 
qu'ont  les  propriétaires  de   ne  donner  en  échange   d'un 
travail  qui   leur  est  agréable  que  le  plus  petit  salaire 

*l^s  grains,  à  c^inse  de  la  fréquence  des  disettes  rt  des  désordres 
provoqués  par  la  famine,  fut  l'une  de  colles  auxquelles  les  éco- 
Qoinisliîs  revinrent  le  plus  souvent.  Ainsi,  dans  la  revue  deTahlié 
l^'^udoau  :  Ephéméridesdu  citoyen  (8o  volumes  in-i  :>*'),  c'est  le  su- 
J^t  principal.  Voir  aussi  :  Ah.  Rouhautl,  Représentations  aii.r 
"^^gistrats  pour  la  liberté  du  commerce  des  f/rains.  Aheille  et 
"Crbert consacrent  à  celte  question  plusieurs  brochures  {Police 
9^nérale  des  f/rains;  Observation  sur  la  liberté  des  f/rains)^  etc. 

(i)  «  C'est  faute  de  réunir  et  de  considérer  ensemble  les  deux 
^"onditions  e.<^sentielles  do  la  .société,  le  lionlieur  et  la  puis.sauce. 
l'ion  est  sujet  à  s'éy-arer.  »  Necker,  Sar  la  létjisl.  et  le  com.  des 
9^ins  Col.  des princ.  écon.,  XV,  p.  -aid. 

(2)«  Les  proj§frès  de  Tatç'riculture  ne  sont  pas  attat^liés  stricle- 

wentà  la  plus  grande  étendue  du   profit  des  propriétaires  des 

terres...  En  général,  il  n'est  cpie  trop  fréquent  de  voir  confondre 

Jjntcrôt   des   propriétiiires  avec  celui    dé  l'aiç-riculture.    »    Ib.* 

pp.  25r-252. 

(S)Ibid.,  p.  221. 
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possible  ))(i).  Le  retour  à  l'état   naturel  n'ençendrersiit 
pas  riiarmonie  des  intérêts,  mais  quelque  chose  de  tomjt 
opposé.  Sous  le  nom  de  liberté,  dit  Necker,  on  peut,  à 
la  riçueur,  permettre  à  un  homme  fort  d'améliorer    siia 
situation  au  préjudice  d'un  faible.  Qu'on  ne  s'y  mépren  ne 
pas,  cette  comparaison  est  plus  juste  qu'on  ne  le  croit: 
dans   la    société,  l'homme  fort,  c'est    le  propriélaire,  et 
le  faible,  c'est  celui    qui  ne  possède  rien  (2).  On  ne  pewl 
parler  de  l'harmonie  des  intériMs  que  lorsque  c'est  l'Etat 
qui  rèçle  les  relations  économiques.  Il  serait  étonnant, 
ajoute-t-il,  que  le  roi,  qui,  par  l'entremise  de  ses  tribu- 
naux, surveille  la  moindre  lutte  d'intérêts  entre  les  par- 
ticuliers,  cessât  de  considérer  comme  compris  dans  ses 
devoirs  le   plus  important  de  tous  :  celui  de  maintenir 
l'harmonie   entre    les   deux  classes   dont  se  compose  la 
société;  qu'il  renon<;rUîi  la  4|[arde  sacrée  des  droits  éter» 
nels  de  l'humanité,  si  souvent  lésés  par  les  prétentions 
exagérées  des  propriétaires  et  dont  le  rétablissement  est 
demandé   par    le   peuple,   qui   veut  vivre    et  qui  offre 
en  retour  son  travail   et  sa  force  (3). 

Partant  de  là,  Necker  devait  nécessairement  ne  p«* 
partai^^er  Topinion  des  physiocrat.es  sur  l'état  de  la  so- 
ciété. Daire  leur  attribue  l'invention  d'une  morale  so- 
ciah*  {!\)  ;  hnirs  tendances  sont  réellement  humanitaires 

(1)  fb.,  p.  :>7o.  «  QiR'lle  que  soit  la  distribution  des  impôts,  I* 
peuple  est  ooudiunné  par  rellVt  des  lois  de  propriété  à  n'obteû*' 
jamais  que  le  nécessaire  en  éehang-e  de  sou  travail.  /&.,  p.  2?*' 

(2)  Ib.,  p.  'A-^C). 
('6)  Ib.,  p.  35o. 
(4)  Daire.  Introduction  sur  les  doctrines  des  physiocrd^' 

Coll.  des  pr.  rron.,  11,  p.  LXXXV.  Les  autres  écouomwt** 
sont  <lu  inéïiie  avis  sur  les  physiocrates.  Ainsi  Kautz  atfirfl** 
«  duss  die  Auffnssung  des  Phijsi ocrât inius  als  einer  blossoi^ 
nomischen  Théorie  irnmer  einer  mangelhafte  und  einseiUf^ 
bleilen  muss,  unddcis  zu  einer  richtigen  Erkentniss  und  W*** 
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)hiIantropiques(i).  Néanmoins,  leurs  critiques  de  Té- 
social  ne  portent  que  sur  les  entraves  mises  au 
reloppement  de  l'industrie  et  à  l'accumulation  des  ca- 
aux,  et  le  régime  préconisé  par  eux  ne  se  distingue 
celui  au  milieu  duquel  ils  vivent  que  par  un  appro- 
idissement  de  la  division  en  classes  (2).  Necker  se 
pare  d'eux  en  cela,  et,  à  la  fin  de  l'ouvrage  auquel 
us  avons  emprunté  toutes  nos  citations,  il  juge  en 
•mes  très  nets  la  théorie  de  l'harmonie  des  intérêts  et 
l'état  de  nature.  En  arrêtant  sa  pensée,  dit-il,  sur  la 
ciété  et  les  relations  qui  y  existent,  on  est  involontai- 
ment  frappé  par  un  phénomène  général,  digne  d'une 
ude  attentive  :  c'est  que  toutes  les  institutions  civi- 
s  n'ont  été  créées  que   pour  les  propriétaires...  «  On 

ganff  desselben  auch  die  Derilcksichtigung  seines  Wesens, 
iner  Tendenz  und  seines  Characters  als  einer  neuen  ethisch- 
na/e/i  Doctrin  crfœrderlich  ist,  »  1,  p.  338.  Cf.  I,  pp.  343-344- 
ilosser  {Histoire  du  xvni^  siècle)  voit  dans  l'apparition  de 
nouvelle  scieucc  le  résultat  de  riiumanitarisme  prêché  par 
s  philosophes.  IV,  p.  35. 

il)  A  propos  du  vague  de  cette  philanthropie  physiocrate, 
ûhringp  observe  justement  :  Im  Reich  eines  Vorstellungskrei- 
'i  wie  der  Quesnai/sche,  konnten  sich  die  verschiedensten 
'^menie  vereinbaren,  wenn  sie  nur  in  der  pliilanthropischen 
^^innung  einiger/naassen  zusammenstimmten.  Diihring, 
^A.  der  Nat.  Œkon.,  p.  112.  Sur  le  lien  qui  existe  entre 
•*le  école  et  la  philanthropie  en  Allemagne,  voir  Kautz,  I,  p. 
*9-  Les  titres  des  ouvrages  de  physiocrates  y  fout  penser  sou- 
-nt  :  Faiguet,  Ami  des  pauvres.  Paoletti,  Veri  Mezzi  de  ren- 
'f^/elice  la  società  {i']T2).  Iselin,  Traeume  eines  Menschen- 
*^tindes,  Schleiiyicïn,  Mitteldas  allgemeine  Elend  aufzuhalten. 
(2)  On  peut  appliquer  à  la  doctrine  physiocrate  ce  que  Kautz 
^da  mercantilisme  :  «  eine  viel zu  enipirisch  gehaltene  Copie 
'^ mangelhaflen  Wirklichkeit  ».  Kautz,!,  p.  3oi.  C'est  à  ce 
>ïnt  de  vue  que  les  physiocrates  furent  critiqués  par  Mably  et 
rTanteur  inconnu  de  Touvrage  intitulé  Examen  du  système 
i philosophes  économistes. 
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dirait  qu'un  petit  nombre  d'hommes,  après  s'être  part  si 
la  terre,  ont  fait  des  lois  d'union  et  de  garantie  cor&i 
la  multitude,  comme  ils  auraient  mis  des  abris  dans     J 
bois  pour  se  défendre  contre  les  bêtes  sauvages.  Cepej 
dant,  on  ose  le  dire,  après  avoir  établi  les  lois  de  la  prc 
priélé,  de  la  justice  et  de  la  liberté,  ils  n'ont  presque 
rien  fait  pour  la  classe  la  plus  nombreuse  des  citojeos. 
Que  nous  importent  vos  lois  de  propriété?  pourraient^ils 
dire?  Nous  ne  possédons  rien  !  Votre  justice  ?  Nous  n'a- 
vons rien  à  défendra.  Vos  lois  de  liberté  ?  Si,  demain, 
nous  ne  travaillons  pas,  nous  mourrons  »  (i).  On  wii 
pourquoi   Necker  était  partisan  de   la  petite  propriété 
équitablemcnt  répartie  et  de  la  petite  culture.  Au  reste, 
les  disciples  mômes  de  Quesnay,  tout  en  restant  fidèles 
au  fond  de  sa  doctrine  (2),  abandonnent  peu  à  peu  plo- 
sieurs  parties  du  système  de  leur  maître.  Ils  continuent 
pourtant  à  recommander  laculture  par_  fermes  (3),  dont 

(i)  Coll.  des pr.  écon,  XV,  p.  367.  C'est  ce  que  répète  le  part- 
doxal  Linguet  dans  sa  Théorie  des  lois  civiles.  Il  y  dit  que, te 
pauvre  ne  possédant  que  sa  pauvreté,  les  lois  ne  peuvent  loi  con- 
server rien  d'autre  et  que  ces  lois  ne  sont  qu*un  complot  delà 
minorité  contre  la  majorité  du  g^enre  humain. .. 

(2)  Ainsi,  déjà  Ture;-ot  subdivise  la  classe  stipendiée  indu»* 
trieuse  en  entrepreneurs-capitalistes  et  simples  ouvriers,  et  1* 
classe  des  cultivateurs  en  entrepreneurs  ou  fermiers  et  simple* 
salariés,  valets  ou  journaliers.  ColL  des  pr.  écon,^  III,  pp.  39«t 
4i.  Pour  tout  le  reste  pourtant,  il  partag-e  Tavis  de  Quesnafi 
tantôt  en  disant  que  les  propriétaires  et  les  fermiers  seuls  produi- 
sent plus  ([u'ils  iw  consomment  {ibid.,  p.  10,  i5  et  16),  tantôtcfl 
défendant  la  grande  culture  fermière  (/6.,pp.  208  et  suiv), tantôt 
en  cherchant  «  dans  la([uelle  de  trois  classes  de  la  société,  on  doit 
rancifiM*  les  capitalistes  préleurs  d'à rg-ent  »  (£&<,  pp.  62  etsuiv,). 

(3)  Les  phvsiocrates  ne  se  rendaient  pas  compte  que  ce  systèfl* 
aurait  eu  les  mêmes  résultats  qu'ils  réprouvaient  dans  le  domaine 
de  riudustrie  «  Ouvrez  les  yeux,  écrit  Mercier  de  la  Rivière, tt 
voyez  combien  sont  pauvres...  ces  mêmes  ouvriers  qui  ont  Tait 
de  changer  ving-t  sous  en  une  valeur  de  mille  écus...  Quoi? ceux 
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roduction  générale  en  France  réaliserait  la  réforme 
lus  essentielle  de  toutes  celles  qu'ils  réclament  (i). 

IV 

issons  maintenant  à  deux  questions  étroitement  con- 
58.  Comment  les  autres  écrivains  du  temps  traitaient- 
ies  manouvriers,  qui,  selon  les  physiocrates,  ne  de- 
nt avoir  que  la  liberté  de  leurs  bras?  Et  comment  la 
été  française  considérait-elle  l'asservissement  de  la 
se  ouvrière,  Tesclavaçe,  ce  qui  est  d'autant  plus  im- 
lant  que  la  France  elle-même  avait  des  esclaves  dans 
colonies  et  des  serfs  dans  la  métropole  ? 
usqu'au  siècle  dernier,  nulle  voix,  pour  ainsi  dire,  ne 
eva  en  ce  pays  contre  l'esclavage  (2),  et,  même  alors, 
lains  auteurs,  à  l'état  de  l'exception  il  est  vrai,  s'effor- 
5nl  de  trouver  des  arguments  en  faveur  de  cette  insti- 
ion  (3).  II  semblerait,  pourtant,  que  le  xviii*  siècle  dût 

les  mains  desquels  elle  s'opère  ne  connaissent  pas  l'aisance  ! 
I  défiez-vous  de  ce  contraste.  »  Col.  des  pr.  écon.,  II,  p.  407. 
phjsiocrates  sont  souvent  inconséquents.  Voir,  par  exemple, 
îsoaj,  Maximes  générales  du  gouvernement  économique^ 
C  et  XX. 

0  Kautz  (I,  pp.  342-343)  en  énumérant  les  diverses  réclama- 
is des  physiocrates  (lO  encourager  l'agriculture  ;  2^  laisser 
■e  le  commerce  des  grains,  etc.)  ne  paraît  pas  attribuer  une 
ode  importance  à  celle-ci,  mais  il  la  mentionne  :  die  dem 
reidebau  gewidmeten  Laendereien  sind  wo  mœglich  in 
•tte  Gâter  zu  vereinigen, 

OBarni,  I,  p.  200.  Nous  en  exceptons  Baudin.  Tchitchèrine, 
\iioire  de  doctrines  politiques  (en  russe),  I,  pp.  427-428. 
'es  Baudin,  le  premier  qui,  selon  Barni,  parla  contre  l'escla- 
efut  Montesquieu. 

') Kautz,  I,  p.  273.  Barni,  I,  p.  333.  Laurent,  XIII,  pp.  426- 

Oo  sait  que  pendant  la  Révolution  encore  les  colons  cher- 

ent  à  prouver  la  nécessité  de  l'esclavage.  J'ai  eu  entre  les  mains 

qaes  intéressantes  brochures  d'esclavagistes  :  \^ Mémoire 
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lui  faire  une  guerre  énergique  et  implacable,  après  L  4 
de  belles  déclarations  humanitaires.  Mais,  certains  ^ 
ments  de  son  appréciation  de  l'esclavage  tenant  au 
raclère  des  doctrines  morales  et  sociales  alors  en  covi 
ils  jettent  une  nouvelle  lumière  sur  ce  caractère 
offrent  un  excellent  moyen  de  déterminer  Tesprii  i 
l'époque. 

Les  philosophes  du  xviii'  siècle  ne  furent  pas  les  pre 
miers  à  s'élever  contre  l'esclavage  ;  ils  ont  à  cet  égard dci 
devanciers,  même  dans  l'antiquité.  L'égalité  de  tous  les 
hommes  est  proclamée  tout  d'abord  par  les  religions,qui 
s'élèvent  au-dessus  des  nationalités  pour  s'adresser  2* 
l'humanité  tout  entière.  C'est  ainsi  que  procèdent,  en 
Orient  le  bouddhisme,  en  Occident  le  christianisme 
Mais  ces  doctrines  étaient  par  trop  abstraites;  elles  ne 
tendaient  pas  à  réorganiser  les  sociétés,  et  l'égalité  qu'elles 
prêchaient  était  purement  religieuse.  La  notion  de  Té^ 
lité  ne  s'accorde  point  avec  l'esclavage  ;  mais  la  liberté 
telle  que  l'entendaient  ces  religions,  n'est  point  exté- 
rieure, pour  ainsi  dire,  matérielle;  elle  est  seulement 
morale  :  c'est  la  liberté  de  ne  pas  pécher,  de  ne  pas  être 
dominé  par  des  passions  (i).  C'est  cette  liberté  exclusi- 

et  réclamation  des  colons  sur  ridée  de  t abolition  de  la  trail^ 
et  de  r affranchissement  des  nègres;  2°  Précis  sur  rimporianci 
des  colonies  et  la  servitude  des  noirs  ;  3®  Extrait  logographi" 
que  du  discours  sur  iétat  des  gens  de  couleur  et  nègres  lihf^ 
dans  les  colonies^  par  de  Gouv.  A  mon  regret,  le  défaut  depla^ 
ne  me  permet  pas  d'examiner  eu  détail  ces  curieuses  brochures. 
(i)  Burnouf,  Introduction  à  l'histoire  du  bouddhisme,  ff- 
210,  875,  876.  Laurent,    Etudes,  I,   pp.   23i-232.  Barthéleioy 
Saint-Hilaire,  Bouddha  et  sa  religion,  1866,  p.    i44.  DunckeTi 
Geschichte  des  Alterthunis.  Berlin,  i863,  II,  p.  25o.  ScbmiA 
Essai  historique  sur  la  société  civile  dans  le  monde  roméd^ 
sur  sa  transformation  par  le  christianisme .  Strasbourg,  i855i 
pp.  233,  235,  236.  «  L'Eglise  primitive,  dit  AUard,  laissa  sabsi»* 
ter  Tesclavage  dans  la  société  civile  et  s'abstint  de  rien  cûtrt* 
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îinentintérieure  que  conçoivent  nombre  de  philosophes 
5  l'antiquité.  Ainsi  le  stoïcisme  établit  là  notion  de  Tes- 
avaçe  moral  et  de  la  liberté  intérieure.  Il  conseille  aux 
iclaves  de  s'élever  au-dessus  de  leur  condition,  qu'il 
îgarde  seulement  comme  une  circonstance  indiffé- 
înte,  incapable  d'atteindre  l'esprit  d'un  sage  (i).  Il 
Jt  esclave,  s'écrit  Sénèque,  mais  son  esprit  peut  être 
bre.  Les  corps  sont  assujettis  aux  maîtres  et  inscrits 
leur  nom,  dit-il  ailleurs,  mais  l'esprit  ne  relève  que 
le  lui-même  (2).  Quels  sont  les  vrais  esclaves  ?  demande 
îpictète,  et  il  répond:  Tous  ceux  qui  considèrent  les  cho- 
ies extérieures  comme  un  bien,  car  ils  dépendent  de  ces 
choses  et  des  gens  qui  les  possèdent.  Quels  sont  les  êtres 
vraiment  libres?  Ceux  qui  sont  indépendants  des  choses 
extérieures  ;  ils  sont  libres  même  lorsque  leurs  corps  sont 
en  la  puissance  des  autres.  Voilà  la  seule  voie  qui  conduise 
i  la  liberté  (3).  Sénèque  et  Epictète  peuvent  donc  affir- 
nierque  leur  doctrine  ne  tend  point  à  la  suppression  de 
l'esclavage  (4),  de  sorte  que  leur  égalité  est  plutôt  théori- 
que. Ces  idées  se  montrent  surtout  chez  les  jurisconsultes 
romains  sous  les  empereurs.  Imbus  de  stoïcisme,  ils  re- 
connaissaient, comme  les  philosophes,  l'égalité  de  tous 
Icshommeset  leur  liberté  naturelle;  comme  les  philoso- 
phes aussi,  ils  n'en  tirent  point  la  conclusion  pratique, 

prendre  contre  les  droits  des  maîtres.  Mais  elle  Tabolit  absolu- 
*nenlet complètement  dans  ce  qui  était  son  domaine  propre,  dans 
'* société  spirituelle  et  surnalurciie  des  chrétiens  t.  Les  Esclaves 
^^fétiens  depuis  les  premiers  temps  de  t Eglise  Jusqu'à  la  fin 
^^  la  domination  romaine  en  Occident.  Paris,  1876,  p.  216. 
Cf.  pp.  474  et  suiv. 

(i)  Laurent,  III,  p.  4^6.  Schmidt,  Essai  hist.  sur  la  soc.  civile, 
'•85.  Cf.  Sénèque,  Ep.  05.  74.  Epictète,  Manuel,  VIII,  p.  21. 

(2)  Sénèque,  Ep.,  47-  Benêt*,  IIÏ,  p.  20. 

(3)  Epictète,  Fragm.,  42,  43. 

(4)  Sénèque,  Ep.,  47-  Epictète.  Diss.   II,  pp.    i,  26,  27.   IV 
).  1,  33-87,56-61,  i28-i3i,  i52-i54. 
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c'est-à-dire,  Taffranchisseinent  des  esclaves.  SuivanL     l 
droit   naturel,  dit  Ulpicn,  tous  naissent  libres.  Dans  h 
droit  civil,  les  esclaves  ne  comptent  point,  mais  il  ea  est 
autrement  quant  au  droit  naturel,  car,  suivant  ce  dernier, 
tous  naissent  libres.  L'esclavage  n'apparaît  qu'avec  ledro/l 
des  gens  (jus  gentium)  (i).  Mais  qu'importe.  Ce  qui  n*est 
que  de  droit  naturel  n'a  qu'une  valeur  morale.  Réprouvé 
par  le  droit  naturel,  l'esclavage  n'en  est  pas  moins  re- 
connu par  les  droits  positifs,  (le  droit  des  gens  et  le  droit 
civil).  Aussi  les  jurisconsultes  de  l'Empire  ne  pensaient 
même  pas  à  faire  triompher  le  premier  (2).  Donc  les  prin- 
cipes contraires  à  l'esclavage  dans  l'antiquité  rentrent 
dans  trois  catégories:  i®  Dans  l'état  naturel,  tous  les  hom- 
mes sont  égaux,  et  la  liberté  est  de  droit  pour  tout  être 
humain.  Mais  la  société  régie  par  des  lois  qui  lui  sont 
propres  admet  l'esclavage  dans  le  droit  civil  et  dans  le 
droit  des  gens.  2®  Tel  est  l'avis  des  jurisconsultes,  d'accord 
en  cela   avec  les  moralistes    qui  proclament  la  liberté 
intérieure,  sur  laquelle   l'esclavage  n'a  point  de  prise. 
Les  uns  et  les  autres  sont  également  éloignés  de  complu 
ter  celle-ci  par  la  liberté  extérieure.  V  II  est  évident  que 
l'abolition  de  l'esclavage  devait  tout  aussi  peu  découlerde 
la  notion  religieuse  de  l'égalité  de  tout  le  monde  devant 
le  péché  et  les  moyens  de  la  rédemption.  Le  chrislia* 
nisme  prêchait  un  royaume  qui  n'est  pas  de  ce  monde;  il 

(i)  Dig,  L  I,  t.  1, 1.  I,  4.  1.  L.  t.  XVII,  1.  32. 

(2)  Je  prends  la  liberté  de  n'être  pas  d'accord  avec  Tune  d<^ 
conclusions  de  la  thèse  de  M.  BogolcpofF  :  le  Rôle  du  di^^ 
civil  des  gens  dans  la  jurisprudence  romaine  classique.  Mos- 
cou, 1876.  Les  jurisconsultes  ne  suivaient  en  pratique  que  la p**^ 
tie  du  droit  naturel  qui  se  trouvait  déjà  dans  le  jus  getitiu^ 
par  exemple,  dans  les  problèmes  relatifs  aux  ag-nates,  à  lapïO* 
priété,  aux  engagements.  Lo  jus  naturale  n'admet  pas  plusU 
propriété  indivi<luelle  que  Tesclavage.  En  tout  cas,  on  ne  cBerdi* 
pas  à  faire  entrer  dans  la  réalité  la  liberté  universelle. 
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ait,  à  côté  de  la  société  civile,  une  société  religieuse 
tincte,  et  TÉglise  n'a  établi  Tégalité  qu'entre  les  mem- 
;s  de  cette  société-ci,  laissant  intactes  les  relations  en 
^ueur  dans  l'autre.  Ainsi,  ni  le  principe  juridique  de 
liberté  de  tous  les  hommes  dans  l'état  de  la  nature,  ni 
principe  stoïque  de  l'aptitude  de  tous  à  la  perfection 
orale,  ni  le  principe  chrétien  de  l'égalité  de  tout  le 
onde  devant  le  Père  commun  en  ce  qui  touche  le  péché 

l'expiation  n'entraînaient  avec  eux  l'abolition  de  Tes- 
avage.Cela  ne  signifie  pas  évidemment  que  ni  la  philo- 
)phie,  ni  le  droit,  ni  surtout  le  christianisme  n'ont  rien 
ût  pour  l'abolition  du  servage.  Il  faut  distinguer  entre  les 
rincipes  et  leur  mise  en  pratique,  et  ne  pas  tomber  dans 
erreur  de  ceux  qui,  considérant  seulement  l'effet  pro- 
uil,  en  concluent  que  les  principes  étaient  hostiles  à 
esclavage,  ou,  ne  considérant  que  les  principes,  sont 
rets  à  nier  leur  influence.  Cette  dernière  est  incontesta- 
le,  ne  fût-ce  que  sur  la  condition  de  l'esclave.  Celui-ci, 
ulrefois  une  chose,  un  corps,  comme  disaient  les  Grecs, 
n  simple  instrument  de  travail,  devient  une  per- 
^nnalité  à  laquelle  l'Etat  lui-même  reconnaît  certains 
roits.Etce  n'est  que  ceiaff  ranchissement  moral  qui  rendit 
ossible  Y  affranchissement  juridique^  lequel,  à  son  tour, 
l>oulità  l'affranchissement  économique.  Cet  affranchisse- 
ment moral  a  commencé  par  ce  fait  que  souhaitait  Cicé- 
on:  l'esclave  traité  en  homme  libre  salarié  (i).  C'est  à 
c'a  qu'en  fin  de  compte  se  ramènent  toutes  les  consé- 
^ences  pratiques  de  l'égalité  naturelle,  morale  et  juri- 
*qiie,  telle  que  nous  venons  de  les  examiner. 

Avec  les  écrivains  du  xviii»  siècle  s'ouvre  la  deuxième 
lïase  de  l'histoire  de  l'abolition  de  l'esclavage,  phase 

(i)  Est  autem  injima  conditio  et  fortuna  servorum  ;  quitus 
on  maie praecipiunt  qui  ita  jubent  uti  ut  mercenariis  :  ope- 
vn  exige ndani,  fusta  praebenda.  De  ofjiciis^  chap.  I,  p.  i3. 
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de  l'affranchissement  juridique.  Ces  écrivains  récla 
l'égalité  pratique,  la^  liberté  extérieure,  et  par  lât 
se  distinguent  de  ceux  de  l'antiquité.  Le  fond  de  Ii 
système,  c'est  l'individualisme;  son  développement 
entravé  par  le  manque  de  liberté  extérieure,  et,  pc 
se  manifester  pleinement,  il  exige  la  liberté  matériel] 
Ce  principe  était  presque  étranger  aux  écrivains  i 
l'antiquité,  pour  qui  la  liberté  politique  elle-même  coi 
sistait  dans  la  participation  des  citoyens  au  gouverne 
ment  de  la  cité  et  qui  omettaient  entièrement  la  défens 
de  l'individu  contre  l'absorption  de  l'Etat.  Ayant  h 
liberté  naturelle  pour  point  de  départ,  les  penseurs  d< 
l'antiquité  ne  sont  pas  arrivés  aux  conclusions  pratiques 
comme  ceux  du  xviii"  siècle  l'ont  fait,  et  de  là  vient  qu*il 
jugent  autrement  l'esclavage.  Les  premiers  transformen 
la  chose,  le  corps,  l'instrument  qu'était  l'esclave  en  tt' 
homme,  car,  dans  l'état  naturel,  de  par  la  nature  mo 
raie  et  devant  Dieu,  tous  sont  égaux.  Les  autres  revendi 
quent  la  transformation  de  l'homme  non  libre  en  homm 
libre,  car  la  liberté  est  un  droit  inaliénable  de  l'homm< 
On  sait  quelle  fut  l'influence  de  l'antiquité  surlespec 
seurs  du  xviii*  siècle.  Fils  de  leur  temps,  ceux-ci  devaiet 
nécessairement  réclamer  l'abolition  de  l'esclavage,  ma^ 
ils  restaient  les  disciples  des  anciens  et  se  metiaicï 
par  moment  en  contradiction  avec  eux-mêmes.  D'auti 
part,  avec  les  défectuosités  de  logique  qu'on  apporte  au 
sujets  traités  superficiellement  et  dont  on  n'a  pas  fait  uo 
étude  spéciale,  ils  ne  tiraient  pas  toutes  ses  conséquence 
de  ce  principe  de  l'individualisme  au  nom  duquel  î' 
condamnaient  l'esclavage.  Chez  les  écrivains  du  xviii'si' 
cle,  certains  passages  sur  l'injustice  de  cette  institutioi 
ne  sont  qu'une  reproduction  presque  textuelle  de  ce  qu'f 
disaient  les  jurisconsultes  classiques  romains.  La  cou 
ception  qu'eut  le  xviii*'  siècle  de  l'état  de  nature,  delà  l( 
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turelle,  etc.  ne  se  distingue  en  rien,  au  fond,  du  j us  na- 
''aie  de  la  jurisprudence  antique.  La  ressemblance  est 
le  que,  de  même  que,  pour  les  jurisconsultes  romains, 
droit  naturel  et  le  droit  positif  coexistaient  indéperi- 
imment  l'un  de  Tautre,  de  même,  souvent,  les  écrivains 
mçais,  après  avoir  établi  les  principes  du  droit  naturel, 
;  se  croient  pas  obligés  de  pousser  jusqu'à  leur  appli- 
itionpratique(i).  C'est  pourquoi,  bien  que  leurs  théories 
►ciales  doivent  fatalement  aboutir  à  l'abolition  de  l'escla- 
ige,  n'osent-ils  les  suivre  jusque-là  et  restent-ils  à  piéti- 
er  sur  place,  à  l'exemple  de  leurs  maîtres  de  l'antiquité. 
Voyons,  par  exemple,  Rousseau.  Il  n*est  point  besoin 
le  dire  qu'il  défendait  la  liberté  au  nom  du  droit  natu- 
el  (2).  Parfois,  il  arrive  pourtant  qu'il  l'oublie  lui-même. 
Vinsi,  dans  son  enthousiasme  pour  la  société  antique,  à 
a  question,  si  la  liberté  ne  peut  se  maintenir  qu'en  s'ap- 
)uyant  sur  l'esclavage,  il  répond  :  peut-être.  Les  extrêmes 
^e  louchent.  Tout  ce  qui  n'est  pas  naturel  a  ses  désavan- 
açes  et  une  société  civile  plus  que  toute  autre  chose.  Il 
^  a  des  situations  malheureuses  où  on  ne  peut  conserver 
»a  propre  liberté  qu'en  l'enlevant  aux  autres,  où  le  ci- 
oyen  ne  peut  être  complètement  libre  que  si  l'esclave 
'St  complètement  esclave.  Telle  était  la  situation  de 
sparte.  Quant  aux  peuples  modernes,  ils  n'ont  point 
l'esclaves,  mais  ils  sont  esclaves  eux-mêmes;  ils  payent 
^  liberté  de  ceux-ci  [)ar  la  leur.  On  trouve  que  c'est  un 
rts  bel  avantage;  Rousseau  y  voit  plus  de  lâcheté  que 
l'humanité  (3).  Là  ne  s'arrête  pas  Fauteur  du  Contrat^  qui 

(i)  Laurent,  XIII,  pp.  478-479.  ChachofF,  la  Littérature  fran- 
aise  durant  les  premières  années  du  xixe  siècle  (eu  russe). 
Moscou.  1875,  pp  i5-i6  Voir  les  détails  dans  la  dernière  partie 
u  chapitre  présent. 

(2)  Contrat  social  y  livre  I,  ch.  i-4- 

(3)  Ibid.,  III,  p.  i5. 
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partage  l'opinion  des  anciens  sur  la  liberté  intérieure, 
liberté,  selon  lui,  est  une  nourriture  succulente,  mais 
ficile  à  digérer  ;  il  faut  de  bons  estomacs  pour  la  supi^o 
ter.  Il  rit  de  ces  peuples  embourbés  dans  la  bassesse  (^  ta 
excités  par  les  démogogues,  osent  parler  de  la  liberté  sa  t 
en  avoir  aucune  idée  et,  le  «cœur  rempli  de  tous  les  vice 
des  esclaves  )>j  s'imaginent  que  pour  devenir  libre  il  suffi 
d'être  émeutier.  La  sainte  et  orgueilleuse  liberté  !  si   ces 
pauvres  gens  pouvaient  la  connaître,  s'ils  voyaient  kquel 
prix  on  peut  l'acquérir  et  la  conserver,  s'ils  sentaient  à 
quel  point  ses  lois  sont  plus  sévères  que  celles  de  la  tyran- 
nie la  plus  lourde,  leurs  faibles  âmes,  «esclaves  des  pas- 
sions», qu'il  aurait  fallu  réprimer,  la  craindraient  mille 
fois   plus   que    l'esclavage    lui-même.   C'est    ainsi  que 
s'exprime  Rousseau  dans  ses  Considérations  sur  legour 
vernement  de  Pologne^  et  il  conseille  aux  seigneurs  polo- 
nais: «  avant  toute  chose,  de  rendre  dignes  de  la  liberté 
et  capables  de  la  supporter  ceux  qu'on  veut  affranchir... 
N'affranchissez  pas  leurs  corps  avant  d'avoir  affranchi 
leur  âme  »  conclut-il  (i).  Et  il  recommande  à  ces  sei- 
gneurs de  n'accorder  l'aflFranchissement  qu'à  ceux  de  leurs 
serfs  qui  s'en  sont  rendus  dignes  par  leurs  conduite  (j)* 
Ainsi,  (juoique  pour  Rousseau,  comme  pour  les  juriscon- 
sultes   romains,  la  liberté  découle  du  droit  naturel,  il 
place,  lui,  comme  les  moralistes  antiques,  la  liberté  inté- 
rieure au-dessus  de  la  liberté  extérieure,  qu'il  ne  réclame 
pas  comme  étant  de  droit,  mais  dont  il  veut  faire  une 
récompense  pour  la  bonne  conduite.  Telle  est  aussi  1* 
doctrine  de  Condorcet  (3).  Mais,  alors,  comment  serait 
venu    l'affranchissement   si,   selon   Voltaire,    le  peuple 

(i)  Rousseau,  Œuvres  complètes^  Paris,  V,  p.  204. 

(2j    Ib.^  V,  pp.    2()I-2<)2. 

(3)  Condorcet,  Réflexions  sur  Vesclavage  des  nègres^  1781' 
Col.  des  princ.  écon..  XIV,  pp.  617,  el  suiv. 
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vailleur  devait  toujours  rester  à  l'état  de  bétail? 
£n  somme,  le  xviii*  siècle  emprunte  aux  anciens  leur 
ailisme  de  la  liberté  spirituelle  et  de  l'esclavage  maté- 
l,  mais  avec  une  différence.  Tandis  que,  pour  les 
Tciens,  Tesclavage  du  corps  n'est  pas  inconciliable  avec 
liberté  de  l'âme,  pour  nombre  d'écrivains  du  xviii*  siè- 
i  l'afFranchissement  extérieur,  juridique  ne  convient 
'à  celui  qui  s'est  rendu  digne  de  la  liberté  en  s'afFran- 
issant  d'abord  moralement.  S'ils  ont  en  cela  dépassé 
i  stoïciens,  qui  n'avaient  point  donné  la  liberté  morale 
►mme  devant  engendrer  la  liberté  juridique,  ils  se  sont 
isen  contradiction  avec  leur  propre  théorie  de  l'état 
e  nature,  qui  pose  la  liberté  comme  un  droit  inhérent  à 
)ute  individualité  humaine,  et,  conséquemment,  en- 
ratne  l'abolition  de  l'esclavage  immédiate,  complète  et 
8ins condition.  Nous  voyons  ainsi  la  faiblesse  de  leurdoc- 
rinesur  ce  point.  Qu'on  remarque,  par  exemple,  comme 
^oUaire  traite  V Essai  politique  sur  le  commerce^  de  Me- 
în,  dont  le  cinquième  chapitre,  «  de  l'esclavage  »,  cher- 
he  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  remplacer  les  ouvriers 
ibres  par  des  esclaves  (i).  Voltaire  consacre  à  ce  livre 
in  petit  compte  rendu  dans  sa  Lettre  à  M.  F***  sur 
ouvrage  de  M,  Melon,  où,  «  en  qualité  d'homme  de  let- 
res  et  d'amateur  de  la  langue  française  »,  il  se  plaint  que 
auteur  en  ait  trop  négligé  la  pureté,  mais  n'accorde 
'ulle  attention  à  ce  cinquième  chapitre  (2).  Ce  dédain 
'ïez  les  protagonistes  des  droits  de  l'homme  explique 
apologie  publique  de  Tesclavage  faite  non  par  un  escla- 

(0  Cet  ouvrage  de  Melon  (1738)  fut  en  France  le  premier  traité 
Worique  sur  le  mercantilisme.  En  moins  de  trente  années  il  eut 
|Qatre  éditions.  Il  est  reproduit  dans  le  premier  vol.  de  la  CoL 
^pr.  écon.  Le  chapitre  V  ci-dessus  mentionné  se  trouve  pp.  724- 

(2)  C'est  d'une  autre  manière  pourtant  qu*il  traite  l'ouvrage 
eLinguet.  Barni,  I,  p.  333, 
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vaçiste  quelconque,  mais  par  l'auteur  du  traité  de  rl^ 
térêt  social.  Le  Trosne  tient  les  nègres  pour  des  besiiat" 
dont  on  se  sert  pour  cultiver  la  terre,  et  plusieurs  auir** 

• 

écrivains  les  considèrent  de  même.  Mais,  s'il  en  estain^^ 
l'intérêt  des  colonies,  qui  emploient  ces  bestiaux,  est  de 
les  acheter  le  meilleur  marché  possible.  Or,  ajoute  Ta  tu- 
teur qui  défend  en  cela  l'idée  contemporaine  de  la  liberté 
du  commerce,  or,  on  sait  que  les  colons  les  achètentaui 
négociants  français  beaucoup  plus  cher  que  s'il  y  avait 
une  concurrence  (i).  Voilà  ce  qu'écrit  un  physiocrate, 
qui  intitule  son  ouvrage  de  r Intérêt  social! 

D'après  tout  cela,  nous  pouvons  présumer  ce  que  la 
majorité  des  penseurs  du  temps  réservaient  au  manouvrîer 
libre  et  n'ayant  pas  de  terre.  Nous  en  avons  eu  un  excin- 
ple  déjà  dans  la  doctrine  des  physiocrates.  Nous  connais" 
sons  aussi  en  partie  l'avis  du  premier  théoricien  *du  mer- 
cantilisme. Melon,  qui  parlait  de  remplacer  les  ouvriers 
libres  par  des  esclaves.  Dans  un  autre  ouvrage  le  méfflc 
auteur  dit  que  pour  s'assurer  si  les  nouvelles  lois  ne  sont 
pas  contraires  à  la  liberté  du  commerce,  il  n'est  point  be- 
soin de  rechercher  si  elles  sont  ou  non  pénibles  aux  né- 
gociants et  aux  ouvriers.  Il  suffit  pour  cela  de  savoir  si  les 
changements  qu'on  introduit  auront  pour  résultat  une 
vente  de  produits  plus  avantageuse  pour  les  propriétai- 
res et  des  achats  plus  sûrs  et  à  meilleur  compte  pourl«s 
consommateurs  (2).  Voltaire,  qui,  selon  la  définilioo 
de  Schlosser,  «  ne  connaissait  qu'une  seule  vie,  qu'une 
seule  époque  et   qu'un  seul  genre  d'éducation  et  qui 

(i)  Le  Trosne,  de  l'Intérêt  social^  chîip.IX,  |  9  intitulé  t  De 
l'intérêt  que  croit  avoir  la  métropole  de  ne  permettre  à  sescolo' 
nies  d'acheter  des  nègres  que  des  agents  nationaux  »,  CoL  i 
pr.  écon.,  II,  p.  1021. 

(2)  Meloii,  Essai  sur  le  commerce.  Col,  des  princ.  écon.,  IL 
p.  1021.  1 
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morait  de  son  attention  qu'une  seule  classe  d'hom- 
»  (i),  expose  pourtant  en  plusieurs  endroits  ce  que 
ait  être,  selon  lui,  la  condition  de  la  classe  ouvrière, 
s  yeux,  ce  n'était  que  de  la  a  canaille  »  qui  méritait 
îine  l'attention.  La  raison,  écrit-il  à  d'Alembert, 
nphera  chez  les  honnêtes  gens  ;  quant  à  lacanaill, 
n'est  point  créée  pour  cela.  Dans  une  autre  lettre 
\lembert,  il  déclare  que  personne  n'a  Tintention 
lairer  les  cordonniers  et  les  femmes  de  chambre, 
nt  subdivisé  la  société  en  deux  classes,  Voltaire 
te  à  ne  travailler  que  pour  l'une  et  à  laisser  de  côté 
Lre.  Faites  attention  au  catholicisme,  écrit-il  à  Diderot, 
ut  le  déraciner  chez  les  honnêtes  gens  et  le  laisser 
iister  chez  la  canaille.  Dans  ses  lettres  à  Helvétius,  il 
ne  un  conseil  pareil  (2).  Selon  lui,  tous  les  grands 
imes  n'ont  travaillé  que  pour  la  bonne  société  (3).  Tout 
r  les  uns,  et  rien  pour  les  autres,  et  Voltaire  blâme  les 
vres  bourrus  qui  crient  contre  le  luxe  (4).  J'entends 
peuple^  dit-il  ailleurs,  la  populace  qui  a  ses  bras 
r  vivre.  Je  crains  que  ce  peuple  n'aie  jamais  le  temps, 

)SchIosser,  Hist.  du  XVIII^  siècle ,  II,  p.  817.  Voir  le  Mon- 
i,  où  se  trouve,  selon  le  même  auteur,  un  exposé  concis  et 
*it  (le  la  philosophie  qui,  depuis  des  siècles,  distinguait  les 
es  et  les  nobles  du  peuple  (II,  p.  383). 

)  «...  les  gens  qui  pensent.  Le  nombre  est  petit,  je  l'avoue, 
i  il  sera  toujours  respectable.  C'est  ce  petit  nombre  qui  fait  le 
lie;  le  reste  est  le  vulgaire.  Travaillez  donc  pour  ce  petit  public 

vous  exposera  la  démence  du  grand  nombre.»  Dans  une 
^lettre,  il  dit  :  «  Nous  ne  nous  soucions  nasque  nos  labou- 
s  et  nos  manœuvres  soient  éclairés,  mais  nous  voulons  que 
ens  du  monde  le  soient  et  ils  le  seront;  c'est  le  seul  moyen 
)acir  les  mœurs  que  la  superstition  rend  toujours  atroces.  » 

L'Intendant  des  menus  à  l'abbé  Grizel  (dialogue). 

a  Ceux  qui  crient  contre  ce  qu'on  appelle  le  luxe  ne  sont 
î  que  des  pauvres  de  mauvaise  humeur.  »  Lettre  à  Frédéric 
and. 
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ni  Toccasionde  s'instruire,  je  crois  même  nécessaire qu'j 
y  ait  des  ignorants.  Le  peuple  est  toujours  grossier   e 
sans  goût  :  ce  sont  des  bœufs  auxquels  il  faut  un  joit^, 
un  conducteur  et  du  fourrage  (i).  A  la  vérité,  on  trouve 
parfois  chez  Voltaire  d'autres  idées.  Ainsi  il  dit  qu'il  n« 
croira  point  au  droit  divin  des  nobles  avant  d'avoir  vu 
que  les  paysans  naissent  un  joug  sur  le  dos,  et  les  nobles, 
les  éperons  aux  talons  (2);  ailleurs,  il  qualifie  la  distinc- 
tion entre  les  nobles  et  les  roturiers  d'  «  odieuse  et  hu- 
miliante »,  car  elle  ne  signifie  que  seigneurs  et  esclayes(3). 
Pourtant,  ce  sont  là  plutôt  des   boutades    de  plébéien 
blessé  dans  son  orgueil  par  quelque  aristocrate  (4)  que  les 
paroles  d'un  défenseur  des  droits  et  des  intérêts  du  peuple. 
Il  est  vrai  encore  que  Voltaire  devient  le  champion  des 
serfs  de  Saint-Claude,  mais  il  s'agissait  alors  de  la  forme 
d'exploitation  la  plus  grossière  et  condamnée  par  toute 
la  philosophie  du  xviii* siècle.  Non,  toutes  les  sympathies 
de  Voltaire  sont  pour  les  aristocrates.  A  Genève,  il  prend 
leur  parti  (5).  N'est-ce  pas  lui  encore  qui  dénie  aux  non- 
propriétairestout  droit  à  participer  au  gouvernemenl(6)î 
Son  aristocratie,  seulement,  n'est  pas  celle  de  la  nais- 
sance, mais  celle  des  «  honnêtes  gens  »,  des  gens  do 
monde,  d'un  public  choisi.  Tout  en  niant  que  les  uns 
naissent  un  joug  au  dos,  et  les  autres,  les  éperons  aux  ta- 
lons. Voltaire  n'en  était  pas  moins  partisan  du  régime 
qui    fait  qu'une  partie   de   la    nation    vient   au  monde 
n'ayant  pour  tout  bien  que  ses  bras.  Il  n'est  pas  adversaire 

(i)  Cité  par  Ilettner,  pp.  162-168. 

(2)  Ibid.,  p.  161. 

(3)  <(  Nous  n'avons  connu  cette  distinction  odieuse  et  huroï* 
liante  de  nobles  et  roturiers  qui,  d<ins  son  origine,  ne  sijnifi* 
que  seigneurs  et  esclaves  »,  Stein,  Soc,  Beioeg  ,  I,  p.  3o. 

(4)  L.  Stein,  Soc.  Bewcg  ,  I,  p.  89. 

(5)  Desnoiresterres,  Voltaire  et  Genève,  I,  p.  118. 

(6)  Barni,  I,  p.  298. 
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îtite  propriété  des  paysans,  mais  il  veut  que  les 
ne  soient  pas  riches,  car,  dit-ii^  il  faut  toujours 
1  qui  n'aient  que  leurs  bras  et  le  désir  de  travail- 
uxquels  il  suffit  d'accorder  la  liberté  de  vendre 
^ail.  Cette  liberté,  observe-t-il,  leur  tiendra  lieu 
'iété  (i).  Voltaire  trouve  qu'un  tel  ordre  de  choses 
ipensable  à  leur  propre  bien,  car  le  travail  con- 
2s  empêchera  de  sentir  leur  mal  (2).  Il  va  de 
cela  était  encore  plus  indispensable  au  «  public 

lysiocrates  préconisent  aussi  la  séparation  de  la 
é  d'avec  le  travail.  Que  deviendrait  la  société,  dit 
.  si  chacun  labourait  son  propre  champ  (3)?  Re- 
le  fardeau  des  charges  publiques  comme  la  prin- 
mse  de  la  misère,  les  économistes  sont  pourtant 
à  en  affranchir  ceux  qui  ne  vivent  que  de  leurs 

(4). 

ccupaient  très  peu  des  rapports  existant  entre 
iriétaires  et  les  ouvriers  et  ne  les  comprenaient 
»mme  le  montre  le  système  théorique  qu'ils  imagi- 
nsi  Turgot  parle  sérieusement  d'établir  entre  les 
ît  les  prix  de  produits  une  proportion  qui  soit,  à  la 
)lus  avantageuse  pour  les  propriétaires  et  lesfer- 
in  côté  et  pour  les  salariés  de  l'autre (5).  Partisans 

t.  phil.j  XII,  p.  222. 

VI,  p.  286. 

tre  à  Mme  de  Graffigny  :  t  Où  en  serait  la  société  si 

V'tait  pas  ainsi  et  si  chacun  labourait  son  petit  champ?  » 

ie,  Turgot,  p.  198. 

(lillac,  le  Commerce  et  le  Gouvernement,  Col.  rf.  prin* 

^\  p.  336.  «  On  dira  sans  doute,  dit  le  nième  auteur, 

an  et  l'artisan  ont  dos  charges  à  payer,  et  je  conviens 

arges  pourraient  souvent  les  réduire  à  la  misère.  »  Ib., 

got,  Lettre  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains, 
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de  la  grande  culture,  ils  ne  pouvaient  avoir  que  celte  opi- 
nion, et  tous  ceux  qiii  la  partagaient  devaient  considé- 
rer comme  normal  un  régime  où  l'ouvrier  n'a  d  autres 
moyens  d'existence  que  de  .vendre  son  travail.  Pour  la 
même  raison,  certains  écrivains  s'opposaient  à  rexistence 
des  terres  et  des  servitudes  communales  qui  permettaient 
aux  paysans  pauvres  d'avoir  un  peu  de  bétail,  d'où  ils 
tiraient  pendant  la  mauvaise  saison  le  principal  de  leur 
nourriture  (i).  Considérant,  dit  Tauteur  d'un  mémoire, 
que  Tagriculture  a  besoin  d'une  classe  d'hommes  privés 
de  toutes  ressources  (2),  considérant  que  les  servitudes 
communales  et  les  communaux  rendent  les  paysans  indo- 
lents en  leur  permettant  de  vivre  des  produits  du  bclail, 
il  faut  supprimer  ces  servitudes  et  ces  terres  commu- 
nales (3j. 

Col.  d.  pp.  écon.y  XIV',  p.  21 5.  Dans  Tédil  supprimant  la  con'ce, 
Turgot  écrit  :  (c  La  classe  des  journaliers  y  gagnera  peut-être  un 
jour  une  augmentation  de  salaires  proportionnée  à  la  pins 
grande  valeur  des  denrées  »  76.»  IV,  p.  291.  C'est  en  cela  que  con- 
sistait «  la  plus  avantageuse  proportion  ». 

(1)  C'est  ce  qu'affirme,  par  ex.  le  Mémoire  sur  le  droit  depa^ 
cours  et  de  vaine  pâture  dans  les  trois  évechez,  de  1769  (Arch. 
nat.,  H,  i5i5).  Du  reste,  un  peu  plus  loin,  l'auteur  affirme 
qu*  a  il  en  (de  la  possession  du  bétail  par  les  pauvres)  résulte 
plus  de  perte  que  de  profit  y>. 

(2)  Textuel.  L'auteur  explique  ailleurs  sa  pensée  de  la  manière 
suivante:  (c  La  classe  des  manœuvres  ou  journaliers  qui  vendent 
leurs  bras  aux  cultivateurs  qui  s'en  aident  utilement  et  qui  en 
ont  même  un  besoin  si  réel  dans  cette  généralité  qu'on  pent 
dire  que  sans  cette  espèce  de  pauvres  les  travaux  de  la  campagne 
se  feraient  avec  peine.  »  Arch.  nat.  H,  i5i5,  Mém.  sur  le 
droit,  etc. 

(3)  Nous  trouvons  presque  la  même  chose  dans  un  autre  do- 
cument de  1771  (Arch.  nat  .  H.  i5i5),  disant  :  «  Ceux  qui  àU 
faveur  des  pâturages  publics  se  rontentoient  d'envoyer  paître  des 
bestiaux  sortiront  de  leur  indolence,  seront  forcés  à  défricher» 
à  louer  du  terrain  et  à  le  mettre  en  valeur  ou  du  moins  à  ach^T 
des  denrées  ce  qui  tournera  toujours  au  profit  des  agriculteurs.  « 
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Le  désir  de  créer  une  classe  d'hommes  sans  ressources 
montre  encore  dans  les  nombreuses  récriminations 
nlre  les  servitudes  et  les  terres  communales,  qui  liabi- 
ent  le  peuple  à  l'indolence  et  à  la  paresse  (i).  D'autres, 
1  contraire,  craig'naient  que  le  partage  des  communaux 
efitde  tout  habitant  des  campagnes  un  propriétaire  et 
référaient  leur  maintien,  comme  moyen  d'avoir  tou- 
>urs  des  bras  libres  (2). 

Certes,  une  opposition  se  levait  contre  de  telles  idées; 
lais,  revêtue  d'une  forme  tranchante  et  généralement 
çressive,  elle  avait  Tair  d'un  paradoxe  que  les  gens  sé- 
ieux  ne  se  donnaient  même  pas  la  peine  de  réfuter.  Ainsi, 
n  1767,  Linguet,  dans  sa  Théorie  des  lois  civiles,  cherche 
prouver  que  la  condition  d'un  salarié  est  pire  que  celle 
'un  esclave,  car,  un  esclave  coûtant  de  l'argent,  son 
laftre  prend  soin  d^e  lui,  tandis  que  les  journaliers  se 
multiplient  sans  que  celui  qui  les  emploie  ait  rien  à  dé- 
penser pour  les  avoir  à  sa  disposition,  et,  dès  que  Tun 
l'eux  meurt,  il  s'en  présente  un  autre.  Linguet  en  conclut 
lue  la  «  domesticité  »  n'est  qu'une  nouvelle  forme  de 
l*esclavage  (3). 

(i)Les commissaires  de  l'Assemblée  provinciale  de  Berry  voient 
l^cause  de  la  décadence  de  l'agriculture  dans  la  paresse  et  l'indo- 
lence des  ouvriers  et  dans  les  vaines  pâtures  qui  leurs  procurent 
^rtaines  ressources  Girardol,  pp.  271-272.  C'est  aussi  l'opinion 
^  rAssemblée  provinciale  de  la  Haute-Normandie  sur  les  biens 
communaux.  Semichon,  p.  284. 

(2)  Aveline,  p.  24. 

(3)  Voici  les  passages  les  plus  remarquables  :  «  La  servitude 
•est  donc  perpétuée  sur  la  terre,  mais  sous  un  nom  plus  doux. 
^Heest  décorée  parmi  nous  du  litre  de  domesticité...  L'esclave 
filait  précieux  à  son  maître  en  raison  de  l'argent  qu'il  lui  avait 
Coûté;  mais  le  manœuvre  ne  coûte  rien  au  riclie  voluptueux 
}Di  roccupe...  Les  journaliers  naissent,  croissent,  s'élèvent 
W)Dr  le  service  de  l'opulence  sans  lui  causer  les  moindres  frais  .. 
!a  disparait-il  quelqu'un  parmi  cette  foule  de  mercenaires  ..  la 

20 
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L'opinion  de  Voltaire  sur  le  peuple  peut  se  commen 
ter  par  celle  de  ses  amis.  C'est  ainsi  que  le  roi  philo 
sophe  se  trouve  être  complètement  d'accord  avec  lero 
des  philosophes  lorsqu'il  condamne  la  masse  à  Tigno- 
ranceî(i).  Mme  du  Deffant  désire  vivement  voir  libres 
ses  amis,  gens  riches  et  nobles,  mais  ne  veut  point  qu'on 
prêche  la  liberté  au  peuple  (2).  Caractéristique  aussi,  ce 
passage  de  la  correspondance  de  Frédéric  le  Grand  avec 
d'Alembert  relatif  au    principe  de    la   morale.  Le  roi\ 
comme  les  philosoplics  de  Tépoque,  voyait  ce  principe 
dans  «  Tamour  éclairé   de  soi-même  ».   Il  oublie  seu- 
lement  un   point  que    d'Alembert,    dans    sa    lettre  du 
29  janvier  1770,  lui  rappelle  en  disant  qu'une  seule  raison 
Pa  toujours  empêché  de  proclamer  l'universalité  absolue 
de  ce  principe.  Comment  les  gens  qui  n'ont  rien,  qui  don- 
nent tout  à  la  société  et  auxquels  la  société  refuse  tout, 

place  qu'il  a  laissée  vacante  est  un  point  invisible,  qui  est  sur» 
le-champ  recouvert  sans  que  personne  s*en  mêle  ».  Théorie dt$   ' 
lois  civiles^  livre  V,  chap.  XXX. 

(1)  «  Les  préjugés  sont  la  raison  du  peuple  »,  écrit  Fréd^P^ 
le  Grand,  et  ce  peuple  imbécile  mérite-t-il  être  éclairé?» La^^ 
pense  à  cette  question  se  trouve  ailleurs  :  c  Le  vulgaire  ne  fflè- 
rite  pas  d'être  éclairé.  »  Dans  Tune  de  ses  lettres  à  d'Alembert,  » 
dit:  •  Il  faut  se  contenter  d*étre  sage  pour  soi  et  abandonner  w 
vulgaire  à  l'erreur.  »  Cité  par  Laurent,  XI,  p.  176. 

(2jSchIosser,  Histoire  du  XVIII^  siècle,  I,  p.  l\it\.  Ce  sontte 
écrivains  de  cette  espèce  que  visait  Du  Cellier  en  formulant  son  s^  - 
vère  jugement  contre  la  philosophie  du  xvni**  siècle  :  «  Coramcte  .* 
législateurs  de  l'antiquité,  ils  supprimaient  dans  leurs  ulop** 
la  partie  de  la  société  qui  génc  le  plus  le  gouvernement  :  lepe** 
pie.  Ils  n'osaient   pas  retourner  jusqu'à  l'esclavage,  mais  ils  M* 
mettaient  la  nécessité  d'une  classe  inférieure,  et  le  signe  de  l'in- 
fériorité, c'était  pour  eux  le  travail  manuel.  Il  fallait  bien  laisstt 
au  laboureur,  au  bottier,  au  maçon  ces  préjugés  sans  lesquib 
ils  auraient  pu  cesser  de  se  résigner  à  leur  sort  et  vouloir  se  fiiw 
par  la  force  une  part  aux  jouissances  qu'on  leur  refusait.  iD» 
Cellier,  p.  273. 
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qui,  en  travaillant,  font  avec  peine  vivre  leur  nombreuse 
famille  ou  qui  ne  parviennent  pas  à  la  faire  vivre,  com- 
laent  ces  gens   peuvent-ils  prendre  pour  principe  de  la 
morale  autre  chose  que  la  loi?  N'était  cette  considération, 
il  aurait  depuis  longtemps  publié  son  catéchisme  de  la 
morale  (i).  Autant  que  je  connais  l'histoire  des  doctrines 
philosophiques,  personne  avant  d'Alembert  n'a  eu  l'idée 
de  signaler  un  pareil  obstacle  à  l'utilitarisme.  Ceux  qui 
tenaient  «  l'amour  éclairé  de  soi-même  »  pour  le  fonde- 
ment de  la  morale  n'avaient  en  vue  qu'une  seule  classe  : 
celledesgens  pour  lesquels  il  était  préjudiciable  dedéso- 
béiraux  lois,  l'exemple  donné  par  eux  pouvant  être  suivi  et 
tourner,  par  conséquent,  à  leur  désavantage  (2) .  Frédéric  II 
n'accorde  pas  grande  importance  à  la  difficulté  signalée 
par  d'Alembert,  car  sa  réponse,  où  il  invoque  «  la  crainte 
du  châtiment  »  (3),  laisse  entendre  que  «  l'amour  éclairé 
de  soi-même  »  est  efficace  chez  les  gens  d'une  certaine 
condition  et  que,  quant  aux  autres,  la  peur  doit  suffire  à 
les  rendre  vertueux.  Cette  conclusion   logique  de  Fré- 
déric II,  d'Alembert  la  formule  de  la  manière  la  plus 
claire.  Cette  difficulté,  selon  lui,  ne  permet  pas  de  com- 
poser un  traité  complet  de  morale  à  l'usage  de  toutes 
î     les  classes  de  la  société...  Tout,  à  son  avis,  se  ramène  à 
la  monstrueuse  inégalité  des  fortunes...  C'est  un  mal  qui 
est  incurable,  surtout  dans  les  grands  Etats.  On  peut  par- 
fois être  réduit  à  immoler  des  victimes  même  innocentes 
pour  empêcher  les  membres  pauvres   de   la  société  de 
s'armer  contre  les  riches,  ce  qu'ils  ont  les  moyens  et,  peut- 

(i)  Œuvres  posthumes  de  Frédéric j  II,  XIV,  pp.  99-100. 

(2)  D'Alembert  écrit  :   •  La  difficulté  n'est  pas  la  môme  pour 

celui  qui  possède  quelque  chose  :  il  ne  doit  rien  dérober,  môme 

eo  cachette,  parce  qu'il  a  intérêt  qu'on  n'agisse  pas  de  môme  à 

sooég'ard.  »  Œuvres  posthumes  de  Frédéric.  II,  XIV,  pp.  loi- 

J02. 
(3)  Ib,  XI,  pp.  67.69. 
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être,  le   droit  de  faire  (i).  Donc,  pour   la    majorité  d»* 
écrivains   du    xyiii^  siècle,    la   classe    inférieure   de 
société  doit  se   composer   de   cens    qui   ne   possédée 
rien. 

La  question  générale  ainsi  résolue,  il  va  sans  direq^ 
la  question  particulière  delà  situation  des  paysans  n'o 
aucune  difficulté.  La  liberté  politique  était  le  motd' 
dre  de  l'époque,  et  tout  ce  que  Ton  croyait  devoir  a 
paysans  était  de  réclamer  leur   affranchissement  ja 
dique. 


Peut-on  dire  que  certains  écrivains  français  du  xinu* 
siècle  se  soient  donné  pour  but  de  faire  du  réçime  exis- 
tant une  critique  indépendante,  de  préconiser  des  ^éfo^ 
mes?  Il  est  nécessaire  d'élucider  ce  point  pour  rendre 
complète    notre  revue  des   publications  de  cette  épo- 
que (2). 

Quelques  auteurs  ont  cherché  dans  diverses  écoles  i^ 
XYin**  siècle  l'oriçine  des  théories  modernes.  Comme  j* 
l'ai  déjà  dit,  il  en  est  plusieurs  qui  veulent  voir  danste 
physiocrates  les  précurseurs  du  socialisme,  et  noussavoD 

(i)  Œuvres  posthumes  de  Frédéric  II,  XïV.  p.  107. 

(2;  La  littérature  du  sujet  :  Stcheirloff,  Histoire  des  systè 
sociaux  depuis   Vantiquité  jusquà  nos  jours  (en  russf 
pp.  2o5-233.  Villeiranlelle,  Histoire  des  idées  sociales  (UX 
Révolution  française  Siidre,  Histoire  du  communisme,  p^ 
328.  Thonissen,  Le  Socialisme  depuis  r antiquité  jusq 
Constitution  française  de   iS52.  Aniédée  Le  Faure,  les 
listes  pendant  la  Révolution  française.  Dans  d'autres  1 
du  mt^me  i^enre  (par  ex.  Keihauil,  Etudes  sur  les  réfor 
ou  socialistes  modernes,  Bruxelles.  1802^,   Têpoque  < 
étudions  n'occupe  que  très  peu  de  place.  Le  sujet  est 
traité  dans  divers  ouvrai»:es  ci-énéraux  sur  l'époque  e* 
histoires  des  doctrines  sociale  ^^  et  de  l'économie  politir 
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combien  celte  opinion  est  peu  fondée.  Voyons  mainte- 
nant Rousseau,  dont  le  Contrat  social^  pour  beaucoup, 
constitue  une  doctrine  sociale.  Mais,  d'abord,  jusqu'où 
allaient  les  connaissances  de  Rousseau  en  économie  poli- 
tique? Si  nous  examinons  son   article  sur  cette  science 
dans  V  Encyclopédie  y  nous  devons  nous  ranger  à  Tavis 
de   ceux   qui  le    trouvent  très    médiocre  (i).   C'est,    du 
reste,  le  moins  connu,  le  moins  cité  de  ses  ouvrages. 
Nous  l'avons  déjà  vu,   l'économie  s'efface  chez  lui  de- 
vant la  politique.  Suivant  Daire,  Voltaire  ne  voyait  dans 
la  société  d'autres  défauts  que  la  domination  du  clergé 
cl  les  croyances  religieuses,  et  Rousseau,  en  guise  de  re- 
mède aux  souffrances  du  peuple,  propose  la  liberté  poli- 
tique d'Athènes  et  de  Rome  (2),  ce  qui  l'induit  à  justifier 
même  l'esclavage.  Jusqu'à  ses  attaques  contre  la  propriété 
qui  portent  sa  marque  spéciale.  Il  ne  peut  se  faire  le  défen- 
seur de  la  propriété,  puisqu'il  y  voit  «  le  véritable  fonde- 
ment de  la  société  civile  »  (3';,  à  laquelle  il  a  déclaré  la 
juerre  au  nom  de  l'état  de  nature.  D'autre  part,  étant 
donnée  l'importance  qu'il  attache  à  la  propriété,  il  ne 
^distingue  des  physiocrates  qu'en  ce  qu'il  la  fait  naître 
plutôt  du   droit  positif  que  du  droit  naturel  (4).   Tout 

(i)Lavergne  le  juge  :  «  un  de  ses  plus  médiocres  écrits  »  [Eco- 
f^omistes,  p.  66)  ;  Duprat  le  définit  :  t  Quelques  généralités 
wsezpeu  scientifiques  »  Encyclopédistes^  p.  74. 

(a)  Daire,  Sur  les  doctrines  des  physiocrates,  p.  VII,  deuxième 
volume  de  la  ColL  des  princ.  écon. 

(3)  Je  transcris  tout  le  passage  de  son  Economie  politique  : 
«  La  propriété  est  le  vrai  fondement  de  la  société  civile  et  le  vrai 
fwant  des  engagements  des  citoyens,  car,  si  les  biens  ne  répon- 
daient pas  des  personnes,  rien  ne   serait  si  facile  que  d*éluder 
des  devoirs  et  de  se  moquer  des  lois...  Il  est  certain  que  le  droit 
de  propriété  est  le  plus  sacré  de  tous  les  droits  des  citoyens.  » 
(4)  Daire.  ^^Mr  les  doctrines  des  physiocrates,  \)ii.  XVII-XVIII. 
Tfionissen  le  comprend  autrement,  I,  p.  268.  Ceci  prouve  combien 
Ise  opinions  de  Rousseau  sur  ce  sujet  sont  instables,  vacillantes, 
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ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  Rousseau  et  le  socialisme, 
né  à  une  époque  postérieure,  c'est  que  Tassociation  fi*^ 
ternelle  dans  la  vie  politique,  proposée  par  l'un,  fut  plus 
tard  transportée  dans  le  domaine  économique  pa^^al^ 
tre.  Rousseau  a  fourni  le  moule  où  des  penseurs  subsé- 
quents ont  coulé  leurs  conceptions  (i). 

D'un  autre  côté,  Rousseau  dénonce  souvent  la  richesse 
comme  hostile  à  la  liberté  politique  et  à  l'égalité.  Par  là, 
selon  L.  Stein,  il  a  pour  ainsi  dire  frayé  la  voie  à  la  doc- 
trine communiste,  qui,  nous  le  savons,  n'existe  point  chez 
lui  (2).   Rousseau  a  donc  pu   exercer  une  certaine  in- 
fluence aussi  bien  sur  des  politiciens  purs,  tels  que  Ro- 
bespierre, qu'il  ne  faut  pas  prendre  pour  un  socialiste 
révolutionnaire  (3),  que  sur  des  écrivains  socialistes  dans 

puisqu'on  peut  les  commenter  des  manières  si  diverses.  Sur  les 
contradictions  dans  les  opinions  de  Rousseau,  voir  Blanqui,  H) 
p.  i46.  L.  Sicin,  Sociale  Beiveffunff en,  I,  p.  157.  Sudre,pp.4^t 
et  suiv. 

(i)G*est  de  cette  manière  laque  Morley  déBnitle  rapport  entrcle 

socialisme  et  Rousseau.  Voici   les  passag'es  en  question  :  Tht 

same  idea  of  association  came  presently  ta  recewe  a  stitlmort 

remarkable  and  momentous  extension,  when  it  loas  translata 

froni  the  language  of  mère  government  into  thatofeconotM^ 

organization  of  commit  ni  ti  es.  (Bonssean,  II,  p.  i56).  Socialii^ 

is  the  transfer  of  the  principle  offraternal  association  fro^ 

politics,  wherc  liousseau  left  it,  to  the  widerspher  of  indnstrid 

force,  {Ib,  Il  p.  157).  In  thèse  ivays,  the  aulhor  of  the  Social 

Contract  6//rf  involontarib/  anh  inconsciously  contributetotf^ 

growth  of  those  new  and  progressive  ideas,  in  wichfor  hiS 

own  part  he  locked  allfaith^  {Ib.,  II,  p.   190).  Grûn,  dans  ses 

Socialen  Bewegungen,  observe  que  le  Contrat  social  devrait 

plutôt  s'appeler  le  Contrat  politique.  Stein,  Sociale  Bewegu^' 

gen,  \,  p.  157. 

(2)L.  Stein,  Socale  Bewegnngen,\,\t.  i58.  Rousseau, commt 
Helvetius,  ne  se  prononce  que  contre  l'extrême  inèg'alité  des  bien»- 
(3)  C'est  avec  raison  que  Quinet  traite  d'anachronisme  le  sodt" 
lismc  de  la  Convention  et  le  communisme  de  la  Montagne (II, p. 9I1 
Cf.,  pp.  93,  et  suiv.).  «  Laissons,  dit-il,  la  Convention  ce  qu'dl* 
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:enre  de  Mably  f  i).  Le  radicalisme  politique  chez  Rous- 
u  n'entraîne   pas  le  radicalisme  économique  dont  il 
a  pas  trace   non   plus    dans  V Encyclopédie^  quoique 
losophiquement  si  avancée  (2). 

^assons  à  Necker.  Les  passages  que  j'ai  empruntées  à 
ouvrages  nous  autorisent  pleinement  à  le  classer  parmi 

n*en  faisons  pas  un  babouvisme  héroïque  »  (/A.,  p.  99).  Si, 
larque-t-il  encore,  les  biens  nationaux  sont  Mnager  publicuSy 
.\obespierre,  ni  Saint-Just  ne  sont  des  Gracques  (76.,  p.  102). 
bespierre  lui-môme  se  prononce  lA-dessus  dans  son  discours 
24  avril  1793,  où  il  dit  que,  selon  lui,  «  Tégalité  des  biens  est 
e  chimère  »  et  qu'elle  n'est  indispensable  ni  au  bonheur  indi- 
luel  ni  au  bonheur  général.  «  Il  s'agit  bien  plus  de  rendre  la 
uvreté  honorable  que  de  prescrire  l'opulence.  »  Bûchez  et 
>ux,  XXVI,  p.  i3o.  En  parlant  de  la  Montagne,  Thonissen  dit  : 
Quels  étaient  les  vrais  desseins  de  chefs  de  la  Montagne? 
^aient-ils  un  vaste  plan  de  réformes  économiques?  Voulaient- 
simplementse  procurer  de  nouveaux  moyens  de  terreur  contre 
5  propriétaires  hostiles  à  la  Révolution? En  se  tenant  aux  dis- 
urs  prononcés  à  la  tribune  de  la  Convention,  la  dernière  hy- 
ihèse  est  seule  admissible.  C'est  en  vain  qu'on  y  cherche  la 
anifcstation  d'un  système  méthodique,  embrassant  tous  les 
tails  de  la  vie  sociale  »,  I,  p,  3o6.  Je  ne  parle  pas  de  concep- 
•ns  pareilles  à  celle  de  Schmidt  (Pariser  Ziistaende,  II,  p.  9).  Je 
^nalerai  encore  un  trait.  C'est  avec  un  intérêt  tout  spécial  que 
i  relu  les  documents  jacobins  dans  les  cartons  du  comité 
îdal  (Arch.  nat.,  D,  XIV,  1-12),  mais  je  n'y  ai  rien  trouvé  que 
s  déclamations  contre  les  châteaux,  les  livrées,  etc. 
U)  A  propos  de  l'influence  de  Rousseau,  sur  Mably,  voir 
ïrley,  Rousseau,  I,  p.  189. 

i^)b{iipTRi,  Encyclopédistes, pp.  i4i,  107.  U Encyclopédie con- 
nt  plusieurs  desiderata  physiocrates.  Elle  est  contre  les  mono- 
les,  les  privilèges,  la  mainmorte  ecclésiastique  et  contre  toute 
mobilisation  du  .sol.  Les  articles  sur  la  taille,  la  gabelle,  les 
es,  les  traitants,  etc.  sont  dirigés  contre  le  mauvais  système 
Uïcier;  en  parlant  de  la  concurrence,  on  y  dit  qu'elle  va  rendre 
ins  chers  les  produits,  remplir  les  villes  et  les  provinces  d'ou- 
irs.  Duprat,  pp.  142,  i43.  i45,  102  et  suiv.  C'est  pourquoi  Du- 
t  affirme  que  Turgot  réalise  les  idées  de  V Encyclopédie, p,  167. 
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les  défenseurs  décidés  des  classes  laborieuses  (i).  Ces 
ce  que  fait  Louis  Blanc.  Le  même  historien  pourtant,  ton 
en  donnant  la  préférence  au  système  deNecker  surcel" 
de  Turgot,  regarde  ce  dernier  comme  supérieur  daw 
la  pratique  et  observe  que  Necker  reste  au-dessous  de  se 
idées  (2).  De  fait,  ayant  constaté  le  triste  état  des  choses 
dit  Villegardelle,  Necker  ne  sait  par  quoi  le  reiuplfi* 
cer  (3).  Jobez  affirme  qu'en  réalité  Necker  ne  cherchai 
qu'un  succès  littéraire  (4).  En  lui,  nous  rencontrons  cl« 
nouveau  cette  particularité  que  nous  avons  déjà  siçnal^ï 
en  passant  chez  un  grand  nombre  d'écrivains  du  sièel 
dernier:  placés  à  une  grande  distance  de  la  vie  réelW 
'de  l'action,  la  plupart  de  ces  philosophes  ne  voyaient  d»<^ 
leurs  élucubrations  que  des  «  exercices  paisibles  de  Tes* 
prit  »  (5).  Aussi,  généralement,  ne  se  considéraienl-î 
pointcommetenusde  tirer  de  leurs  théories  les  conclusion 

(i)  Après  avoir  cité  quelques  passages  de  Necker,  Foncin  *" 
marque  avec  raison  qu'  •  on  croirait  lire  un  socialiste  contemf>' 
rain  »,  p.  228. 

(2)  «  Turgot  s'éleva  au-dessus  de  ses  écrits  ;  Necker  descend 
au-dessous  des  siens,  »  Louis  Blanc,  1,  p.  479-  Le  conseil  pr^* 
que  de  Necker  est  le  même  que  celui  de  Turgot  :  une  sage  et  p^ 
ternelle  répartition  des  impôts,  do  bonnes  lois  sur  le  commerce  di 
blé,  une  sollicitu<le  continuelle  à  Tégard  des  pauvres,  des  secoua 
largement  distribués  au  moment  de  disettes,  voilà  qui  aurauD^ 
influence  bienfaisante  sur  le  sort  des  peuples.  Collection  dfS 
principaa.v.  économistes,  XV,  p.  307. 

('3)  Villesi-ardellc,  p.  i3o.  H.  Martin  dit  la  môme  chose.  «  Chez 
Necker,  il  faut  bien  le  dire,  la  protestation  en  faveur  des  prolé- 
taires reste  h  l'état  de  sentiment  :  il  n'a  aucun  plan  général  de 
protection  pour  eux.  >>  11.  Martin,  Hist.  de  France^  XVI,  p.  343. 

{[{)  Jobez,  I,  p.  22G. 

(5)  «  Tout  semblait  alors  innocent  dans  cette  philosophie  qai 
demeurait  contenue  dans  l'enceinte  iXQf!,  spéculations  et  ne  cher- 
chait dans  ses  plus  t^randes  hardiesses  qu'un  exercice  paisible 
(le  l'esprit.  »  Mémoires  do  Morellet^  I.  p.  iSg  (cité  par  Taioe.l 
p.  365j  Cf.  Taine,  I,  pp.  374-370. 
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pratiques  qu'elles  renferment,  et  ces  soi-disants  réfor- 
mateurs, en  Ian^*ant  leurs  idées,  n*anihitionneiit  très  sou- 
vent qu'une  gloire  de  lettres(  i  ).  Souvent  aussi,  ils  visaient 
«  plutôt,  comme  le  dit  Sudre,  à  frapper  fort  qu'à  frapper 
juste  »  (2).  Ils  le  reconnaissent  quelquefois  eux-mêmes. 
Ainsi,  Marmontel  avoue  que,  vers  le  milieu  du  siècle,  il  ne 
savait  trop  où  il  en  arriverait  avec  sa  phiIosophie(3).  Ray- 
nal,  dans  sa  lettre  à  TAssenihlée  nationale,  fait  un  aveu 
semblable,  disant  que,  toute  sa  vie,  il  a  réfléchi  aux  idées 
que  l'Assemblée  appliquait  à  la  restauration  du  royaume  ; 
il  y   réfléchissait    lorsque     ces    idées,    repoussées   par 
toutes  les  institutions,  par  tous  les  préjugés,  n'avaient 
pour  elles  que  l'attrait  d'un  consolant  désir,  mais  il  n'é- 
prouvait alors  nulle  tentation  ni  de    les  appliquer  ni  de 
prévoir  leurs   consé([uences  (4).    Rousseau    dit   que     la 
démocratie  qu'il   préconise   est  irréalisable  (5)  et,  dans 
son  projet    de   Constitution    pour    la    Pologne,    il   fait 
plusieurs  concessions  sur  son   célèbre  traité  politique. 
*^on  moins  intéressant  est  l'exemple  de  Brissot,  que  ses 
'Wherches  philosophi(jU('s  sur  le  droit  de  propriété  et  de 
'^^/  (1780)    font  souvent  comparer  à  Proudhon.  Rrissot 
explique    de    la    manière    suivante    ce    qui     l'a    amené 
^  traiter  ce  sujet  :  les  erreurs  prèchées  par  hîs  anciens 
jurisconsultes,  celles  d'une  nouvelle  secte  qui   a  récem- 

11)  Die  Cfopien  nntersrJieiden  sicJi  von  der  Klasse  der  ad- 

fninistrativen  11  nd  jiirisfisrhen  sorinlen  liichtiiiiff   dadurrh, 

dans  sie  sich  uni  den  ffer/ehenen  Zusfanddnrchnns  nicht  ktini- 

mern.sondern  auf  unllknrlirhe  Grnndlnf/e  eine  Gerneinschaft 

consfruiren,  ohne  sich  uni   die  Mit  te/  ilirer    Verwirklichumj 

weiter  zu  kiimmern.  L.  StciFi,  I,  j».  loô. 

i?.)  Sudre,  p.  207. 

f3)Scld(»ss('r,  Histoire  fin  X  \'I//\sièc/e,\y ,\i.  i3,Su(ln',p.  27S. 
i^)  J*'  nie  borne  à  cr  passai;-»',  mais  IouIp  la  lettre  est  reiriar- 
quâble.  Huche/,  et  Roux,  IX,  pp.  f\(n-f\(\H. 
(5)  Contrat  social.  IH.  p.  f\. 
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ment  beaucoup  écrit  sur  la  politique  l'ont,  dit-il,  poussé  à 
s'occuper  de  l'origine  de  la  propriété.  Ses  recherches 
l'ont  convaincu  que,  jusqu'à  présent,  on  a  eu  les  no- 
tions les  plus  erronées  sur  la  propriété  naturelle,  que 
la  propriété  civile  se  trouvait  en  pleine  contradiction 
avec  celle-là  (i),  etc.  Ainsi,  tout  le  travail  deBrissot  n'est 
que  la  démolition  théorique  du  droit  de  propriété,  mais  on 
se  tromperait  en  espérant  le  voir  aboutir  aux  déductions 
que  la  logique  commanderait.  Antérieurement,  Brissot 
avaitécrilun  ouvrage  sur  les  moyens  deprévenirles  crimes 
en  France,  et  ses  Recherches  philosophiques  sur  le  droit  de 
propriété  et  de  vol  n'en  sont  que  la  continuation.  A  la 
suite  du  passage  cité  ci-dessus,  Brissot  dit  s'être  aperçu 
que  le  vol,  qui  viole  le  droit  de  propriété,  ne  doit  pas 
être  puni  w  lorsqu'il  est  conseillé  par  un  besoin  natu- 
rel »  et  que  nos  lois  relatives  à  ce  crime  devraient, 
être  plus  humanitaires  (2).  Et  il  termine  en  déclarant 
qu'il  a  cherché  le  bien  de  ses  semblables.  Si  les  tri- 
bunaux détruisaient  la  barbarie  des  anciens  temps,  s'ils 
ne  punissaient  plus  le  malheureux  qui,  poussé  par  la  faim, 
se  rassasie  aux  frais  de  son  voisin,  il  serait  complètement 
heureux.  Ceci  vaudrait  dessièclesd'immortalité(3).Iln'esl 

(1)  Recherches  philosophiques  y  préface.  La  deuxième  édition 
de  cet  ouvrage  se  trouve  dans  la  Bibliothèque  philosophique  du 
législateur,  publiée  à  Berlin.  La  secte  en  question,  ce  sont  les 
physiocrates,  contre  lesquels,  en  la  personne  de  Mercier,  est  aussi 
dirigé  Touvrage  de  Mably  Doutes  proposés  sur  tordre  naturtl 
et  essentiel  des  sociétés  (l'jdyS).  Telle  est  aussi  la  tendance  de 
l'ouvrage  anonyme  V Examen  du  système  des  philosophes  éco- 
nomistes (Genève,  1787).  Les  idées  de  Mably,  Necker,  Brissot 
sont  une  réaction  contre  le  système  de  physiocrates,  qui  créaient 
une  sorte  de  monopole  en  faveurde  la  propriété  foncière. 

(2)  Recherches  philosophiques,  p.  266. 

(3)  Ibid.j  p.  33 1.  (Test  aussi  le  point  de  vue  de  Morelly,  qui  dit 
dans  sa  Basiliade  que  u  la  propriété  est  la  mère  de  tous  les  crimes, 
enfants  du  désespoir  et  d'une  indigence  furieuse  »,  ainsi  que  de 
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point  besoin  de  rappeler  qu'à  l'époque  de  la  Révolution 
Brissot  appartenait  à  un  parti  des  plus  modérés  (i)  etqu'il 
qualifiait  lui-même  son  ancien  ouvrage  «  d'amplification 
d'écolier  qui  s'exerce  sur  un  paradoxe  »  (2).  Et,  lors- 
qu'en  1792  le  Journal  de  Paris  rappela  sa  théorie  sur  la 
propriété  (De  la  doctrine  de  J.-P.  Brissot  sur  le  droit  de 
thomme)y  l'écrivain  attaqué  répondit  dans  son  Patriote 
français  qu'on  avait  tort  d'appliquer  à  l'état  social  des 
idées  qui,  dans  son  esprit,  ne  convenaient  qu'à  l'état  de 
la  nature  (3). 

De  Brissot,  nous  devons  tout  naturellement  passer 
àMably,  auteur  du  premier,  et  le  seul  au  xviiie  siècle, 
exposé  plus  ou  moins  sicentifique  de  la  théorie  com- 
muniste (4).  Son  Traité  de  législation  (1776)  est  trop 
connu  pour  que  nous  en  citions  des  passa^g^es  (5).  Il  suffit 
pour  caractériser  l'ouvrage  de  '  rappeler  des  phrases 
telles  que  celles-ci  :  a  Le  vrai  ordre  naturel,  c'est  la  com- 
munauté des  biens  »  ;  w  la  propriété,  c'est  la  source 
de  tous  les  malheurs  »,  etc.  Mais  Mably  se  borne  à  la 
théorie  :  ce  n'est  point  un  communiste  pratique  ;  il 
considère  le  communisme    comme   un  système    irréali- 


ly  dans  ses  Doutes  proposés,  où  ce  dernier  affirme  que  la 
peine  de  mort  pour  crime  de  vol  est  une  honte  inflig^ée  à  notre 
foison. 

(i)  Voir  sa  propre  profession  de  foi  dans  Bûchez  et  Roux, 
pp.  433-438. 

(2)  Louis  Blanc,  III,  p.  ii3. 

(3)  Bûchez  et  Roux,  XIII,  p.  433.  Gallois  (I,  p.  278)  cite  la 
phrase  suivante,  empruntée  au  Patriote  français  :  <  Le  moment 
où  les  malintentionnés  ne  cessent  d'alarmer  les  Français  sur  le 
respect  des  propriétés...  i 

(4)  L'opinion  de  L.  Stein.  Soc.  Reweg.,  I,  p.  i58.  Morley 
l'appelle  :  the  chief  dogmatic  socialist  of  the  century.  Rous- 
seau, I,  p.  189. 

(5)  Voir  L.  Stein,  L  p.  i5() 


316  CHAPITRE   V 

sable  (i),  et  il  souhaite  seulement  que  les  lois  réagis» 
contre  l'avarice  et  l'ambition  (2). 

Brissot  et  Mably  ne  sont  point  uniques  en  leur  gen 
Antonelle,  membre  de  la  «  secte  des  Égaux  »,  se  borne,  j 
qu'au  moment  où  Babœuf  se  Tagrège,  à  prêcher  un  co 
munisme  abstrait.  Ainsi,  dans  le  n*9  de  son  Orateur  f 
béien,  il  dit  que  les  racines  de  cette  fatale  institution  (la p 
priété)  sont  trop  profondes  et  trop  intimement  entreu 
lées  aux  autres  pour  qu'on  puisse  jamais  les  extirper  de 
vie  des  grands  et  anciens  peuples.  Ailleurs,  dans  s 
Journal  des  hommes  libres  (n°  i44)j  après  avoir  vanté 
communisme  en  principe,  il  ajoute  qu'il  ne  s'ensuit  poi 
qu'on  doive  actuellement  voter  la  suppression  réelle  de 
propriété  particulière  (3).  Babœuf  lui-même,  sous  Ti 
fluence  des  idées  de  Rousseau  et  de  Raynal,  écrivit  en  17 
son  Cadastre  perpétuel,  qu'il  publia  l'année  suivante  ; 
livre  est  aussi  sans  tendances  communistes.  Je  ne  pai 
point  de  Morelly,  utopiste  purement  romanesque,  ni 
Linguet,  que  certains  écrivains  (Stchegloff  entre  autn 
prennent  à  tort  pour  un  socialiste  antérieur  à  la  Révol 
tion.  Emporté  par  sa  passion  de  critique,  lui  aussi  coral 
le  régime  social  contemporain,  et,  au  milieu  de  bes 
coup  de  paradoxes  (4),  il  finit  par  juger  que,  le  sorld' 

(i)  •  Le  mal  est  aujourd'hui  trop  invétéré  pour  espérer  de 
guérir  ».  Doutes  proposés...  p.  24.  Voir  aussi  les  c  obstacles  insi 
montables  »  à  la  fin  du  premier  livre  du  Traité  de  la  législatii 

(2)  •  Daps  l'ordre  des  choses  où  nous  nous  trouvons,  le  lég 
lateur  doit  avec  prudence  tourner  toutes  ses  forces  contre  IV 
rice  et  l'ambition.  »  Telle  est  aussi,  presque  textuellement,  l'Oj 
nion  d*AntonelIe.  Sudre.  p.  3i5. 

(3)  Thonissen,  I,  p.  ?n!\,  note  2.  Sudre.  p.  3i5. 

(l\)  Voir  plus  haut  les  deux  citations  empruntées  à  la  Théo\ 
des  lois  cioiles.  L.  Blanc  dit  à  ce  sujet  :  «  Rien  de  plus  odic 
que  l'idéal  politique  de  Lini^uet.  »  1,  p.  4^4  Voir  aussi  Hat 
III,  pp.  33o-348,  379-400.  Villegardelle,  pp.  i3o,  etsuiv.  Voici 
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salarié  n'étant  pas  assuré,  mieux  vaut  revenir  à  l'escla- 
vage. En  outre,  il  conseille  de  renoncer  à  ces  chimères  de 
liberté,  d'indépendance  et  de  laisser  les  choses  telles 
qu'elles  sont. 

Ainsi, le  plusgrand  nombre  des  écrivains  du  xviii^siècle 
necherchent  dans  leurs  rêveries  plus  ou  moins  socialistes 
et  communistes  qu'un  exercice  intellectuel  et  ne  se  sou- 
cient pas  de  leur  mise  en  pratique.  Quelques  auteurs  peu 
connus,  dont  les  historiens  ne  parlent  point  ou  ne  parlent 
qu^incjdemment,  sont  beaucoup  plus  intéressants  pour 
avoir  songé  à  passer  de  l'idée  à  son  application  (i). 
Tel  est  d'abord  Faiguet,  qui,  à  propos  des  communautés 
moraves  (2),  auxquelles  il  compare  celles  d'Auvergne, 
recommande  d'organiser  des  associations.  On  pourrait, 
pense-l-il,  instituer  d'autres  communautés  à  l'exemple  de 
celles-là.  Jusqu'à  présent,  les  célibataires  seuls,  moines  et 
nonnes,  ont  profité  des  avantages  de  Tassociation  ;  elle 
û'existe  presque  pas  pourries  hommes  mariés,  qui,  ayant 
une  famille  à  entretenir,  ont  plus  (jue  les  célibataires  be- 
soin de  l'aide  qu"elle  apporte  (3).  Faiguet  se  fonde  là-des- 

cxemple  de  ses  paradoxes.  Le  pain  comme  nourriture  est  une  in- 
veotion  très  dangereuse  et  très  nuisible.  La  majorité  des  hommes 
^ele  connaissent  pas,  et  il  exerce  une  action  de  plus  périlleuse 
sir  ceux  qui  s*en  servent,  etc.  Hatin,  III,  p.  892. 

(i)  «  Quelques  encyclopédistes,  devançant  les  disciples  de  Fou- 
'**^ avaient  proposé  des  plans  d'association  domestique  et  agri- 
^le  et  développé  le  petit  nombre  d'idées  raisonnables  qui  se 
auvent  au  fond  des  excentricités  phalanstériennes  »,  et  voilà 
^nt.  Sudre,  p.  279,  cf.,  pp.  335  336. 

(2)  Encyclopédie  (édit.  de  (îénéve,  1779^  t.  XXII  ;  dans  la  nou- 
^<^lle  édition,  t.  III,  pp.  G3o-()34.  De  grandes  citations  dans  Ville- 
S^^'delle.  p.  99,  et  suiv.  Les  deux  autres  ouvrages  de  Faiguet  : 
'^i^cours  (Tiin  bon  citoyen  sur  les  moyens  de  multiplier  les 
forces  de  VEtat  et  d'augmenter  la  population  et  VAmi  des  pau- 
'^'^«(1763),  cités  par  Kautzet  Stcheglott*,  mesont  restés  inconnus. 

(3)  Encyclopédie^  Histoire,  111,  p.  632. 
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SUS  pour  proposer  tout  un  plan  d'organisation  de  coi 
munautés  pareilles  à  celles  qui,  précisément  lorsqu 
les  prenait  pour  modèle,  étaient  en  train  de  tomber 
ruines  ;  il  sig^nale,  entre  autres.  Tordre  et  les  bonnes  mœi 
qui  y  régnent,  Teslime  dont  elles  jouissent  auprès 
leurs  voisins.  D'autres  écrivains  parlent  aussi  d'a^oci 
tions  mi-productrices,  mi-bienfaisantes  (i).  Mais  de  p 
reils  projets  et  le  principe  dont  ils  découlaient  avaie 
peu  de  chance  d'être  agréés  par  la  société  d'alors;  < 
ne  leur  accorda  aucune  attention.  La  tendance  g 
nérale  de  l'époque  était  entièrement  opposée  à  la  cor 
munauté,  à  Tassociation.  Nous  savons  déjà  que  Ton  fa 
sait  la  guerre  aux  restes  des  propriétés  foncières  comim 
nales  (2).  Les  novateurs  ne  délestaient  pas  moins  touh 
les  corporations  d'ouvriers,  qui  eurent  contre  elles  ne 
seulement  les  physiocrates,  mais  tous  ceux  qui  s'enocc 
pèrent  (3).  Ainsi,  sous  la  Convention,  on  ne  prit  mêa 

(1)  Chamousscl,  Vues  d'un  citoyen,  plan  dune  maison  da 
sociation  (1707;  ;  Goyon  de  la  Plonibanie,  V Homme  en  socie 
ou  nouvelles  vues  économiques  (17G3),  etc.  Du  reste,  Govon  « 
la  Plonibanie  se  montrait  parfois  un  extravagant  fantaisisi 
Bussière,  I,  pp.  90,  etsuiv. 

(2)  Lozeau,  dans  son  Rapport  sur  la  nécessité  de  supprim 
les  propriétés  communales  et  sur  les  principes  de  la  proprié 
dans  un  pays  libre,  affirme  que  rexistence  de  communautés  < 
contraire  à  l'unité  nationale.  Aveline  (dans  son  Rapport  sur 
partage  et  le  défrichement  des  biens  communaux^  p.8),  dî 
€  Pourquoi  donc,  dans  une  société  où  la  propriété  est  un  des  pi 
miers  titres  constitutionnels  et  dont  la  simplicité  des  priocip 
généraux  fait  la  force,  pourquoi  admetterait-on  une  bigarrii 
ridicule  des  propriétés  privées  et  des  propriétés  communes?» 

(3)  Dés  1707,  l'académie  d'Amiens  accorde  une  récompeD 
pour  le  Mémoire  sur  les  corps  des  métiers^  dont  Tauteur  affi 
mail  que  les  corporations  de  cette  espèce  sont  très  nuisibles 
lindustrie.  Levasseur,  11,  p.  ;583.  Les  politiciens  cul  d*aulr 
motifs  d'être  hostiles  aux  corporations  ;  elles  ne  doivent  poi 
exister  dans  un  Etat,  car  elles  altèrent  l'unité  nationale,  Tain 
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pas  garde  au  projet  de  Spuhait  de  conserver  aux  commu- 
nes les  terres  communales  à  la  condition  de  départager 
périodiquement  celles  qui  étaient  labourables  (i). 

Tel  était  Tétat  d'esprit  avant  la  Révolution.  Plus 
lard,  nous  ne  trouvons  non  plus  aucune  critique  du  ré- 
gime économique  contemporain.  Dès  le  début  du  mou- 
vement provoqué  par  les  élections  aux  Etats  généraux 
commencent  à  paraître  quantité  de  brochures  qui  dé- 
fendent les  intérêts  des  masses.  C'est  de  ces  brochures 
qu'un  écrivain  a  pris  texte  pour  parler  des  socialistes  de 
la  Révolution,  mais,  malgré  son  désir  d'y  découvrir  du 
socialisme,  il  a  été  obligé  à  son  tonr  de  convenir  que 
chacun  des  auteurs  examinés  par  lui  avait  des  opinions 
propres  (2).  Tout  parti  aime  à  se  glorifier  de  devanciers 
dans  les  temps  les  plus  reculés,  ce  qui  ne  sert  souvent 
qu'à  altérer  la  vérité  historique.  Il  en  fut  ainsi  quand 

"ip.  22i,ctsuiv.  «  Vos  comités  se  sont  convaincus  que  toute  com- 
"ïunauté  de  propriété  et  de  jouissance  est  nuisible  à  la  liberté  ». 
"éraull-Lamerville,  Lois  rurales  y  p.  9.  De  là  le  décret  du   i4 
l^iVL  i-ygi  défendant  toute  corporation  ouvrière. 

(1)  L'auteur  part  de  Tidée  <jue  les  terres  communales,  c'est  le 
"*^n  séculier  des  pauvres  et  que,  par  conséquent,  personne  ne  doit 
^*iUngper  leur  destination.  Elles  sont  inaliénables,  et,  s'il  faut  les 
Partager,  que  ce  ne  soit  que  temporairement. —  Souhait  conseille 
JJ^  ne  pas  abandonner  les  biens  des  pauvres  aux  caprices  du  sort,  à 
lividité  de  concurrents  ou  de  quelques  créanciers,  aux  besoins  ou 
*  **insouciance  du  moment.  Que  vaut-elle  pour  le  laboureur,  la  li- 
"*^i*té  de  disposer  des  son  lot  ?  Ce  no  serait  que  la  liberté  de  Talié- 
*^^**et,  par  conséquent,  d'empirer  encore  son  sort.  Discours  sur  le 
Partage  des  biens  communaux,  prononcé  à  la  tribune  de  la 
^^noeniion  nationale,  par  J.  Souhait,  le  27  avril  de  l'an  11. 
^^r  l'éventualité  que  le   pauvre    vende   son   lot,  voir  Aveline, 

P-  17. 

(2)  «  Les  socialistes  de  la  Révolution,  que  nous  trouverons 
ûopinion  difFérente  sur  presque  toutes  les  questions  ».  A,  Le 
Faure,  p.  98. 


donnée  à  celte  question  lorsque,  avec  le  règn 
Louis  XVI,  commence  une  nouvelle  période  de  This 
de  France  :  celle  de  l'application  des  principes 
riques  de  la  «  philosophie  ».  Sous  l'aiguillon  de 
pauvrissement  général,  d'une  baisse  croissante  da 
productivité  surtout,  on  tente  de  réaliser  certains  j 
auxquels,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  la  popul; 
rurale  était  intéressée. 

Cette  population,  qu'avait-elle  à  espérer? 

Les  jurisconsultes  ont-ils  préparé  quelque  réform 
droit  agraire,  devenu  intolérable  ?  Non.  Ils  étaient 
le  statu  quo.  Ce  sont  les  économistes  qui  sont  part: 
d'une  réforme  ou  plutôt  de  la  suppression  du  régime 
dal,  non  pas  parce  qu'il  empêchait  les  paysans  de  de^ 
propriétaires,  mais  parce  qu'il  entravait  le  dévelc 
ment  de  l'agriculture.  La  terre  affranchie,  ils  la  destim 
non  à  la  masse,  mais  à  un  certain  nombre  d'élus,  ( 
blés  de  devenir  de  bons  fermiers.  Dans  la  doctrin- 
physiocrates,  il  n'y  avait  qu'un  avantage  pour  le  la 
reur  :  il  était  libéré  des  impôts.  Quant  aux  principe 
philosophes,  est-ce  que  leurs  auteurs  eux-mêmes  n 
saient  pas  des  réserves  sur  leur  application  ?  Et  ces 
losophes  étaient-ils  toujours  conséquents  ?  Est-ce  q 
plus  grand  parmi  eux,  celui  qui  a  donné  son  nom  i 
siècle,  ne    divisait  l'humanité   en    deux  catégories 
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XYU1^  siècle.  Néanmoins,  en  attirant  l'attention  publique 
sur  le  développement  de  la  mendicité,  sur  la  décadence 
de  l'agriculture,  sur  la  fréquence  des  disettes,  sur  les  vices 
dusystème  fiscal,  sur  la  ruine  des  finances,  etc.,  elles  ont 
contribué,  ne  fût-ce  qu'indirectement,  à  montrer  qu'il 
était  devenu  indispensable  d'apporter  des  remèdes  à  la 
condition  des  paysans. 


ai 


CHAPITRE  VI 

LES    PROJETS    ET    LES    ESSAIS    DE    RÉFORMES 

I.  La  question  du  scrvagpe  el  des  droits  féodaux  chez  les  écrivains. 
Voltaire,  Turgol,  Boncerf.  Turgot  penseur  et  homme  d'action. 
Les  mesures  relatives  au  servas^^e  el  à  la  féodalité.  La  haine  des 
privilégiés  pour  Turgot.  Les  réformes  de  Turgol.  Leur  carartèfe. 
—  IL  Les  Assemblées  provinciales.  Leur  composition  et  leurs atln- 
butions.  Comment  le  peuple  les  considère.  La  réforme  des  Assem- 
blées paroissiales.  L'édit  du  8  août  1779.  —  IIL  Les  écrits  de  cir- 
constance avant  la  Révolution.  Les  pamphlets  de  la  noblesse  et  da 
Tiers.  La  bourgeoisie  et  le  peuple.  Les  brochures  qui  défen- 
dent les  intérêts  des  paysans.  Clicquot-Blervache.  La  critique  des 
théories  économiques.  L'idée  du  quatrième  Etat.  L'antagonisme 
entre  les  capitalistes  et  les  propriétaires  fonciers.  Les  ouvrages  sor 
la  féodalité  et  le  servage. 

J'ai  consacré  les  quatre  premiers  chapitres  de  mon 
ouvrage  à  retracer  la  situation  des  paysans  surtout  peu* 
dant  lesquinze  dernières  années  de  l'ancien  régime,qu'oc- 
cupe  le  règne  de  Louis  XVI.  Ces  quinze  années  ont  >"* 
les  premières  tentatives  plus  ou  moins  sérieuses  de  ré- 
formes :  c'est  alors  que  les  principes  généraux  dégagés 
par  les  penseurs  durant  le  quart  de  siècle  précédent 
commencent  à  sortir  du  domaine  des  abstraction^) 
que  maints  projets  d'innovations  se  succèdent.  Mainl^ 
nant,  nous  verrons  ce  qui,  dans  ces  projets  et  ces  essais,  t 
trait  aux  paysans. 

D'abord,  les  restes  du  servage.  Ils  frappent  si  peu  lésa* 
prits  les  plus  libres  de  l'époque  que  plusieurs  n*en  fr 
sent  rien,  que  quelques-uns  semblent  même  en  nierreB»* 
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;  (i).  Toutefois,  quand  l'occasion  s'en  présente,  les 
ît  les  autres  sont  unanimes  à  demander  leur  aboli- 

rmi  les  attaques  dont  le  servage  est  l'objet,  il  faut 
re  au  premier  rang  celles  de  Voltaire,  qui  y  revient 
nombreuses  reprises  (2).  11  s'émeut  surtout  en  faveur 
serfs  de  l'abbaye  de  Saint-Claude  du  Mont-Jura,  et  il 
esse  de  prendre  à  partie  ces  moines  qui,  selon  son 
ession,  considèrent  comme  un  péché  de  manger  une 
i-once  de  mouton  et,  sans  le  moindre  remord  de  con- 
ice,  avaient  la  fortune  de  toute  une  famille.  On  a  ra- 
é  qu'à  la  nouvelle  de  l'intervention  de  Voltaire  en 
faveur  ces  serfs  décidèrent,  s'il  obtenait  leur  afFran- 
sement,  de  mettre  sa  statue  dans  leur  église,  auprès 
elle  de  saint  Claude  (3).  Mais  Voltaire  échoua  dans 
;  tâche,  et  il  fallut  le  cahier  spécial  des  serfs,  en  1789, 
•  que  leur  évêque  eût  honte  et  se  déclarât  prêt  à  de- 
der  qu'ils  fussent  affranchis,  à  condition  cependant 
dédommager  son  siège  et  son  chapitre  par  l'union 
lelques  bénéfices»  (4).  C'est  en  prévision  d'un  marché 
il  que  Voltaire  conseillait  ironiquement  d'attendre 
ques  siècles,  que  toutes  les  dettes  de  l'Etat  aient  été 

I  Montesquieu^  Esprit  des  lois,  XV,  p.  10. 

Petits  traités  reproduits  daus  le  cinquième  volume  de  Té- 
n  parisienne  de  1862.  i)  Commentaire  sur  l'Esprit  des  lois 
atribe  à  V auteur  des  Ephémérides.  Z)Au  roi  en  son  conseil 

les  sujets  du  roi  qui  réclament  la  liberté  en  France, 
'oix  du  curé  sur  le  procès  des  serfs  du  Mont- Jura, 
mtume  de  Franche-Comté,  sur  Vesclavage  imposé  à  des 
ens  par  une  vieille  coutume.  G)  Supplique  des  serfs  de 
t-Claude,  7)  Requête  au  roi  pour  les  serfs  de  Saint- 
de.  8)  Extrait  d^un  mémoire  pour  l'entière  abolition  de  la 
tude  en  France,  Cf.  Barni,  I,  pp.  334,  et  suiv.  Laurent,  XI, 
6o-56i,  XIII,  p.  525. 

Barni.  1,  p.  247. 

Chassin,  I,  p.  159. 
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payées (i).  L'affranchissement  desmainmortablesn'ap 
encore  eu  lieu,  écrivait  en  1787  un  biographe  de  Yoltaii 
Duverner  (2).  Louis  XVI,  à  qui  s'adressait  surtout  Ta 
pel  de  Voltaire,  n'eut  pas  le  courage  d'assumer  la  d^ 
truction  définitive  du  servage,  qu'à  la  veille  de  la  Ré'^ 
lution  des  écrits  réclament  encore. 

Au  reste,  le  régime  féodal  dans  son  ensemble  fut  bat 
en  brèche,  et  sa  disparition  réclamée.  Ainsi,  Turg 
élabore  un  vaste  plan  de  réformes  que  nous  connai 
sons  seulement  par  le  très  court  résumé  de  son  bu 
graphe  Condorcet,  circonstance  d'autant  plus  regretta 
ble  que  ce  plan  parait  être  identique  à  celui  plus  tart 
adopté  et  mis  à  exécution  par  la  Constituante. 

Selon  Condorcet,  Turgot  divisait  les  droits  féodaux  en 
trois  catégories  :  premièrement,  le  cens,  le  champartet 
les  dîmes  féodales  représentant,  pour  la  plupart,  ou  la 
co-possession  ou  le  prix  de  la  concession;  ensuite, 
t(  les  impôts  dont  le  souverain  avoit  par  son  consente- 
ment légitimé  l'usurpation  »,  ou  de  vrais  privilèges,  tels 
que  les  droits  de  chasse,  de  pêche,  les  banalités,  etc.; 
enfin,  la  justice  seigneuriale,  la  mainmorte,  c'est-à-dirt 
les  droits  constituant  ou  une  usurpation  sur  le  pouvoU 
royal  ou  une  violation  du  droit  naturel  (3).  Tout  cet  en- 
semble devait  être  aboli  selon  Turgot,  qui  considè 
rait  comme  iniques  tous  les  actes  rendant  la  pro 
priété  éternelle  et  qui  revendiquait  pour  TElal  l 
droit  de  changer  les  formes  des  charges  de  la  deuxièm 
et  de  la  troisième  catégorie.  Aussi  établit-il  une  dii 
tinction  :  d'abord,  les    droits  de    la   première  et   de  ' 

(i)  Diction.  phiL,  VII,  p.  i54.  Dans  Tun  de  ses  contes,  èc 
peu  avant  sa  mort,  Voltaire  exprime  pourtant  plus  d*espo 
Laurent,  XII,  p.  ii4. 

(2)  Barni,  I,  p.  338. 

(3)  Condorcet,  Turgot,  p.  173. 
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deuxième  devaient  être  déclarés  rachetables,  ceux   de 
'a    troisième    supprimés    sans   indemnité  ;    ensuite,    le 
rachat  des  droits  de    propriété   devait    être  facultatif, 
tandis  que   celui   des    droits    ayant   pour  origine  une 
concession  de  l'Etat  devait  être  obligatoire  (i).  La  pro- 
cédure de   la  réforme   devait   être    déterminée   par    la 
loi  ;  quant  à  l'opération  elle-même,  c'étaient  les  munici- 
palités projetées  par  Turgot  (2)  qui  devaient  l'effectuer. 
Il  serait  difficile  de  déterminer  jusqu'à  quel  point  Tur- 
got développa  ce  plan,  dont  l'exécution  échut  à  la  Cons- 
tituante. Il  est  à  remarquer  que  les  contemporains,  comme 
les  historiens  de  nos  jours,  lui  attribuent  une  part  au 
traité  de  Boncerf,  les  Inconvénients  des  droits  féodaux^ 
brûlé  en  1776  par  l'exécuteur  de  hautes  œuvres,  confor- 
mément à  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  (3).  Boncerf  a 

(i)  Ibid.y  pp.  174-175.  L'un  de  ces  passages  n'est  pas  clair 
dans  Condorcet.  L'auteur  y  dit:  «  Il  y  a  une  différence  entre  ces 
droits  et  ceux  qui  représentent  la  propriété.  Le  souverain  pour 
ceux-là  a  le  droit  de  forcer  au  remboursement,  comme  celui  de 
changer  la  forme  de  l'impôt.  Mais  il  n'a  pas  le  même  pouvoir 
pour  les  droits  qui  représentent  la  propriété,  et  le  rembourse- 
Dientne  peut  être  que  volontaire  de  la  part  de  celui  qui  y  est 
assujetti  ».  Ce  «  qui  y  est  assujetti  »  n'est  pas  clair.  De  qui 
8'agit-il?  de  celui  qui  paye  ou  de  celui  qui  reçoit  le  prix  du  ra- 
diât î  Foncin  parle  aussi  de  ce  plan  de  Turgot  sans  indiquer  la 
aource  d'où  il  tire  ses  renseignements  (Turgot y  p.  549).  '^  cite 
aussi  le  passage  ci-dessus  de  Gondorcet,  mais  d'une  manière  qui 
nous  fait  croire  qu'il  ne  l'a  pas  bien  compris  lui-môme.  Parlant 
du  double  rachat,  il  résume  ainsi  ce  qui  concerne  les  droits  de  la 
première  catégorie  :  «  Ils  sont  sacrés,  mais  remboursables.  » 
Quant  à  ceux  de  la  deuxième,  il  dit  :  «  Les  possesseurs  de  ces 
droits  ne  méritent  qu'un  dédommagement.  » 

(2)  Gondorcet,  pp.  173,  175-176. 

(3)  L'histoire  détaillée  de  cette  œuvre  est  raconté  par  Foncin, 
Turgot,  pp.  434-44i    Gf  ,  Maugin,  L  pp.  353-357.  On  s'en  sou- 
venait très  bien  même  plus   tard.  Les  auteurs  du  Dict.  biogr. 
(I,  p.    182),  en   1800,  disent  d'elle  qu'elle  «  servit  de  base  aux 
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été  très  lié  avec  Turgot,  cela  est  indubitable  (i),  et  il  est 
très  possible  que  le  ministre  réformateur  ait  collaboré  à 
Touvrage. 

Il  est  très  probable  aussi  que  la  rigueur  ordonnée  par 
le  parlement  de  Paris  fut  une  démonstration  contre  le 
ministre,  car  Toeuvre  elle-même,  qui  ne  doit  sa  célé- 
brité qu'à  sa  condamnation,  ne  contient  point  d'idées 
neuves,  et  son  ton  général  est  plutôt  très  modéré,  comme 
l'indique  assez  son  titre.  Elle  ne  défend  pas  les  inté- 
rêts des  assujettis  seuls  et  ne  taxe  pas  d'injustice 
les  droits  seigneuriaux,  mais  elle  cherche  à  établir  que 
ces  droits  ne  sont  pas  profitables  même  à  leurs  bénéfi- 
ciaires, idée,  disons-le  entre  parenthèse,  qu'on  rencontre 
assez  souvent  au  xviii"  siècle.  Il  affirme,  par  exemple, 
que  les  droits  féodaux,  avec  très  peu  d'avantages,  pré- 
sentent beaucoup  d'inconvénients  aussi  bien  pour  les 
seigneurs  que  pour  les  vassaux.  Ailleurs,  il  est  dit  qu'en 

décrets  du  4  août  1789  ».  Le  même  rôle  lui  est  attribué  actuel- 
lement par  Foncin,  p.  [\I\i. 

f  i)  Selon  Tissot,  Boncerf  était  Tami  de  Turgot,  et  il  abondait 
dans  son  sens.    Turgot,  p.  Go.  Doniol  dit  que  la  brochure  est 
écrite  pour  Turgot.  hsi Révolution,  p.  8.  En  général,  selon  les  con- 
temporains, elle  exprimait  les  opinions  de  Turgot  sur  les  droits 
féodaux.  Foncin,  Turgot,  p.  439.  Loménie,  les  Droits  féodaux, 
p.  545.  Selon  Bardoux,  «  Turgot  fit  officiellement  attaquer  les 
droit  féodaux  par  Boncerf  »,  p.  62.  Nous  lisons  dans  Mauguin  : 
«  Tur;sç'ot  fit  publier  une  brochure  dout  il  avait  confié  la  rédac- 
tion à  Boncerf.  Ce  mémoire  intitulé  :  Inconvénients  des  droits 
féodaux,  inspiré  entièrement  par  le  ministre...  »,  I,  p.  353.  De 
Fresquet  affirme  que  la  brochure  fut  commandée  par  Turgot. 
Précis,  p.  174-  Michaud  ne  parle  que  d'un  encouragement  donné 
par  Turgot.  Boncerf  s'intéressait  aussi  aux  questions  agronomi- 
ques ;  j'ai  rencontré  aux  Archives  nationales  (H  i5i4)  ses  lettres 
et  ses  projets  relatifs  à  ce  sujet,  et  il  prenait  une  part  active  aux  tra- 
vaux des  sociétés  agricoles  (Arch.  nat.,  D  XIV,  8).  Extrait  des  re- 
gistres delà  Société  royale  d'agriculture  du  7  juin  1790.  La  liste 
de  ses  ouvrages  économiques  se  trouve  dans  Michaud,  loco  citato. 
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vendant  ces  droits  le  seigneur  recevrait  plus  qu'en 
vendant  toutes  ses  terres(i).  Que  réclame  donc  Fauteur? 
Supposant  que  la  liberté  personnelle  va  bientôt  s'éten- 
dre aux  mainmortables  qui  existent  encore  exceptionnel- 
lement dans  certaines  provinces  (2),  il  demande  Taffran- 
chissement  de  la  terre,  susceptible  d'être  aussi  avantageux, 
dit-il,  que  celui  des  personnes  (3).  Affranchir  la  terre,, 
c'est  ((  simplifier  la  possession  de  façon  qu'un  seul  héri- 
tage n'ait  plus  une  multitude  de.  maîtres»  (4);  autre- 
ment dit,  c'est  introduire  la  propriété  romaine,  «  le  franc- 
alleu  universel  »  (5).  Ce  bienfait  est  non  seulement  au 
pouvoir  du  roi,  mais  c'est  même  l'un  de  ses  devoirs  (6), 
Il  ne  peut  et  ne  doit  pas  être  gratuit  :  le  censitaire  payera 
la  franchise  de  son  bien  un  prix  convenable. 

Après  la  chute  de  Turgot  et  jusqu'au  moment  où  l'ap- 
proche de  la  convocation  des  Etats  généraux  provoqua 
une  nouvelle  fermentation  des  esprits,  le  sujet  traité  par 
Boncerf  semble  oublié.  Le  remettre  en  discussion,  c'était 
atteindre  les  intérêts  des  privilégiés,  qui  détenaient  le 
pouvoir.  L'abolition  du  régime  féodal  devait  évidemment 

(i)  Boncerf,  les  Inconvénients  des  droits  féodaux,  pp.  i8, 
3i.  Clicquot-Blervache  signale  aussi  les  inconvénients  de  droits 
seigneuriaux  comme  forme  de  propriété  (Vroil,  pp.  297-299). 
Boudin,  Nouvelles  Réflexions^  pp.  5-8. 

(2)  Ibid.y  p.  4ï-  «Les  succès  des  premiers  affranchissements  en 
déterminèrent  d'autres,  imités  par  les  seigneurs,  et  bientôt  libre 
ci  français  furent  synonymes  ».  p.  17. 

(3)  «  On  peut  même  assurer  que  la  liberté  des  fonds  produirait 
des  avantages  aussi  considérables  qu'en  a  produit  celle  des  per- 
sonnes, dont  Taffranchissement  a  fait  une  heureuse  révolution  », 
76.,  p.  18. 

(4)  /*.,  p.  8. 

(5)  76. ,  pp.  II,  19,  45. 

(6)  76.,  p.  42.  Boncerf  cite  les  édits  de  i44ii  1^39,  i552,  i553 
et  i554f  autorisant  le  rachat  des  rentes  sur  les  maisons  sises  à 
Paris  et  dans  d'autres  villes. 
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porter  un  coup  sensible  au  clergé  et  à  la  noblesse,  dont 
plusieurs  membres  n'avaient  en  somme  d'autre  propriété 
que  certains  droits  féodaux,  et  qui  tous  deux  étaient  très 
flattés  de  posséder  des  «  droits  honorifiques  ».  En  revan- 
che, la  partie  riche  et  instruite  de  la  bourgeoisie  enviait 
depuis  longtemps  à  la  noblesse  ses  privilèges,  et  les  théo- 
ries sur  l'égalité  des  hommes  trouvaient  en  elle  de  nom- 
breux et  chauds  partisans.  Le  roturier  se  sentait  blessé 
par  les  prérogatives  du  gentilhomme  et  les  considérait 
comme  iniques,  surtout  l'exemption  des  impôts.  Et  voici 
que  les  voix  qui  réclament  la  suppression  des  distinc- 
tions entre  les  ordres,  l'égalité  politique  et  civile  de  tous 
les  habitants  du  royaume  se  font  de  plus  en  plus  fortes 
et  impérieuses,  et,  cette  fois-ci,  les  écrivains  du  Tiers 
songent  à  l'application  pratique  du  droit  naturel.  Parmi 
ces  revendications  figurait  la  réforme  du  système  fiscal, 
sujetqui  préoccupait  d'autant  plus  l'opinion  que  lesfinan- 
ces  du  royaume  se  trouvaient  dans  un  désordre afl^reux.  Les 
fautes  des  gouvernements  précédents  et  les  folles  prodiga- 
lités du  règne  nouveau,  les  besoins  toujours  croissants  de 
l'Etat  exigeaient  un  accroissement  des  revenus  publics, 
ce  qui  devait  avoir  pour  effet  de  ruiner  encore  plus  pro- 
fondément le  peuple,  déjà  dans  la  misère,  et  lui  rendre 
de  moins  en  moins  soutenable  le  fardeau  des  impositions. 
Il  y  avait  donc  une  nécessité  pressante  à  changer  l'orga- 
nisation financière.  Tur^^ot  tenta  quelques  améliorations, 
imagina  un  vaste  plan  de  réform'*s.  Mais  il  resta  très  peu 
de  temps  au  pouvoir,  et  les  quelques  progrès  qu'il  réussit 
à  accomplir  furent,  comme  on  le  sait,  bientôt  supprimés 
les  uns  après  les  autres  (i).  Parmi  les  ministres  qui  vinrent 

(i)  En  1786,  il  ne  reste  plus  rien  ou  presque  rien  de  réformes 
de  Turgot.  Gondorcet,  T argots  p.  90.  Tissot,  p.  69.  Foncin, 
p.  542.  Daire,  Notice  historique  sur  Turgot  {Coll.  des princp, 
économ,,  t.  III,  p.  CXI). 
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après  lui  ceux-ci  se  contentèrent  de  quelques  mesures 
superficielles,  ceux-là  tentèrent  de  réaliser  eux-mêmes 
le  système  de  Turgot.  Mais  il  était  trop  tard  :  la  force 
des  événements  remit  le  pouvoir  à  d'autres  mains. 

Si  peu  durables  qu'aient  été  les  innovations  de  Turgot, 
et  si  insuffisante  Fœuvre  de  ses  successeurs,  nous  devons 
néanmoins  nous  arrêter  aux  modifications  que  le  règne  de 
Louis  XVI  apporta  à  la  situation  des  paysans.  A  les  exa- 
miner attentivement,  nous  y  constaterons  l'absence  d'un 
plan  général,  l'indécision  du  gouvernement  à  accomplir 
une  tâche  reconnue  indispensable  et  l'opposition  des 
«  privilégiés  »  à  tout  ce  qui  heurtait  leurs  propres  intérêts. 

La  période  des  réformes  sous  Louis  XVI  commence 
avec  l'avènement  de  Turgot  au  ministère  des  finances.  Il 
était  très  connu  comme  physiocrate  dans  les  milieux  nova- 
teurs de  Paris  et,  comme  intendant,  il  était  devenu  très  po- 
pulaire dans  la  province  de  Limoges,  où  il  avait  eu  le  temps 
d'accomplir  quelques  réformes  importantes.  Ses  parti- 
sans virent  dans  son  arrivée  aux  affaires  un  présage  de 
temps  meilleurs  (i);  ses  administrés  regrettèrent  son 
départ  (2).  On  a  écrit  beaucoup  sur  Turgot  (3^,  qu'on  a  étu- 

(i)  (c  Si  le  bien  ne  se  fait  pas,  il  faut  en  conclure  que  le  bien 
est  impossible  »,  écrivait,  le  12  septembre  1774»  d'Alembert  à 
Frédéric  II  à  roccasion  de  l'avènement  de  Turgot  au  ministère. 
Foncin,  p.  53. 

(2)  Foncin,  Turr/ot,  p.  l^i. 

(3)  Voici  une  liste  d'ouvrages,  d'articles  et  de  chapitres  sur  Tur- 
got :  d^Argouli,  Du  ministère  de  Tur^^oLParis^  i84o;  Bailly,  His- 
toire Jinancière  de  la  France,  II,  pp.  195-224;  Batbie,  Turgot; 
Baudrillard,  Eloge  de  Turgot  {Rev  des  deux  Mondes,  i846, 
sept.);  Bonnemère,  Histoire  des  paysans,  II,.  pp.  217-281  :  Con- 
dorcet.  Vie  de  Turgot,  Daire,  Notice  sur  la  vie  de  Turgot  ;  D'Hu- 
gues. Administration  de  Turgot;  DeGallier,  Récentes Publica" 
tions  sur  Turgot  (Revue  des  questions  historiques,  1878, 
i*"^avr.);  Foncin,  Ministère  de  Turgot  (voir  l'article  sur  ce 
livre  dans  la  quatrième  livraison  du  Messager  russe,  de  1878)  ; 
Fustel  de  Coulanges,  Rapport  sur  l'ouvrage  de  M.  Foncin 
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(li^  romme  homme,  philosophe,  ♦^conomisi*?.  ini»?!i'lant 
<•!.  miriislre.  Lfs  limites  rJe  ref  oijvraire  n**  m-*  p^rin»?t- 
(rnl.  pîis  de  m'«rreler  à  sa  remarquafilr  per<*ianal:"r.  Bi»*n 
doué  et  p(»ssérJant  une  vaste  instriicîit.ri.  •:ap.*hl»?'  il'ua 
travail  assidu  et  fort  attaché  à  ses  «'•iri\iiMi«»ri'i.  •:'»mp;iti>- 
Naut  aux  soiiffranres  des  autres  et  **ai"hant  fHÎri»d»*s  tidèles 
de  reii.v  qui  rapprochaient.  Turîrot  exrite  r-rtaiQffment, 
au  point  de  vue  psvcholoirique,  un  irr^nd  intérêt,  qui 
n'arrroît  encore  par  le  rôle  qu'il  a  joué  dan<  Thistoire  de 
France.  (>n  crwnpn'nd  qu'il  soit,  piiur  ain<i  dire,  devenu 
le  (ii\(tn  des  historiens  français,  et  r'est  a\er  un  réel 
renfret  que  je  dois  renoncer  â  une  élude  plu<  approfondie 
de  cette  hi^ure.  Je  me  contenterai  d«»nc  à  dire  <|ue 
voulriirse  faire  mut  idée  de  rhomm**  d'aprè<  ses  ouvni- 
ifCM  Neiilement,  c'est  risquer  de  st*  lronipt»r  fiirt. 

Ilansses  écrits,  Turtrot  est  un  phv<irM:rate  pnr:  dans  la 
vie,  il  savait  être  lui-même.  cV>t-;Wlin*  s«iuvenl  meilleur 
que  «es  thér»ries.  ^  Jet  te  contradiçti«»n  entre  ses  idées  et  ses 
actes  a  déjà  été  relevée  par  I>iui<  Blanc,  qui  trouve  que 
Turjifot  n'a  pas  pu  accomplir  tout  le  Men  vers  lequel  IVn- 
trafnuient  les  instincts  de  son  âme  autrement  qu'en  airis- 

(éSVfinrfM  fl  TrnnaiLT  df  l Arnd*>mi^  »Uf  .<'V>/î/v.x*  morales  et 
holithiiu'H  1H77,  mars,  fivril  :  Joh«^z.  t.  I  :  Lavrnrne.  les  Erotuv- 
mi/ifefi,  |»j».  '/i 9-5^78;  F.evasseiir.  II.  pp.  .^'X-.'^-i»)  :  Mastior,  Tur- 
///;/,  M/i  nir  et  un  dort  ri  ne.  18*'»?  :  H.  M.irtin.  Uis^'in*  de  France^ 

I      'l      \f  :..!.... ..1      YI    II     r.r.      oCS-oVir   -    M  iii  -mi.      I     ,.«     'tX^-'^Cw    . 


(contemporain,  i85S,  n"*  fj):  G.  du  Puvîiolo.  fCt/ide  sur  ies  prin- 
ripan.r  économinten.  P.,  1878,  pp.  1-7»»:  R.>cquain,  VEspril 
'  rfinolniionnnire  aimnt  la  R*^volntrr*n,  P.,  iStîS.  pp.  324-353; 
S«inicliori,  leH/fc//>r/yîe.s.  pp.  ^i-.'»!.  Suipiiv.  Trtnjot  était-il  un 
homm/f  (fUiai  ?  (La  Philosoplue  p^'sitti^.  </r*  Littré  et  de  H  y- 
rouboff,  1877,  VI;  ;  Ti.ssol,  Tunjot. 
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sant  d'une  manière  souvent  opposée  à  ses  propres  écrits.  II 
luttait  contre  l'égoïsrae,  dit  un  de  ses  admirateurs  les  plus 
ardents,  il  luttait  contre  Tégoïsme  de  toutes  ses  forces, 
quelquefois  même  à  l'aide  de  la  contrainte.  N'était- 
ce  pas  transjgresscr  les  principes  qu'il  mettait  à  la 
base  du  droit  du  capitaliste  (i)?  Il  organisa  les  ate- 
liers de  charité.  Ceci  n'équivalait-il  pas  à  l'interven- 
tion de  l'Etat  dans  le  domaine  de  l'industrie?  Au 
début  d'une  instruction  qu'il  adressait  à  un  bureau  de 
bienfaisance,  Turgot  écrivit  que  porter  secours  à  ceux  qui 
souffrent  est  le  devoir  et  la  tâche  de  chacun.  N'était-ce 
pas  condamner  cette  théorie  de  la  libre  concurrence 
qui  abandonne  au  hasard  le  sort  des  pauvres  ?  Turgot 
ne  fut  pas  toujours  d'accord  avec  ses  principes  ;  ne  le 
lui  reprochons  pas  :  c'est  sa  gloire  (2).  Le  trait  le  plus 
saillant  de  sa  vie,  dit  ailleurs  le  même  historien,  c'est  le 
contraste  entre  la  justice  de  ses  acte^  et  la  fausseté  de 
ses  opinions  (3).  Turgot  partageait  toutes  les  idées  fon- 
damentales de  l'école  qui  avait  pour  devise  a  laisser 
faire,  laisser  passer»,  et  il  intervenait  si  souvent  dans  les 
relations  économiques  que  ses  adversaires  l'accusaient 

(i)  Louis  Blanc  fait  ici  allusion  à  la  théorie  de  Turgot  (Bé' 
Jlexions  sur  la  formation  et  la  distribution  fies  richesses^  %  74) 
d'après  laquelle  le  droit  du  capitaliste  à  l'intérêt  a  pour  source 
non  pas  Tutilité  générale,  mais  le  droit  absolu  de  propriété.  Le 
capitaliste  est  libre  de  prêter  ou  de  ne  pas  prêter  ses  capitaux  et  de 
déterminer  à  son  gré  les  conditions  du  prêt.  Ce  droit  absolu  de 
propriété  était  Tun  des  principes  de  l'école.  Lorsque  Galiani 
attaqua  ce  principe,  l'abbé  Morellet  lui  répondit  dans  sa  Réfu- 
tation des  dialogues  sur  le  commerce  des  blés  :  «  Un  homme 
ne  fait  qu'un  usage  simple  de  sa  propriété,  de  sa  maison  lors- 
qu'il s'y  met  à  couvert  des  injures  de  l'air,  sans  même  ouvrir  sa 
porte  à  celui  qui  souffre  au  dehors.  »  (CitéparL.  Blanc,  I,p.475). 

(2)  Louis  Blanc,  1,  p.  ^^g. 

(3)  Ib.,  I,  p.  476. 
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ouvertement  de  violence  (i).  Vivant  au  temps  de  ce  qu'on 
appelait  le  «  despotisme  éclairé  »,  Turgot,  comme  d'Ar- 
genson,  comme  Voltaire  et  d'autres,  croyait  à  l'efficacité 
des  réformes  venues  d'en  haut,  imposées  par  le  pouvoir, 
et,  comme  le  dit  Tocqueville,  c'était  un  vrai  bureau- 
crate (2).  Ces  deux  traits  du  caractère  de  Turgot  expli- 
quent qu'il  se  soit  écarté  quelquefois  des  bases  de  la 
doctrine  physiocratique,  mais  c'est  aussi  à  son  caractère 
personnel  et  non  à  sa  doctrine  qu'il  doit  d'avoir  laissé 
un  si  bon  et  si  durable  souvenir  dans  la  province  qu'il 
avait  gouvernée. 

Le  24  août  1774?  Turgot  écrivit  au  roi  la  lettre  dans 
laquelle  il  exposait  son  programme  ministériel.  Quel- 
ques lignes  de  cette  lettre  définissent  les  futurs  rapports 
entre  le  gouvernement  et  le  peuple.  «  Il  faut,  sire,  écrit  Tur- 
got,  vous  armer  contre  votre  bonté  de  votre  bonté  même; 
considérer  d'où  vous  vient  cet  argent  que  vous  pouvez 
distribuer  à  vos  courtisans  et  comparer  la  misère  de 
ceux  auxquels  on  est  quelquefois  obligé  de  l'arracher 
par  les  exécutions  rigoureuses  à  la  situation  des  personnes 
qui  ont  le  plus  de  titres  pour  obtenir  vos  libéralités  »  (3). 
Nous  voyons  souvent  Turgot  dans  ce  rôle  de  défenseur 
du  peuple  qu'il  assumait  en  disant  que  les  nobles  savent 

Ci)  Condorcet,  rwr^o/,  p.  187.  Foncin,  Turgot^  ^^.  i9,etsaiv. 
SénacdeMeilhandansson  ouvrage  du  Gouvernement^  des  mœurs 
et  des  conditions  en  France  avant  la  Révolution  {1-]^^,  p.  i5o) 
dit  :  «  Turgot  agissait  comme  un  chirurgien  qui  opère  sur  les  ca- 
davres et  ne  songeait  pas  qu'il  opérait  sur  des  êtres  sensibles  ». 
La  comtesse  de  Noailles  écrivait  sur  le  même  sujet  à  Gustave  II  : 
«  Nos  ministres  sont  des  chirurgiens  qui  coupent  bras  et  jam- 
bes )),et  elle  traite  ces  opérations  de  a  cruelles  ».  Foocin,  p.  4o5. 

(2)  Tocqueville,  Œuvres  complètes,  VIII,  pp.  i55,et  suiv.  Au 
sujetdudespotismcéclairédeTurgol,  voir  Foncin,  Turgot  y  p.  180. 

(3)  Cette  lettre  est  très  souvent  citée  dans  la  biographie  de 
Turgot  écrite  par  Condorcet;elle  est  reproduite  aux  pages  61-C9, 
et  le  passage  que  je  viens  de  citer  aux  pages  64-65. 
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se  défendre  eux-mêmes,  tandis  que  les  taillables  n'ont 
personne  pour  parler  en  leur  nom  (i). 

Tel  fut  le  fond  de  Tœuvre  de  Turgot. 

Il  n'abolit  pourtant  ni  Fesclavage  qui  existait  aux  co- 
lonies, ni  ce  qui  restait  du  servage  dans  certaines  pro- 
vinces, surtout  parce  que  le  temps  lui  manqua.  Avant 
de  devenir  contrôleur  général  des  finances,  Turgot  fut 
durant  très  peu  de  temps  (du  i4  juin  au  24  août  1774) 
ministre  de  la  marine.  Il  rêvait  alors  d'abolir  l'es- 
clavage dans  les  colonies,  qui  étaient  de  son  ressort  (2), 
comme,  plus  tard,  il  rêva  Fabolition  du  servage  (3).  N'étant 
pas  en  état  de  détruire  ce  dernier  dans  toute  la  France,  il  ne 
voulut  pas  le  faire  disparaître  dans  les  domaines  royaux, 
craignant  qu'une  mesure  relative  aux  serfs  domaniaux 
mais  ne  s'étendant  pas  aux  serfs  seigneuriaux  ne  parût  aux 
nobles  une  confirmation  de  leurs  droits  de  mainmorte  (4). 
C'est  ce  qui  fut,  comme  nous  allons  le  voir,  réellement  ad- 
mis par  l'édit  de  1779  affranchissant  les  serfs  du  roi.  Ceux 
des  seigneurs  durent  attendre  la  nuit  du  4  août,  et  les  es- 
claves dans  les  colonies  ne  devinrent  libres  qu'en  i848. 

Pour  les  droits  féodaux  il  n'en  allait  pas  mieux.  L'idée 
de  leur  abolition  ou  de  leur  rachat  était  très  mal  accueil- 
lie par  les  privilégiés  :  nous  en  avons  la  preuve  dans  les 
rigueurs  dont  fut  frappé  le  traité  de  Boncerf.  Certains  trou- 
bles ont  été  ouvertement  attribués  à  l'influence  de  ce  livre. 
Ainsi,  dans  un  village  où,  disait-on,  il  avait  été  lu  éclata 
une  émeute  de  paysans.  Le  marquis  de  Vibraye  réclamait  à 
l'un  de  ses  paysans  le  payement  du  cens,  et,  comme  celui- 
ci  le  refusait,  le  marquis  le  fit  mettre  en  prison.  Trente 
ou  quarante  paysans  prirent  la  défense  du  prisonnier  et, 

(i)  Foncin,  Turgot,  p.  898. 

(2)  /&.,  pp.  45»  494»  Jobez,  Louis  XVI,  I,  p.  117. 

(3)  Foncin,  p.  546. 

(4)  Condorcet,  Turgot,  p.  186,  note. 
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n'ayant  pu  le  délivrer,  attaquèrent  le  château  du  marquis, 
qui  dut  prendre  la  fuite.  C'est  au  livre  de  Boncerf  aussi 
qu'on  imputa  Tag^ession  dont  le  duc  de  Mortemart  fut 
l'objet  de  la  part  de  paysans  pendant  une  chasse  (i). 

Les  droits  féodaux  subsistèrent  donc  jusqu'à  la  Révo- 
lution elle-même,  quoique  Turgot  eût  essayé  de  mettre  à 
exécution  une  partie  de  son  plan. 

Désireux  de  faciliter  le  commerce  des  blés,  Turgot 
trouva  indispensable  de  procéder  avant  tout  au  rachat 
des  droits  seigneuriaux  sur  les  grains  :  il  y  voyait  «  l'un 
des  plus  grands  biens  qu'on  pût  procurer  aux  peuples  ». 
A  cette  fin,  on  nomma  des  commissaires  spéciaux,  à  l'exa- 
men desquels  devaient  être  soumis  tous  les  documents 
relatifs  à  la  matière.  Mais  la  démission  de  Turgot  coupa 
court  à  ce  projet  (2). 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  réformes  accomplies, 
nous  croyons  devoir  dire  quelques  mots  sur  la  situation 
où  se  trouvait  Turgot  :  nous  comprendrons  mieux  pour- 
quoi son  œuvre,  comme  les  plans  dont  nous  venons  de 
parler,  est  restée  inefficace.  La  cour,  lanoblesse,  leclergé, 
le  Parlement,  tous  les  privilégiés  en  un  mot,  étaient  très 
hostiles  à  tout  changement,  car,  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  il  devait  leur  être  désavantageux.  Pendant  son 
intendence  de  Limoges,  Turgot  eut  la  malechance  de  se 
créer  beaucoup  d'inimitiés  à  la  cour  (3);  ministre,  il  se 
fit  haïr.  Nous  avons  vu  déjà  qu'on  l'accusait  de  violence  ; 
on  ne  ménagea  pas  non  plus  les  insultes  à  ce  ((charlatan 
administratif  »  et  à  ses  ((  nouveautés  plébéiennes».  Tous 
ceux  qui  avaient  à  cœur  la  conservation  d'un  privilège  :  les 
nobles,  les  capitalistes,  les  fonctionnaires  et  les  ecclésias- 
tiques, un  grand  nombre  d'écrivains  et  de  maîtres  de  di- 

(i)  Foncin,  Turgot,  p,  5i5, 

(2)  Tissot,  Turgot,  p,  i4o.  Foncin,  Turgot,  pp.  4i7-4i8,5o2. 

(3)  Foncin,  Turgot,  pp.  39  et4i- 
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vers  corps  de  métiers,  tous,  selon  le  témoignage  de  con- 
temporains, s'allièrent  pour  susciter  des  obstacles  àTurgot 
pour  travailler  en  commun  à  sa  perte  (i).  Cette  opposi- 
tion gênant  fort  le  pouvoir  royal,  la  faiblesse  de  carac- 
tère de  Louis  XVI  rendait  la  situation  de  son  ministre 
encore  plus  difficile.  Incapable  de  soutenir  une  lutte,  tout 
en  affirmant  qu'il  n'y  avait  en  France  que  lui  et  Turgot 
qui  aimassent  le  peuple,  tout  en  promettant  à  son  mi- 
nistre de  le  soutenir  contre  ses  ennemis,  le  roi  céda  et  le 
laissa  partir  (2). 

Plusieurs  historiens  se  sont  demandé  si  la  mise  en 
vigueur  du  système  de  Turgot  aurait  pu  prévenir  la 
révolution  qui  éclata  quatorze  ans  plus  tard.  Nous 
n'allons  pas  aborder  cette  question  ;  nous  ferons  re- 
marquer seulement  que  ce  que  Turgot  accomplit  et, 
surtout,  ce  qu'il  se  proposait  a  beaucoup  d'analogie  avec 
le  programme  de  la  Constituante.  Toutefois  Turgot  fit 
beaucoup  moins  qu'il  n'aurait  voulu  (3).  Du  reste,  s'il 
avait  pu  mener  à  bien  ce  qui,  plus  tard,  fut  entrepris  par 
la  Constituante,  son  œuvre  aurait  encore,  comme  nous 
nous  en  apercevrons  par  la  législation  féodale  de  l'As- 
semblée nationale,  demandé  à  être  complétée. 

Pour  nous  en  convaincre,^  il  suffit  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  celles  des  innovations  de  Turgot  qui  ont  trait  à 

(i)  Bachaumont,  Mémoires  secrets,  IX,  p.  60,  avr.  1776.  Les 
lettres  du  comte  de  Cretza  à  Gustave  III.  Foncin,  Turgot^ 
pp.  5 12,  617,  563.  Louis  Blanc,  I,  p.  485.  Les  pamphlets  contre 
Turgot  :  Foncin  pp.  5io,  et  suiv.  Cf.  Richter,  I,  pp,  i38,  217, 
258.  Levasseur,  II,  p.  38(). 

(2)  La  haine  des  privilégiés  pour  Turgot  se  peut  juger  au  trai- 
tement réservé  à  ses  amis  après  sa  démission.  Dupont  de  Ne- 
mours fut  exilé  ainsi  que  les  abbés  Roubaud  et  Boudeau  ;  Tar- 
chevôque  de  Paris  frappa  d'interdit  Tabbé  Fouchet,  qui  avait  fait 
un  jour  réloge  de  Turgot  à  l'église.  Foncin,  pp.  54o-542, 

(3j  Bonnemère,  II,  pp.  217-218. 
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rofpiten 


LES    PROJETS   ET    LËâ    ËSSÀtâ    DE    REFORMES  3^7 

rétablies  (i),  et,  le  19  septembre,  la  liberté  du  commerce 
du  blé  abrogée. 

Je  ne  dis  rien  des  autres  mesures  de  Turgot  parce 
qu'elles  sont  en  dehors  de  mon  sujet  et  parce  qu'elles  ne 
se  distinguent  pas  beaucoup  de  celles  dont  je  viens  de 
parler  et  dont  l'examen  nous  conduit  aux  conclusions 
suivantes. 

Certains  écrivains  regardent  les  réformes  de  Turgot 
comme  trop  radicales  et  trop  précoces  (2).  Laissons  ce 
dernier  reproche,  qui  est  puéril,  et  voyons  si  elles  méritent 
le  premier.  Pour  les  conservateurs  du  xviii*  siècle,  le 
changement  le  plus  minime,  dès  qu'il  réduisait  de  quelque 
façon  leurs  privilèges,  paraissait  trop  radical.  Nous  savons 
ce  qui  advint  du  livre  de  Boncerf,  plutôt  modéré.  L'avocat 
général  Séguier,  qui  fut  le  principal  adversaire  de  ce 
livre  (3),  s'éleva  aussi  contre  le  remplacement  de  la  corvée 
par  une  prestation  en  argent  incombant  à  tout  le  monde. 
Cette  redevance,  disait-il,  va  confondre  la  noblesse  et  le 
clergé  avec  la  masse  (4),  et  il  était  alors  admis  que  les  ro- 
turiers naissaient  «  taillableset  corvéables  à  merci  »,  tan- 
disque  les  nobles,  par  le  seul  fait  de  leur  naissance, étaient 
francs  de  toutes  les  impositions  (5).  Cette  réforme  fut  Tin- 
novation  la  plus  radicale  de  Turgot.  Pour  la  faire  passer,  le 

(1)  Isambert,  XXIV,  p.  68,  n°  5o5.  Déclaration  qui  rétablit 
r ancien  usage  observé  pour  les  réparations  des  grands  che- 
mins. Voir  dans  Girardot  l'histoire  de  la  législation  relative  aux 
corvées  sous  Louis  XVI,  pp.  1^9  et  suiv.  Cf.  Lavergne,  pp.  48-5o, 
55-57,  191,  268,  273,  etc. 

(2)  Hesse.  Administration  provinciale  et  communale ^  Paris, 
1870.  Dareste  et  autres,  cités  par  Semichon,  p.  5i. 

(3)  Foncin,  pp.  436-438.  II  eut  h  essuyer  les  brocards  de  Vol- 
taire dans  sa  Lettre  du  H.  P.  Poly carpe  à  M.  Séguier  et  dans  la 
Lettre  du  bénédictin  de  Franche-Comté  à  M.  Séguier. 

(4)  Tissot,  pp.  42,  172. 

(5)  Foncin,  p.  378. 
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gouvernement  fut  contraint  de  recourirà un  moyen  violent: 
le  lit  de  justice  (ij. Or,  au  fond,  elle  n'était  que  partielle, 
puisqu'il  s'açissait  uniquement  de  substituer  à  la  corvée 
une  prestation  en  argent  et  d'y  soumettre  tous  les  ordres. 
Le  fait  est  caractéristique  de  la  société  d'alors.  Il  Test  aussi 
du  règne  de  Louis  XVI,  qui,  nous  le  savons,  céda  aux 
privilégiés  en  renvoyant  Turgot,  puis  leur  fit  une  nou- 
velle concession  en  rétablissant  la  corvée,  laquelle,  du 
reste,  quelques  années  après,  fut  de  nouveau  remplacée 
par  la  prestation  en  argent  (2).  Ainsi,  tous  les  privilégiés 
coalisés  contre  les  progrès,  un  gouvernement  toujours 
hésitant,  cédant  tant<^t  aux  novateurs,  tantôt  aux  con- 
servateurs. Peut-on,  dans  des  conditions  pareilles,  parler 
de  réformes  radicales? 

Considérons-les  de  plus  près,  ces  réformes.  La  plus 
urgente,  sans  contredit,  était  celle  des  droits  féodaux, 
qui, selon  l'un  des  écrivains /le  l'époque,  étaient  devenus 
impossibles  (3).  Vu  Etat  voisin  (la  Sardaigne),  avait  déjà 
donné  l'exemple  à  cet  égard  (4).  Que  voyons  nous  pour- 
tant ?  Les  biographes  de  Turgot,  les  historiens  des  ré- 
formes tentées  sous  Louis  XVI  négligent  entièrement 
ce  côté  de  la  question,  quoique  ce    soit  justement    lui 

(1)  Surcelitdejustice,voirIsambcrt, XXIII,  pp. 398-433,0^400. 

(2)  Isambert,  XXVIII,  p.  269,  n*^  2280.  Arrêt  du  conseil  qui 
ordonne  r  essai  pendant  trois  ans  de  la  conversion  de  la  corvée 
en  une  prestation  en  argent,  XXVIII,  pp.  374-376,  n*  2352. 
Déclaration  pour  la  conversion  de  la  corvée  en  une  prestation 

-€/i  anjent  (27  juin  1787).  On  agissait  de  inônie  à  Tcgard  de  la 
liberté  du  commerce  i\çi^  grains.  Lsambert,  XXVIII,  pp.  36i-364. 
n*^  2347.  Déclaration  pour  la  liberté  du  commerce  des  grains 
(17  juin  1787;. 

(3)  «  Il  n'en  est  pas  moins  yrai  quVi  cette  époque  le  régime 
féodal  était  devenu  impossible.  Une  transformation  sauvegar- 
dant tous  les  droits  était  inévitable  ».  V^roil,  p.  289. 

(4)  Voir  le  supplément  il\. 
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qui,  pendant  la  Révolution,  ait  eu  le  plus  d'importance. 
Tous  les  physiocrates,  Turgot  y  compris,  pensaient  que 
la  cause  principale  du  manque  de  capitaux  agricoles 
(avances  de  cultivateurs)  était  la  multitude  des  rentes 
grevant  la  terre  (i).  Néanmoins  Turgot  ne  combattit  point 
le  mal  dans  sa  racine;  il  recourut  aux  palliatifs  :  il  en- 
couragea les  fermiers  et  affranchit  la  culture  du  blé  de  la 
redevance  seigneuriale  en  nature.  De  même  pour  ses 
autres  réformes.  A  la  famine  périodique  il  opposa  le 
moyen  dangereux  de  là  liberté  du  commerce  des  grains; 
il  chercha  à  alléger  le  fardeau  des  impôts  en  remplaçant 
certaines  prestations  en  nature  par  des  payements  en 
argent  étendus  à  tous  les  ordres.  Qu'en  résulta-t-il  ? 
Le  blé  ne  pourrissait  plus  dans  une  province,  tandis 
que,  dans  l'autre,  on  mourait  de  faim.  Néanmoins,  la 
France,  contre  l'attente  du  ministre  philosophe,  ne  fut 
pas  délivrée  de  la  spéculation  sur  les  blés  et  des  monopoles 
nuisibles  (2)  ;  au  contraire,  le  champ  fut  ouvert  à  tous 
les  spéculateurs,  à  tous  les  accapareurs.  Quant  à  la  trans- 
formation des  corvées,  même  résultat.  Certains  écrivains 
(Trudaine  de  Montigny,par  exemple)  en  prévoyaient  l'a- 
vortement.  D'une  part,  on  devait  craindre  que  les  fonds 
destinés  à  Tentretien  des  routes  ne  fussent  détournés  de 
leur  destination  ;  de  l'autre,  on  pouvait  affirmer  positive- 
ment qu'en  nombre  de  cas  la  prestation  en  argent  serait 
plus  pénible  que  la  corvée  (3).  Les  faits  confirmèrent 
Tune  et  l'autre  de  ces  hypothèses,  lorsqu'après  le  réta- 
blissement temporaire  de  la  corvée,  le  gouvernement  la 

(i)  Foncin,  p.  292. 

(2)  Turgot  croyait  avoir  tué  le  «  pacte  de  famine  »  ;  c'est  aussi 
Topinion  d'Henri  Martin.  Histoire  de  France,  XVI,  p.  332.  Cette 
opinion  pourtant  était  erronée  :  la  compagnie  existait  encore  la 
veille  de  la  Révolution.  Foncin,  p.  io5. 

(3)  Foncin,  p.  117. 
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convertit  de  nouveau  en  une  prestation  en  argent.  Tel 
est  le  sort  de  toutes  les  demi-mesures.  L'insuccès,  ici,  fut 
dû  à  la  physiocratie  :  suivre  ses  enseignements,  c'était 
presque  toujours  tourner  le  dos  à  son  but.  Quant  aux 
paysans,  cette  doctrine  ne  les  traite  nulle  part  en  élément 
primordial,  qui  vaille  qu'une  législation  soit  conçue  à 
son  intention  (i).  Ce  vice  du  système, aussi  bien  que  la 
faiblesse  de  Louis  XVI  et  l'opposition  des  privilégiés,  fut 
cause  de  l'échec  de  Turgot. 

II 

La  disgrâce  de  Turgot  ne  clôt  pas  la  période  des 
réformes.  A  Turgot  succède  Necker,  et  ce  n'est  qu'après 
la  démission  de  ce  dernier  (mai  1781)  que  les  inno- 
vations de  toute  sorte  sont  plus  ou  moins  oubliées.  En 
1786,1e  gouvernement  croit  indispensable  d'essayer  quel- 
ques nouveaux  efforts  :  il  réunit  deux  fois  les  notables 
et  les  charge,  particulièrement,  de  rechercher  les  moyens 
d'améliorer  la  situation  des  classes  les  plus  pauvres  de 
la  société  (2).  La  composition  première  de  ces  deux  as- 
semblées, où,  sur  i38  membres,  il  n'y  avait  que  25  bour- 
geois, fonctionnaires,  nous  explique  assez  .Finsuccès  de 
la  tentative  (3).  A  cette  deuxième  période  de  réfor- 
mes remonte  la  création  des  assemblées  provinciales 
dans  les  provinces  qui  n'avaient  point  d'Etats  (4). 

(i)  Je  ne  parle  pas  ici  du  plan  d'administration  de  Turgot  qui 
avait  été  très  méthodique.  Haeusser,  chap.  III. 

(2)  Semichon,  p.  187. 

(3)  Semichon,  p.  186. 

(4)  Les  Assemblées  provinciales  ont  provoqué  toute  une  série 
d'ouvra(fes,  parmi  lesquels  je  connais  les  suivants  :  Babeau, 
V Assemblée  d'élection  de  Bar-sur-Aube.  Troyes,i873  et  VAsseni- 
blée  d'élection  de  Troyes,  du  môme  auteur.  Troyes,  1873.  De 
Girardot,  Essai  sur  les  assemblées  provinciales^  et  en  particulier 
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Je  ne  veux  point  raconter  l'origine  de  cette  institu- 
tion(i).  La  première  assemblée  provinciale, selon  le  plan 
de  Necker,  fut  établie  en  Berry  (12  juillet  1778)  ;  un  an 
plus  tard,  ce  fut  au  tour  de  la  Haute-Guyenne  (2).  Necker 
comptait  doter  de  cette  création  toute  la  France,  mais 
sa  chute  et  la  réaction  qui  suivit  ne  le  permirent  pas. 
Néanmoins  les  assemblées  provinciales  qu'il  avait  fon- 
dées continuèrent  à  exister  jusqu'à  la  Révolution  (3). 
En  1787,  Galonné  proposa  aux  notables  la  continuation 
de  l'œuvre  de  son  prédécesseur.  Ils  adoptèrent  son 
projet,  et,  malgré  la  disgrâce  de  Galonné,  causée  par  le 
mécontentement  que  ses  autres  plans  firent  naître  parmi 
les  notables,  son  successeur,  de  Brienne,  mena  à  bonne 
fin  l'entreprise  (4).  Le  23  juin  1787,  on  publie  le  premier 
règlement  pour  les  assemblées  provinciales  (celui  de  la 
Champagne  d'abord)  ;  les  autres  provinces  vinrent  en- 
suite (5).  Et  ces  corps  subsistèrent  jusqu'à  la  fin  du  ré- 
gime (6). 

sur  celle  da  Berry,  Bourges,  i845,  Hippeau,  le  Gouvernement  de 
Normandie  (3^  série,  t .  I ,  les  Assemblées  provinciales  en  Norman- 
die, recueil  des  documents).  Léonce  de  Lavergne,  les  Assemblées 
provinciales  sous  Louis  XVI.  Paris,  i863.  De  Luçav,  les  Assem- 
blées provinciales  de  Louis  XVI.  Mègc,  Chronique  et  récits  de  la 
Révolution  dans  la  ci-devant  Basse-Auvergne .  Paris,  1867,  I. 
Necker,  Traité  de  V administration  des  finances  en  France, 
1784.  Sainl-Priest,  Examen  des  assemblées  provinciales,  1782 
et  1787.  Rivière,  Histoire  des  institutions  de  V  Auvergne.  P. 
1874,  L  pp.  33  et  suiv.  Sémichon,  chap.  X-XVII. 

(i)  Girardot,  pp.  17  et  suiv.  Luçay,  pp.  586  et  suiv.  Surtout 
Lavergne,  ch.  L  Cf.  Mirabeau,  Y  Ami  des  hommes,  t.  IV  [Précis 
de  V organisation), 

(2)  Isambert,  XXV,  pp.  354-356.  XXVI,  pp.  85,  118,  etc. 

'3)  Lavergne,  p.  3o. 

4)  Ibid.,  pp.  io2-io3. 

(5)  Ibid.,  III.  Edit  portant  création  d'assemblées  provincia- 
les. Voir  dans  Isambert,  XXVIII,  pp.  364-366  (n^  235o).  Les 
règlements  particuliers   /&/V/.,  XXVIII,  pp.  366-374- 

6)  Lavergne,  pp.  490  et  suiv. 
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Nous  avons  déjà  eu  à  parler  de  la  composition  de 
ces  assemblées,  où  les  habitants  des  campag'nes  ont 
aussi  leurs  députés.  Une  autre  particularité  est  que  la 
représentation  y  est  basée  sur  la  propriété  (i),  comme 
Ta  tout  d'abord  voulu  Turs^ot  (2).  Nccker,  à  cet  égard, 
ne  s'est  pas  écarté  du  doçme  physiocrate  qui  fait  des 
propriétaires  les  vrais  membres  de  toute  société  (3),  et 
Louis  XVI,  qui,  en  marge  du  projet  de  Turgot,  avait  écrit  : 
«  Ce  système  d'élection  est  le  moyen  de  faire  beaucoup 
de  mécontents  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  proprié- 
taires »  (4),  n'opposa  probablement  aucune  objection  à 
Necker.  En  réalité  pourtant,  ceux  qui  formèrent  les  as- 
semblées provinciales  furent  surtout  des  privilégiés  de 
tout  genre  (5).  Il  arriva  même  qu'aux  réunions  prépa- 
ratoires il  n'y  eût  pas  un  seul  paysan  propriétaire,  pas 
un  seul  syndic  de  village  (6). 

La  raison  d'être  de  ces  corps  nouveaux  était  la  décentra- 
lisation administrative  (7^,  et  leurs  attributions  étaientde 

(i)  Lavergne,  p.  i9.  Cf.  Sieyès,  pp.  4^  etsuiv. 

(2)  Suivant  son  projet,  dans  les  assemblées  paroissiales  le 
droit  de  vote  devait  aussi  appartenir  aux  propriétaires.  ColLdes 
princ.  écon,  IV,  pp.  5io  etsuiv.  u  Les  matières  sur  lesquelles  les 
assemblées  paroissiales  auraient  à  délibérer  ne  sont  pas  de  celles 
où  les  riches  peuvent  être  oppresseurs  des  pauvres  ;  ce  sont,  au 
contraire,  de  celles  où  les  uns  et  les  autres  ont  un  intérêt  com- 
mun. »  76.,  IV,  p   5i6. 

(3)  Gondorcet  dit  que,  selon  Turgot,  (f  de  tous  les  droits  de 
l'homme  la  propriété  est  celui  pour  lequel  il  a  le  plus  besoin  de 
s'associer  avec  ses  semblables...  On  a  donc  pu  sans  injustice 
regarder  les  propriétaires  comme  formant  essentiellement  la 
société.  »  Vie  de  Turgot,  p.  221. 

(4)  Semichon,  pp.  46-47- 

(5)  Sieyès,  p.  5i. 

(6)  Mège,  I,  pp.  28-24.  Cf.  Babeau,  Election  de  Troyes^  pp. 
8-9.  Election  de Bar-sar-Anbe,  pp.  lo-ii. 

(7)  C'est  à  ce  point  de  vue  que  se  plaçaient  la  plupart  des  au- 
teurs qui  écrivaient  sur  les  assemblées  provinciales. 
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réparti  tir  les  impôts, de  pouvoir  à  l'entretien  des  routes,aux 
besoins  locaux.  Je  n'examinerai  pas  comment  ils  s'acquit- 
tèrentde  leur  tàche(i).  Ce  qui  est  plus  important  ici,  c'est 
que  les  assemblées  provinciales  étaient  chargées  de  veiller 
au  bien-être  du  peuple,  surtout  des  pauvres  (2)  et  que 
quelques-unes  ont  réellement  cherché  à  diminuer  les 
souffrances  des  masses.  Ainsi,  l'assemblée  du  Berry  ne 
se  borne  pas  à  des  travaux  purement  administratifs,  à 
prélever  les  impôts,  à  réparer  les  routes,  etc.  Elle  insti- 
tue des  concours,  et,  parmi  les  sujets  proposés,  nous  ren- 
controns le  suivant  :  Quels  sont  les  moyens  les  plus  propres 
à  accroître  la  population  en  Berry  en  procurant  à  ses  ha- 
bitants, surtout  à  ceux  des  campagnes^  l'aisance  qui  leur 
manque?  Ci).  Elle  se  fait  donner  lecture  d'un  mémoire  sur 
les  causes  de  la  misère  dans  les  classes  inférieures  de  la 
société,  etc.  (4).  D'ordinaire  cependant,  la  sollicitude  des 
assemblées  pour  les  pauvres  se  bornait  à  créer  un  comité 
de  mendicité,   avec  mission    de  rechercher  les   moyens 

(i)  Quant  aux  dispositions  relatives  aux  impôts  prises  par 
TAssemblée  du  Berry,  voir  Girardot,  pp.  ii4-i3i.  Sur  les  actes 
des  assemblées  provinciales  relativement  aux  impôts  en  général, 
voir  Luçay,  III,  pp.  428  et  suiv.  Sur  la  manière  dont  les  assemblées 
ont  rempli  leur  tâche,  Laverg-ne,  Passim.  N'ayant  pas  à  m'occu- 
per  de  cette  question,  je  n'examine  point  les  rapports  qui  exis- 
taient entre  ces  assemblées  et  les  représentants  du  pouvoir  central. 
Voir  sur  raccroissement  de  l'influence  des  intendants,  Girardot, 
p.  260  ;  De  Luçay,  II,  p.  61 1 ,  etc. 

(2)  a  Sa  Majesté  recommande  surtout  aux  membres  de  la  nou- 
velle assemblée  le  sort  du  peuple  et  les  intérêt^  des  contribua- 
bles les  moins  aisés.  »  Arrêt  du  conseil  du  roi^  du   12  juillet 

«778. 

(3)  Girardot,  p.  280.  II  est  à  remarquer  qu'on  met  au  premier 
plan  l'accroissement  de  la  population  et  que  le  souci  d'auj^^men- 
ter  le  bien-être  des  habitants  n'y  est  traité  que  comme  un 
moyen. 

(4)  Girardot,  pp.  3o4  et  suiv. 
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de  mettre  un  terme  à  ce  mal  (i)  «  nuisible  à  l'agriculture 
et  à  Tordre  public  ».  Les  mendiants,  dit  dans  son  rapport 
le  comité  de  l'Assemblée  de  Normandie, forment  une  classe 
composée  d'individus  qui  n'ont  ni  patrie,  ni  domicile 
fixe,  mais  qui  errent  sans  cesse  à  travers  les  villes  et  les 
campagnes  et  qui  «  élèvent  leurs  enfants  dans  les  mêmes 
principes  »  (2).  Cette  appréciation  de  policier,  mitiçée 
d'un  peu  de  philanthropie  sentimentale,  propre  à  Tépo- 
que,  constitue  le  fond  de  tous  les  travaux  des  assemblées 
provinciales  en  la  matière.  Elles  étaient,  en  somme,  des 
tribunaux  de  police  et  des  comités  d'assistance  publique. 
D'un  autre  côté,  elles  croyaient  travailler  au  bonheur 
du  peuple  en  le  préservant  des  abus  commis  dans  la 
répartition  et  le  prélèvement  de  la  taille,  mais  elles  ne 
se  préoccupaient  point  de  réformes  plus  profondes,  plus 
radicales,  qui,  du  reste,  n'étaient  point  de  leur  compé- 
tence. Elles  avaient  d'autres  raisons  encore  de  s'inté- 
resser au  sort  des  paysans,  l'édit  de  1787  les  chargeait  de 
perfectionner  l'agriculture.  Nous  savons  déjà,  que,  dans 
les  idées  du  temps,  les  intérêts  agronomiques  primaient 
tous  les  autres.  Les  instructions  rédigées  à  Paris  et  en- 
voyées aux  diverses  assemblées  provinciales  leur  recom- 
mandaientde  rechercher  les  moyensd'introduire  de  meil- 
leurs  systèmes  de  culture,  d'accroître  et  d'améliorer  le 
bétail,  etc.  Il  y  était  question  aussi  des  prairies  artifi- 
cielles,   du  turneps,  de  la  betterave,  et,  pour  terminer, 

(i)  En  Normandie,  par  exemple,  sur  cinq  comités  il  y  en  a  un 
de  mendicité.  Semichon,  p.  211.  Le  même  auteur  (pp.  243-249)1 
nous  donne  des  renseignements  sur  les  travaux  de  ce  comité  Le 
rapport  sur  les  moyens  de  faire  disparaître  la  mendicité  est  cité 
dans  Hippeau  (les  Assemblées  provinciales  en  Xormandie.  pp. 
254-2O0)  Sur  les  préoccupations,  en  général,  que  la  mendicité 
inspirait  aux  assemblées  provinciales,  voir  Luçay,  III,  p.  4^8. 
Mcge,  I,  p.  93. 

(2)  Semichon,  p.  249. 
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il  était  conseillé  aux  cultivateurs  riches  de  donner 
l'exemple  du  progrès  (i).  Les  «  cultivateurs  riches  » 
étaient  fixés  sur  ce  point  depuis  longtemps,  et  ils  prirent 
en  considération  les  instructions  ministérielles.  Les 
membres  de  l'Assemblée  du  Berry,  antérieurement  déjà, 
s'employaient  à  augmenter  le  nombre  des  sociétés  agri- 
coles, les  déclarant  indispensables  au  relèvement  de 
l'agriculture  (2).  La  môme  assemblée,  dès  ses  débuts,  créa 
un  bureau  de  l'agriculture  et  du  commerce  (3),  lequel, 
parfois,  se  transformait  en  société  agricole.  Sur  son 
ordre,  l'abbé  Vetard,  pendant  une  séance,  donne  lecture 
de  son  essai  sur  l'état  de  l'agriculture,  composé  presque 
exclusivement  de  conseils  techniques  (4).  Elle  prend  con- 
naissance aussi  d'un  mémoire  du  chevalier  de  Lamer- 
ville  sur  les  bêtes  à  laines  (5).  En  même  temps,  elle 
assume  la  mise  en  pratique  de  certains  préceptes  agrono- 
miques en  vogue,  mais  tous  ses  efforts,  comme  les  ten- 
tatives particulières  analogues,  n'aboutissent  qu'à  des 
échecs  (()).  Les  rapports    sur   l'état  de  l'agriculture  lus 

(i)Lavergne,  pp.  iio-iii. 

(2)  Girardot,  p.  286. 

(3)  Girardot,  p.  64.  Des  bureaux  pareils  furent  créés  dans 
d'autres  provinces.  Semichon,  p.  211.  Luçay,  III,  p.  453.  Cf. 
Mège,  I,  pp.  82-80.  Dans  certaines  provinces  pourtant,  comme 
dans  la  Haute-Guyenne,  on  s'occupa  très  peu  de  l'état  et  de  Ta- 
mélioration  de  l'agriculture  et  on  n'eut  pas  de  bureaux  spéciaux 
à  cet  effet  Girardot,  p.  181. 

(4)  Girardot,  pp.  175-176.  Semichon,  p.  177. 

(5)  Girardot,  p.  279.  De  même  les  autres  assemblées.  Semi- 
chon, pp.  232-233. 

(6)  Girardot,  p.  391.  Sur  le  même  sujet,  pour  la  Haute-Nor- 
mandie, voir.  Semichon,  pp.  232-233  Lavergne,  p.  254.  Les 
assemblées  provinciales  furent  dans  cette  œuvre  soutenues  par 
le  gouvernement,  j'ai  vu  aux  Archives  nationales  (H  i522, 
1610**,  etc.).  une  abondante  correspondance  du  contrôleur  géné- 
ral avec  les  commissions  intermédiaires  des  assemblées  provjn- 
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aux  assemblées  de  Rouen  et  d'Alençon  ont  aussi  un 
caractère  purement  agronomique  (i).  Cette  prédomi- 
nance de  l'agronomie  tient  à  d'autres  causes  encore  que 
la  mode  et  les  prescriptions  gouvernementales.  Les 
propriétaires  fonciers  qui  composaient  ces  assemblées 
devaient  tout  naturellement  chercher  à  mettre  à  profit 
leur  mandat  pour  favoriser  leurs  propres  intérêts.  La 
commission  de  l'Assemblée  du  Berry,  chargée  du  rapport 
sur  les  causes  de  la  décadence  de  l'agricullure,  passe 
sous  silence  les  plus  importantes  et  rejette  tout  le  mal 
sur  la  paresse  des  journaliers  et  sur  les  vices  des  manou- 
vriers,  qui,  en  outre,  changent  souvent  de  maîtres  ;  sur 
les  vaines  pâtures  où  les  pauvres  trouvent  quelques 
ressources  en  dehors  de  leurs  salaires  (2).  L'Assemblée 
de  la  Haute-Normandie  manifeste  sa  composition  par  la 
préférence  donnée  aux  questions  de  commerce  (3).  En 
général,  comme  l'observe  justement  l'historien  de  l'admi- 
nistration de  l'agriculture,  à  part  celles  du  Berry  et  de 
Montauban,  toutes  les  assemblées  furent  tellement  occu- 
pées du  prélèvement  des  impôts  qu'elles  n'eurent  pas  le 
temps  de  songer  aux  moyens  effectifs  d'améliorer  l'agri- 
culture (4). 

ciales  sur  Tenvoi  des  grains  de  turneps  (|ii'on  faisait  venir  de 
Londres  et  de  la  Hollande,  sur  le  lin  de  Russie,  etc.  Très  inté- 
ressante, la  correspondance  échangée  au  sujet  du  projet  de  Sutier 
€  d'établir  un  agronome  ambulant  dans  chaque  province,  sur- 
veillé par  un  inspecteur  général.  »  Archives  nationales,  H  1610*^. 
(  i)  Ces  rapports  sont  produits  dans  Hippeau,  les  Assemblées 
provinciales,  pp.  265-271  et  893-404 

(2)  Girardol,  pp.  271  et  suiv.  Cf.  Semiclion,  p.  284. 

(3)  Semichon,  p.  221.  Lavergne,  pp.  243  et  suiv.  Voir  les  docu- 
ments reproduits  dans  Hippeau,  les  Assemblées  provinciales  de 
Normandie. 

(4)  Mauguin,  I,  p.  38o.  De  Luçay  dit  la  même  chose,  111^ 
p.  l^b'd. 
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Les  assemblées  provinciales  n'avaient  point  les  sympa- 
thies du  peuple,  qui,  au  dire  d'un  contemporain,  ne 
croyant  jamais  qu'une  innovation  quelconque  pût  avoir 
pour  but  son  bien,  à  lui,  y  voyait  toujours  un  moyen 
d'augmenter  les  impôts  (i).  De  nombreux  témoignages 
nous  montrent  que  c'est  dans  cet  esprit  qu'il  accueillit 
la  création  des  assemblées  provinciales.  «  Voilà  encore 
de  nouvelles  manfferies  !  ))  s'écrie  un  paysan  (2).  En  Au- 
vergne, le  règlement  des  assemblées  fut  reçu  avec  mé- 
fiance (3)  ;  de  môme  dans  l'Orléanais  (4).  Elles  ont  pour- 
tant rendu  un  service  important  aux  paysans  en  leur 
ouvrant  les  yeux.  Par  elles,  les  taillables  apprennent  pour 
la  première  fois  exactement  combien  ils  payent  et  quels 
sont  les  privilèges  (5)  ;  par  elles  aussi,  ils  entendent 
parler  de  la  répartition  nouvelle  des  impôts  qui  doivent 
être  payés  par  tout  le  monde  (6). 

A  l'organisation  des  assemblées  provinciales  vint  s'ad- 
joindre celle  des  assemblées  municipales.  On  se  plaignait 
depuis  longtemps  de  ce  que  les  assemblées  paroissiales 
fussent  tumultueuses  (7),  et  on  cherchait  le  moyen  de  limi- 
ter le  nombre  de  ceux  qui  pouvaient  y  prendre  part.  Dans 
certains  endroits,  en  Champagne  par  exemple,  les  inten- 
dants réagissaient  contre  ce  mal  e»  instituant  des  con- 

(1)  Lavergne.  p.  47.  I-«<^'î^  réformes  de  Turgot  aussi  ont  été 
accueillies  avec  méfiance  par. le  peuple,  malgré  tous  les  efforts 
du  ministre  philosophe  pour  inspirer  d'autres  senti^nents.  Tissot. 
pp.  75,  i4<>. 

(2)  Lavergne,  p.  lOG. 
(3)Mège,  I,  p.  19. 

(4)  Taine,  I,  p.  496. 

(5)  Taine  le  signale,  II,  pp.  lo-ii.  De  ce  côté-là,  le  rôle  des 
assemblées  provinciales  n'est  encore  ni  assez  élucidé  ni  assez 
apprécié. 

(6)  Baheau,  Assemblée  d'élection  de  Bar-sur-Aubey  pp.  22-23, 

(7)  Baheau,  le  Village ^  p.  39. 
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seils  de  notables  élus  par  tous  les  habitants  ou  par  une 
certaine  catégorie  d'habitants  seulement  (i).  Le  règle- 
ment du  25  juin  1787  étend  cette  mesure  à  presque  toute 
la  France.  Dans  tous  les  villages  se  formèrent  des  con- 
seils, composés  de  trois,  six  ou  neuf  membres,  dont  le 
seigneur,  à  qui  était  dévolue  la  présidence,  et  le  curé  (2). 
Je  regrette  beaucoup  de  ne  point  savoir  comment  les 
paysans  jugèrent  celte  réforme-là  (3).  Mais  nous  savons 
que  le  droit  de  vote  accordé  aux  paysans  pour  l'élection 
du  conseil  de  district  (assemblée  d'élection)  mécontenta 
fort  les  notables  villageois  (4),  partisans  du  cens  élec- 
toral (5).  Toutefois  cette  mesure  n'avait  pas  pour  but  le 
bien  des  masses. 

C'est  au  premier  ministère  de  Necker  aussi  que  remonte 
l'abolition  du  servage  dans  les  domaines  royaux  (6). 
Mais  l'édit  du  8  août  1779,  qui  accomplissait  cette  ré- 
forme, reconnaissait  la  légalité  des  droits  des  vSeigneurs 
sur  leurs  serfs.  Après  une  préface  humanitaire  condam- 
nant l'esclavage,  Lpuis  XVI  dit  qu'ému  par  des  condi- 
tions pareilles,  il  aurait  voulu  supprimer  sans  distinction 
toutes  les  traces  de  cette  pénible  dépendance.  L'état 
des  finances  ne  lui  permet  pas  de  racheter  leurs  droits 
aux   seigneurs  et,  comme  il  veut  respecter  toujours    les 

(i)  Ibid.,  p.  2i5. 

(2)  Babeau,  le  Village^  pp.  4i-42,  171.  Lavcrgne,  p.  108.  Ba- 
beau,  Assemblée  d  élection  de  Troyes,  pp.  20-26. 

(3)  Babeau  (p.  43)  dit  qu'ils  en  étaient  très  contents,  mais  n'en 
cite  pas  de  preuves  directes  Certains  cahiers  pourtant  deman- 
dent à  revenir  à  l'ancien  ordre  de  choses.  La  paroisse  d'Ërmont. 
A.  P.,  IV,p.  517. 

(4)  Babeau,  Assemblée  d'élection  de  Troyes,  p.  32. 

(5)  Babeau,  Assemblée  d'élection  de  Bar-suj^'Aube,  p.  29. 

(6)  Isambert,  XXII.  pp.  139-142.  Edit  portant  suppression 
du  droit  de  mainmorte  et  de  la  servitude  personnelle  dans  les 
domaines  du  roi. 
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droits  de  la  propriété  dans  lesquels  il  voit  les  plus  fortes 
bases  de  Tordre  et  de  la  justice,  il  ne  peut,  sans  porter 
atteinte  à  ce  principe,  faire  qu'une  partie  du  bien  qu'il 
aurait  désiré.  C'est  pourquoi  il  abolissait  la  mainmorte 
et  le  servage  non  seulement  dans  tous  les  domaines  qui 
dépendaient  directement  de  lui.  mais  aussi  dans  ceux 
qui  ont  été  engagés  par  lui-même  ou  par  ses  prédéces- 
seurs, autorisant  les  engagistes  qui  se  considéreraient 
comme  lésés  par  le  présent  édit  à  lui  rendre  les  do- 
maines engagés  et  à  réclamer  la  restitution  du  prix 
qui  lui  a  été  payé  par  eux-mêmes  ou  parleurs  parents  (i). 
Les  seigneurs  féodaux  et  les  communautés  étaient  invités 
à  suivre  l'exemple  du  roi,  qui,  pour  les  y  encourager 
«  en  ce  qui  dépendait  de  lui  »,  exemptait  les  actes 
d'aflFranchissemcnt  de  tous  les  droiLs  prélevés  par  le 
fisc  (2).  L'article  5  de  cet  édit  abolissait  le  «  droit  de 
suite  »,  qui  permettait  au  seigneur  de  poursuivre  n'im- 
porte où  le  serf  fugitif.  Mais  le  gouvernement  ne  pen- 
sait guère  à  une  réforme  radicale  du  régime  foncier.  On 
peut  en  juger  par  ce  fait  que  l'article  4  imposait  aux 
héritages  main-morlables  aflfVanchis  le  cens  seigneurial 

(i)  L'  f  engagement  du  domaine  »  est  un  bail  par  lequel  le 
roi,  contre  une  somme  déterminée,  concédait  à  un  particulier 
un  immeuble  faisant  partie  du  domaine,  en  se  réservant  toutefois 
à  lui-môme  et  à  ses  successeurs  la  faculté  de  le  racheter  à  n'im- 
porte quel  moment.  Selon  la  loi,  les  domaines  étaient  inaliéna- 
bles ;  en  réalité  pourtant,  1'  «  engagement  »  ressemblait  forte 
à  rinféodation,  car  les  engagistes  régissaient  leurs  lots  quasi 
rfomm/,  et  rengagement  lui-même  ne  se  distinguait  de  la  t  vente 
sous  faculté  du  rachat  »  que  par  l'absence  d'un  terme  fixe.  En- 
cyclopédie,  GVI,  pp.  280  et  suiv.  C'est  pour  la  même  raison  que 
Frédéric  II  n'a  pas  affranchi  les  serfs.  Voir  Eherly,  Gescliiclite 
des  preussischen  Staats,  III,  p.  29c).  V.  pp.  76-77.  Frédéric  II, 
Œuvres  posthumes,  VI,  p.  78. 

(2)  Isambert,  XXVI,  p.  i4o. 
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avec  tous  ses  attributs,  c'est-à-dire  les  droits  casuels,  etc. 
Cet  édit  qui,  en  somme,  reconnaissait  ou  confirmait  les 
droits  des  seigneurs  sur  leurs  serfs,  ne  fut  enregistré  par 
le  Parlement  que  sous  cette  réserve  expresse  :  «  Sans 
que  les  dispositions  du  présent  édit  puissent  nuire  aux 
droits  des  seigneurs  »  (i).  Et  pourtant,  selon  Montyon, 
l'opinion  publique  était  tout  entière  favorable  à  la  me- 
sure, de  sorte  que  le  gouvernement  aurait  été  soutenu 
par  la  société  même  en  cas  d'aflFranchissement  forcé  des 
serfs  (2).  Malgré  l'invitation  adressée  aux  seigneurs,  le 
roi  eut  très  peu  d'imitateurs  parmi  eux  (3).  Pour  quel- 
ques-uns même,  comme  le  craignait  Turgot,  l'édit  eut 
des  conséquences  tout  autres  :  ils  y  virent  la  confirma- 
tion de  leurs  droits  anciens  (4). 


III 


Lorsqu'on  eut  tenté  ainsi,  inutilement  d'effectuer  des 
réformes  sans  recourir  aux  Etats  généraux,  il  fallut  se 
résigner  enfin  à  convoquer  les  représentants  des  trois 
ordres.  Il  naquit  alors  tout  d'un  coup  une  multitude  de 
brochures,  dont  l'étude  est  d'autant  plus  importante  pour 
l'histoire  du  dernier  quart  du  xviii*'  siècle  qu'elles  rem- 
placent, pour  ainsi  dire,  la  presse  qui,  en  ce  temps, 
n'existait  presque  pas  en  France  (5).  Les  brochures 
parues  en  1788-89  nous  donnent  une  idée  des  aspirations 

(i)  Semichon,  p.  117. 

(2)  Baillv,  Hist.  financ,  de  la  France,  II,  pp.  224-225. 

(3)  Richter,  I,  p.  117.  Michelct.  la  Révolution^  I,  p.  241.  La- 
vergne,  les  Assemblées,  p.  3O9.  Stein,  Soc.  Bev.,  I,  p.  64. 
Taine,  I,  p.  398. 

(4)  Voir  l'appendice  n.  12. 

(5)  Monseignat,  Hist.  des  Journaux,  pp.  LXII-LXVIII.  Voir 
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des  partis  politiques  existant  avant  la  Révolution.  D'autre 
part,  les  opinions  qui  y  sont  exprimées  se  retrouvent 
souvent  dans  les  instructions  données  aux  députés  par  les 
électeurs  en  1 789,  qui,  en  effet,  s'inspiraient  d'autant  plus 
facilement  de  ces  publications  que  celles-ci  avaient  sou- 
vent la  forme  de  projets,  programnies,instruclions,6tc.( i  ). 
Ferrières,  dans  ses  mémoires,  dit  que  le  duc  d^Orléans,  le 
parlement  de  Paris  et  Necker  envoyèrent  dans  les  bail- 
liages une  quantité  de  projets  de  ce  genre  (2).  Peu  de 
temps  avant  les  élections,  l'arrêté  du  25  février  1789  en 
interdissait  la  publication  (3).  En  outre,  ces  écrits  volants 
proposent  souvent  aux  divers  problèmes  des  solutions 
semblables  à  celles  qu'allaient  leur  donner  les  législa- 
teurs de  l'Assemblée  nationale  et  de  l,a  Convention. 
Aussi  ai-j'ai  cru  indispensable  d'accorder  une  attention 
toute  spéciale  à  ces  productions  de  1788  et  des  années 
suivantes,  en  n'y  choisissant,  cela  va  de  soi,  que  ce  qui 
rentre  dans  l'objet  de  mes  recherches. 

aussi  la  liste  des  journaux  qui  existaient  en  1779  dans  Hatin, 
Histoire  de  la  presse^  III,  pp.  3i3  et  suiv.  Sur  la  floraison  du 
journalisme  en  1789  ;  ibid.y  préface,  I,  p.  24.  Telle  est  aussi  la 
conclusion  du  petit  traité  de  Hatin,  Histoire  du  journal  en 
France  {P Ans  1846).  Cf.  Semichon,  p.  317.  Après  le  5  juillet 
1788,  il  parut  plus  de  3oo  brochures  sur  les  Etats  généraux. 
Ib,,  p.  3i8. 

(i)  Sans  parler  d'une  multitude  de  brochures  parues  en  1789 
sous  forme  de  «  résumés  des  cahiers  »  qui,  en  réalité,  étaient 
de  pures  inventions  de  leurs  auteurs  (Ghassin,  la  Révolution, 
I,  pp.  35o-35i).  Il  y  avait  aussi  beaucoup  de  t  modèles  de 
cahiers  »  (Ibid,,  pp.  i36  et  suiv.,  pp.  4i  i  et  suiv.). 

(2)  Ferrières,  Mémoires,  Paris,  1822.  I,  p.  3.  Granier  de 
Cassagnac.  I,  p.  61.  Il  s'agit  des  «  instructions  envoyées  par 
S.  A.  S.  Mgr  le  duc  d'Orléans  ».  On  attribue  A  Sieyès,  les  Déli- 
bérations à  prendre  dans  les  assemblées  des  bailliages.  Cf.  Lu- 
chet,  Mémoires,  I,  pp.  162  et  suiv. 

(3)  Granier  de  Cassagnac,  I,  p.  62, 
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La  quantité  de  brochures  publiées  en  France  durant 
la  période  révolutionnaire  dépasse,  pour  ainsi  dire,  toute 
imagination  (i).  La  plupart  ne  traitant  que  de  la  politique, 
et  un  petit  nombre  seulement  sont  consacrées  à  la  ques- 
tion qui  nous  intéresse.  Il  est  à  remarquer  de  plus  que  la 
question  paysanne  est  souvent  passée  sous  silence  dans 
ceux  qui,  par  leur  sujet  même,  semblaient  devoir  la  trai- 
ter plus  ou  moins.  Voici,  par  exemple,  écrites  par  un  no- 
ble les  Lettres  sur  la  noblesse,  qui  offrent,  comme  le  dit  le 
sous-titre,  le  tableau  de  son  origine,  de  ses  droits,  de  ses 
abus, avec  l'indication  des  moyens  de  prévenir  ces  derniers 
et  d'introduire  certains  changements  indispensables  au 

(i)  Au  sujet  de  ces  brochures,  voir  Chassin  (I,  pp.  1 28-1 36),  qui 
en  compte  plus  de  i5oo  publiées  entre  le  5  juin  1788  et  la  fin  des 
élections  de  1789,  c'est-à-dire  en  moins  de  10  mois  (la  Révol.y  I, 
p.  4i6).  Ces  brochures  se  répandaient  avec  une  rapidité  éton- 
nante ;  ainsi  celle  de  Sieyès  :  Qa  est-ce  que  le  tiers  état  en  quel- 
ques jours  eut  un  tirage  de  4oooo  exemplaires  environ.  Chan- 
cel,  p.  296.  Le  bailly  de  Momers  (Maine),  dans  sa  lettre  adressée 
au  garde  des  sceaux  (du  11  mars  1789),  se  plaint  de  Tcffroyable 
propagation  des  brochures.  Proust  Arch.  série  A.  II,  n.  [\.  p.  124. 
Voir  aussi  :  Arch.  nat.  B*  IV,  6.  Lettre  de  Tlnlendant  de  Tours 
au  garde  des  sceaux,  où  il  se  plaint  que  a  la  licence  de  la  presse 
est  en  France  à  un  tel  excès  que  les  Anglois,  dont  une  multi- 
tude habile  nos  provinces,  sont  singulièrement  étonnés  de  ne 
pouvoir  réprimer.  »  Môme  dans  des  provinces  il  paraît  une 
quantité  de  brochures.  Voir,  Liste  des  brochures,  publiées  en 
Anjou  à  la  veille  de  la  convocation  des  Etats  Généraux^  dans 
Proust.  Arch.,  série  A.  H,  n.  4.  pp  i3-i4.  Plusieurs  brochures 
normandes  sont  reproduites  dans  Hippeau  (Elections).  Par- 
mi les  documents  provinciaux,  je  trouvais  aussi  de  brochures 
locales  sur  les  élections  de  1789.  Voir,  par  exemple,  quelques 
brochures  bretonnes  aux  Arch.  nat.  B^  IV,  17.  Parfois  ces  bro- 
chures locales  sont  très  importantes  pour  la  question  paysanne. 
Ainsi  en  Champagne  on  publia  V Annonce  d'un  projet  de  ré- 
forme sur  les  droits  féodaux^  par  Prignot,  et  le  journal  local 
donna  un  article  de  Perthuisot  sur  le  même  sujet.  Babeau,  Hist, 
de  Troyes,  I,  p.  102 
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bien  de  la  noblesse  elle-même  et  de  la  patrie  (i).  C'est  un 
ouvrage  assez  volumineux,  tout  un  traité  à  la  Montes- 
quieu, où  sont  examinés  des  problèmes  comme  ceux-ci  : 
de  combien  de  nobles  la  France  a  besoin  (p.  64)  ;  s'il  est 
permis  aux  nobles  de  s'occuper  de  commerce  (p.  77),  etc., 
et  où  se  rencontrent  des  projets  complets  sur  la  subdivi- 
sion de  la  noblesse  en  classes  et  les  siçnes  distinctifs  à 
établir  pour  chacune  d'elles  (pp.  i32  et  suivantes).  L'au- 
teur n'est  point  rétrograde  et  sait  voir  dans  sa  caste 
autre  chose  que  des  généalogies.  Il  proteste  souvent 
contre  les  exagérations  où  tombent  ceux  qui  soutiennent 
les  privilèges  des  nobles,  et  il  s'inspire  des  intérêts,  des' 
besoins  de  la  monarchie.  On  pourrait  donc  s'attendre  à 
trouver  dans  cet  écrit  une  opinion  sur  les  rapports  exis- 
tant entre  la  noblesse  et  les  paysans,  sur  les  droits  féo- 
daux, etc.  Mais  de  tout  cela  pas  un  mot.  Les  œuvres  de 
ce  genre  (et  j'en  ai  vu  plusieurs)  (2)  déterminent  bien  le 
caractère  de  la  noblesse  française  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution ;  elles  n'ont  que  peu  d'importance  pour  la  présente 
étude.  Elles  retiennentcependant  notre  attention  par  un 
point  :  les  droits  féodaux  n'y  sont  pas  défendus.  Selon 
la  coutume  de  l'époque,  il  aurait  fallu  fonder  ces  droits 
sur  des  principes  généraux;  or  les  principes  généraux 
professés  par  la  noblesse  étaient  à  l'opposite  de  àes  privi- 
lèges. 

Les  ouvrages  où  se  manifestent  les  désirs,  les  espérances 
et  les  réclamations  du  Tiers  ne  diffèrent  pas  beaucoup, 
en  ce  qui  nous  occupe,  de  ceux  de  la  noblesse.  Prenons 
pour  exemple  :  les  Considérations  sur  les  intérêts  du  tiers 
état  attribuées  à  Rabaut-Saint-Etienne.  Quel  qu'en  soit 
l'auteur,  comme  il  se  dit  propriétaire  foncier  et  qu'il 
parle  si  souvent  des  rapports  entre  le  Tiers  et  le  clergé 

(i)  Ouvrage  d*un  citoyen,  (jentilhomme  et  militaire^  ou  Let- 
tres sur  la  noblesse  à  MM.  les  XotaUles   Londres,  1787. 

(2)  Par  exemple,   les  Intérêts  de  la  noblesse  bien  entendus 

â3 
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OU  la  noblesse,  on  compte  qu'il  va  traiter  aussi  des  droits 
féodaux,  des  paysans.  Vain  espoir  :  Fauteur  est  muet  là 
dessus.  Ce  cas  n'est  pas  unique  ;  en  voici  un  autre. 
Dans  la  brochure  intitulée  Cahier  du  tiers  état  à  ras- 
semblée des  Etats  généraux  de  /^«^/y,  qui,{)ar  conséquent, 
devrait  renfermer  le  programme  du  Tiers,  les  droits 
féodaux  ne  sont  même  pas  mentionnés.  Une  autre,  publiée 
le  f4  i»ai  1789  et  intitulée  lettre  d'un  syndic  de  la  cam- 
pagne à  un  député  de  la  noblesse  aux  Etat  généraux  de 
ijHg  ne  dit  pas  un  mot  des  droits  féodaux  ni  des  ré- 
formes à  obtenir  pour  améliorer  la  condition  des  paysans, 
quoique  son  auteur  s'intitule  syndic  de  la  campat^ne. 
Nous  chercherions  sans  plus  de  succès  ces  matières  dans 
V Essai  d'instruction  élémentaire  pour  les  habitants  des 
campagnes^  bien  que  celui-ci  contienne  un  chapitre  spé- 
cial sur  ((  l'objet  des  Etats  généraux  de  1789  ».  Voici 
encore  la  brochure  de  Noilliac  I^  plus  fort  des  pam- 
phlets^ qui  propose  de  créer  aux  Etats  généraux  l'ordre 
des  paysans.  Elle  traite  de  toute  sorte  de  réformes  et  du 
régime  féodal  aussi,  mais  exclusivement  en  prévision 
d'une  opposition  faite  par  la  noblesse  au  bien  général.  Ce 
n'est  (jue  dans  cette  éventualité  qu'il  faudrait  «  punir  »  les 
nobles  en  proclamant  a  leurs  vassaux  propriétaires  abso- 
lus et  mouvant  directement  du  domaine  royal  w  (p.  36). 
Si  nous  voulions  dénombrer  toutes  les  brochures  qui, 
d'une  manière  ou  d'une  autre,  devraient  réserver  une 
place  à  la  question  paysanne  et  qui  semblent  l'ignorer, 
nous  serions  dans  la  nécessité  de  reculer  considérable- 
ment les  limites  de  ce  chapitre. 

Ce  [)hénomène  est  dû  surtout  à  ce  (jue  toute  cette  litté- 
rature était  l'or^^ane  de  la  bourgeoisie,  qui  visait  la 
liberté  et  Tégalilé  politiques.  Tout  en  parlant  au  nom 
du  tiers  état,  ([ue   Ton    déhnissail  «  la   nation    moins  le 
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clergé  et  la  noblesse  (i),  qui  ne  font  en  réalité  qu'un  (2)» 
ou  «  l'ordre  sur  lequel  est  basée  la  puissance  et  la  richesse 
de  l'Etat»  (3);  tout  en  répétant  continuellement  que 
les  intérêts  du  Tiers  sont  communs  à  tous  ses  mem- 
bres  (4),  ces  écrits  ne  combattaient  que  pour  les  ambitions 
politiques  de  la  bourgeoisie.  Quant  à  la  réorganisation 
économique  et  sociale,  les  publicistes  du  tiers  état  la 
considéraient  comme  secondaire,  supposant  que  la  solu- 
tion du  problème  politique  comporterait  celle  de  tous 
les  autres  problèmes.  Ainsi  Volney,  se  faisant  le  porte- 
parole  des  bourgeois,  écrivait  :  Que  ces  fermiers,  ces 
métayers,  ces  vignerons  qui  cultivent  nos  terres  parta- 
gent avec  nous  le  bien-être  qu'ils  nous  procurent. 
Qu'ils  deviennent  libres  comme  nous  et  qu'ils  consi- 
dèrent les  gens  pour  lesquels  ils  travaillent  comme 
leurs  égaux  et  non  comme  leurs  maîtres  et  leurs  ty- 
rans (5).  Lorsque,  plus  tard,  les  rêves  de  la  bourgeoisie 
se  réalisèrent,  plusieurs  de  ses  représentants  restèrent 

(i)  «  Ce  que  c'est  que  le  tiers  état  ?  C'est  la  nation  moins  la 
uoblessc  et  le  clergé.  »  Rabaut  Saint-Etienne,  Considérations^ 
p  29.  Nous  rencontrons  la  môme  définition  dans  certains  cahiers. 
Ainsi  le  Tiers  de  Vouvant  dit  :  (c  On  connaît  cette  déBnition  pré- 
cise du  tiers  état  :  c'est  la  nation  moins  le  clergé  et  la  noblesse.» 
(Chap.  m,  art.  5). 

{2)  Réclamation  du  tiers  état  au  roi,  1788,  p.  8. 

(3)  Ibid,,  p,  4-  ^6  rappel  est  très  fréquent  dans  les  brochures 
et  les  cahiers. 

(4)  Rabaut  Saint-Etienne,  Considérations^  pp.  38  et  suiv.  Cette 
croyance  en  la  solidarité  des  intérêts  du  tiers  état  était  tellement 
forte  que  plusieurs  brochures  expriment  le  vœu  que  les  représen- 
tants du  Tiere  soient  tous  membres  de  cet  état.  Rabaut  Saint- 
Etienne,  p.  21.  Il  y  a  des  brochures  entières  consacrées  à  cette 
question.  Par  exemple  :  Intérêt  du  tiers  état  de  ne  choisir  ses 
représentants  que  dans  son  ordre.  Nombre  de  cahiers  expriment 
le  môme  vœu. 

(5)  Volney,  Lettre  des  bourgeois,  p.  24. 
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dans  cette  illusion.  Le  paysan  français,  écrivait  Cerutti 
dans  sa  Feuille  villageoise^  sera  le  plus  heureux  de  la  terre. 
II  possède  déjà  tous  les  bienfaits  de  la  Constitution  ;  il 
aura  en  outre  les  bienfaits  de  la  philosophie.  Les  étran- 
gers venaient  dans  nos  villes  pour  s'instruire  ;  il  viendra 
peut-être  un  temps  où  nos  villages  pourront  les  instruire 
aussi  (i).  Condorcet,  dans  un  article  inséré  dans  cette 
môme  feuille  et  intitulé  Ce  (/ne  c  est  qu  un  cultivateur  ou 
un  artisan  français  (i)^  ju?c  de  même  la  Constitution  de 
1791.  D'un  autre  côté,  ces  écrivains,  citadins  pour  la 
plupart,  souvent  ne  connaissent  point  la  vie  des  campa- 
gnes. Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  l'aveu  contenu  dans 
le  cahier  du  tiers  état  de  Nemours,  rédigé  par  le  célèbre 
Dupont,  que  c'est  par  les  cahiers  des  paysans  que  ses 
rédacteurs  apprennent  pour  la  première  fois  l'immense 
quantité  des  abus  de  tout  genre  (3).  Les  paysans  eux- 
mêmes,  du  reste,  accusent  souvent  les  bourgeois  d'igno- 
rer leur  situation  et  de  négliger  leurs  intérêts  (4). 

Voilà  pourquoi,  dans  la  quantité  des  brochures,  il  y  en 
a  relativement  si  peu,  qui  aient  souci  des  paysans  et  dont 
plusieurs  ne  s'y  rapportent  que  par  leur  titre  (5).  Quant 
à  celles  qui  méritent  de  retenir  l'attention,  elles  peuvent 

(i)  La  Feuille  villageoise,  prospectus,  p.  i5.  Cf.  I,  p.  99. 
Voir  plus  loin  sur  cette  publication  elle-même. 

(2)  Cet  article  fui  reproduit  par  la  Chronique  du  mois,  4®  li- 
vraison. 

(3)  A.  P.,  IV,  p.  ii3. 

(4)  Chassin,  la  Révol.,  I,  p.  169. 

(5)  Je  signale  à  titre  d'exemple  les  Lettres  des  laboureurs 
de  la  paroisse  de  .Xoisi/  près  Versailles  à  la  Reine  (1770),  où. 
après  des  remerciements  pour  les  réformes  et  des  considérations 
telles  que  celle-ci  :  «  pour  que  le  roi  devienne  bien  riche  et  paye 
toutes  ses  dettes,  il  faut  qu'il  coinnicnce  par  enrichir  son  peuple  », 
vient  la  demande  de  mettre  en  usage  les  coiffures  en  plumes  que 
es  paysannes    de  Noisy  vont  confectionner.  Dans  la  Note  bio- 
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être  divisées  en  deux  catégories.  Les  unes  se  renferment 
dans  des  questions  particulières,  telles  que  la  dîme,  etc.  ; 
les  autres  ont  un  caractère  plus  général.  Nous  nous  arrê- 
terons surtout  à  ces  dernières. 

La  plus  importante  d'entre  elles  est  sans  conteste  le 
mémoire  Sur  les  moyens  d'améliorer  en  France  /a  situation 
des  cultivateurs^  journaliers  et  manouoriers  vivant  à  la 
campagne j  ainsi  que  la  condition  de  leurs  femmes  et  en- 
fants, par  Clicquot-Blervache.  A  la  vérité,  ce  mémoire 
a  été  écrit  longtemps  avant  la  Révolution,  et  il  a  obtenu 
en  1783  une  récompense  de  l'Académie  de  Châlons-sur- 
Marne.  Mais  il  n'a  paru  qu'en  1789,  sans  le  nom  de 
l'auteur,  qui  ne  figure  pas  non  plus  dans  la  deuxième 
édition,  publiée  sous  le  titre  de  V Ami  du  laboureur. 

Clicquot-Blervache,    économiste,    professait  des   opi- 

graphique  sur  les  écrits  de  Le  Trosne  (Col.  des  pr.  écon.  II, 
p.  883)  parmi  les  œuvres  de  cet  économiste  sont  mentionnées  les 
Lettres  sur  les  laboureuses  de  Noisy,  de  1777.  J'ignore  la  corré- 
lation qui  existe  (s*il  en  existe  une)  entre  ces  lettres  et  la  bro- 
chure précitée.  La  Lettre  d'un  laboureur  de  Villers-Cotterets  à 
un  laboureur  du  /?a/nry(Soissons,  1788),  contrefaisant  le  patois, 
n*est  qu'un  éloge  du  duc  d'Orléans.  Une  autre  brochure,  écrite 
en  jargon  prétendument  de  paysan  (par  ex.  :  Gnia  pu  de  Bas- 
tie)  et  intitulée  les  Paysans  bas-bretons  à  Monseigneur  le 
cardinal  de  Rohan  (1789)  se  réduit  presqu*exclusivement  à  une 
invitation  de  revenir  dans  ses  domaines  :  «V'nais,  monseigneur, 
v'nais  voir  vos  vassaux  qui  vous  chérissent  »  (p.  5).  Les  brochu- 
res de  cette  espèce  sont  plutôt  de  pastorales  que  de  pamphlets. 
Lesautres,  quoique  de  caractère  politique,  sont  peu  importantes  : 
telles  celles  qui  prêchent  la  méfiance  à  Tégard  de  la  noblesse  : 
Adieux  d'un  laboureur,  député  aux  Etats-Généraux  à  son 
ami  (avril  1789), ou  n'ont  qu'un  intérêt  d'actualité  :  (Cultivateur 
conciliateur  entre  Paris  et  les  provinces  pour  concourir  en- 
semble le  don  gratuit).  Quelques-unes,  tout  en  soulevant  les 
problèmes  généraux,  les  résolvent  d'une  manière  par  trop  ano- 
dine (Lettre  dun  petit  propriétaire  de  campagne  à  un  membre 
de  r Assemblée  nationale,  1790). 
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nions  fort  diflFérenles  de  celles  des  physiocrates,  qui 
continuèrent  de  régner  en  France  jusqu'à  la  Révolu- 
tion (i).  Les  physiocrates  incriminaient  plutôt  la  mau- 
vaise répartition  des  impôts  que  la  surcharge  de  la 
propriété  par  toute  sorte  de  redevances.  Clicquot-BIerva- 
che  attaque  les  droits  féodaux  et  propose  d'en  libérer  la 
terre  en  appliquant  en  France  les  lois  établies  en  Sardai- 
gne  depuis  1771  (2).  La  plupart  des  économistes  les  plus 
en  vue  étaient  partisans  de  la  grande  culture  par  fermes  ; 
notre  auteur  préfère  la  petite  culture  des  paysans  proprié- 
taires (3).  Il  se  prononce  aussi  contre  la  grande  industrie, 
à  laquelle  il  préfère  la  petite,  exercée  à  domicile  (4).  Il 
n'espère  pas,  comme  le  plus  grand  nombre  des  écono- 
mistes, que  la  réforme  du  système  fiscal  améliorera  la 
condition  des  manouvriers,  car  il  voit  combien  leurs  sa- 
laires sont  insuffisants  (5).  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarqua- 
ble chez  lui,  c'est  le  but  qu'il  se  propose  généralement  : 
l'amélioration  de  la  situation  de  paysans,  ce  qui  est  pres- 
que tout  nouveau  en  ce  temps-là  (6). 

Néanmoins,  ses  idées  conquièrent  peu  à  peu  des  parti- 
sans, et,  à  l'époque  de  l'efFervescence  qui  précède  immédia- 

(i)  J.  de  Vroil  a  écrit  tout  un  livre  intitulé  :  Etudes  sur  Clic- 
qihoi'Blerùache  (P.  1870)  dont  plusieurs  pages  (XLV-XLVI  et 
278-342)  sont  consacrées  à  l'analyse  du  mémoire  précité. 

(2)  Vroil,  pp.  289,  292  et  suiv.  Plusieurs  écrivains  proposaient 
l'exemple  de  la  Sardaigne.  Voir,  par  ex.  d'Antraigues,  Mé- 
moire pour  le  rachat  des  droits  de  mouvance,  pp.  7  et  suiv. 
On  cite  en  général  souvent  le  roi  de  Sardaigne,  voir  Boudin,  p.  6. 

(3)  Vroil,  pp.  3oi,  3o3. 

(4)  Ibid.y  pp.  333-33/4.  Nous  retrouvons  cette  préférence  chez 
l'auteur  de  in  Vie  et  tes  Doléances,  p.  i25. 

(5)  Vroil,  p.  3o3.  c  Les  journaliers  n'ont  dans  l'état  actuel  des 
choses  aucune  perspective  d'améliorer  leur  sort,  parce  que 
quelles  que  soient  leurs  économies,  leurs  épargnes  sont  néces- 
sairement trop  modiques.  » 

(6)  Selon  la  juste  remaraue  de  Vroil  (p.  34 1),  l'influence  de 
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temenl  la  Révolution,  elles  animent  un  nombre  très  res- 
treint, du  reste,  de  brochures,  dont  les  auteurs  cherchent 
à  pénétrer  la  situation  des  paysans  en  la  considérant  du 
même  point  de  vue  que  lui.  On  ne  peut  pas  dire  qu'ils  y 
réussissent  toujours  et  qu'ils  soient  toujours  logiques. 
Leurs  tentatives  sont  néanmoins  importantes  en  ce  qu'ils 
signalent  à  la  société  plusieurs  choses  inconnues  ou  peu 
connues  d'elle  et  commencent  à  lui  suggérer  des  doutes 
sur  l'infaillibilité  de  quelques  théoriesen  vogue.  Nous  en 
avons  un  exemple  dans  le  livre,  paru  en  1789,  en  deuxième 
édition,  écrit  spécialement  en  vue  des  Etats  généraux  et 
intitulé  la  Vie  et  les  Doléances  du  pauvre  diable.  Comme 
nous  le  savons,  au  xviii®  siècle  on  croyait  généralement  à 
la  très  grande  utilité  des  sociétés  d'agriculture.  Or  l'auteur 
de  ce  livre  dit  ne  pas  comprendre  à  quoi  servent  toutes 
ces  sociétés,  puisqu'il  règne  dans  les  campagnes  une 
misère  horrible  à  laquelle  personne  ne  prête  attention  (i). 
On  était  non  moins  généralement  d'avis  qu'il  suffirait 
de  répartir  mieux  les  impôts  pour  rendre  des  plus  flo- 
rissantes la  situation  des  paysans.  Le  «  pauvre  diable  » 
observe  que,  si  la  suppression  des  privilèges  en  matière 
d'impôts  devait  rapporter  au  tiers  état  66  millions  au 
lieu  de  87,  la  somme  payée  par  chacun  des  non-privilé- 
giés actuels  ne  diminuerait  que  de  3  livres  à  peine  (2). 
A  ce  moment,    les  gros  cultivateurs  s'étaient  mis  à  se 

Clicquot-Blcrvache  perce,  entre  autres,  dans  le  mémoire  de  la 
société  parisienne  d'agriculture,  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
le  24  octobre  1789  et  intitulé  :  Mémoire  sur  les  abus  quisoppo^ 
sent  aux  progrès  de  V agriculture.  Il  serait  intéressant  de  com- 
parer les  deux  points  de  vue. 

(i)  La  Vie  et  les  DotéanceSy  pp.  47»  1 38- 189. 

(2)  Ib.j  50-59.  Selon  Taine  (II,  p  181),  la  suppression  des  pri- 
vilèges en  matière  d'impôts  a  allégé  de  moitié  ou  même  des 
trois  quarts  le  fardeau  porté  jusque-là  par  des  paysans, 
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servir  de  machines  et  en  attendaient  de  grands  résultats 
pour  le  développement  de  la  richesse  nationale.  Le 
«  pauvre  diable  »  en  réclame  la  suppression,  en  expli- 
quant que  l'introduction  des  machines  va  laisser  beau- 
coup de  monde  sans  travail,  et  la  moindre  interruption 
dans  le  travail,  dit-il  ailleurs,  c'est  toujours  la  faim  pour 
les  pauvres  gens  (f).  Nul  passage  de  ce  mémoire  n'en 
caractérise  peut-être  mieux  l'esprit  que  le  suivant.  Il 
existe  tout  un  système  qui,  depuis  longtemps,  menace 
les  habitants  de  la  campagne.  Les  économistes  croient  que 
la  seule  culture  qui  vaille  d'être  encouragée, c'estla  grande 
et  que  la  petite  n'est  qu'un  «  fréau  »  (fardeau)...  lis  se 
plaignent  de  ce  que  les  bons  fermiers  ne  peuvent  trou- 
ver de  manouvriers  qu'à  des  prix  exorbitants,  car  ceux-ci 
trouvent  facilement  de  petits  lopins  déterre,  qu'ils  préfè- 
rent cultiver  en  restant  libres  et  indépendants  que  d'ai- 
der les  gros  cultivateurs,  d'avoir  de  maîtres  (2). 

Les  autres  brochures  de  la  même  catégorie  mettent  en 
lumière  l'antinomie  existant  entre  les  tendances  des  deux 
grandes  classes  qui  constituaient  le  tiers  état  (3).  Tandis 
que  la  plupart  des  publicistes  répétaient  constamment 

(i)  La  Vie  et  les  Doléances,  p.  56.  «  Qu'on  supprime  toutes  les 
machines  avec  lesquelles  on  a  remplacé  Teffort  de  ses  bras,  ou 
qu'on  n'en  laisse  plus  établir  »  (p.  Go).  «  Je  vous  vois  périr  d'i- 
nanition à  côté  du  frottement  bruyant  de  ces  machines  :  ne 
suis-je  pas  excusable  de  demander  s'il  ne  seroit  pas  utile  de  les 
détruire  ou  de  les  interrompre  quelquefois  1  (p  64)  ?  La  première 
batteuse  à  vapeur  introduite  dans  les  Côtes-du-Nord  fut  détruite 
par  les  paysans.  Du  Chatellier,  Y  Agriculture  en  Bretagne,  p. 
22.3. 

(2)  La  Vie  et  les  Doléances,  p.  127. 

(^)  ((  Il  n'y  a  jamais  eu  et  il  n'y  aura  jamais  que  deux  classes 
réellement  distinctes  de  citoyens  :  les  propriétaires  et  les  non- 
propriétaires,  dont  les  premiers  ont  tous  et  les  autres  n'ont 
rien.  »  Cahier  des  pauvres,  p.  2. 
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que  la  cause  de  tous  les  membres  du  tiers  état  était  com- 
mune, qu'il  suffirait  de  briser  les  privilèges  du  clergé  et 
de  la  noblesse  pour  rendre  heureux  le  peuple  tout  en- 
tier, certains  pamphlets  se  plaignent  de  ce  que  les  pau- 
vres n'ont  point  de  représentants  et  proclament  que,  si 
l'on  maintient  l'ancienne  subdivision  en  trois  ordres,  il 
faut  reconnaître  l'existence  d'un  quatrième  (i).  L'harmo- 
nie universelle  des  intérêts,  chère  aux  physiocrates,  est 
vivement  contestée  par  ces  publications  à  propos  de  l'in- 
térêt qu'a  le  fabricant  de  payer  le  moins  possible  la  main- 
d'œuvre  et  de  vendre  ses  produits  le  plus  cher  possible  aux 
consommateurs  (2).  L'idée  de  la  constitution  d'un  qua- 
trième ordre  revient  très  fréquemment  dans  ces  brochu- 
res. Les  unes  demandent  qu'on  l'appelle  l'ordre  des 
paysans  par  opposition  aux  habitants  des  villes, les  autres 
veulent  que,  comme  il  y  a  un  ordre  des  propriétaires,  le 
quatrième  soit  celui  des  gens  qui  ne  possèdent  rien  (3).  Ce 

(i)  Doléances  du  pauvre  peuple,  p.  4-  Dufourny  de  Viliiers, 
Cahier  du  quatrième  ordre ^  pp.  7  et  i3  «  Comment  la  classe 
la  plus  indigente,  la  plus  nombreuse. . .  n'aurait-elle  pas  ses  re- 
présentants en  nombre  au  moins  égal  à  ceux  des  deux  autres 
réunis?»  Doléances  du  cultivateur  journalier,  p.  7.  Pétition  de 
cent  cinquante  mille  ouvriers  et  artisans  de  Paris  (3  mai 
1789).  Cette  idée  pénétra  jusque  dans  certaines  brochures  d'un 
caractère  naïvement  philanthropique,  tel  V Argument  des  pau- 
vres aux  Etats  généraux,  par  Mme  Sophie  Remi-de-Courtenai, 
1789,  p.  I. 

(2)  «  Les  fabricants,  forcés  de  prendre  leur  bénéfice  entre  le 
prix  de  la  matière  première  et  le  taux  de  la  vente  au  consom- 
mateur, sont  continuellement  occupés  à  restreindre  le  salaire 
de  Touvrier.  à  calculer  sa  force,  sa  sueur,  ses  jouissances,  sa 
misère  et  sa  vie.  »  Dufourny  de  Viliiers,  Cahier  du  quatrième 
ordre ^  p.  i4- 

(3)  a  Prenons  de  la  constitution  suédoise  les  quatre  ordres  ». 
Noilliac,  VOrdre  des  paysans,  p.  9.  «  J'avons  entendu  dire  que, 
dans  un  pays  qui  est  au  nord  et  dont  le  roi  vint  à  Paris  il  y  a 
quelque  temps  pourvar  nos  raretés, on  admettait  aux  Etats  assem- 
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nouvel  ordre  arrive  chargé  de  réclamations.  Lesphysiocra- 
tes  enseignaient  que  le  droit  de  propriété  est  celui  qui 
pousse  le  plus  fortement  les  individus  à  se  grouper  en  so- 
ciété et  que,  par  conséquent,  ce  sont  les  propriétaires  qui 
«  essentiellement  forment  la  société  »  (  f  ).  A  cela  l'auteur 
d'une  de  ces  brochures  répond  que,  si  le  but  principal 
de  la  société  n'est  pas  de  garantir  la  propriété,  et  il  serait 
ridicule  de  supposer  Texislence  d'un  contrat  en  vertu 
duquel  les  propriétaires  auraient  pour  garants  de  leurs 
propriétés  des  hommes  à  qui  ce  contrat  n'apporterait  nul 
profit,  ne  garantirait  même  pas  la  conservation  de  leur 
existence),  il  est  évident  que  la  condition  indispensable 
de  toute  société  est  la  protection  et  la  défense  des  pau- 
vres et  des  faibles  (2).  Et  il  s'étonne  de  ne  rien  voir  en 
faveur  des  pauvres  dans  la  multitude  de  projets  conte- 
nus dans  les  cahiers  du  troisième  ordre,  dont  il  a  pris 
connaissance  (3).  Les  cahiers  et  les  publicistes  du  tiers 
état  ne  parlent,  en  réalité,  que  des  droits  sacrés  de  la 
propriété,  mais  ils  en  parlent  tant  que  l'auteur  d'un 
autre  pamphlet  s*écrie  :    La  liberté,   la  propriété,  voilà 

blés  Tordre  des  paysans.  »  Vartout,  Lettre  (fiin  paysan,  p.  7. 
GhastenaySaiiit-Georgcs,  Lettre  d un  gentilhomme j^^.  21,  25. 
Dufourny  de  Villiers,  Cahier  du  quatrième  ordre,  p.  7.  Cer- 
taines brochures,  en  parlant  du  quatrième  ordre,  entendent  par 
là  autre  chose.  Ainsi,  la  brochure  De  la  convocation  des  Etats 
généraux  et  de  la  nécessité  de  former  un  quatrième  ordre  de 
l'Etat  entend  par  quatrième  ordre  celui  de  marchands  (pp.  32-36). 
Déranger  (selon  Barbier),  dans  sa  brochure  les  Quatre  Etats  de 
la  France  (i78()),  comprend  par  quatrième  ordre  «  Tordre  des 
magistrats  »  etc.  Le  mécontentement  causé  par  la  division  exis- 
tante en  trois  ordres  prouve  qu'elle  ne  correspondait  plus  aux 
besoins  réels  de  Tèpoque.  De  là  viennent  les  divers  projets  de 
diviser  la  nation,  par  exemple,  en  six  ordres.  Tornê,  Esprit  des 
cahiers,  1,  pp.  2G-27. 

(i)  Condorcet,  Vie  de  Turgot,  p.  221. 

(2)  Dufourny  de  Villiers.  Cahier  du  quatrième  ordre^  p.  11. 

(3)  Ibid.,  p.  18. 
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à  quoi  se  réduisent  tous  les  cahiers  !  Mais,  si  quel- 
que particulierabusait  de  Tune  ou  de  l'autre, on  ferait  tout 
pour  défendre  le  riche.  Dans  ce  cas,  la  Constitution  lais- 
serait les  pauvres  entièrement  à  la  merci  des  riches.  Si 
Ton  faisait  une  Constitution,  telle  que  la  richesse  y  fût 
tout  et  Tèlre  humain  rien,  Texpérience  des  siècles  passés 
ne  nous  aurait  pas  servi  (i).  Un  anonyme,  cons4^atant  que 
toutes  les  revendications  du  tiers  état  sont  exclusivement 
politiques,  dit  :  A  quoi  servira  une  sage  Constitution  au 
peuple  que  la  faim  a  transformé  en  squelette  ?  La  voix  de  la 
liberté  ne  dit  rien  au  cœur  de  celui  qui  meurt  de  faim. 
L^ auteur  manifeste  aussi  la  crainte  que  les  propriétaires, 
ayant  brisé  le  joug  des  aristocrates,  se  mettent  eux-mêmes 
à  opprihier  affreusement  les  pauvres  (2). 

L'idée  d'un  quatrième  ordre  n'était,  du  reste,  ni  claire 
ni  bien  définie.  Les  uns  opposaient  le  nouvel  état  à  l'an- 
cien, celui  des  bourgeois,  et  entendaient  par  là  les  habi- 
tants des  campagnes  en  général,  ou  les  propriétaires  ru- 
raux en  particulier.  Les  autres  plaçaient  dans  le  troisième 
ordre  tous  les  riches  ou,  au  moins,  toutes  les  personnes 
aisées,  et  formaient  le  quatrième  de  tous  «  les  pauvres,  les 
journaliers,  les  infirmes,  les  indigents,»  etc.,  comme  le 
fait  Dufourny  de  Villiers.  Enfin,  on  j)ouvait  aussi  en- 
tendre par  quatrième  ordre  les  «  cultivateurs  propriétai- 
laires  »  et  en  constituer  un  cinquième  avec  les  prolétaires 
des  villes  et  des  campagnes.  Ainsi  procède  le  procureur 
royal  Ronsenac  dans  son  discours  à  l'assemblée  des  trois 
ordres  de  rAngonmois  lors  des  élections  de  1789.  «  Une 
classe  des  propriétaires  cultivateurs,  qu'une  autre  nation 
réunit  à  ses  comices  dans  un  quatrième  ordre  constitu- 
tionnel, paraît  accablée  parmi  nous  sous  le  nombre  et  le 
poids  des  impôts  qui  surpassent  souvent  la   valeur  des 

(1)  Hemhorl,  Cahier  des  pauvres,  pp.  i5-i6. 

(2)  Les  quatre  cris  cfiin  patriote,  p.  5. 


364  CHAPITRE   VI 

fruits...  II  reste  à  offrir  une  dernière  image;  cVsl  celle 
d'une  classe  absolument  inférieure  et  méconnue,  qui  ne 
tient  à  rien,  qui  ne  jouit  d'aucune  portion  dans  le  patri- 
moine çénéral,  privée  de  tout  rapport,  de  celui  surtout 
qui  pourrait  plus  aisément  contenir  le  désespoir,  une 
nuance  d'égalité.  Aidons  à  rétablir  entre  ces  hommes  et 
les  autres  quelques  liens  moraux.  Qu'ils  travaillent, 
mais  qu'ils  jouissent  un  peu.  Qu'un  des  principaux  vœux 
de  l'Assemblée  nationale  sanctionne  au  moins  que  le 
plus  malheureux  de  nos  égaux,  jeté  au  hasard  dans 
la  société  dont  il  devient  l'esclave  et  l'instrument, 
ne  peut  rien  ravir  du  salaire  de  son  travail  sans  que  les 
titres  sacrés  de  la  nature,  les  principes  étroits  de  la  justice 
ne  soient  offensés  par  une  ancienne  et  trop  utile  préten- 
tion de  la  fiscabililé»  (i).  L'honorable  procureur  du  roi  a 
sans  aucun  doute  lu  certaines  publications  de  l'époque. 
L'exemple  de  la  Suède,  dont  l'Assemblée  comprend  quatre 
ordres,  est,  comme  nous  l'avons  vu,  cité  par  des  écrivains 
qui  proposent  un  ordre  des  paysans  et,  comme  nousallons 
le  voir,  par  certains  cahiers,  qui  réclament  l'établissement 
de  ce  nouvel  ordre.  Ceux  qui  conçoivent  cet  ordre  plutôt 
dans  le  sens  économique  général  que  dans  le  sens  pure- 
ment territorial  demandent  aussi  que  les  prolétaires 
soient  affranchis  des  impôts. 

J'ai  cité  ce  passaij["e  du  discours  du  procureur  royal 
pour  montrer  que  les  lecteurs  des  brochures,  qui  se  ré- 
pandaient en  masse  donnaient  au  terme  le  quatrième 
ordre  deux  significations  bien  différentes.  La  suite  va 
nous  le  montrer,  cela  tient  à  ce  que  la  proposition  de  for- 
mer un  ordre  des  paysans  distinct  n'était  souvent  qu'une 
manœuvre  de  l'aristocratie  contre  la  bourgeoisie  et  n'a- 
vait rien  de  commun  avec  la  défense  des  intérêts  des 
pauvres.   Cet  artifice   était  favorisée   par   l'antagonisme 

(i)  Chancei,  Anffoumois,  pp.  534-535. 
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existant  entre  la  ville  et  la  campagne,  le  raanouvrier  vil- 
lageois regardant  avec  une  sorte  ^d'envie  Touvrier  citadin 
et  étant  tout  près  de  le  considérer  comme  un  détestable 
bourgeois.  Aussi  n'y  a-t-il  que  la  noblesse  et  les  ruraux 
eux-mêmes  pour  parler,  en  1789,  de  la  création  de  Tordre 
des  paysans.  Dans  cette  demande  d'une  représentation 
spéciale  pour  les  habitants  des  campagnes  se  manifestait 
aussi  le  mécontentement  provoqué  par  les  tendances  in- 
dustrielles et  commerciales  des  villes,  si  souvent  dom- 
mageables aux  cultivateurs.  Nombre  d'écrits  le  reflètent. 
Un,  entre  autres,  divise  la  société  française  en  deux 
classes  :  celle  des  propriétaires  fonciers  et  celle  des 
capitalistes,  et,  champions  des  premiers,  accuse  les 
capitalistes  d'être  cause  que  les  propriétaires  fonciers 
doivent  vendre  leurs  terres  (r).  Mais  il  ne  s'attriste  pas  à 
ridée  que  la  lutte  entre  eux  puisse  avoir  pour  résultat 
de  faire  perdre  définitivement  leurs  héritages  aux  quel- 
ques paysans  propriétaires.  Il  s'inquiète  peu  de  la  répar- 
tition plus  ou  moins  égale  des  biens-fonds  (2)  et  encore 
moins  des  gens  qui  ne  possèdent  rien  et  qu'il  a,  du  reste, 
complètement  négligés  dans  sa  classification. 

De  leur  côté,  les  physiocrates  continuaient  à  attaquer 
les  capitalistes,  les  fabricants  et  les  négociants,  l'in- 
dustrie en  général  et  à  défendre  l'agriculture  et  les 
propriétaires  fonciers.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet' 
l'abbé  Bandeau  dans  ses  Idées  d'un  citoyen  sur  rétat 
présent   de  la  France  :    «  La  doctrine  sophistique   des 

(i)  «  Je  vois  une  foule  de  propriétaires  infortunés,  accablés  de 
douleur  et  de  la  fatigue  d'une  lutte  constante  contre  la  détresse 
et  l'adversité,  chercher  à  se  dépouiller  volontairement  de  leurs 
biens-fonds  a.  Réjlexions  diin  citoyen  sur  rétat  présent  de  la 
France  (février  1784),  p.  8. 

(2)  «  Il  est  indifférent  à  l'Etat  par  qui  les  biens  sont  possé- 
dés, pourvu  qu'il  perçoive  les  impôts  dont  il  a  besoin.  »  Ré^ 
Jlexions  d  un  citoyen,  p.  20 
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modernes,  dont  le  fameux  Genevois  M.  N***  (Necker)  est 
aujourd'hui  le  coriphée,  ne  tend  qu'à  faire  prendre 
le  change  à  tous  les  souverains  sur  cet  objet  important, 
et  à  leur  faire  sacrifier  leurs  vrais  sujets^  les  propriétaires 
fonciers,  les  cultivateurs,  qui  font  tout  pour  eux,  aux 
Capitalistes,  aux  Banquiers,  aux  Fabricateurs  des  objets 

curieux  et  recherchés \J Eloge  de  Colbert,  V Essai  sur 

la  législation^  les  trois  gros  in-8  de  M.  N***  ne  contiennent 
rien  que  ce  système  très  clairement  énoncé  qu'il  faut 
sacrifier  la  noblesse,  le  clergé,  la  bourgeoisie  propriétaire 
et  les  cultivateurs  à  tous  les  patricotteurs  d'argent  et  de 
papiers  agiotables,  gens  à  caisses,  à  portefeuilles,  à 
manufactures  recherchées,  à  magasins  <il  à  boutiques»... 
((  Assez  et  trop  longtemps,  depuis  Colbert  jusqu'à 
M.  N***,  a-t-on  voulu  fixer  tous  les  regards,  toutes  les 
attentions,  toutes  les  faveurs  du  gouvernement  sur  ces 
classes,  qui  ne  sont  au  vrai  que  les  vampires  de  TEtat  »  (i). 
Dans  cet  ouvrage  de  l'abbé  Bandeau,  publié  deux  ans 
avant  la  Révolution,  nous  rencontrons  une  nouvelle 
division  de  la  nation.  L'auteur  maintient  les  trois  an- 
ciens ordres,  mais  il  y  introduit  un  changement  con- 
forme à  ses  opinions  de  physiocrate  et,  pour  ne  pas 
confondre  les  ((  vrais  sujets  »  avec  les  ((  vampires  de 
l'Etat  »,  il  subdivise  le  troisième  ordre  en  bourgeois 
et  habitants  des  campagnes  (2),  ce  qui  fait  en  réalité 
quatre  ordres.  Un  écrivain  aristocratique  qui  réclame 
la  création  d'un  quatrième  ordre  accepte  le  système 
de  l'abbé  Bandeau  et  signale  dans  le  Tiers  une  partie 
qui  cherche  à  rejeter  les  impôts  sur  le  clergé,  la  no- 
blesse et  les  habitants  des  campagne^?,  pour  en  affranchir 


(  1)  Ah.  Baudeau,  Idées  dun  citoyen,  111,  pp.  G,  7,  10. 
(2)  Ibid.y  I,  p.  33.  «  La  notlesse,  le  clergé,  les  bourgeois,  les 
agricoles  ». 
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ses  portefeuilles  et  ses  établissements  industriels  (i). 
Le  lien  existant  entre  les  théories  physiocrates  et  Tidée 
d'un  quatrième  ordre  est  encore  plus  visible  dans  la 
brochure  de  Noilliac,  pamphlet  antiaristocrate,  qui  se 
soucie  peu  des  paysans,  puisqu'il  est  pour  le  maintien 
des  droits  féodaux,  mais  qui,  chaque  fois  qu'il  touche  à 
l'agriculture  et  au  commerce,  manifeste  autant  de  mépris 
pour  celui-ci  que  de  bienveillance  pour  celle-là  (2). 
L'étude  des  publications  ayant  trait  à  la  question 
paysanne  doit  toujours  tenir  compte  de  cette  influence 
de  la  doctrine  physiocrate,  car  plusieurs  projets  n'envi- 
sagent absolument  que  les  intérêts  de  l'agriculture. 
Quant  aux  revendications  en  faveur  des  non-possédants, 
des  journaliers,  etc.,  elles  se  résument  dans  le  vœu  for- 
mulé par  le  procureur  royal  d'Angoulème,  c'est-à-dire 
qu'ils  soient  affranchis  de  tout  impôt,  ce  que  demandent 
également  un  grand  nombre  de  cahiers  (3).  Très  rare- 
ment des  publicisles  cherchent  à  prouver  qu'il  serait 
indispensable  que  ceux  qui  cultivent  la  terre  en  soient 
propriétaires  (4).  En  un  mot,  ici  encore,  pas  de  principes 

(i)  Chastenay  Saint-Georges,  Lettre  dan  gentilhomme  y  p.  25. 

(2;  Noilliac,  Le  pins  fort  des  pamphlets,  p.  26  Signalons  à  ce 
propos  que  l'auteur  admet  encore  «  un  cinquième  ordre,  de  fem- 
mes, qui  délibérerait  à  part  »,  pp.  i3,  67. 

(3)  Ab.  Bandeau  (Idées  d'un  citoyen,  II,  app.  I,  p.  4)» en  exi- 
eçe&ni  la  suppression  des  impôts  indirects,  observe  :  «  Qui 
payerait  à  la  place  les  deux  cents  millions  que  le  roi  reçoitdeson 
peuple  entier,  y  compris  les  pauvres  ?  Qui  ?  Les  riches.  »  Les 
brochures  qui  demandent  que  les  journaliers  soient  alTranchis 
des  impôts  sont  :  Doléances  du  pauvre  peuple,  p.  5.  Dufourny 
de-Villiers  Cahier  du  quatrième  ordre,  p.  9.  Doléances  du 
cultivateur  journalier,  pp.  2-3.  Contre  les  impôts  indirects  :  La 
Vie  et  les  Doléances  du  pauvre  diable,  p.  28  et  suiv.,  p.  5(). 

(4)  Requête  d'un  cultivateur  au  roi,  p.  7.  Cf.  d'Antraigues, 

p.  35. 
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généraux,  rien  de  complet;  on  n'avait,  du  reste,  pas 
mieux  à  attendre  de  la  critique  portant  sur  un  état  de 
choses  qui  commençait  à  peine  à  être  étudié. 

La  revue  des  écrits  de  circonstance  relatifs  à  la  situation 
des  paysans  nous  montre  une  fois  de  plus  que  la  question 
paj'sanne  en  France  dans  le  dernier  quart  du  xviii<*  siècle 
était  comprise  de  façon  très  exclusive,  très  étroite.  Dépour- 
vues de  système,  n'étant  qu'une  minorité  infime  parmi  les 
publications  du  moment,  les  brochures  que  nous  venons 
d'analyser  n'ont  pu  exercer  aucune  action  sur  ceux  qui 
dirigeaient  alors  la  société,  car  ces  hommes  s'intéres- 
saient très  peu  et  n'étaient  guère  en  état  de  rien  com- 
prendre à  des  sujels  qu'elles  effleuraient  à  peine  et  sur 
lesquels  leurs  auteurs  ne  paraissaient  pas  bien  fixés. 

Nous  terminerons  par  quelques  mots  sur  les  ouvrages 
de  1788-89  relatifs  à  la  féodalité.  Il  y  en  a  qui,  sans  traiter 
spécialement  des  droits  féodaux,  réclament  leur  aboli- 
tion, et,  dans  plusieurs,  on  reconnaît  l'inspiration  de 
l'ouvrage  condamné  de  Boncerf.  Aussi  les  réflexions  sur 
la  nécessité  d'affranchir  la  terre,  comme  on  a  afi'ranchi 
les  hommes,  sont  très  fréquentes  (i).  La  personne  du 
paysan  n'ayant  pas  été  libérée  partout,  un  certain  nombre 
réclament  la  suppression  du  servage  en  distinguant  entre 
les  droits  qu'il  faut  simplement  supprimer  et  ceux  qui 
devront  être  rachetés  (2).  D'autres  sont  consacrés  entière- 

(i)  «  Les  hommes  se  sont  rachetés  de  la  servitude,  mais  les 
terres  sont  demeurées  esclaves.  »  La  Vie  et  les  Doléances^  p.  i5. 
Cf.  Délibération  des  gens  de  campagne^  pp.  10  et  autres. 

(2)  Nous  avons  vu  que  telle  a  été  la  pensée  de  Turgot.  Elle  se 
reflète  souvient  dans  les  cahiers  et  fut  admise  par  la  Constituante. 
Luchet  cite  encore  le  Cahier  du  marquis  de  Fulvy,  en  vers,  où 
il  est  question  des  «  serfs  dans  leurs  droits  rétablis  »  et  qui  sou- 
haite 

Qu'en  paix  les  hôtes  des  chaumières 
Recueillent  leurs  moissons  entières. 
/6.,  111,  pp.  8  et  10. 
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ment  à  la  féodalité  et  au  servage.  Ainsi  en  1788  parut  à 
Londres  le  livre  de  Clerget  intitulé  Coup  (T œil  philoso- 
phique sur  la  mainmorte,  dont  Fauteur  propose  le  rachat 
des  droits  seij^neuriaux.  En  1789,  le  même  auteur  publie, 
cette  fois  à  Besançon,  un  nouvel  ouvraçe,  intitulé  le 
Cri  de  la  raison^  qu'il  dédie  aux  États  jy^énéraux.  Les 
temps  où  Ton  brûlait  Touvrai^e  de  Boncerf  étaient  passés, 
et,  pour  celui  de  ClerjS^et,  le  censeur  libella  en  ces  termes 
sa  permission  de  publier  :  «  Sur  Tordre  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  j'ai  lu  Touvrage  intitulé  le  Cri  de  la  raison 
et  je  crois  qu'après  redit  de  1779  l'administration  ne  peut 
que  désirer  la  publication  de  cet  ouvrage.  »  Ce  livre  de 
Clerget  est  tout  un  traité  de  la  mainmorte  en  France,  très 
intéressant  pour  un  historien  par  ses  matériaux,  quoique 
l'auteur  manque  un  peu  de  courage  dans  ses  jugements. 
Il  emploie  tout  un  chapitre  à  rechercher  si  le  roi  tou- 
cherait à  la  propriété  de  ses  sujets  en  détruisant  la  main- 
morte (i).  Ailleurs,  il  dit  qu'on  ne  peut  pas  compter  sur 
une  prompte  suppression  des  derniers  vestiges  de  la 
mainmorte,  car  l'intrigue  traînera  en  longueur  une  telle 
mesure  (2). 

Une  autre  publication  très  remarquée  qui  parut  aussi 
en  1789  fut  la  Protestation  d'un  serf  du  Mont-Jura^  sorte 
de  continuation  de  la  campagne  de  Voltaire  pour  les  serfs 
du  Jura.Cepamphletest,du  reste, l'œuvre  d'un  disciple  de 
Voltaire,  le  marquis  de  Villette.  Une  brochure  anonyme 


(i)  «  ^-iC  roi  toucherait-il  à  la  propriété  de  ses  sujets  en  détrui- 
sant la  main  morte  »  ?  Glergct,  le  Cri  de  la  raison  y  pp  264-284. 
La  môme  question  fut  l'objet  d'une  autre  brochure  d'un  certain 
Maugart  :  Correspondance  sur  la  question  de  savoir  si  le  roi 
peut  affranchir  les  serfs  des  seigneurs  à  charge  d'indemnité. 
Paris.  1789. 

(2)  Glerget,  le  Cri  de  la  raison,  p.  202. 

U 
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parue  sous  forme  de  lettre  à  M.  Necker  prend  aussi  leur 
défense  (i). 

Les  écrits  sur  l'abolition  du  servage  se  multiplièrent 
particulièrement  au  moment  où  Ton  chercha  à  ce  pro- 
blème une  solution  pratique.  Alors,  on  ne  se  contenta 
plus  de  parler  de  la  possibilité  et  de  la  nécessité  d'abolir 
le  régime  féodal,  mais  on  en  chercha  les  moyens. 


(i)  Lettre  à  M,  Necker  sur  t abolition  de  In  servitude  dans 
le  Jura. 


CHAPITRE  VII 


LES    ELECTIONS  AUX  ETATS  GENERAUX  ET  LES  CAHtERS  DE   I789. 


I.  Le  règlemenl  du  24  janvier.  Lutte  d'influence  entre  la  noblesse 
et  la  bourgeoisie  dans  les  élections  villageoises.  L*imm<xlion  des 
ordres  supérieurs  dans  ces  élections.  Comment  les  cahiers  des 
bailliages  du  tiers  état  défendent  les  intérêts  des  paysans.  Plaintes 
contre  les  rédacteurs  de  ces  cahiers.  La  conduite  du  bas  clergé.  — 
II.  Toutes  les  paroisses  rurales  ont-elles  pris  part  aux  élections 
et  à  la  rédaction  des  cahiers?  Quels  furent  les  rédacteurs  des 
cahiers  de  bailliages.  Ces  cahiers  reflètent  la  subdivision  de  la 
population  rurale  en  deux  classes.  —  111.  La  littérature  et  la 
bibliographie  des  cahiers.  Les  documents  des  archives  nationales 
de  France.  Que  demandent  les  seigneurs  féodaux  V  Les  différends 
entré  les  ordres  supérieurs.  L'opinion  des  cahiers  du  tiers  état 
sur  les  droits  féodaux.  Les  paysans  réclament  la  suppression  pure 
et  simple  des  droits  féodaux.  L'idée  d'un  ordre  de  paysans. 


I 


Au  mois  de  novembre  1787,  Louis  XVI  fit  connaître 
son  intention  de  convoquer  les  Etats  généraux.  En  juillet 
1788,  le  gouvernement  demanda  la  présentation  de  mé- 
moires sur  ce  sujet.  En  décembre  de  la  même  année,  il 
octroya  la  double  représentation  au  tiers  état,  sa  cause 
étant  étroitement  liée  aux  tendances  nobles  et  devant 
avoir  pour  elle  Topinion  publique,  et  accorda  aux 
curés  de  campagnes  une  large  part  aux  élections  du 
clergé,  ces  bons  et  utiles  pasteurs  connaissant  mieux  que 
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quiconque    les    besoins   du    peuple,  avec   lequel   ils   se 
trouvent  en  relations  continuelles  et  des  plus  ctroites(i). 
Enfin,  le  24  février    1789,  Louis  XVI  signa  la  lettre  con- 
.voquantpour  le  27  avril  suivant  les  Etats  «généraux,  dont 
la  mission  principale  était  d'établir  un  ordre  fixe  et  im- 
muable dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  pour 
le  bonheur  des  sujets  et  le  bien-être  du  royaume...,  de 
procurer   la  guérison   aussi   prompte  que    possible  des 
maux  de  TEtat  et  la  suppression  de  ton  tes  sortes  d'abus  (2). 
A  cette  lettre  fut  joint  un  règlement  spécial  pour   les 
élections   aux  Etats.  Le   roi,  lisons-nous  au  début  de  ce 
document...,  désire  que  tous  ses  sujets  participent  aux 
élections  des  députés  qui  doivent  constituer  cette  grande 
et  solennelle  assemblée;   Sa  Majesté  veut  que,  dans  les 
coins    les   plus   éloignés   de    son    royaume  et  dans   les 
villages  les  moins  connus,  chacun  ait  la  possibilité  de 
faire  parvenir  jusqu'à  Elle  l'exposé  de  ses  vœux  et  ses 
réclamations  (3).  Aux  termes  de  l'article  25  du  règle- 
ment, dans  toutes  les  paroisses  et  communes  villageoises 
devaient  avoir  lieu  des  assemblées,  présidées  par  le  juge 
de  paix  ou  un  autre  fonctionnaire  quelconque.  Le  but  de 
ces  assemblées  était  la  rédaction  de  cahiers,  c'est-à-dire 
d'exposés  des  besoins  et  des  désirs  de  la  population,   et 
pouvaient  y  prendre  part  «  tous  les  habitants  composant 
le  tiers  état,   nés  français  ou   naturalisés,  âgés  de  vingt- 

(i)  Taine,  11,  p.  11.  L'histoire  de  la  deuxième  assemblée  des 
notables  et  de  rélal)oration  du  règlement  dans  Labot.  pp. 
112-189. 

(2)  Lettre  du  roi  pour  la  convocation  des  états  généraux  à 
Versailles,  le  27  nrril  lySg.  Arch.  Pari.  I,  p.  543.  Règlement 
fait  par  le  roi  pour  l'exécution  des  lettres  de  convocation  du 
2^  janvier  lySg  ;  ibid.,  pp.  544-î>5o.  L'analyse  détaillée  de  ce 
règlement  dans Labot,  pp.  i45-i6i. 

(3)  A.  P.  I,  p.  544. 
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cinq  ans,  domiciliés  et  compris  au  rôle  des  imposi- 
tions »  (i).  L'article  3i  fixait  le  nombre  des  députés  à 
deux  pour  les  paroisses  et  communes  ayant  200  feux  et 
au-dessous;  à  trois  pour  les  villages  ayant  plus  de  200 
feux,  à  quatre  pour  ceux  ayant  plus  de  3oo  feux,  etc.  (2). 
L'article  45  instituait  dans  ces  assemblées  le  scrutin 
public  (3).  Le  souci  de  Louis  XVI  que  toute  la  France  fût 
représentée  aux  Etats  généraux  se  montre  encore  dans  la 
réglementation  des  élections.  Ainsi  l'organisation  de 
certaines  provinces  pouvait  être  un  obstacle  au  désir 
exprimé  par  le  roi.  Dans  sa  lettre  de  convocation,  un 
règlement  spécial  étendit  à  ces  provinces  celui  du  24  jan- 
vier qui  devait  permettre  à  tous  les  habitants  de  faire 
parvenir  jusqu'à  Sa  Majesté  leurs  vœux  et  leurs  réclama- 
tions (4).  Une  clause  de  ce  règlement  limitait  pourtant 


(i)  A.  P.  I,  p.  617. 

(2)  Le  minimum  était  donc  de  deux  députés  par  commune, 
mais  un  certain  nombre  étaient  si  petites  qu'elles  renoncèrent 
d'elles-mêmes    à   en   envoyer  plus   d'un.   Arch.  nat.  B*  IV,   6. 

'  Etat  des  villes  et  commiyiautés  du  bailliage  de  Baume,  B^  IV,  9. 
Liste  des  villes  et  communautés  dépendantes  du  bailliage  de 
Salins.  B^  IV,  i3.  Etat  des  villes,  bourgs  et  communautés  de  la 
sénéchaussée  de  Bezières.  Selon  la  juste  observation  de  Poncins 
{Cahiers^  p.  33),  cette  partie  du  règlement  fut  très  favorable  aux 
paysans.  Voir  aussi  l'appendice  n<>  i3. 

(3)  a  Les  élections  des  députés...  .seront  faites  à  haute  voix  ». 
A.  P.,  I,  p.  549.  Les  élections  de  députés  aux  Etats  généraux 
devaient  se  faire  au  scrutin  .secret. 

(4)  a  Sa  Majesté  est  persuadée  qu'Elle  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  droits  réels  des  Etats  en  suivant  pour  la  convocation  de  .ses 
.sujets  de  Languedoc  aux  Etats  généraux  les  formes  qu'elle  a 
adoptées  pour  tout  son  royaume,  formes  qui  permettront  à  tous 
les  habitants  du  Languedoc  de  faire  parvenir  jusqu'à  Elle  leurs 
vœux  et  leurs  réclamations».  A.  P.  I,  p.65i.  Voir  les  règlements 
pareils  pour  l'Artois  (19  février),  le  Gambré.sis  (19  février),  la 
Provence  (2  mars).  A.  P.  I,  pp.  634,  642,  667.  Les  autorités,  dans 
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cette  accession  si  large  aux  assemblées,  indépendamment 
du  régime  particulier  auquel  était  soumise  la  ville  de 
Paris  et  qui  excluait  des  élections  toute  sa  population 
ouvrière  (i).  Tous  les  électeurs  devaient  être  compris  au 
rôle  des  impositions.  Etaient  donc  privés  de  Téleclorat 
tous  les  journaliers,  artisans,  manouvriers,  etc.,  car  les 
impositions  ne  les  atteignaient  qu'indirectement  (2).  On 
prétendit  bien  officiellement  que  le  règlement  fut  partout 
accueilli  avec  transport  (3),  mais  il  parut  quelques  bro- 
chures qui  se  plaignent  que  les  pauvres  n'ont  point  de 
représentants  aux  Etats  généraux.  D'autre  part,  des  vil- 
lages entiers  demandèrent  qu'on  permit  aux  non  électeurs 
d'exposer  aux  moins  leurs  vœuxet  leurs  réclamations  (4). 

leurs  ordonnances,  circulaires,  etc.,  répétaient  les  paroles  du 
roi,  Arcli.  Nat.,  l\.  III,  54-  Lettre  du  lieutenant  général  du 
Morlain  aux  curés   (citée  plus  loin). 

(i)  Voir  l'intéressant  chapitre  de  l'ouvrage  de  Chassin  VEs- 
prit  de  la  Révolution  intitulé  les  «  Elections  de  Paris  t.  Voir 
aussi  l'appendice  n®  17. 

(2)  Chassin,  I,  p.  102. 

(3)  «  La  lettre  du  roi  et  les  règlements  pour  la  convocation  aux 
Etats  généraux  ont  été  accueillis  par  le  j^euple  avec  les  transports 
de  la  plus  vive  allégresse  ».  Arch.  nat.  B^  IV,  i.  Lettre  du  lieu- 
tenant général  de  Provence  au  "[-arde  des  vsceaux  du  20  mars 
1789.  «  Au  premier  moment  qu'ils  out  appris  la  convocation  des 
Etats  généraux  du  royaume  et  que  leur  roi  demandait  leurs 
plaintes  et  doléances,  ils  ont  reçu  cette  nouvelle  comme  Tavant- 
coureur  de  leur  restauration,  w  Arch.  nation.  B^  12.  Mémoire 
concernant  les  droits  injustes  ..  et  autres  charges  inouïes  que 
fait  supporter  aux  habitants  de  Mont-Joye-Vaufray  leur  seigneur. 

(4)  «  Les  assemblées  qui  ont  été  convoquées  pour  la  nomina- 
tion des  députés  aux  Etats  généraux. particuliers  ou  de  double- 
ment n'étant  composées  que  de  propriétaires  payant  six  ou  dix 
livres  d'impositions  foncières  et  au-dessus,  le  surplus  des  habi- 
tants, qui  en  forme  cependant  un  très  grand  nombre,  n'aurait 
aux  Etats  généraux  du  royaume  aucune  représentation  si,  privé 
de  concourir  à  la  nomination  des  députés,  il  n'avait  au  moins 
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Les  députés  élus  dans  les  paroisses  villageoises,  munis 
des  cahiers  rédigés  dans  les  assemblées  paroissiales,  ne 
furent  pas  les  représentants  directs  de  leurs  électeurs 
aux  Etats  généraux.  Le  règlement  établit  le  système  des 
«  assemblées  graduelles  »  suivant  lequel  les  députés  nom- 
més par  les  assemblées  primaires  villageoises  devaient, 
avec  ceux  des  villes,  former  les  assemblées  du  tiers  état 
réunis  dans  les  principales  villes  des  circonscriptions, 
pour  réduire  leurs  cahiers  particuliers  à  un  cahier  com- 
mun et  choisir  parmi  eux  le  quart  des  députés  chargés 
de  présenter  ce  cahier  à  l'assemblée  générale  de  tous  les 
ordres.  Le  rôle  de  ces  élus  du  deuxième  degré  était  de 
prendre  part,  avec  les  députés  d'autres  baillages,  à  la 
rédaction  du  grand  cahier  et  d'élire  dans  leur  sein 
les  députés  aux  Etats  généraux  (i).  Les  bailliages  et  les 
sénéchaussées  étant  subdivisés  en  principaux  et  secon- 
daires (2),  les  élections  à  deux  degrés  en  comptaient 
souvent  trois.  Les  assemblées  préliminaires  des  bail- 
liages et  sénéchaussées  secondaires  ne  rédigeaient  point 
les  cahiers  .  définitifs  pour  les  Etats  généraux  et  n'é- 
lisaient point  de  députés  (3).  Elle  se  bornaient  à  réduire 

le  droit  d'exprimer  ses  vœux  et  doléances  ».  Arch.  nat.,  H,  670. 
Protestation  des  habitants  de  la  paroisse  de  Saint- Vall  en  Dau- 
phiné,  du  1^^  mars  1789. 
(i)  A.  P.,  I,  p.  548. 

(2)  Règlements  pp.  2-6.  33-38.  Ibid.^  I,  pp.  545  et  547. 

(3)  Les  députés  des  villes  et  villages  de  ces  bailliages  princi- 
paux qui  n'avaient  point  de  bailliages  secondaires  ne  rédigeaient 
le  cahier  commun  et  n'élisaient  des  députés  aux  Etats  généraux 
que  dans  le  cas  où  leur  nombre  était  inférieur  à  200.  Dans  le 
le  cas  contraire,  ils  devaient  élire  200  des  leurs  pour  accomplir 
celte  besogne.  Règlem.,  p.  34-  Ibid.,  I,  548.  Le  règlement  ayant 
passé  sous  silence  le  mode  de  rédaction,  le  gouvernement  reçut 
à  ce  sujet  quantité  de  questions.  Arch.  nat.  B.  III,  48.  Questions 
relatives  au  règlement  du  24  janvi/;r,  art.  34-  B*,  IV,  i.  Lettre 
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à  un  seul  les  cahiers  des  villages  et  des  villes  pour  qu'à 
leur  tour  ces  cahiers  fussent  résumés  en  un  ^and 
cahier,  commun  à  tout  le  bailliage  ou  à  toute  la  séné- 
chaussée principale,  et  à  désigner  le  quart  des  députés 
qui  devait,  dans  les  assemblées  principales,  accomplir 
cette  dernière  œuvre  de  rédaction  et  élire  définitive- 
ment les  députés  aux  Etats  généraux.  Les  assemblées  gé- 
nérales des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée  ou  du  bailliage 
principal  ne  devaient  se  réunir  qu'au  moins  quinze  jours 
après  les  assemblées  préliminaires.  Ces  assemblées  géné- 
rales des  bailliages  n'étaient, d'ailleurs, que  de  pure  forme, 
puisque,  selon  Tarlicle  [\'i  du  règlement,  chaque  ordre 
devait  rédiger  son  cahieretélire  ses  députés  séparément, 
à  moins  que  les  trois  ordres  ne  convinssent  en  termes 
exprès  de  le  faire  ensemble.  Pour  rédiger  les  cahiers,  on 
devait  désigner  des  commissaires  spéciaux  (i). 

Le  règlement  n'avait  pas  prévu  dans  la  multitude  de 
ses  détails  un  acte  aussi  compliqué  que  les  élections, 
et  son  application  suscita  beaucoup  de  difficultés. 
De  toutes  les  provinces,  on  réclamait  à  Paris  et  à  Ver- 
sailles des  explications  sur  les  divers  articles  (2).  Le 
gouvernement  dut  résoudre   ces   questions  sans   esprit 

du   lieutenant   général  de   Provence  au  garde   des  sceaux  du 
i3  mars  1789. 

(1)  Règlement,  art.  44-  A.  P.,  I,  p.  049. 

(2)  Basai  (Tinstrucdons  élémentaires,  pp.  28,  24,  38.  Arcli. 
nat  ,  B.  III,  48.  Questions  relatives  au  rèq^lement  du  24  janvier. 
Lettre  du  maire  de  Clermont  à  M.  de  la  Michaudiére,  conseiller 
d'Etat  (28  fév.  1789)  B.  ÏH,  G4.  Lettre  des  curés  du  diocèse 
d'Evreux  A  M  le  directeur  général  des  finances  (9  mars  1789) 
B.  III.  65.  Lettre  du  lieutenant  général  de  Nonancourt  à  M.  le 
garde  des  sceaux  (12  mars  1789).  Nous  ne  parlons  point  ici  de 
diverses  protestations  contre  le  règlement,  telle  que  la  protesta- 
tion contre  les  élections  par  bailliage  dans  le  Mémoire  au  direc- 
teur général  des  finances  par.  les  députés  du  bureau  intermé- 
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d'ensemble,  sans  plan  bien  défini,  laissant  ainsi  une 
certaine  latitude  à  l'arbitraire  des  autorités  locales, 
à  qui  il  arriva,  dans  leurs  réponses  aux  demandes 
d'éclaircissement  venues  des  assemblées  de  bailliage, 
de  méconnaître  entièrement  les  intentions  du  légis- 
lateur.. A  Pontrà-Mousson,  par  exemple,  on  voulait 
savoir  si  les  députés  ne  pouvaient  être  pris  que  parmi 
les  membres  de  l'assemblée  du  bailliage.  Le  lieute- 
nant général  répondit  affirmativement  ;  le  gouverne- 
ment central,  interpellé  plus  tard  à  ce  sujet,  donna  une 
réponse  négative  (i).  En  règle  générale  néanmoins, l'ad- 
ministration n'abusa  pas  de  l'obscurité  du  règlement. 
Mais,  si  les  fonctionnaires  de  l'Etat  se  faient  un  devoir 
de  ne  pas  intervenir  dans  les  élections  rurales,  lais- 
sant, comme  le  voulait  Xecker  (2),  pleine  liberté  aux 
paysans  électeurs,  le  clergé,  la  noblesse  et  la  bourgeoisie 

diaire  du  département  de  Mauriac  du  26  janvier  1789.  Arch. 
nat.,  B.  III,  i36  ou  :  Réclamation  des  villes  et  bailliage  d'Au- 
rillac  contre  le  règlement  qui  met  le  baillage  au  rang  des 
bailliages  secondaires  (//>.).  Mais  ces  protestations  renferment 
parfois  aussi  des  questions. 

(i)  Arch.  nat.,  B^  IV  11.  Bar-le-Duc  (Pont- à-Mousson). 
Difficulté  sur  le  Règlement. 

(2)  Louis  Blanc,  II,  p.  198.  Poncins,  les  Cahiers,  pp.  36-4o. 
Proust,  n®  I,  p.  9.  Cf.  Isambert,  XXVIII,  p.  649,  no  255 1.  Arrêt 
du  conseil  contenant  des  mesures  pour  assurer  la  liberté  des 
suffrages  dans  les  assemblées  de  bailliage.  Parmi  les  papiers  re- 
latifs aux  élections  aux  Etats  généraux  de  1789,  j'ai  rencontré  des 
preuves  de  cette  liberté.  Voir,  par  exemple,  Arch.  nat.,  H  670. 
Lettre  de  Tévéque  de  Gap  h  Necker.  Mais  ce  n*était  point  là  une 
règle  générale  et  cela  ne  prouve  pas  que  Tintervention  de  l'admi- 
nistration ne  filt  pas  systématique.  Les  faits  opposés  sont  recueillis 
par  Chassin,  I,  pp.  209  sq.  11  est  à  remarquer  combien  peu  de 
fonctionnaires  furent  élus,  quoique  le  règlement  du  24  janvier  les 
désignât  comme  présidents  et  secrétaires  des  assemblées.  Chassiu 
signale  aussi  ce  fait(I,  pp.  3o5-3o6).  Voir  Tappend.  n*  i5. 
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ne  suivirent  pas  cet  exemple,  et,  chacun  d'eux  chercha  à 
influencer  les  élections  villageoises  en  sa  faveur. 

La  noblesse  et  la  boursreoisie  surtout  luttèrent  àpre- 
ment  Tune  contre  l'autre  dans  les  campagnes. 

Les  nobles  vivant  dans  leurs  terres  prétendaient  connaî- 
tre mieux  que  quiconque  les  besoins  des  campagnes (i) 
en  raison  de  l'étroite  connexité  de  leurs  intrèts  avec  ceux 
des  paysans  à  la  propriété  desquels  ils  participaient  par 
leurs  droits  (2).  Beaucoup  se  posaient  en  défenseurs  des 
ruraux, dont  ils  déclaraient  insuffisante  la  représentation 
aux  Etats  (3),  la  plupart  des  élus  du  Tiers  étant  de  riches 
bourgeois  peu  ou  point  soucieux  de  ce  qui  ne  les  tou- 
chait pas  directement  (4)-  Certains  nobles  allaient 
même  plus  loin  et  affirmaient  que  les  exemptions 
dont  jouissaient  les  bourgeois  étaient  plus  onéreuses 
pour  le  peuple  que  les  privilèges  de  la  noblesse,  et 
qu'il  fallait  commencer  par  supprimer  celles-là  (5). 
En   raison   de  quoi,   les   nobles    proposaient    aux    pay- 

(i)  «  De  toutes  les  classes  de  citoyens  il  n'y  a  aucune  qui  soit 
plus  à  portée  de  connaître  les  besoins  de  Tagriculture  que  la 
noblesse  qui  habite  ses  terres  ».  Cahier  de  la  noblesse  de  Blois, 
art.  6. 

(2)  «  Quant  à  nous,  nobles,  nous  avons  droit  dV^tre  convoqués 
et  comme  nobles  et  comme  propriétaires  et  comme  représentant 
les  habitants  de  nos  campagnes,  dont  les  propriétés  et  les  uôtres 
sont  indivisibles,  comme  leurs  intérêts  et  les  nôtres  sont  indivi- 
sibles, puisqu'on  ne  peut  diminuer  leurs  propriétés  sans  amoin- 
drir nos  lods  et  ventes  et  demi-lods.  »  Cliastenay  Saint-Georges, 
Lettre  d'un  gentilhomme^  P-  ^9- 

(3)  Cahier  de  la  noblesse  de  Saint-Mihiel,  ch.  IV,  art.  3. 

(4)  Chastenay  Saint-Georges,  Lettre,  pp.  22-23. 

ib)  a  Les  habitants  des  campagnes  sont  cruellement  vexés  par 
le  soin  qu'ont  les  habitants  des  bonnes  villes  de  se  faire  accorder 
des  franchises  plus  à  charge  que  nos  privilèges  et  qui  doi- 
vent être  détruites  avant  ceux-ci.  »  Chastenay  Saint-Georges, 
Lettre,  p,  21. 


ÉLECTIONS  AUX  ÉTATS  GÉTÉRAUX  ET  CAHIERS  DE  1789  379 

sans  de  s'unir  à  eux  contre  la  bourgeoisie,  et  c'est 
dans  cet  esprit  que  plusieurs  brochures  et  cahiers  de  la 
noblesse  demandent  la  création  d'un  ordre  de  paysans 
distinct,  réclamation  qui  ne  se  retrouve  que  dans  quel- 
ques cahiers  des  campagnes  (i).  Le  désir  de  créer  un 
contre-poids  à  l'influence  de  la  bourgeoisie  est  ici  d'au- 
tant plus  visible  que  souvent  les  cahiers  des  nobles  invo- 
quent la  nécessité  de  réagir  contre  la  prédominance  des 
bourgeois  dans  les  élections  du  Tiers  (2).  Une  certaine 
quantité  de  brochures  montre  que  les  nobles  cher- 
chaient à  exciter  la  méfiance  des  paysans  contre  les  bour- 
geois, leur  conseillaient  de  ne  pas  les  élire  et  attribuaient 
tous  les  maux  des  campagnards  aux  exemptions  et  fran- 
chises accordées  aux  villes  (3).  Il  existe  nombre  d'autres 
preuves  de  la  guerre  faite  par  les  nobles  aux  bourgeois 
pendant  les  élections  de  1789(4). 

Non  contents  de  la  propagande  écrite,  qui,  dans  les 
campagnes,  n'atteignait  pas  toujours  son  but,  les  nobles 
employaient  tous  les  autres  moyens  pour  convaincre  les 

(i)  Nous  avons  déjà  analvsé  les  brochures  réclamant  la  créa- 
tion de  Tordre  des  paysans  ;  nous  allons  examiner  les  cahiers 
contenant  la  môme  demande.  Telle  est  aussi  Topinion  de  Louis 
Blanc,  IL  p.  188. 

(2)  Ainsi,  la  noblesse  de  Montarsris  demande  rétablissement 
d'un  «  ordre  des  campagnes,  attendu  que,  par  la  constitution 
actuelle,  le  tiers  état  des  villes  se  trouve  réunir  tous  les  suffrages 
pour  les  élections.  »  Dupont  de  Nemours,  Tableau  compara- 
/// p.  19. 

(3)  Voir  par  exemple  lMp/5  au  peuple  des  campagnes,  bro- 
chure qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  VAvis  aux  habitants  des 
campagnes,  ouvrage  écrit  pour  défendre  la  bourgeoisie.  Voir 
aussi  l'accusation  portée  contre  les  nobles  de  chercher  à  «  rendre 
les  habitants  des  villes  odieux  aux  habitants  des  campagnes  », 
dans  Lequinio,  Ecole  des  laboureurs^  pp.  55,  58-6o. 

(4)  Chassin,  la  liévol.^  I,  pp.  127,  lOG.  Luchet,  Mémoires^ 
IV,  p.  527.  Proust,  Arch.  de  tOuest,  série  A,  II,  n®»  3,  12. 
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paysans  qu'ils  étaient  trompés  par  les  bour^ois  et  qu'ils 
ne  pouvaient  trouver  des  alliés  réellement  fidèles  que  dans 
les  rang^  de  la  noblesse.  Un  gentilhomme  de  Bretagne 
fit  même  là-dessus  un  sermon  aux  paysans  réunis  à  l'é- 
irlise  (I).  Cette  hostilité  est  encore  attestée  par  les  bro- 
chures du  Tiers  qui  réfutent  les  accusations  dont  il  est 
l'objet  elles  rétorquent  à  leurs  auteurs.  D'autres  publi- 
cations, qui  visent  les  ferments  de  discorde  jetés  entre  les 
paysans  et  les  bourgeois  ï  2»,  se  donnent  pour  tâche  de 
prouver  l'unité  du  tiers  état  et  la  communauté  des  intérêts 
de  ceux  dont  il  est  formé  (3).  Elles  invitent  les  paysans  à 
comparer  les  cahiers  du  Tiers  et  ceux  de  la  noblesse 
pour  voir  lequel  des  deux  mérite  le  plus  leur  con- 
fiance (4^  Les  habitants  des  campagnes  étant  surtout 
frappés  de  ce  que  le  tiers  état  est  généralement  repré- 
senté par  des  citadins,  les  bourgeois  se  déclarent  prêts 
à  voter  pour  des  campaignards  (5).  Mais,  ajoutent^-ils, 
ce  qu'il  faut  éviter  surtout,  c'est  de  prendre  des  re- 
présentants en  dehors  du  Tiers.  Laboureurs,  s'écrie  l'une 
de  ces  brochures,  vous  n'avez  de  vrais  défenseurs  que 
parmi  les  membres  de  votre  état,  du  tiers  étal;  si  vous  les 
cherchez  ailleurs,  vos  iuléréls  seront  sacrifiés,  et  vous 
continuerez  à  être  malheureux  comme  vous  l'étiez  (6). 
Les  nobles  sont  très  perfides;  leur  désir  de  s'unir  au  peu- 

(i)  Luchet,  Mémoires,  1,  p.  137. 

(2)  Volnoy,  Lettre  des  bourgeois  aux  gens  de  la  campagne, 
pp.  I  et  i5  ;  Lettre  à  un  seigneur  d'Anjou^  pp.  6-7. 

(3)  Volney,  Lettre,  pp.  2  et  suiv. 
{f\)  V^olney,  Lettre,  pp.  9  et  suiv. 

(5)  Volney,  Lettre,  p.  28. 

(6)  Avis  aux  habitants  des  campagnes,  p.  9.  Le  vœu  que  tout 
les  députés  du  Tiers  fussent  membres  de  cet  état  est  souvent 
exprimé  dans  les  brochures.  Voir  Essai  d'instruction  élémen- 
taire, pp.  3437  ,  Intérêt  du  tiers  état  de  ne  choisir  ses  repré- 
sentants  f/ue  dans  son  ordre,  pp.  3-8  et  plusieurs  autres. 
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pie  contre  la  bourgeoisie  ne  naquit  qu'après  le  refus  de 
celle-ci  de  s'unir  à  la  noblesse  contre  le  peuple  (i). 
Non,  les  paysans  doivent  s'allier  aux  habitants  des 
villes,  car,  à  l'aide  de  ceux-ci,  ils  deviendront  non  seule- 
ment les  égaux,  mais  presque  les  maîtres  de  leurs  anciens 
maîtres  (2).  L'élément  urbain  était  d'autant  plus  porté  à 
défendre  l'unité  du  tiers  état,  que  les  nobles  n'étaient 
pas  les  seuls  à  signaler  l'antinomie  entre  les  villes  et 
les  campagnes  (3). 

Les  deux  ordres  qui  se  disputaient  les  paysans  ne  s'en 
tenaient  pas  à  la  polémique  seule.  Ils  portaient  le  com- 
bat sur  les  lieux  et  mettaient  tout  en  action  pour  conqué- 
rir le  campagnard. 

Commençons  par  la  noblesse.  Plusieurs  procès-verbaux 
des  assemblées  villageoises  et  plusieurs  cahiers  offrent  des 
traces  indéniables  des  manœuvres  exercées  par  les  no- 
bles au  moment  des  élections  et  de  l'élaboration  des 
cahiers.  L'exemple  le  plus  frappant  en  est  le  cahier  du 
village  du  Roux  (en  Provence).  Ce  remarquable  document 
consiste  tout  entier  en  deux  propositions  conjuguées. 
Dans  la  première,  les  habitants  déclarent  qu'ils  ne 
demandent  rien,  car,  belle  logique  !  ils  n'ont  aucune 
propriété  et  vivent  sur  des  terres  appartenant  à  leur 
seigneur.  Pourtant,  ajoutent-ils,  et  c'est  en  cela  que  con- 
siste la  seconde  moitié  du  cahier,  il  serait  de  leur  inté- 

(i)  Volney,  Lettre,  pp.  17-19. 

(2)  Volney,  Lettre,  p.  21. 

(3)  Vartout  se  plaint  que  «  les  bourgeois  ont  encore  plus  d'éloi- 
gnemeat  pour  les  pauvres  gens  que  les  nobles  »,  Lettre  dan 
paysan,  p  6.  Les  autres  brochures  signalent  la  différence  entre 
la  situation  des  bourgeois  et  celle  <les  habitants  des  campagnes, 
différence  qui  existe  depuis  rétablissement  de  communes  et  la 
convocation  de  premiers  Etats  généraux.  De  la  convocation  des 
Etats  généraux  et  de  la  nécessité  de  former  un  quatrième 
ordre  de  VEtat,  pp.  i4-i5  ;  la  Vie  et  les  Doléances^  p.  i4. 
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rêl  qu'on  payât  au  marquis  du  Roux  les  loo.ooo  livres 
de  rente  qui  lui  sont  dues  par  le  roi  (i).  Des  cahiers  de 
paysans  réclament  pour  la  conservation  des  privilè- 
ges des  nobles.  Ainsi  la  paroisse  de  Juvisy  demande 
qu'on  respecte  les  privilèges  du  clergé,  de  la  noblesse  et 
dejla  magistrature  et  que  le  tiers  état  ne  porte  pas  trop 
loin  ses  prétentions  (2).  La  paroisse  de  Saint-Etienne  de 
Vernouillet-sur-Seine,  «  contrairement  à  l'opinion  de 
divers  novateurs  »,  se  prononce  pour  la  conservation  de 
la  justice  seigneuriale  (3).  C'est  aussi  le  vœu  de  la  pa- 
roisse de  Segonzac,  qui  estime  que  la  suppression  de  la 
justice  seigneuriale  constituerait  une  violation  du  droit 
de  propriété.  Ajoutons  que  rassemblée  de  cette  paroisse 
était  présidée  par  le  juge  seigneurial  (4).  Une  brochure 
nous  dit  qu'au  moment  des  élections  lesseigneursappesan- 
tissaientunc  vive  pression  sur  leurs  fermiers  et  leurs  mé- 
tayers, auxquels  ils  envoyaient  des  modèles  de  cahiers  (5). 
Dans  un  trop  grand  nombre  de  villages,  dit  Chassin,  les 
privilégiés  sont  parvenus  à  faire  élire   leurs  agents  (6). 

(i)  Chassin,  La  liévol.,  1.  p.  iG5. 

(2)  A.  P.,  IV,  p.  63o. 

(3)  ((  Comme  il  est  de  l'intérêt  général,  abstraction  faite  de 
Tesprit  de  système  des  novateurs,  de  conserver  les  juridictions 
seigneuriales  »,  etc.,  A.  P.,  V,  p.  173.  Cet  exemple  n*est  pas  uni- 
que. Voir  les  cahiers  des  paroisses  de  Chirves,  de  Lindois,  de 
Massignac,  de  Roussines  et  de  Segonzac,  dans  rAngoumois. 
Chance!,  pp.  447»  4^3. 

(4)  Chance!,  p.  388.  Voir  aussi  l'appendice  n®  16. 

(5)  Lettre  à  un  seigneur  d'Anjou,  pp  8-9.  Dans  le  pays  de 
Moulins,  les  nobles  sont  parvenus  i\  faire  charger  par  le  lieu- 
tenant général  de  la  rédaction  des  cahiers  les  ageuts  seigneu- 
riaux. Duval,  Cahiers,  p.  177. 

(6)  Chassin,  La  Révolution^  I,  p.  164.  Parfois,  mais  rarement 
je  crois,  les  paysans  élisaient  les  seigneurs  eux-mêmes,  comme 
dans  la  paroisse  de  Pessac,  aux  environs  de  Bordeaux,  où  les 
paysans  choisirent  pour  député  le  seigneur  de  Ladebat,  possé- 
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Parfois  les  seigneurs  en  personne  venaient  à  l'assem- 
blée paroissiale,  et  leur  présence  seule  produisait  un 
tel  effet  que  les  paysans  n'osaient  pas  se  plaindre 
dans  leurs  cahiers  (i).  Certains  nobles  présents  à  l'assem- 
blée recouraient  aux  artifices  les  plus  indignes,  procla- 
mant députés  des  personnes  à  leur  dévotion,  au  lieu 
de  ceux  qui  avaient  été  véritablement  élus  (2).  Des 
cahiers  le  prouvent  irrécusablement.  Le  procureur  fiscal, 
lisons-nous  dans  les  doléances  de  la  paroisse  d'Asnam, 
est  non  seulement  l'agent  du  seigneur,  mais  encore  celui 
de  l'intendant  général  et  son  subdélégué...  La  crainte  l'a 
fait  élire  syndicde  la  paroisse,  la  même  crainte  l'a  envoyé 
à  l'assemblée  de  Nevers  pour  les  élections  des  députés 
aux  Etals  généraux  et  lui  a  donné  pour  camarade  l'un  de 
ses  collègues  (3).  L'un  des  députés  de  la  commune  de 
Saintt-Maixent,  dans  sa  lettre  à  Necker,  se  plaint  que  «  les 
objets  de  supplique  et  de  doléances  qui  avaient  été 
adoptés  d'abord  ont  été  ensuite  rejettes,  et,  comme  j'ay 
lieu  de  présumer  ou  que  je  suis  fondé  à  croire  que  le 
changement  d'opinions  de  notre  assemblée  à  cet  égard 
vient  d'une  suggestion  et  caplation  de  quelques  privilé- 
giés, qui  ont  toujours  une  grande  influence  dans  les  cam- 

dant  un  important  fief  dans  la  paroisse.  Arch.  nat.,  B*JV,  i4. 
Mémoire  des  habitants  de  Pessac.  Souvent  les  assemblées  élec- 
torales étaient  présidées  par  les  juges  seigneuriaux.  Essai  (tins- 
tractions  pour  les  campagnes^  pp.  19-20. 

(i)  «  A  laquelle  assemblée  se  rendit  le  seigneur  de  Belfoutres, 
notre  voisin,  sans  être  appelé,  sans  doute  pour  gêner  rassemblée 
ou  pour  toute  autre  chose  que  nous  ne  savons  pas.  De  sorte 
qu*ayant  été  question  de  procéder  à  la  faction  dudit  cahier  des 
plaintes  et  doléances,  il  n'y  fut  inséré  que  quelques  articles.  » 
Arch.  nat  ,  B^  IV,  24.  La  plainte  des  paysans  de  la  circonscrip- 
tion de  Bez,  qui  firent  plus  tard  un  autre  cahier. 

(2)  Arch.  nat.  B^  IV,  45.  Lettre  de  Serret  Lierd  (sans  adresse). 

(3)  A.  P.,  IV,  p.  264. 
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pafi^nes  et  petites  villes  ...»(  i  )  Cette  «  suç&^estion  »  a  été 
tellement  forte  que  les  paysans,  s'étant  repris,  ont  élaboré 
un  nouveau  cahier.  Les  membres  du  clerçé  proprié- 
taires* à  Neufchàlel  menaçaient  leurs  fermiers  de  se 
souvenir  d'eux  à  la  fin  de  leurs  baux  s'ils  osaient  élire 
des  personnes  hostiles  à  TEs^lise  (2).  Les  nobles  ne  se 
contentaient  pas  de  chercher  à  influencer  leurs  électeurs 
dans  leurs  propres  seiii^neuries  :  ils  allaient  jusqu'à  se 
présenter  dans  les  assemblées  des  paysans  qui  leur 
étaient  complètement  étrangers  et  y  posaieut  leur  can- 
didature (3). 

La  bourgeoisie  avait  plus  de  moyens  de  se  senir 
des  paysans.  Appartenant  au  même  ordre,  les  habi- 
tants des  villes,  çràce  au  système  des  élections  à 
deux  ou  même  à  trois  dee^rés,  pouvaient  toujours  neutra- 
liser la  prépondérance  numérique   des  paysans  (4),  et, 

(i)  Arch.  nat.,  B*,  IV.  Cette  lettre  à  Necker  est  accompa£>^Déejdu 
nouveau  cahier. 

(2)  Fleury,  Elections,  p.  XXXll  Voir  la  plainte  de  la  paroisse 
de  Flavig^ny,  en  Lorraine,  contre  les  bénédictins,  qui  se  veng^ent 
du  cahier.  Chassin,l,  p.  168,  et  les  append.,  n^^  17  et  18. 

(3)  c  Nous  sommes  instruits  que  plusi^rs  nobles  non  domi- 
ciliés sollicitent  les  paysans  pour  aller  dans  les  assemblées  de 
baillia^'e  représenter  le  tiers  état.  Il  se  répand  même  que  plu- 
sieurs ont  déjà  réussi,  »  Arch.  nat  ,  B*  IV,  i4.  Lettre  du  maire 
etéchevinsde  GhAteaudun. 

(4)  Le  Tiers  de  la  sénéchaussée  de  Lesneven  (|  36)  exprime 
la  crainte  que,  grâce  au  règ-lement,  les  députés  des  campagnes  se 
trouveront  être  les  plus  nombreux,  et  il  demande  que  le  nombre 
des  électeurs  fermiers  et  cultivateurs  soit  diminué  de  moitié  par 
rapports  aux  électeurs  des  autres  classes  du  Tiers.  «  Cette  influence 
serait  suffisante  pour  les  mettre  à  même  de  veiller  à  leurs  intérêts 
sans  pouvoir  nuire  aux  intérêts  de  personne.  »  Voir  encore 
Texemple  d'une  querelle  au  sujet  du  nombre  des  députés  des  villes 
et  des  campag"nes  dans  le  Règlem.  fait  par  le  roi  concernant 
V  élection  des  députés  aux  Etats  généraux  dans  la  sénéchaussée 
de  Guyenne^  Proust,  Archiues  de  l* Ouest,  série  A,  II,  n®  3,  pp. 
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tout  bailliage  ne  présentant  qu'un  seul  cahier,  commun 
à  tout  le  tiers  état,  les  cahiers  des  paysans  se  dissolvaient 
pour  ainsi  dire  dans  ce  cahier  global,  qui,  d'ordinaire, 
avait  un  caractère  purement  bourgeois.  D'ailleurs,  les 
citadins,  au  besoin,  savaient  recourir  aussi  aux  moyens 
illicites  :  par  exemple,  ils  élisaient  eux-mêmes,  dans 
les  villes,  les  députés  d'une  localité  rurale  (i),  ils  glis- 
saient leurs  bulletins  dans  les  poches  des  paysans  (2), 
etc.  Ceux-ci,  en  prévision  de  ces  habiletés,  préféraient  en 
nombre  d'endroits  se  tenir  à  l'écart  durant  toute  la  pé- 
riode électorale  (3).  Le  système  des  cahiers  de  bailliage, 
prescrit  parle  règlement  et  communément  appliqué,  per- 
mettait parfois  aux  bourgeois  de  les  faire  tourner  à  leur 
seul  avantage.  La  présentation  d'un  seul  cahier,  com- 
mun aux  trois  ordres  du  bailliage  était  admise  en  prin- 
cipe. En  réalité  pourtant,  personne  n'usait  de  cette  faculté, 
et,  dans  quelques  endroits,  où  l'on  voulut  ne  dresser  qu'un 
seul  cahier,  les  débats  dégénérèrent  en  querelles.  Ainsi^ 

52-53.  Dans  un  rapport  officiel  venu  de  Normandie,  nous  lisons 
que,  €  suivant  les  déclarations  passées  par  quelques-uns  des 
députés  des  campagnes,  la  ville  ne  doit  pas  s'attendre  k  avoir 
un  seul  député,  »  Hippeau,  les  Elections,  p.  34-  Voir  aussi 
Arch.  nat.,  B*  III,  4^,  Lettre  du  maire  de  Glermont  du 
i«r  mai  1789;  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Glermont,  B^  IV,  18;  le  mémoire  des  députés  de  Nantes;  le 
mémoire  de  Cétray,  député  de  la  paroisse  de  Saffré.  Les  craintes 
des  bourgeois  furent  vaines  :  en  fin  de  compte,  ils  furent  mieux 
représentés  que  les  habitants  des  campagnes.  Voir  le  supplém.  4. 
(i)  Arch.  nat.,  B  III,  2  :  Procès-verbal  de  nominotion  des 
députés  du  bailliage  secondaire  de  Verneuil. 

(2)  Luchet,  Mémoires  y  I,  p.  289. 

(3)  Ibid,,  I,  pp.  23 1-232,  235.  Ghancel,  p.  XV.  Dans  d'autres 
cas,  cette  subdivision  n'existait  pas.  De  Gasteras,  p.  55.  Il  y  a 
même  des  cahiers  communs,  Arch.  nat.,  B*  IV,  37.  Gahier  des 
plaintes  de  la  ville  de  Ghalais  et  communautés  de  Besac,  Gurac 
Saint-Avil  et  Melac. 
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dans  le  Chàteauneuf  en  Timerais,  les  députés  de  la  no- 
blesse et  du  tiers  état  pensèrent  d'abord  n'élaborer  qu'un 
unique  cahier  pour  les  deux  ordres,  mais  ils  se  séparèrent 
bientôt,  ne  pouvant  se  mettre  d'accord  au  sujet  de  la 
chasse  et  des  colombiers  (  i).  Dans  d'autres  cas,  tout  en 
n'ayant  qu'un  seul  cahier,  chaque  ordre  parlait  séparé- 
ment pour  soi.  Dans  le  cahier  de  la  Bresse,  notam- 
ment les  députés  du  tiers  sollicitent  pour  des  pro- 
priétaires fonciers  et  des  cultivateurs  l'autorisation 
de  cultiver  certaines  plantes  à  leur  convenance.  La 
noblesse  se  joint  à  ce  vœu  sans  restrictions  aucunes, 
tandis  que  le  clerçé  y  consens  :  <  en  obviant  à  Tin- 
convénient  qui  résulterait  de  l'intervention  de  la  culture 
relativement  aux  dîmes  »  (2).  Ces  exceptions  ne  valent 
pas  que  l'on  s'y  arrête  plus  lonçlemps.  La  règle  géné- 
rale était  que  chaque  ordre  rédigeât  son  cahier  séparé- 
ment, à  condition  que  celui  du  Tiers  présentât  un  résumé 
de  vœux  émis  par  les  paroisses  des  villes  et  des  cam- 
pagnes. Plusieurs  cahiers  du  Tiers  témoignent  de  l'obser- 
vation de    ces   dispositions  (3).  Cela   est  pourtant   rare 

(ï)  A.  P.,  II,  p  G5i.  A  l'assemblée  gt'^néralc  des  trois  ordres 
du  Poitou,  les  nobles  protestent  contre  le  vœu  du  Tiers  d  auto- 
riser les  propriétaires  à  tuer  le  gibier  nuisible  aux  semences. 
Proust.  Archives  de  l'Ouest,  sér.  A.  I,  n«  i,  p.  287. 

(2)  Cahier  de  la  Bresse,  cli.  III,  art.  127. 

(3)  Ainsi  le  ciihier  du  Tiers  de  Beaujolais  dit  qu^il  est  composé 
«  d'après  les  cahiers  particuliers  dressés  par  chaque  ville,  bourj^, 
village  et  paroisse  de  ladite  sénéchaussée.  »  A.  P.,  II,  p.  282.  Le 
procès- verbal  de  l'assemblée  du  tiers  état  de  Bre^t  parle  des 
(f  cahiers  de  doléances  des  villes,  paroisses  et  trêves.  •  Le  titre  du 
cahier  du  TiersdeCarcassonne  annonce  qu'il  est  composé  f  d'après 
les  différents  cahiers  reçus  par  les  communautés  ».  Cf.  Cahier  de 
doléances,  plaintes  et  remontrances  du  bailliage  royal  de 
Guise,  extrait  et  formé  des  cahiers  de  doléances  particulières 
de  chacunes  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  le  composent  et 
forment  son  ressort.  Fleury,  Elect,  aux  E,  G.  y  p.  335.  Parfois, 
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et  ne  prouve  pas  toujours  que  les  rédacteurs  du  cahier 
commun  aient  été  les  interprètes  consciencieux  des  pay- 
sans. Je  nen  connais  qu'un  seul  qui  ait  fidèlement 
rempli  son  devoir  à  cet  égard,  celui  du  Tiers  de 
Nemours  (i). 

Quand  les  cahiers  des  bailliai^es  secondaires  ont  dû 
être  résumés  dans  un  i^i^rand  cahier  du  bailliage  princi- 
pal, les  vœux  des  paroisses  n'y  apparaissent  presque 
pas  (2).  Habituellement,  les  rédacteurs  examinaient  les 
doléances  des  paysans  et  ne  retenaient  que  celles  qui 
leur  paraissait  dignes  d'attention  (3).  Les  paysans  pro- 
testaient souvent  contre  cçtte  sorte  de  censure,  disant  que 
les  rédacteurs  ne  sont  pas  juges  des  réclamations  et 
que  les  Etats  généraux  seuls  ont  le  droit  de  les  apprê- 
tes cahiers  de  bailliage  citent  ceux  des  paroisses;  voir  les  cahiers 
du  Tiers  des  Auxois  (art.  40»  Aigmont,  Gastelmoron  d*Albret, 
etc.  Les  principaux  vœux  des  paysans  de  l'Angoumois  sont 
exposés  non  dans  le  cahier  général,  mais  dans  un  supplément. 
Proust,  Archives  de  VOuest^  série  A,  I,  n'*  2,  pp.  212-219. 

(i)  L*auteur  de  ce  cahier  fut  le  physiocrate  Dupont  de 
Nemours.  Voir  la  Col.  des  princ.  économ.,  II,  p.  333,  note. 
C'est  le  cahier  le  plus  détaillé.  Dans  les  Arch.  parlem  ,  il  occupe 
plus  de  cent  pages  grand  format  (IV,  pp.  ii2-2i5).  Les  habi- 
tants des  villes  y  reconnaissent  qu'ils  ont  pour  la  première  fois 
appris  Fexistence  de  plusieurs  abus  en  lisant  les  cahiers  des  pay- 
sans. C'est  peut-être  le  seul  cahier  du  Tiers  où  sont  admises  les 
plaintes  des  paysans  sur  la  situation  privilégiée  des  villes  (A.  P., 
IV,  p.  ii3). 

(2)  Tel  est  le  cahiers  du  Tiers  du  Vermandois,  présentant  le 
résumé  de  sept  cahiers  de  bailliages  secondaires,  Fleury,  Elect. 
aux  E.  G.,  p.  398.  La  mention  qu*un  cahier  résume  plusieurs 
autres  plus  petits  est  fréquente.  Voir,  par  exemple.  Cahier...  du 
bailliage  cTExmes,  rédigé...  pour  être  porté...  à  l'assemblée 
des  trois  ordres  qui  se  tiendra  à  Alençon^  A.  P.,  I,  p.  727. 

(3)  «  Les  cahiers  de  plusieurs  de  nos  paroisse  renferment  des 
plaintes  qui  nous  paraissent  foodées,  »  Cahier  du  Tiers  état  de 
Domfront^  art.  36. 
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cier  (i).  En  outre,  les  auteurs  des  cahiers  donnaient  le 
pas  à  leurs  intérêts  particuliers  sur  les  déclarations  des 
paysans.  C'est  le  lieu,  lisons-nous  dans  le  cahier  du  Tiers 
de  Toul,  d'exprimer  le  regret  que  le  peu  d'étendue  du 
cahier  et  la  multitude  des  objets  que  nous  devons  sou- 
mettre à  l'examen  des  Etats  généraux  ne  nous  permettent 
pas  d'exposer  en  détail  la  malheureuse  Situation  des  ha- 
bitants des  campagnes  de  notre  district  (2). 

Il  est  rare  que  l'on  agisse  en  cela  comme  les  rédacteurs 
du  cahier  du  troisième  ordre  de  Mantes  et  de  Meulan,  qui, 
au  début  du  vii°  chapitre  [de  Vagriculture)  de  leur  tra- 
vail, s'excusent  de  ne  s'être  pas  occupés  de  cet  objet  plus 
tôt  et  de  ne  pas  avoir  payé  par  là  le  tribut  de  res- 
pect dû  à  la  classe  la  plus  précieuse  de  la  société. 

A  parcourir  les  cahiers  du  tiers  état,  on  n'a  pas  toujours 
l'impression  que  parmi  les  personnes  ayant  contribué  à  les 
établir  se  trouvaient  les  représentants  d'une  classe  qui 
avait  d'autres  intérêts  que  ceux  du  négoce.  On  en  jugera 
par  le  nombre  de  paragraphes  que  certains  attribuent 
au  commerce  et  à  l'agriculture  (3).  En  quelques  endroits 

(i)  f  Ils  en  avaient  fait  un  article  de  leur  cahier  de  doléances, 
mais  il  a  été  rejeté  lors  de  la  rédaction  du  cahier  général  du 
bailliage^  sous  prétexte  que  c'était  une  affaire  particulière..., 
comme  si  les  rédacteurs  pouvoient  s'ériger  en  juges  et  empêcher 
que  les  doléances  du  peuple  parviennent  aux  Etats  généraux,  à 
qui  seuls  appartient  le  droit  de  décider  si  cette  réclamation  est 
fondée  ou  non.  »  Arch.  nat.,  B^  IV,  24.  Mémoire  des  habitants 
de  la  paroisse  de  Valdampière, 

(2)  Le  cahier  du  Tiers  de  Toul,  chap.  IX,  art.  i.  Des  descrip- 
tions de  l'état  des  campat^nes  aussi  bonnes  que  celles  contenues 
dans  les  cahiers  du  tiers  état  de  Chàtcllerault  (chap.  V),  Dragui- 
gnan  (droits  seigneuriaux)  et  Nemours  sont  très  rares. 

(3)  Quelques  exemples  pris  au  hasard  :  Dans  le  cahier  du  troi- 
sième ordre  de  Gaux,  le  chapitre  sur  l'agriculture  se  compose  de 
6  articles,  celui  sur  le  commerce,  de  32  ;  dans  le  cahier  de  Châ- 
lons-sur-Saône,  il  y  a  5  paragraphes  pour  les  réclamations  rela- 


ÉLECTIONS   AUX    ÉTATS    GÉNÉRAUX    ET    CAHIERS    DE    1 78g     389 

les  paysans  se  sont  d'avance  méfiés  des  rédacteurs.  La 
paroisse  de  Bouvigny  (bailliage  de  Douai)  demande  qu'on 
fasse  imprimer  le  cahier  général  de  son  bailliage  et  que 
chaque  village  en  reçoive  un  exemplaire,  «  afin  que 
lesdites  communautés  y  puissent  voir  si  leurs  vœux  y 
sont  renfermés  »  (i).  Les  habitants  de  la  paroisse  de 
Fienne,  dans  le  Boulonnais,  craignant  que  leurs  doléances 
ne  soient  omises,  envoient  à  Versailles  le  vieux  Loire 
pour  qu'il  transmette  personnellement  au  roi  le  désir  des 
paysans  (2).  Mais  c'est  plutôt  parla  suite  que  les  paysans 
réclament  contre  l'injustice  cies  assemblées  de  bailliage. 
A  Commercy,  les  six  députés  de  la  ville,  s'étant  rendus 
maîtres  de  l'assemblée,  ont  rayé  des  doléances  dont  les 
paysans  faisaient  le  plus  grand  cas  et  ont  refusé  de  leur 
rendre  leurs  cahiers,  de  sorte  que  les  habitants  d'une 
commune  ont  porté  une  plainte  formelle  (3).  La  paroisse 
d'Asnamse  plaint  pareillement  de  l'assemblée  d^  Nevers, 
qui  n'a  pas  consulté  les  paysans  avant  de  dresser  son  ca- 
hier et  n'y  a  rien  mis  de  ce  qui  les  intéressait  spéciale- 
ment (4).  Selon  le  paragraphe  44  du  règlement,  le  cahier 

tives  à  la  noblesse,  aux  droits  seigneuriaux  et  féodaux  et  i5  pour 
le  commerce  ;  dans  le  cahier  de  la  Corse,  agriculture,  lo  ;  com- 
merce, 34  ;  dans  celui  de  Douai,  agriculture,  4;  commerce,  9  ;  de 
Pamiers.  agriculture,  i  ;  commerce,  9,  etc.  A  la  rédaction  du 
cahier  général  d*Anjou  ont  pris  part  les  bourgeois,  les  avocats 
et  les  fonctionnaires  (Proust,  Arch.  de  tOuest^  sér.  A,  II,  n*  4» 
p.  85).  Ce  cahier  consacre  vingt-deux  paragraphes  au  commerce 
et  8  à  Tagriculture. 

(i)  Le  cahier  de  la  paroisse  de  Bouvigny,  art.  3i. 

(2)  A  Versailles,  sur  ses  dires,  on  écrivit  et  publia  les  Do- 
léances et  les  Suppliques  au  roi, 

(3)  Voira  Tappendice  n»  19  le  document  intitulé  Cahier  des 
remontrances  et  des  doléances  des  habitants  de  Ménil  la  Morgue 
et  comparer  avec  les  appendices  n*'^  20  et  21 

(4;  Voir  l'appendice  n»  28,  Textrait  du  Cahier  de  doléances 
d*Asnam. 
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général  du  bailliage  devait  être  soumis  à  la  discussion 
de    l'assemblée.    En    réalité,    il    arrivait   que    Ton    se 
bornât  à   donner   simplement    communication    à    l'as- 
semblée générale  du  texte  arrêté  par  une  commission 
spéciale  (i).  Ce  cas  semble  avoir  été  fréquent.  Les  trois 
quarts  des  cahiers  de  doléances,  dit  une  des  brochures 
de  l'époque,  ont  été  interceptés  et  changés  ;  dans  plu- 
sieurs provinces,  des  procès  ont  été  intentés  à  ce  sujet  (2). 
Les  protestations  contre  cet  abus  ne  sont  point  rares  (3), 
et,  si  Ton  falsifiait  parfois  les  cahiers  du  bas  clergé(4), 
on  avait  encore  moins  d'égards  pour  ceux  des  paysans. 
Certes,  on  voit   des  procès-verbaux  mentionner  l'oppo- 
sition   faite   par  les    paysans   à    un  paragraphe    de    la 
rédaction  générale  que  ceux-ci  considéraient  comme  dé- 
savantageux pour  eux  (5).  Mais  combien  de  procès-ver- 

(ï)  Labot,  p.  878. 

(2)  De  Feuillade,  Cahier  de  vérité.  Voir  Proust,  Arch.j  série 
A,  no  2,  p.  260. 

(3)  Par  exemple,  Arch.  iiat  ,  B^  IV,  22.  Plainte  des  pay- 
sans contre  les  consuls  de  Bez,  qui  se  sont  opposés  à  Tintro- 
duclion  de  leurs  doléances  dans  le  cahier  général.  Plainte  de  la 
commune  de  Forges-les-Eaux.  Ailleurs  «  supplient  humble- 
ment les  habitants  de  la  paroisse  de  Bachivilliers,  bailliage 
de  Chaumont-Vexin-François,  disant  qu'après  leurs  plaintes 
et  doléances  portées  en  leur  cahier,  les  plus  importantes  ne  leur 
ont  pas  été  accordées  »,  B^  IV.  2^.  Bequète  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Bachivilliers.  Mém.  des  habitants  de  la  paroisse  de 
Valdampiére,  D  XIV,  i.  Plainte  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Lechelle,  de  ce  que  «  les  articles  de  leur  cahier  particulier, 
qui  sont  de  la  plus  grande  importance  pour  toutes  les  paroisse^s 
et  communautés  du  bailliage  »,  n'ont  pas  été  introduites  dans  le 
cahier  général  (le  22  mars  1790).  Voir  l'appendice  n^s  28  et  87. 

(4)  Wallon,  pp.  2x3  et  suiv.  «  11  est  hors  de  doute,  dit  Wallon, 
que  les  cahiers  n'étaient  pas  l'expression  fidèle  des  vœux  du  bas 
clergé,  »  p.  225. 

(5)  C'est  ainsi  que  Ton  a  inscrit  la  protestation  des  paysans 
contre  le  |  86  du  cahier  du  troisième  ordre  de  Lesneven,  où  les 
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baux  passent  sous  silence  les  réclamations  de  cette  es- 
pèce ?  Combien  y  en  eut-il  de  formulées  ?  Et,  enfin,  les 
paysans  étaient-ils  renseignés  sur  ce  que  devenaient  leurs 
cahiers  aux  assemblées  de  bailliage? 

Une  classe,  qui  exerçait  aussi  une  grande  influence 
sur  les  paysans  et  qui,  en  1789,  s'offrait  à  défendre  leurs 
intérêts  aux  Etats  généraux,  c'est  celle  des  curés  de 
campagne. 

Il  régnait  dans  le  clergé  français  des  inégalités  ef- 
frayantes. Tandis  que  les  hautes  dignités  ecclésiastiques 
étaient  ordinairement  occupées  par  des  membres  de  Taris- 
tocratie  et  rapportaient  d'immenses  revenus,  les  curés 
de  campagne  étaient  presque  tous  d'origine  bour- 
geoise et  très  pauvres  (i).  De  là  le  profond  antagonisme 
entre  le  haut  et  le  bas  clergé,  et  c'est  pourquoi,  alors 
que  les  évêques  et  les  abbés  aristocrates  se  rangeaient 
du  côté  de  la  noblesse,  les  curés  sympathisaient  avec  les 
tendances  démocratiques  du  tiers  état  et  rêvaient  de 
former  une  classe  à  part  (2)  ou  de  s'unir  à  ceux  qui  se 

bourgeois  demandent  de  diminuer  le  nombre  des  électeurs  villa- 
geois. De  môme,  au  sujet  de  la  conservation  des  vaines  pâtures  à 
Auxonne,on  inscrivit  dans  le  cahier  général  le  vœu  des  paysans 
«  contre  Topinion  unanime  de  tous  les  habitants  des  villes  ». 
A.  P.  III,  p.  147, 

(i)  Plusieurs  cahiers  en  parlent,  (A.  P.,  II,  pp.  189,  696,  etc  ) 
Prudhomme, /î^5am^,  I,  pp.  4i  et  suiv.  ;  plusieurs  brochures 
aussi.  Bérenger.  les  Quatre  Etats,  pp.  82  sq.  Pierre  Loire, 
Doléances  y  p.  22.  Cri  de  la  Nation,  p.  61. 

(2)  Proust,  Arch.  de  l'Ouest,  série  A,  II,  n^  3,  p.  83.  Voir 
aussi  fil,  n®  4-  PP*  i4^-i^o  et  157.  Lettre  dun  curé  du  diocèse 
du  Mans  à  MM.  ses  confrères  à  l'occasion  de  la  tenue  pro^ 
chaîne  des  Etats  généraux.  Lettres  des  curés  de  la  sénéchauS' 
sée  du  Mans  à  Mgr  le  directeur  général  des  finances.  Plu- 
sieurs documents  de  ce  genre  aux  Arch.  nat  ,  B  III,  i32.  Mém. 
adressé  à  M.  le  direct,  gén.  des  finances  par  les  curés  des  pa- 
roisses de  Marolles,  Guibeville  et  autres  ;    B  III,  2,  Placet  pré- 
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trouvaient  dans  une  situation  pareille  à  la  leur.  Le  tiers 
état,  pour  sa  part,  cherchait  à  attirer  à  soi  les  curés 
pour  se  renforcer.  Certaines  brochures  bourgeoises  se 
donnent  pour  tâche  de  prouver  que  les  intérêts  des  curés 
et  de  petits  bourgeois  sont  identiques.  Ce  thème  est  déve- 
loppé dans  la  brochure  de  Bergasse  intitulée  Cahier  du 
tiers  état  à  rassemblée  des  Etats  généraux  de  Fannée 
ij8g.  Dans  le  clergé  même,  il  y  a  des  écrivains  d'esprit 
démocratique.  Tel  nous  apparaît  Tabbé  Goûtes  dans  sa 
brochure  qu'il  intitule,  en  arborant  son  sentiment,  Consi" 
dérations  sur  l'injustice  des  prétentions  du  clergé  et  de  la  no^ 
blesse  (1788)  et  où  il  se  fonde  sur  ce  que  Jésus  n'a  pas  ad- 
mis rinégalité  parmi  ses  disciples.  Lettre  des  curés 
d'Angouléme  au  roi  affirme  ouvertement  que  les  intérêts 
des  curés  sont  les  mêmes  que  ceux  du  tiers  état  (i).  On 
sait  aussi  qu'après  l'ouverture  des  Etats  généraux  les 
curés  se  réunirent  aux  représentants  du  troisième  ordre, 
malgré  les  réclamations  du  haut  clergé  (2).  Les  relations 
du  bas  clergé  avec  les  paysans  étaient  de  plus  étroites,  et 
malgré  les  contestations  qui  éclataient  continuellement 
entre  eux  à  propos  de  la  dîme  et  du  casuel  (3),  les  habi- 

senté  à  M.  le  direct,  gén.  des  fin.  par  le  curé  de  Lonrai,  près 
Alençon.  B*  IV,  6.  Lettre  au  sujet  de  Texpansion  en  Anjou 
d*un  écrit  séditieux  qui  a  pour  titre  Projet  de  mém.  des  curés 
du  diocèse  d Angers.  Voir  les  documents  relatifs  à  la  représen- 
tation du  clergé  villageois  du  bailliage  de  Vesoul  dans  la  broch. 
de  Pichonnier,  Mes  Vœux,  p.  35,  et  surtout  Wallon,  pp.  176  et 
suiv.,  2o3  et  suiv. 

(1)  «  Le  vœu  des  curés  de  votre  royaume,  Sire,  est  le  même 
que  celui  du  tiers  état.  »  Proust,  Arch.  de  V  Ouest  y  série  A,  I, 
n®  II,  p.  192.  La  communauté  d'intérêts  du  tiers  état  et  des  curés 
est  encore  affirmée  dans  la  lettre  de  Lelubois,  curé  de  Fontenav, 
à  M.  le  directeur  général  des  finances  du  20  février  1789.  Arch. 
nat.,  B  III,  p.  53). 

(2)  Louis  Blanc,  II,  pp.  289,  245.  Wallon,  pp.  3 10  et  suiv. 

(3)  Le   casuel  était  souvent  Tobjet  de  querelles,  comme  le 
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tants  des  campagnes  tenaient  d'ordinaire  leurs  curés 
pour  leurs  défenseurs  naturels,  et  les  curés  eux-mêmes 
se  considéraient  comme  tels.  La  vive  effervescence  pro- 
voquée dans  toutes  les  classes  de  la  société  par  les  élec- 
tions aux  États  généraux  se  manifesta  chez  les  curés 
notamment  par  une  tendance  assez  marquée  à  assurer  la 
défense  des  intérêts  des  paysans  et,  pour  cette  raison,  à 
les  constituer  en  classe  distincte.  Le  malheur  du  peu- 
ple français,  dit  un  mémoire  manuscrit  des  curés  de 
campagne,  la  source  principale  de  ses  maux  consiste  en 
ce  qu'il  n'est  dûment  représenté  ni  dans  les  assemblées 
provinciales  ni  aux  États  généraux  (i).  Les  curés  de 
campagne  seuls  connaissent  à  fond  la  situation  des 
paysans  et  peuvent  indiquer  les  moyens  de  l'améliorer. 
Après  quoi,  l'auteur  dépeint  les  misères  des  travailleurs 
urbains  et  ruraux  dont  les  autres  bénéficient  (2).  Ces  au- 
tres, peuvent-ils  être  les  représentants  des  pauvres?  Certes 
non.  Tout  ordre,  continue  le  mémoire,  ayant  ses  pro- 
prouve la  quantité  de  cahiers  réclamant  sa  suppression.  Voici 
Tune  de  ces  réclamations  .  t  Qu'afin  de  faire  disparaître  toute 
matière  de  contestation  entre  les  curés  et  leurs  paroissiens  on 
ne  laisse  subsister  entre  eux  aucune  relation  d'intérêt  pécuniaire; 
qu'on  retire,  par  conséquent,  aux  curés,  vicaires,  etc.  les  terres, 
vignes,  casuels,  etc.  »  Cahier  de  la  paroisse  de  Villemonble 
(art.  7).  Le  même  cahier  dit  au  sujet  du  casuel  que  «  c'est  un 
droit  qui  est  souvent  très  onéreux  ».  Le  clergé,  de  son  côté,  de- 
mande aussi  Tabolition  du  casuel.  Voir  les  cahiers  du  capitu- 
laire  de  Carrouge  (art.  i5),  du  clergé  de  Riom  (art.  28),  celui  de 
Velay.  A.  P.  V,  p.  463. 

(i)  Arch.  nat.,  H  670.  Au  roi  les  curés  du  royaume  (21  déc. 
1783).  Toutes  les  citations  suivantes  sont  empruntées  à  ce  docu- 
ment. 

(2)  f  Tout  devient  la  proie  des  avides  fermiers,  des  nobles  et 
des  riches...  Les  grands  et  les  riches  absorbent  toutes  les  pro- 
ductions de  la  terre  par  un  luxe  effréné  qui  ne  connaît  point  de 
bornes  ».  Ib, 
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près  intérêts  ne  s'occupe  de  ceux  des  autres  que  pour 
les  combattre.  C'est  pourquoi,  si  les  travailleurs  des  villes 
et  des  campagnes  n'avaient  pour  eux  aux  Etats  généraux 
au  moins  leurs  curés,  personne  ne  se  chargerait  de  leur 
cause  avec  assez  de  chaleur  et  de  fidélité,  et  tout  le  far- 
deau des  impositions  retomberait  de  nouveau  sur  eux. 
Et  il  conclut  comme  suit  :  «  Les  curés  de  toutes  les  parois- 
ses de  France,  protecteurs  et  défenseurs  nés  de  la  par- 
tie la  plus  foible  et  la  plus  pauvre,  qui  comprend  les  ar- 
tisans, les  laboureurs,  les  vignerons  et  les  manœuvres, 
réclament  à  leur  tour  et  supplient  Votre  Majesté  de  leur 
accorder  un  nombre  suffisant  de  représentants  parmi  les 
députés  du  clergé  aux  États  généraux  (i).  » 

Les  curés  d'Auvergne  argumentent  de  môme  pour 
demander  une  représentation  distincte  (2).  Je  puis  citer 
encore  un  document,  où  un  simple  curé  s'élève  contre  le 
mode  habituel  de  représentation  du  tiers  état  par  les  no- 
bles, qui  n'ont  aucun  intérêt  à  se  dévouer  aux  habitants 
de  la  campagne  (3).  Le  curé  d'Andresal,  Pichonnier, 
dans  sa  brochure  adressée  aux  campagnards,  rappelle 
avec  raison  que  plusieurs  curés  ont  protesté  contre  Jes 

(1)  Ibid, 

(2)  Arch.  nat.,  B  lïl,  4^.  Lettre  des  curés  de  la  province 
d'Auvergne  à  M.  le  direct,  gén.  des  finances.  Cette  lettre  est  ac- 
compagnée d'un  mémoire,  où  il  est  dit  :  «  On  a  senti  qu'il  était 
une  classe  de  malheureux  à  qui  il  manquait  une  voix  pour  lutter 
contre  tant  d'autres  ;  on  a  souhaité  remplir  ce  vide  par  des  per^ 
sonnes  qui,  par  état,  leur  vouent  une  grande  affection...  Les  cu- 
rés sont  les  amis  du  peuple  »,  etc. 

(3)  «  Le  tiers  état  ne  peut  être  considéré  comme  représenté  aux 
Etats  généraux  si  la  plus  grande  part  des  élus  sont  ou  maires  de 
ville  ou  magistrats,  par  conséquent  jouissent  de  certains  privi- 
lèges de  noblesse.  Proust,  Arch,,  série  A,  II,  \\^  4»  p.  128.  Let- 
tre de  M.  Conil,  curé  de  Chaillaud  à  M.  le  direcieur  des 
finances. 


ÉLECTIONS  AUX  ETATS  GÉNÉRAUX  ET  CAHIERS  DE  I789  395 

droits  féodaux  (i).  Ecoutez,  disait  un  curé  aux  paysans 
avant  de  prêter  le  serment  exigé  par  la  constitution  ci- 
vile du  clergé,  écoutez  le  pasteur  qui,  longtemps  avant 
Tavènement  du  règne  de  la  liberté,  a  osé  proclamer 
parmi  vous  les  vérités  oubliées,  signaler  les  abus  de  la 
justice  seigneuriale,  qui  a  toujours  défendu  le  pauvre  la- 
boureur et  qui,  à  l'assemblée  du  bailliage,  a  tonné  contre 
les  abus  du  haut  clergé  (2).  Dans  certains  cahiers  du  bas 
clerffé,  nous  voyons  réellement  réclamer  l'abolition  du  ré- 
gime  féodal  (3).  Gomme  le  montrent  de  nombreux  procès- 
verbaux  et  des  cahiers  de  paroisse,  les  paysans  s'adres- 
saient souvent  aux  curés,  comme  à  leurs  uniques  soutiens 
aux  Etats  généraux(4).  Le  clergé  de  campagne  leur  rendit, 
en  effet,  des  services  importants  lors  des  élections  de  1 789. 
Cette  règle  n'est  pas  non  plus  sans  exception  toutefois, 
et  les  exemples  de  membres  du  bas  clergé  prenant  parti 
pour  les  privilégiés  sont  assez  fréquents  pour  être  cités  (5). 

(i)  Pichonnier,  Mes  Vœux,  p.  8.  Nous  trouvons  la  demande 
d*abolir  les  droits  féodaux  dans  le  cahier  particulier  de  do- 
léances, plaintes  et  remontrances  rédigé  par  le  sieur  Crosnier, 
curé  de  la  Chapelle-Genevray,  près  de  Vernon  (Arch.  nat.,  B 
III,  i3i).  Parmi  les  documents  du  comité  féodal  (D  XIV),  j*ai 
rencontré  des  requêtes  de  curés  de  campagne  pour  les  paysans. 

(?)  Feuille  villageoise,  I,  p.  4o4. 

(3)  «  Qu'on  rétablisse  le  franc-alleu  et  qu'on  proscrive  l'o- 
dieuse maxime  «  nulle  terre  sans  seigneur  «.  Cahier  des  plaintes 
et  doléances  des  curés  de  la  paroisse  deQuercy,  art.  57. 

(4)  Voir  à  l'append.  n'^  38  les  extraits  de  l'adresse  des  habi- 
tants de  la  campogne  de  la  sénéchaussée  de  Quimper,  pré- 
sentée à  MM  les  électeurs  du  corps  pastoral.  Comparer  le  pas- 
sage d'un  discours  prononcé  A  rassemblée  électorale  : 
«  Demandons  que  parmi  les  députés  il  y  ait  des  curés,  et  surtout 
des  curés  congruistes.  Ils  composent  la  classe  des  malheureux... 
Nos  besoins  sollicitent  aussi  leur  présence  :  personne  ne  les  con- 
naît comme  eux  ».  Arch.  Nat.,  B^  IV,  14.  Première  assemblée 
de  la  paroisse  de  Talence. 

(5)  Voir  les  append.  n**'*  17,  18. 
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Nous  venons  de  voir  comment.  lors  des  élections  de 
1789,  les  ordres  se  sont  partagés  et  comment  chacun, tout 
en  tendant  aux  paysans  une  main  secourable,  ne  cher- 
chait au  fond  qu'à  se  servir  d'eux  et  à  les  exploiter. 
Nous  avons  vu  aussi  combien  les  paysans  se  méfiaient 
des  autres  ordres  et, ce  qui  est  surtout  digne  d'attention, 
de  leurs  propres  députés  aux  assemblées  de  bail- 
liage (i).  C'est  l'une  des  causes  pour  lesquelles  ils 
n'ont  pas  attendu  patiemment  les  réformes  que  les 
Etats  généraux  devaient  réaliser.  L'irritation  qu'allu- 
maient en  eux  les  illégalités  commises  lors  des  élec- 
tions et  de  la  rédaction  des  cahiers  nous  explique  en 
partie  l'explosion  populaire  de  1789.  Il  faut  remarquer 
l'espoir  qui  accompagnait  les  paysans  à  leurs  assemblées 
paroissiales  et  la  quiétude  avec  laquelle  ils  débattaient 
leurs  affaires,  convaincus  qu'il  leur  suffirait  d'informer 
le  roi  de  leurs  besoins,  de  leurs  vœux,  pour  faire  s'ou- 
vrir un  âge  d'or(2). 


II 


Les  nombreux  documents  relatifs  aux  élections  de 
1789  conservés  dans  les  archives  nationales  de  France 

(1)  Ces  députés,  pour  la  plupart,  étaient  des  notables  villageois 
ou  des  bourgeois  de  campagne.  Voir  le  suppl.  4- 

(2)  Certains  cahiers  de  paysans  sont  touchants  à  force  de 
naïveté.  Celui  de  Champniel  (Arch.  nat.,  B*  IV,  5)  est  écrit  par 
des  gens  à  peine  lettrés.  Chacune  des  phrases  qui  le  composent 
commence  par  Texclamation  «  Sire,  mon  roy  »,  ou  t  Oh  !  notre 
bon  roy  ».  Ces  cahiers  renferment  plusieurs  doléances  particu- 
lières :  tantôt  c'est  un  nommé  Barthélémy  Tardif  qui  se  plaint 
de  ce  qu'on  a  mis  injustement  sa  sœur  en  prison  (A.  P.,  VI, 
p.  3i  i),  tantôt  c'est  un  Etienne  Aspret  qui  porte  plainte  contre  le 
seigneur,  qui  lui  a  tué  son  chien  (76.  VI,  p.  438),  etc. 
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nous  permettent  de  savoir  comment  fut  appliqué  dans  les 
campagnes  le  règlement  du  24  janvier.  Les  premières 
questions  intéressantes  qui  se  présentent  à  notre  esprit 
sont  celles-ci  :  Les  élections  ont-elles  eu  lieu  dans  toutes 
les  campagnes  ?  Toutes  les  paroisses  ont-elles  fait  des 
cahiers  ? 

Comme  Ton  n'a  jusqu'à  présent  publié  qu'une  partie 
absolument  insignifiante  des  procès-verbaux  des  assem- 
blées paroissiales,  et  comme  le  nombre  des  cahiers  de  pa- 
roisse n'est  pas  connu  exactement,  les  questions  ci-des- 
sus n'ont  pas  encore  reçu  une  réponse  satisfaisante,  de 
forme  mathématique.  Il  existe  toutefois  des  données 
établissant  que,  dans  l'immense  majorité  des  séné- 
chaussées et  bailliages,  le  nombre  de  ceux  qui  ne 
prirent  aucune  part  aux  élections  fut  minime.  Il  est 
vrai  que  certains  auteurs,  s'appuyant  sur  les  cahiers  des 
diverses  provinces,  nous  montrent  que  plusieurs  parois- 
ses n'ont  pas  fait  d'élections  ou  n'ont  pas  présenté  de  ca- 
hier. Ainsi  Ghassin  considère  l'Angoumois  comme  l'une 
des  provinces  où  les  paysans  ont  participé  activement  aux 
élections(i).  Cependant  Chancel,  dans  son  ouvrage  spécial 
sur  l'Angoumois  en  1789,  en  énumérant  les  paroisses  ru- 
rales de  cette  province,  en  signale  un  bon  nombre  dont 
les  habitants  se  sont  abstenus  (2).  Dans  le  Limousin,  où, 
selon  Chassin,  le  rôle  joué  par  les  paysans  aux  élec- 
tions fut  effacé  (3),  le  chiffre  des  non-participants  doit 
être  très  élevé.  Mais   les  constatations  de  ce  genre  sont 

(1)  Chassin,  la  Révolution^  I,  p.  i56. 

(2)  Chancel,  VAngoamois^  pp.  368,  369,  370,  373,  376,  379, 
38o,  391,  392,  etc.,  etc.  Chassin  cite  aussi  Chancel,  qui  signale 
deux  cas  (pp.  389,  390)  où  les  femmes  même,  les  mendiants  ont 
pris  part  aux  élections  dans  l'Angoumois.  Ces  deux  cas  sont 
deux  exceptions. 

(3)  Chassin,  la  ftévoL,  I,  p.  i55. 
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rares,  et  les  mêmes  ouvrages  dont  nous  venons  de  parler, 
relatent  des  faits  bien  difFérenls.  Ainsi,  selon  Duval,  sur 
209  paroisses  qui  devaient  envoyer  leurs  députés  pour 
établir  le  cahier  général  de  la  sénéchaussée  de  Haute- 
Marche,  une  seule  ne  fut  pas  représentée  à  l'assem- 
blée générale  (i).  Dans  l'Anjou,  selon  Proust,  sur  les 
644  paroisses,  i4  seulement  n'ont  pas  envoyé  de  dépu- 
tés (2).  L'intérêt  pris  par  les  paysans  aux  élections 
ressort  encore  mieux  des  sources  écrites  relatives  aux 
élections  de  1789  et  conservées  dans  les  archives  natio- 
nales. 

Nous  savons  déjà  que  le  règlement  du  24  janvier  avait 
laissé  dans  l'obscurité  plusieurs  points  de  la  procédure 
électorale  et  que  des  éclaircissements  avaient  été  deman- 
dés au  gouvernement.  On  s'enquit  notamment  auprès  du 
garde  des  sceaux  de  ce  qu'il  y  aurait  a  faire  dans  le  cas 
où  des  fondés  de  pouvoir  ou  des  communautés  d'habi- 
tants ne  représenteraient  point  à  l'assemblée  des  cahiers 
de  doléances  (3).  Dans  sa  réponse  à  cette  question,  le 
garde  des  sceaux  dit  :  «  Si  quelques  fondés  de  pouvoir 
ne  représentaient  point  à  l'assemblée  des  cahiers  de 
doléances,  il  en  sera  fait  mention,  si  Ton  veut,  dans  le  pro- 
cès-verbal ou,  sans  en  rien  dire,  on  s'occupera  de  la  rédac- 
tion de  ceux  qui  auront  été  fournis  par  les  autres  dépu- 
tés »  (4).  Les  assemblées  de  bailliage  se  conformèrent  à 
cette  décision.  Les  procès-verbaux  des  unes,  tout  en  con- 
tenant une  liste  des  paroisses  et  de  leurs  fondés  de  pou- 
voir, ne  nous  apprennent  point  si  toutes  les  paroisses  ont 

(i)  Duval,  Cahiers  de  la  Marche,  p.  173. 

(2)  Proust,  Arch.  de  V Ouest,  série  A,  II,  no  4,  p.  85. 

(3)  Arch.  nat.,  B  III.  48.    Questions  relatives  au  règlement  du 
24  janvier  (papiers  de  Glermoiit  en  Beauvoisis). 

(4)  Arch.  nat.,    B  III,  48.  Les  réponses  du  garde  des  sceaux 
aux  questions  précitées. 


ÉLECTIONS  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  ET  CAHIERS  DE  1789   399 

envoyé  leurs  députés  et  leurs  cahiers  (i)  ;  les  procès-ver- 
baux des  autres,  au  contraire,  contiennent  cette  men- 
tion. Ainsi  le  procès-verbal  de  l'assemblée  de  bailliage  de 
Nonancourt  dit  que  toutes  les  paroisses  ont  envoyé  leurs 
députés  (2).  Il  est  très  possible  qu'il  en  ait  été  de  môme 
dans  les  autres  baillages  sans  que  les  procès-verbaux 
en  parlent.  Généralement,  selon  les  procès-verbaux  ayant 
de  bonnes  listes  des  députés,  une  certaine  quantité  de 
paroisses  restent  sans  représentants.  Il  est  regrettable 
que,  dans  l'immense  majorité  de  ces  documents,  nous 
ne  trouvions  point,  pourquoi  les  députés  faisaient 
défaut.  Est-ce  parce  que  telles  ou  telles  communes 
n'ont  point  procédés  aux  élections?  ou  parce  que  les 
fondés  de  pouvoir  élus  n'ont  pas  rempli  leur  mandat  ? 
Ce  dernier  cas  doit,  du  reste,  être  rare,  car,  chaque  pa- 
roisse ayant  au  moins  deux  mandataires,  si  l'un  man- 
quait, l'autre  s'acquittait  de  sa  mission.  Un  nombre  très 
restreint  de  listes  seulement  font  cette  distinction.  Ainsi 
celle  de  la  Haute-Auvergne  porte  que,  sur  les  gS  parois- 
ses, 90  ont  élu  des  députés,  au  nombre  de  211,  dont  10 
ne  sont  pas  venus  aux  assemblées  du  bailliage.  Rares 
aussi  sont  les  listes  donnant  le  nombre  des  feux  repré- 

(1)  Parfois  les  listes  se  bornent  à  donner  t  les  noms  des  pa- 
roisses qui  ont  député  ».  Arch.  nat.,  B  III,  34,  pp.  196-200. 
Voir  aussi  B  III,  64-  Paroisses  de  campagne  du  bailliage 
d'EvreujCj  nombre  de  leurs  feux  et  de  leurs  députés  suivant 
leurs  procès-verbaux.  B  HI,  2.  La  liste  des  députés  du  bailliage 
d'Argentan.  B^  IV,  11.  Tableau  des  paroisses  et  communautés 
du  bailliage  de  Bassigny-Barrois.  Etat  des  communautés  dépen- 
dantes du  bailliage  de  Villiers-la  Montagne. 

(2)  Arch.  Nat.,  B  III,  65.  Etat  des  feux  des  paroisses  du  bail- 
liage de  Nonancourt.  Les  mentions  pareilles  à  B^  IV,  11.  Lettre 
du  lieutenant  gén.  du  bail,  de  Commercy  (10  avril  1789). 

(3)  Arch.  nat.,  B  III,  i36.  Procès- verbal  d'assemblée  prélimi- 
naire du  tiers  état  de  la  Haute  Auvergne. 
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sentes  ou  non  représentés,  comme  celle  de  Clermont- 
Ferrand,en  Auverçne,où  plus  de  23. ooo  feux  ont  envoyé 
leurs  députés,  tandis  que  les  iS.ooo  autres  sont  restés 
sans  représentation  (  i  ).  La  constatation  la  plus  fréquente 
est  :  Tant  de  paroisses  ont  envoyé  leurs  fondés  de  pou- 
voir, tant  n'en  ont  pas  envoyé.  Pour  donner  une  idée 
de  la  proportion  résinant  entre  les  paroisses  repré- 
sentées et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  j'emprunte  au 
hasard  quelques  exemples  aux  procès-verbaux.  Dans 
le  bailliage  de  Clermont  en  Beauvoisis,  96  paroisses 
ont  envoyé  des  députés,  23  n'en  avaient  pas  en- 
voyé (2);  dans  le  bailliage  de  Coutances,  122  parois- 
ses sont  représentées,  l\  ne  le  sont  pas (3);  dans  le  bail- 
liage deCarentan,  sur  5o  paroisses,  une  seule  n'est  pas 
représentée  (l\)\  dans  le  bailliaç^e  d'Etampes,  le  nombre 
de  paroisses  représentées  est  de  91,  celui  des  non-repré- 
sentées,  de3(5);  pour  le  bailliage  de  Couches Jes  chiffres 
sont  46  et  3  (6)  ;  pour  celui  d'Orbec,  172  et  9  (7);  pour  la 
sénéchaussée  d'Agen,  20  et  l\  (8)  ;  pour  le  bailliage  de 

(1)  Arch.  nat.,  H  III,  Ifi.  Etat  des  paroisses  du  ressort  de  la 
sénéchaussée  de  Glermont-FeiTand,  en  Auvergne. 

(2)  Arch.  nat.,  B  III,  l\è.  Etat  des  paroisses,  feux  et  députés 
du  bailliage  de  Clermont  en  Beauvoisis. 

(3)  Arch.  nat.,  B  III,  53.  Etat  des  paroisses  du  bailliage  de 
Coutances. 

(4)  Arch.  nat.,  B  III,  54.  Procès-verbal  d'assemblée  des  dépu- 
tés du  tiers  état  des  paroisses  du  bailliage  de  Carentan.  A  ce 
procès-verbal  est  jointe  une  or  liste  des  paroisses  obmises  t,  où 
sont  nommées  six  paroisses  sans  nulle  mention. 

(5)  Arch  nat.,  B  III,  64.  Etat  des  paroisses  et  des  communau- 
tés d'habitants  du  bailliage  d'Etampes. 

(6)  Arch.  nat.,  B  III,  65.  Etat  des  paroisses  du  bailliage  de 
Couches. 

(7)  Arch.  nat.,  B  III,  65.  Etat  des  villes,  paroisses  et  commu- 
nautés du  bailliage  d'Orbec. 

(8)  Arch.  nat.,  B^  IV,  i.  Les  documents  de  la  sénéchaussée 
d'Agen. 
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Chàteaiiroux,  129  et  12  (i);  pour  celui  de  Dun-le-Roy,  Sg 
et  G  (2);  pour  celui  de  Dourdan,  20  et  4  (3)  ;  pour  le  bail- 
liage de  Montargis,  9G  et  3  (4),  etc.  Tout  le  bailliage 
d'Amiens  devait  envoyer  à  l'assemblée  préliminaire  1002 
réprésentants  ;  l\2  ne  se  sont  pas  présentés  (5).  Sur  les 
1084  députés  qui  devaient  composer  rassemblée  du 
bailliage  de  Vesoul,  160  sont  absents  (6),  etc.  Parfois  un 
seul  député  manquait  (7).  Nous  ne  devons  pas  trop 
nous  étonner  que  les  villages  n'aient  pas  été  représen- 
tés, puisque,  dans  les  villes,  des  paroisses  entières  ne 
prenaient  point  part  aux  élections,  comme  il  arriva  à 
Vannes  pour  quatre  paroisses  (8).  Il  faut  en  outre  consi- 
dérer que,  parmi  les  communes  rurales  sans  représen- 
tation, il  y  en  a  qui  se  composent  de  deux,  trois  feux 
seulement(9). 

(i)  Arch.  nat.,  B^  IV,  16.  Villes,  paroisses  et  communautés  du 
bailliage  de  Châteauroux.  Le  document  attribue  ceci  en  partie 
tt  au  peu  d'intelligence  des  syndics,  qui  ont  mal  conçu  l'esprit 
du  règlement  qui  leur  avait  été  envoyé  ». 

(2)  Arch.  nat.,  B^  IV,  16.  Liste  des  paroisses  du  bailliage  de 
Dun-le-Roy. 

(3)  Arch.  nat.,  B*  IV,  3i.  Etat  des  paroisses  du  bailliage  de 
Dourdan. 

(4)  Arch.  nat.,  B^  IV,  45.  Etat  des  paroisses  du  bailliage  de 
Montargis. 

(5)  Arch.  oat.,  B^  IV,  4-  Procès-verbal  de  rassemblée  prélimi- 
naire du  bailliage  d'Amiens. 

(6)  Arch.  Nat.,  B^  IV,  4-  Procès-verbal  de  l'assemblée  préli- 
minaire du  bailliage  de  Vesoul. 

(7)  t  Toutes  les  communautés  ont  comparu  parleurs  députés, 
à  l'exception  d'un  député.  »  Arch.  nat.,  B^  IV,  11.  Etat  des 
villes  et  villages  qui  composent  le  bailliage  d'Etain. 

(8)  Arch.  nat.,  B^  IV,  18.  Etat  des  paroisses  de  la  sénéchaus- 
sée de  Vannes  en  Bretagne. 

(9)  Arch.  nat.,  B^  IV,  87.  Etat  des  villes,  bourgs  et  villages  du 
bailliage  de  Langres. 
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Même  les  malheureux  serfs  de  Saint-Claude,  qui  for- 
maient 97  villages,  prirent  une  part  active  aux  élections 
et  à  la  confection  des  cahiers  (i).  Ce  ne  sont  pas  les 
seuls  serfs  dans  ce  cas,  puisque  nous  avons  encore  les 
doléances  des  habitants  de  la  seigneurie  de  Montjoye- 
Vaufrey,  en  Alsace  ;  de  l'abbaye  de  Marchiennes,  dans  la 
généralité  de  Douai  (2),  et  autres.  Plusieurs  particuliers 
empêchés  de  se  trouver  au  moment  des  élections  au 
lieu  de  leur  domicile  envoyèrent  des  cahiers  personnels, 
tant  on  attachait  de  prix  aux  droits  nouveaux  dont  on 
était  investi  (3)  ! 

Les  paysans  ont-ils  eu  assez  de  temps  pour  s'entendre 
au  sujet  des  élections,  des  cahiers,  etc.  ? 

Il  n'est  pas  trop  difficile  de  le  dire.. 

Nous  savons  que  le  règlement  relatif  aux  élections 
fut  signé  par  le  roi  le  23  janvier  et  que  les  État  généraux 
devaient  se  réunir  le  27  avril.  Ainsi,  pour  promulguer  le 
règlement,  procéder  aux  élections  primaires  et  à  la  rédac- 
tion des  cahiers  des  paroisses,  puis  aux  élections  pour  les 
assemblées  et  à  la  rédaction  des  cahiers  de  bailliage,  on 
avait  trois  mois,  et  le  gouvernement  recommmandait  dese 
hâter  autant  que  possible  (4).L'n  des  lieutenants  généraux 

(i)  Voir  les  détails  dans  Ghassin,  I,  pp.  157-161. 

(2)  Chassin  I,  pp.  167-168.  J'ai  retrouvé  les  cahiers  signalés 
par  Chassin  et  je  m'en  suis  servi  ailleurs. 

(3  J'ai  rencontré  plusieurs  documents  pareils  aux  Arch.  nat.. 
B  III,  2.  Placot  présenté  par  le  curé  de  Lonrai.  B*1V,  5.  Cahier 
d'un  citoyen  de  la  ville  d'Anicoul^me.  B*  IV,  8.  Cahier  de  J.  F. 
Dupuitsneuf. 

(4)  «Vous  mandons  et  très  expressément  enjoignons  qu'incon- 
tinent la  présente  reçue  vous  ayez  k  convoquer  et  assembler  en 
notre  ville  de...  dans  le  plus  bref  temps  que  faire  se  pourra...  » 
Lettre  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  K.V  Ay  p.  543.  Les 
élections  devaient  commencer  dans  la  huitaine  au  plus  tard  après 
la  publication  de  la  convocation.  Règlement^  p.  24-  L'article  5 1 
du  règlement  dit  :  «  Sa  Majesté  voulant  prévenir  tout  ce  qui 


ÉLECTIONS  AUX  ÉTATS  (.KNKRAUX  KT  CAHIEUS  DE  I789  403 

ayant  demandé  au  garde  dessceauxdescxplicationssurles 
diverses  parties  du  règlement,  qui,  nous  le  savons,  man- 
quait de  clarté,  reçut  pour  réponse  Tordre  de  le  publier 
immédiatement  (i).  Les  lieutenants  généraux,  à  leur  tour, 
pressaient  leurs  subordonnés  de  dépêcher  les  opérations 
préliminaires  (2).  Cependant,  Tambiguïté  de  plusieurs 
articles  du  règlement  et  d'autres  circontances  causèrent 
de  grands  retards  (3).  Les  préliminaires  obligés  n'ayant 
pu  être  terminés  dans  un  si  bref  délai,  les  Etats  géné- 
raux ne  se  réunirent  que  le  5  mai. 

Malgré  l'activité  qu'on  y  mit,  il  se  passa  tout  un  mois 
avant  que  la  lettre  de  convocation  et  le  règlement  fussent 
publiés  et  inscrits  dans  les  registres  des  bailliages,  comme 
le  voulait  l'article  7  (4).  Les  élections  et  la  confection  des 

pourrait  arrêter  ou  retarder  le  cours  des  opérations  prescrites 
pour  la  convocation  des  Etats  généraux»  Ib.^  pp.  547,  55o. 

(i)  f  Les  difficultés  que  je  trouve  pour  exécuter  les  ordres  bien- 
faisants de  Sa  Majesté  et  procurer  l'exécution  du  règlement  dont 
dépend  la  représentation  que  le  roi  a  voulu  procurer  à  tous  ses* 
sujets  aux  Etats  généraux  m'ont  fait  prendre  le  parti  de  deman- 
der les  ordres  de  M.  le  garde  des  sceaux  sur  différents  objets. 
Mais,  Sa  Majesté  m'ordonnant  d'éviter  tous  les  retards  t.. .  Arch. 
nat  ,  B  111,  5.  Lettre  circulaire  du  lieutenant  général  du  bail- 
liage de  Mortain  aux  curés  de  son  ressort. 

(2)  Arch.  nat.,  B^  IV,  i.  Lettre  du  lieutenant  général  de  Pro- 
vence du  5  mars  1789. 

(3)  Arch.  nat.,  B^  IV,  4-  La  correspondance  au  sujet  des  re- 
tards survenus  dans  la  publication  de  la  convocation  dans  le 
bailliage  d'Amiens. 

(4)  Dans  le  bailliage  de  Bailleul,cesdocuments  ne  furent  reçus 
que  le  28  février.  Arch.  Nat.,  B^  IV,  10.  Lettre  du  lieutenant  géné- 
ral du  bailliage  de  Bailleul  (le^mars  1789).  Dans  celui  de  Bour- 
mont,  le  26  février.  B^  IV,  11.  Lettre  du  lieutenant  général  du 
bailliage  de  Bourmont,  du  26  février  L'inscription  de  la  lettre 
de  convocation  dans  les  registres  du  bailliage  de  Villiers-la-Mon- 
tagne  n'a  eu  lieu  que  le  3  mars.  (Lettre  du  bailli  de  Villiers-la- 
Montagne3i  mars  1789.)  Celui  de  Belloy  ne  reçu  la  convocation  et 
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cahiers  devant  commencer  huit  jours  plus  tard,  les  assem- 
blées primaires  n'eurent  lieu  que  vers  le  milieu  du  mois 
de  mars.  Cette  précipitation  dut  nécessairement  avoir  sa 
répercussion  sur  les  cahiers  des  paysans.  Plusieurs  pa- 
roisses se  plaignent  même   de  n'avoir  pas  eu  le    temps 
d'y  réfléchir  mûrement  (i).  Ainsi,   le  procès-verbal  du 
tiers  état  des  bailliages  de  Sézanne  et  de  Châtillon-sur- 
Marne  porte  que  cahiers  et  élections  ont  dû  être  aclievés 
en  six  jours,  car  les  paysans  devaient  retourner  aux  tra- 
vaux   des   champs  (2).  Dans   toute    la  Champagne,    les 
assemblées  de  paysans  ne  purent  avoir  lieu  qu'entre  le 
II  et  le  18  mars,  car  dès  le  19  les  cahiers  devaient  être 
envoyés  à  Troyes(3).  Chassin  affirme  que  ^'ordinaire  les 
assemblées  rurales  ne  duraient  qu'un  ou  deux  jours  (4). 
Les    habitants  des  villes  n'étaient   pas  toujours  mieux 

le  rôglementque  le  8  mars.  B*  IV,  i3.  Lettre  du  lieutenant  parti- 
culier au  bailliage  de  Bclley  (17  mars  1789).  Dans  certains  en- 
droits, ce  retard  apporté  à  l'envoi  du  règlement  fit  craindre  que 
l'on  n^eilt  pas  le  temps  de  rien  faire.  B*  IV,  33.  Lettre  du  cure 
de  la  cathédrale  de  Sisteron  du  2  mars  1789:  0  Nous  voici  au 
premier  de  mars,  et  je  n'ay  point  encore  reçu  la  lettre  de  convo- 
cation de  laquelle  je  fus  prévenu  par  la  lettre  de  Votre  Grandeur 
du  8  février  dernier.  »  B^  IV,  35.  Lettre  du  juge  châtelin  de  Cas- 
tiilon-Conserans.  Dans  le  pays  de  Quatre- Vallées,  la  lettre  de  con- 
vocation ne  fut  reçue  que  le  3  mars.  Bûchez  et  Broux,  I,  297. 
(i)  «  La  précipitation  avec  laquelle  la  communauté  est  obligée 
de  procéder  à  la  rédaction  du  présent  (^allier  ne  lui  permet  que 
d'indiquer  très  sommairement  les  abus  sous  lesquels  elle  jeréniit.» 
Cahiers  de  la  paroisse  de  Mirabeau  (A.  P.,  VI,  p.  35i),  de 
celle  (leBAches  (A.  P.,  III,  p.  194).  Proust,  Archives,  série  A,  IL 
11°  3,  pp.  4o^  74.  Arcli.  nat.,  B*  IV,  5.  Cahier  de  la  paroisse  de 
(]hampniel. 

(2)  A.  P.,  V,  p.  iG3.  Les  cahiers  de  ces  bailliages  ne  se  trouvent 
point  dans  le  recueil. 

(3)  Babeau,  Hist.  de  Trot/es.  I,  p.  iio. 

(4)  Chassin,  I,  p.  24.'^. 
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partagés  (i).  Les  fonctionnaires  eux-mêmes,  parfois,  n'a- 
vaient pas  le  temps  de  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments qu'on  leur  demandait  (2)  et  de  prendre  toutes 
les  dispositions  prescrites  par  le  règlement  (3).  De  là 
vient  que  certaines  paroisses  n'ont  point  présenté  de 
cahiers  ou  en  ont  présenté  qui,  trop  brefs  et  trop  géné- 
raux, sont  presque  insignifiants  (4). 

Par  qui  furent  rédigées  les  doléances  des  paysans? 
Certains  écrivains  contemporains  affirment  que  l'ins- 
truction   primaire    existait    sous    l'ancien    régime    (5). 

(i)  De  Poncins,  Cahiers^  p.  368,  note. 

(2)  f  La  précipitation  nécessairement  résultante  de  la  brièveté 
du  temps  n'avait  pu  permettre  de  donner  Tordre  désirable  à  Tétat 
nominatif  des  députés  qui  ont  formé  rassemblée  générale  des 
paroisses  de  mon  ressort,  non  plus  qu'à  l'examen  rigoureux  de 
leur  population  respective,  »  Arch.  nat  ,  Bill,  34-  Lettre  du  lieu- 
tenant général  de  Valognes  à  M.  le  garde  des  sceaux  du  3  avril 
1789.  Parfois,  les  documents  commencent  par  les  mots  «Malgré  la 
brièveté  du  temps...  »  Lettre  du  maire  de  Bordeaux  du  12  mars. 

(3)  t  M.  le  vicomte  de  Monteil,  sénéchal  du  Vivarais,  n'ayant 
reçu  les  lettres  de  convocation  que  le  5  mars,  le  temps  nécessaire 
pour  la  réunion  générale  des  députés  ne  lui  a  pas  permis  d'effec- 
tuer cette  réunion  pour  l'époque  marquée  par  l'article  9 du  règle- 
ment, •  Arch.  nat.,  B^  IV,  37.  Lettre  au  garde  des  sceaux,  datée 
de  Montpellier,  le  11  mars  1789. 

(4)  La  paroisse  de  Ghampniel,  dans  l'Angoumois,  n'a  pas  eu 
le  temps  de  faire  son  cahier  et  l'a  fait  plus  tard  pour  l'envoyer 
directement  à  M.  Necker.  Arch.  nat.,  B*  IV,  5. 

(5)  Par  exemple,  Babeau.  le  Village^  pp.  267  et  suiv. , 
pp.  282-283,  ou  V Instruction  primaire  dans  les  campagnes 
avant  ij8g,  du  même  auteur  (Troyes,  1877);  Max  Quantin, 
V Histoire  de  V instruction  primaire  avant  lygo  {Revue  de  Gas- 
cogne^ 1877).  Il  faut  tenir  compte  de  ce  que.  dans  nombre  de 
localités,  les  paysans  ne  savaient  point  le  français,  qu'ils  ne  par- 
laient que  leur  patois  En  1 790,  l'abbé  Grégoire,  voulant  se  rendre 
compte  de  l'état  des  choses  dans  les  provinces,  envoya  une  liste 
de  questions.  Des  réponses  à  ces  questions  (elles  sont,  depuis 
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Je  suis  de  Tavis  contraire,  qui  se  fonde  sur  de  nombreux 
documents  et  trouve  sa  confirmation  indirecte  dans  tout 
ce  que  nous  savons  du  village  français  au  xviii*  siècle  (i). 
Comme  le  remarque  justement  Babeau,  les  cahiers  de  pa- 
roisses dénotent  une  intelligence  et  un  savoir  de  beau- 
coup supérieurs  à  ce  qu'on  peut  supposer  pour  l'épo- 
que (2).  Si  profondément  que  les  paysans  sentissent 
tous  les  inconvénients  de  leur  situation,  si  clairement 
qu'ils  se  rendissent  compte  de  tout  ce  qui  leur  manquait, 
leur  instruction  n'était  pas  suffisante  pour  qu'ils  pussent 
exposer  eux-mêmes  exactement  leurs  besoins  et  leurs  in- 
térêts. Cependant,  nombre  de  cahiers  ont  la  forme  de 
vrais  articles  avec  une  teinte  d'érudition  littéraire.  La 
paroisse  de  Montbron  se  plaint  que  les  cabarets  servent 
généralement  de  temple  à  la  Justice,  et  presque  toujours 
Themis  est  sacrifiée  à  Bacchus  (3).  D'autres  cahiers  rus- 
tiques citent  le  canon  du  pape  Gélase  relatif  à  la  dîme  (4) 
ou  Montesquieu  (5),  etc.  La  grande  majorité  des  cahiers 
de  village  touchent  rarement  aux  questions  politiques 

1874»  publiées  dans  la  Revue  des  langues  romanes),  il  conclut 
que  6  millions  d'habitants  des  campagnes  ne  parlent  point  le 
français  et  les  six  autres  le  parlent  à  peine.  Voir,  dans  la  revue 
ci-dessus  mentionnée,  Lettres  à  Grégoire  sur  les  patois  de 
France,  V,  pp.  4i^»  428  ;  VII,  pp.  124,  128  ;  IX,  p.  284.  On  peut 
juger  de  l'idée  qu'ils  se  faisaient  des  questions  du  jour  par  ce 
fait  que  le  terme  déficit  se  transformait  pour  eux  en  difficile. 
Loire,  Doléances,  p.  19. 

(i)  Taine,  I,  1.  V,  chap.  III,  |  i  et  2. 

C 2)  Babeau,  Hist.  de  Troyes,  I,  p.  118.  Plusieurs  cahiers 
remarquables  sont  signés  de  noms  absolument  inconnus,  dit 
Poncins  (les  Cahiers,  p.  48)-  Ceci  ne  prouve  pourtant  pas  que 
l'instruction  fût  répandue  dans  les  masses. 

(3)  Chancel,  Angoumois,  p.  448. 

(4)  Cahier  de  la  paroisse  d'Aix  (bail,  de  Douai),  art.  21. 

(5)  Les  paroisses  de* Boulogne  (art.  i^'),  Drancy  et  autres. 
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importantes  (1)  ;  il  y  en  a  toutefois, qui  demandent  ur^e  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  (2), et,  dans  TAngoumois, 
trente-deux  paroisses  traitent  de  la  responsabilité  minis- 
térielle (3).  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Rosny-sous- 
Bois  intitulent  l'un  des  paragraphes  de  leur  cahier 
Retour  à  la  liberté  naturelle  (4).  Tout  cela  prouve  que  les 
classes  supérieures  ont  collaboré  activement  aux  cahiers 
des  paysans  (5). 

En  dehors  de  la  violence  et  de  la  supercherie,  leur 
participation  se  manifesta  de  deux  manières.  D'abord,  il 
se  forma  dans  diverses  provinces  des  associations  spé- 
ciales ayant  pour  but  de  défendre  et  d'instruire  les 
paysans  (6).  Ces  associations  ou  des  particuliers  com- 
posaient des  modèles  de  cahiers  et  les  envoyaient  dans 
les  campagnes  (7).  Souvent  les  paysans   se  bornaient  à 

(i)  Proust,  Arch,  de  t Ouest,  série  A,  I,  n®  i,  p.  18.  Les  cahiers 
villageois  passent  aussi  sous  silence  les  lois  relatives  à  la  succes- 
sion (De  Ponciiis,  les  Cahiers,  p.  262),  Torganisation  municipale 
des  campagnes  (Babeau,  le  Village,  p.  43 j,  etc.  Les  exceptions 
sont  relativement  rares.  A.  P.,  IV,  p.  617;  V,  p.  i54- 

(2)  Le  cahier  de  la  paroisse  de  Saint-SulpicedeGhavannes,art.  i. 

(3)  Proust,  Arch,,  série  A,  I,  n^  2,  p.  11. 

(4)  Chassin,  I,  p.  173. 

(5)  Telle  est  la  conclusion  d'un  écrivain  expert  en  matière  de 
cahiers,  Dugast-Matifeux,  dans  sa  lettre  à  Chassin  (I,  pp.  4i8- 
419),  et  de  Chassin  lui-même.  Cf.  Fleury,  Elections,  VllI. 

(6)  Les  deux  brochures  publiées  à  Angers  dans  le  but  de  dé- 
fendre les  bourgeois  contre  les  accusations  formulées  par  des 
nobles  sont  signées,  l'une,  «  les  associés  pour  la  défense  du 
peuple  et  rinstruction  des  paysans  »,  l'autre,  «  les  bourgeois 
associés  pour...  ».  Voir  aussi  Chassin,  I,  pp.  407  et  suiv. 

(7)  Au  sujet  de  ces  modèles  de  cahiers,  modèles  de  doléan- 
ces, etc.,  voir  Lettre  à  un  seigneur  d* Anjou,  p.  9  ;  Babeau,  Hist. 
de  Troyes,  I,  p.  m  ;  Chassin,  /?^yo/ ,  I,  p.  4ii  ;  Fleury,  i&fec- 
tions  aux  Etats  généraux,  p.  120.  Fleury  reproduit  un  de 
ces  modèles,  pp.  121-123.  Voir  aussi,  reproduit  par  Hippeau  (les 
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reproduire  ces  modèles  sans  y  apporter  le  moindre  chan- 
gement. Ainsi,  il  existe  trois  cahiers  champenois,  absolu- 
ment identiques  quant  à  la  description  du  territoire  des 
paroisses  et  où  les  noms  seuls  difFèrent(i).  Souvent  aussi 
on  copiait  le  cahier  du  voisin  :  j*ai  vu  aux  Archives  plu- 
sieurs cahiers  d'une  ressemblance  presque  complète  et 
rédigés  par  des  paroisses  qui  se  touchaient  (2).  Même 
phénomène  dans  les  villes  :  imitation  d'uu  modèle 
commun  (3)  ou  simple  copie  de  ce  qui  a  été  écrit 
ailleurs  (4).  En  outre,  chaque  paroisse  rurale  avait, 
devait  avoir  auprès  d'elle,  pour  l'aider  à  dresser  son 
cahier,  un  conseiller,  qui,  généralement,  était  un 
homme  de  loi  ou  un  curé  campagnard.  Là  encore  s'exer- 
çait l'influence  des  classes  supérieures.  Dans  la  corres- 
pondance relative  aux  élections,  il  est  mainte  fois 
question  de  juges  inférieurs  et  d'avocats  qui  offrent  leurs 
services  aux  paysans  et  cherchent  à  leur  inspirer  de  la 
méfiance  pour  les  nobles  et  les  riches  bourgeois.  Ils  com- 
posent aussi  des  modèles  de  cahiers  et  les  vendent  par- 
fois assez  cher  (5).  Si  les  hommes  de  loi  eurent  sur  l'éla- 
boration des   cahiers   urbains  une  puissante   influence, 

Elections,  pp.  382-4o4)  Projet  d'un  cahier  fait  par  un  gentil- 
homme de  Normandie. 

(i)  Haheau,  //.  de  Troyes,  I,  p.  ii3. 

(2)  Par  exemple,  dans  le  bailliage  de  Douai,  les  cahiers  des 
paroisses  de  Benvry,  d'Aix,  de  Landas.  Souvent  on  s'aperçoit 
qu'un  cahier  est  fait  d'après  ceux  de  deux  paroisses  voisines. 
Voir  aussi  Chaucel,  p.  384-  Hippeau,qui  a  pris  copie  des  cahiers 
des  paysans  de  la  Normandie  dans  les  archives  locales,  a  trouvé 
quantité  de  cahiers  absolument  identiques.  Les  Cahiers,  II, 
pp.  112,  187. 

(3)  Hippeau,  les  Elections,  p.  XXIII. 

(4)  Voir  l'append.  n®  21  a. 

(5)  Arch.  nat.,  B  IIL  i3,  Lettre  du  commandant  de  T Arma- 
gnac à  Necker.  B  111,  90,  Lettre  de  l'intendant  de  Tours  à 
Necker. 
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attestée  par  de  nombreux  documents  ( i),  leur  rôle  dans  les 
campagnes  a  dû  être  plus  important  encore.  Les  autorités 
les  représentent  comme  un  élément  dangereux  (2).  Ces 
gens-là,  dit  un  rapport  administratif,  cherchent  à  per- 
suaduer  aux  paysans  qu'aux  Etats  généraux  ils  seront 
les  seuls  à  diriger  les  affaires  publiques;  que  le  Tiers 
a  le  droit  et  les  moyens  de  primer,  d'anéantir  la  noblesse 
avec  tous  ses  droits  et  privilèges,  etc.  (3).  Les  paysans 
écoutaient  ces  harangues,  qui  étaient  la  paraphrase  des 
brochures  démocratiques  publiées  à  Paris,  et  ils  les  inter- 
prétaient à  leur  façon  (4).  A  Tépoque  des  élections,  le 
bruit  se  répandit  en  Provence  que  le  meilleur  des  rois 
désirait  que  tous  fussent  égaux,  qu'il  n'y  eût  plus  ni  évo- 
ques, ni  seigneurs,  ni  dîmes,  ni  droits  seigneuriaux,  ni 
titres,  ni  distin€tions,  ni  droit  de  chasse,  ni  droit  de 
pèche...  que  le  peuple  allait  être  affranchi  de  toutes  les 
charges,  et  que  les  deux  ordres  supérieurs  soient  seuls 
dorénavant  à  les  supporter  (5). 

(i)  «  Le  cahier  de  la  ville  est  Touvrage  des  avocats,  et  ce  sont 
eux  qui  ont  inséré  des  demandes  que  le  public,  trop  facile  à 
croire  les  gens  de  loi,  a  souscrit  sans  en  sentir  les  consé- 
quences... Il  est  à  croire  que,  dans  la  députation  des  autres  villes 
et  ciintons,  les  gens  de  loi  se  sont  emparés  des  esprits.  »  Arch. 
nat.,  B  III,  2.  Lettre  de  Boisiambert,  négociant  à  Alençon,  au 
directeur  général  des  finances. 

(2)  «  Quoique  plusieurs  propositions  de  quelques  bailliages 
secondaires  soient  peut-être  extravagantes...  »  Arch.  nat.,  B  III, 
2  Lettre  de  l'intendant  d'Alençon  au  garde  des  sceaux  (du 
18  mars).  Dans  une  autre  lettre  du  27  mars,  A  laquelle  est  joint, 
le  cahier,  le  même  intendant  écrit  :  «  Vous  y  verrez,  comme  je 
vous  l'annonçais,  des  demandes  un  peu  outrées.  »  Voir  aussi 
l'appendice  n°  20. 

(3)  Arch.  nat.,  B  lll,  i3.  Lettre  du  commandant  de  l'Arma- 
gnac à  Necker. 

(4)  Voir  un  échantillon  de  cette  espèce  de  discours  dans  le  sup- 
plément n*^  22. 

(5)  Cité  par  Taine,  I,  p.  494- 
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Du  reste,  ces  propagateurs  de  la  bonne  parole  n'étaient 
pas  toujours  les  amis  de  paysans.  Ainsi  l'abbé  Gasté, 
auteur  d'un  très  remarquable  cahier  villageois  (i),  écri- 
vait à  Necker:  «  Les  habitants  d'une  paroisse  rurale  n'ont 
que  leur  curé  pour  entrer  dans  leurs  besoins.  Ma  paroisse, 
comme  personnages  plus  ou  moins  importants,  n'a  que 
quelques  gens  de  loi  ;  or  ce  sont  ceux-là  justement  dont 
elle  a  le  plus  à  se  plaindre  »  (2).  Les  paysans  ne  trou- 
vaient pas  toujours  leur  avantage  à  la  collaboration  de 
ces  gens  de  justice,  mais,  dans  ce  cas,  il  leur  restait  leurs 
curés,  qui  se  chargeaient  d'exprimer  leurs  vœux.  Ces 
prêtres  étaient  encouragés  par  le  règlement  du  24  janvier 
lui-même  (3).  Fréquemment,  c'étaient  eux  qui  prési- 
daient les  assemblées  électorales  des  campagnes  (4).  On 
s'en  aperçoit  bien  à  certains  cahiers  ruraux,  qui  tantôt 
contiennent  une  défense  chaleureuse  «  de  curés  réduits 
à  la  portion  congrue  »  (5),  tantôt  s'étendent  démesuré- 
ment sur  les  affaires  ecclésiastiques. 

Il  y  avait  du  reste  parmi  ces  «  savants  »  (6)  des  gens 
entièrement  désintéressés,  qui  traduisaient  sincèrement 
les  besoins  des  paysans. 

Nous  savons  que  la  population  rurale  comprenait  des 
propriétaires  fonciers  gros|ou  petits  et  des  manouvriers, 

(i)  La  paroisse  d*Asnan,  comme  l'appelle  Labot  (pp.  25a-26a) 
ou  d'Asnam,  comme  elle  est  appelée  dans  les  Arch,  parL  Ce 
cahier  est  reproduit  dans  les  deux  ouvrages  ci-dessus  mention- 
nés. Voir  l'extrait  dans  Tapp.  n«  28. 

(2)  Labot,  p.  25 1. 

(3)  Arch.  parl.^  I,  p.  544  Suivant  le  §  i4  du  règlement,  les 
curés  n'avaient  pas  le  droit  de  s'absenter  de  leurs  paroisses  du- 
rant les  élections.  Ib,  p.  546. 

(4)  Essai  d instructions  pour  les  habitants  des  campagnes^ 

p.  23. 

(5)  Babeau,  Ilist.  de  Troyes,  I,  p.  ii3. 

(6)  Chassin,  I,  pp.  i65  et  suiv. 
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journaliers,  etc.  De  ces  deux  catégories,  quelle  est  celle 
dontlacause  estle  plussouvenldéfendue dans  les  cahiers 
villageois  ? 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  Tune  et  l'autre  avaient 
beaucoup  d'intérêts  communs  et  que  ceux  des  petits  pro- 
priétaires et  des  petits  fermiers  se  confondaient  sur  plu- 
sieurs points  avec  ceux  des  paysans  sans  terre.  Aussi  ne 
pourrions-nous  dire  exactement  qui  est  le  mieux  partagé 
sous  ce  rapport.  Pourtant,  le  droit  de  suflFrage  n'appar- 
tenant qu'à  une  certaine  classe,  et  des  abus  venant 
entacher  les  élections  et  l'élaboration  des  cahiers,  il  con- 
vient d'étendre  aux  journaliers  et  manouvriers  de  cam- 
pagne ce  que  Fleury  rapporte  des  ouvriers  urbains,  dont 
les  doléances  n'eurent  point  accès  aux  cahiers  (i).  Je 
crois  ne  pas  me  tromper  en  disant  que  les  cahiers* villa- 
geois restés  exempts  d'influences  extérieures  interprètent 
les  vœux,  les  espérances  et  les  plaintes  des  cultivateurs 
indépendants  surtout,  ce  qui  n'empêche  pas  les  salariés 
d'avoir  eu  les  leurs  quand,  bien  entendu,  il  y  avait 
désaccord  d'intérêts  entre  ces  deux  groupes.  Parfois  la 
communauté  des  griefs  faisait  l'union  de  la  population 
rurale.  Voici  quelques  exemples. 

Les  gros  propriétaires  fonciers  avaient  une  tendance  à 
agglomérer  plusieurs  petites  fermes  en  une  seule  ;  les 
petits  fermiers  et  les  manouvriers  réclamaient  continuel- 
lement l'interdiction  de  ces  sortes  de  combinaisons,  car 
les  petites  cultures,  disent  les  cahiers,  «  feront  vivre  un 
plus  grand  nombre  de  pères  de  famille,  donneront  la 
vie  au  peuple  »,  tandis  que  la  grande  met  la  plus  grande 

(i)  «  A  la  ville,  la  bourgeoisie  et  les  censitaires,  les  paysans, 
aux  champs,  se  plaignent  hautement  et  amèrement.  Personne  ne 
pense  aux  ouvriers,  aux  travailleurs,  à  la  plèbe  urbaine.  »  Fleury, 
Elections  aux  Etats  GénéranXy  introtl  ,  p.  VII. 
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partie  des  ouvriers  dans  une  dure  senitude  »(i).  Des 
phrases  pareilles  appartiennent  évidemment  au  «  maint 
peuple  M,  et  ce  n'est  pas  dans  un  tel  milieu  qu'ont  été 
faits  les  cahiers  qui  se  plaignent  de  l'insuffisance  de 
la  main-d'œuvre  et  demandent  que  les  loueurs  soient 
protéçéspar  uneréj^lementation  dans  leurs  rapports  avec 
les  ouvriers  ^2).  Les  auteurs  de  telles  réclamations  ne 
sont  certes  pas  partisans  de  la  petite  culture.  Mira- 
beau, le  père,  aristocrate  qui  n'aimait  guère  la  bour- 
geoise villageoise  ou  citadine,  remarque  qu'elle  se  plaint 
continuellement  de  ce  que  les  paysans  aisés  ne  veulent 
pas  travailler  pour  elle  (3).  Il  est  donc  facile  de  recon- 
naître l'origine  des  vœux  pour  l'encouragement  de 
la  petite  culture. 

Au  sujet  des  terres  communales  et  des  droits  commu- 
naux, nous  rencontrons  la  même  différence  d'opinions, 
preuve  que,  parmi  les  cahiers,  les  uns  sont  ceux  d'une 
classe,  les  autres  ceux  de  l'autre.  Prenons,  par  exemple, 
le  droit  de  glanage.  Les  pauvres  en  faisaient  grand  cas  et 
se  plaignaient  amèrement  si  on  le  violait.  Mais  il  avait 
aussi  ses  adversaires.  Nous  saurons  par  là  à  quelle 
classe  il  faut   attribuer  le  cahier,  selon  que  le  glanage  y 


(i)  Voir  les  détails  dans  le  chap.  II. 

(2)  C'est  ainsi  que  les  fermiers  des  paroisses  de  Dame-Marie  et 
de  Fayaux  se  plaignent  qu'  «  un  des  grands  désagréments  de  leur 
état  est  la  difficulté  de  se  procurer  des  domestiques  »  et  de- 
mandent un  règlement  spécial  pour  les  manouvriers.  Les  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Bosmont  réclament  dans  leur  cahier 
qu'on  ne  donne  pas  de  certificat  de  bonne  conduite  aux  mauvais 
journaliers  et  que  sans  ce  certificat  les  laboureurs  ne  les  louent 
point.  Pareille  demande  se  retrouve  dans  le  cahier  de  la  paroisse 
de  Rogny.  Fleury,  Elections  aux  Etats  généraux^  pp.  i64-i65, 

179,    225. 

(3)  Mirabeau,  WXmi  des  hommes,  1,  p.  ilfi. 
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est  soutenu  ou  attaqué.  Les  habitants  des  paroisses  d'A- 
iiets  et  de  la  Roussière,  dit  Tun  des  cahiers,  demandent 
l'abolition  «  du  droit  abusif  d'épaver  »  qui  est  lourd  et 
ruineux  pour  les  propriétaires  (i). 

Il  se  peut  très  bien  que  la  même  explication  soit  ap- 
plicable aux  difFére  ces  d'appréciations  sur  la  corvée. 
Les  uns  demandent  qu'elle  reste  à  l'état  de  prestation 
en  nature,  affirment  qu'il  serait  très  pénible  pour  les  pay- 
sans qu'elle  devînt  une  protestation  en  argent  (2)  ;  les 
autres  partagent  à  ce  sujet  l'avis  du  tiers  état  des  villes 
et  trouvent  que  la  prestation  est  moins  onéreuse  en  ar- 
gent qju'en  nature  (3).  La  limitation  des  droits  électoraux 
non  plus  ne  devait  être  réclamée  que  par  certains  cam- 
pagnards (4). 

Bien  que  les  cahiers  villageois  de  1789  ne  présen- 
tent pas  un  tableau  exact  de  la  situation  des  paysans, 
ils  n'en  constituent  pas  moins  l'un  des  plus  intéressants 
monuments  de  l'histoire  de  France. 

(i)  Proust,  Arch.,  série  A,  H,  n^  3,  p.  219.  Voir  au  chap.  II 
les  autres  échantillons  de  cahiers  de  cette  espèce. 

(2)  €  Que  chaque  paroisse  fasse  sa  corvée  en  nature.  »  La  pa- 
roisse d*Attainville,  art.  18.  t  La  corvée  qui  se  perçoit  en  argent 
est  onéreuse  aux  gens  de  la  campagne.  »  La  paroisse  de  Bouf- 
femont,  art.  3. 

(3)  Les  cahiers  des  paroisses  d'Auteuil-les-Paris  (art.  11), 
d'Avrainville  (art.  3),  de  Bagnoiet  (art.  3o),  de  Baroche  (art.  9). 
«  L'expérience  ayant  démontré  combien  la  corvée  en  argent  était 
moins  onéreuse  au  peuple...  »  Cahier  du  Tiers  d'Issoudun, 
art.  10. 

(4)  «  Que  désormais  toutes  les  assemblées  paroissiales  soient 
tenues  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement  porté  aujourd'hui 
pour  la  convocation  des  Etats  généraux  ;  qu'en  conséquence  nul 
ne  puisse  être  admis  h  l'avenir  dans  ces  assemblées  s'il  n'est  né 
français  ou  naturalisé,  âgé  de  26  ans,  domicilié  en  droit  dans  la 
paroisse  et  compris  dans  le  rôle  d'impositions,  cette  voie  étant  le 
seul  moyen  d'empêcher  que  ces  assemblées  no  soient  trop  tumul- 
tueuses. »  La  paroisse  de  (^ourtiches,  art.  5. 


414  CHAPITRI.    VII 


III 

I^s  cahiers  des  paysans  ne  sonl  connus  que  depuis  peu. 
Quelques-uns  fureni  imprimés  dès  1789  *  i  ».  Mais  ceux-ci 
sont  l'infime  minorité,  puisque,  aujourd'hui  encore,  on 
n'a  publiéqu'un  petit  nombre  des  cahiers  de  la  noblesse, 
du  cler?é  et  du  tiers  état.  I^insrtemps  les  historiens 
durent  se  sen  ir  presque  exclusivement  de  divers  résu- 
més faits  à  l'époque,  tels  que  ceux  de  Pnidhomme,  de 
l'abbé  Torné,  de  Dupont  de  Nemours  et  autres  {%). 
Quelques  extraits  des  cahiers  furent  insérés  postérieu- 
rement  dans    divers   recueils  i3)  et  firent  l'objet  d'une 

• 

(1)  Eoumérés  dans  Chassio,  la  Révolution  d,  pp.  4>7~4i^) 
d'après  ce  qu'il  trouva  à  la  Bibliothèque  nationale  et  autres 
bibliothèques  parisienoes.  La  liste  de  M.  Chassin  n*est.  du  reste, 
pas  complète  De  Poucins.  les  Cahiers,  p.  397.  Aux  Archives 
nationales  «AD.  I"  I.  loi  il  existe  aussi  un  recueil  de  cahiers, 
imprimés  en  1789.  mais  je  n'y  ai  pas  trouvé  un  seul  cahier  de 
paroisse. 

(2)  i)  Résumé  général  ou  extrait  des  cahiers  de  pouvoirs, 
instructions^  demandes  et  doléances  remis  aux  députés  à  ras- 
semblée des  Etats  généraux,  par  une  société  de  gens  de  lettres. 
Publié  par  le  sieur  Prudhomme.  Paris,  1789,  trois  volumes. 
Sumner  Maine,  dans  son  article  Des  causes  de  la  décadence  de 
la  propriété  féodale  en  France  et  en  Angleterre  <p.  5),  dit  ne 
pas  connaître  de  recueil  plus  complet  (jue  celui  publié  il  y  a  plu- 
sieurs années  par  Prudhomme  et  Laurent  de  Mézière.  Je  crois 
que  Maine  n'a  vu  ni  ce  résumé  ni  le  recueil  de  cahiers.  2). 
M.  L.  T.  (selon  Barbier,  l'abbé  Torné).  Esprit  des  cahiers 
présentés  aux  Etats  généraux  de  l'an  ij8g.  Dans  cet  extrait, 
beaucoup  appartient  à  rauteurlui-ménie.  3;  Dupont  de  Nemours 
(selon  Barbier).  Tableau  comparatif  des  demandes  contenues 
dans  les  cahiers  des  trois  ordres  remis  à  MM.  les  députés  aux 
Etats  généraux,  1789.  4>-  (^lermont  Tonnerre,  \q  Rapport  du 
comité  de  constitution  contenant  le  résumé  des  cahiers  relatifs 
à  cet  objet. 

Ç6)  ij  A  la  fin  du  premier  volume  du  recueil,  les  Fastes  civils 
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analyse,  du  reste  très  superficielle,  de  certains  historiens 
de  la  Révolution  (i).  Le  premier  qui  étudia  sérieuse- 
ment les  cahiers  des  paysans  fut  non  pas  Tocqueville, 
comme  l'affirme  S.  Maine,  mais,  autant  que  je  sache,  De 
Chancel,  auteur  du  livre  Y Angoumois  en  i^Sy  (édit.  de 
1847, 1  vol.  in-8°).  Ensuite  vient  Tocqueville,  qui,  par  le 
caractère  même  de  son  ouvrage  s'attache  surtout  aux 
cahiers  des  deux  ordres  supérieurs  (2).  Chassin  le  pre- 
mier accorda  à  l'étude  des  cahiers  des  paysans  un  rôle 
important  dans  son  ouvrage,  malheureusement  inachevé  ; 
le  Génie  delà  /?^'t;o/a/£o/i.  Chassin  avait  l'intention  de  re- 
constituer, au  moyen  de  ces  documents,  la  situation  des 
paysans  à  la  veille  de  la  Révolution,  mais  le  volume  qui 
devait  être  affecté  à  cette  œuvre  n'a  pas  paru.  Pour 
faire  une  telle  part  aux  cahiers,  l'auteur  du  Génie 
de  la  Révolution  a  dû  travailler  sur  des  manuscrits,  puis- 
que ce  n'est  qu'en  1867  que  Mavidal  et  Laurent  com- 
mencent à  publier  une  vaste  collection  des  cahiers  des 
trois  ordres  et  des  paroisses  rurales,  sous  le  titre  A' Ar- 
chives parlementaires  de  lySg  à  1860  (3).  Cette  publica- 
tion est,  dq  reste,  loin  de  contenir  tous  les  cahiers 
villageois,  qui  sont    au   nombre  de  trente  à  quarante 

de  la  France  (1821)  se  trouvent  quelques  extraits  de  cahiers, 
intitulés  les  Vœux  du  peuple  français.  2)  Grille,  Tableau  com- 
paratif des  cahiers^  1825.  3)  Bûchez  et  Roux,  Hist.  parlemen- 
taire  delà  Révolution  française,  I,  pp.  322-352. 

(i)  Du  Chatellier,  la  Révolution  dans  la  Bretagne^  I,  pp.  i4o 
et  suiv.  Sommier,  pp.  lO  et  suiv.  Laurent,  XIII,  pp.  38-44. 
Bonnemère.  Hist .  des  paysans,  II,  pp.  236-239.  ^-  Martin, 
Hist,  de  France,  t.  XVI,  etc. 

(2)  Parmi  les  notes  de  son  ouvrage  V Ancien  Régime  et  la  Ré" 
volution  (pp.  387-401)  il  nes«-  trouve  qu'une  analyse  des  cahiers 
de  la  noblesse. 

(3)  La  deuxième  série  des  Archives  parlementaires,  par  la 
même  rédaction,  a  commencée  à  paraître  en  18G2  pour  servir  de 
continuation  à  la  reproduction  du  vieux  Moniteur  depuis  le  22  fri- 
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mille  (i),  et,  ici  encore,  ce  sont  ceux  des  privilég-iés  ou 
de  tout  le  tiers  état  qui  tiennent  la  place  principale  (2), 
Il  est  étraiiîçe  qu'un  recueil  aussi  important  soit  resté 
inconnu  de  Maine  et  de  Taine  et  que  Doniol,  dont  l'ou- 
vrage,/a  Révolution  française  et  la  féodalité  parut  en 
1874,  ne  s'en  soit  point  servi.  Quant  à  Poncins,  il  n'a 
pas  pu  le  mettre  à  proHt  pour  son  travail  qui  porte  pré- 
cisément sur  ce  sujet  (les  Cahiers  de  i/Sy.  P.  1866). 
Babeau  seul  le  mentionne  dans  son  étude  du  village 
français  avant  1789  (3).  Enfin,  divers  cahiers  villa- 
geois ont  paru  récemment  dans  diverses  histoires 
des    provinces  (!\).  Malgré  cette  quantité  de  matériaux, 

maire  an  VII.  C'est  de  ce  recueil  que  s*est  servi  Lanfrcy  pour 
son  histoire  de  Napoléon  I^r.  H  est  très  possible  que  quelques 
historiens  de  la  Révolution  n'aient  pas  recouru  à  cette  source 
parce  qu'ils  ont  été  induits  en  erreur  sur  son  caractère  par  celle 
deuxième  série,  commençant  par  la  reproduction  de  la  Constitu- 
tion de  Tan  VIII. 
(i)  Chassin,  p.  417. 

(2)  La  plupart  de  sénéchaussées,  bailliages  et  généralités  sont 
représentés  par  trois  cahiers  chacun  :  ceux  du  clergé,  de  la  no- 
bles et  du  tiers  état.  Môme  les  cahiers  de  bailliages  .secondaires 
n'ont  pas  toujours  trouvé  place  dans  ce  recueil.  De  temps  en 
temps  à  ces  cahiers  vient  s'ajouter  celui  d'une  ville  ou  d'une  pa- 
roisse rurale  quelconque.  Les  cahiers  en  quantité  notable  se  rap- 
portent au  bailliage  de  Douai  (environ  3o),  à  la  prévôté  de 
Paris  (environ  3oo)  et  à  la  sénéchaussée  d'Aix  (plus  de  100). 

(3)  Wallon.  Maxime  du  Camp  et  quelques  autres  citent  ce 
recueil. 

(4)  Antonin  Proust,  Archives  de  VOiiest.  P.  18G7,  série  A. 
Opérations  électorales  de  1789.  Fleury,  Elections  aux  Etats 
(jénérnnx  de  ijSrj.  Procrs-verbanx.  doléances^  cahiers  et  do- 
cuments divers^  publiés  par  la  Société  académique  de  Laon, 
1872.  Duval,  Cahiers  de  la  Marche  et  assemblée  du  départe- 
ment de  Guéret,  Paris,  1873.  Cauna,  Armoriai  des  Landes 
précédé  des  cahiers  du  tiers  état  et  de^  la  noblesse  des  Landes 
en  i/^fj'  Bordeaux,  i8r)3-r)f|.  Dt»  (/asteras.  Histoire  de  la  Révo- 
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j'ai  cru  utile  de  fouiller  un  peu  les  cahiers  non  publiés, 
conservés  dans  les  archives  nationales. 

Ces  archives  renferment  une  vaste  quantité  de  do- 
cuments, encore  inédits,  relatifs  à  l'histoire  de  la  Révo- 
lution, au  premier  rang  desquels  il  faut  mettre  l'énorme 
amas  de  procès-verbaux,  de  mémoires,  de  lettres  se 
rapportant  aux  élections  de  1789.  Il  est  coté  B  III  et 
consiste  en  180  reif^istres  ou  immenses  volumes  où  ces 
pièces  sont  copiées  (i).  Chaque  volume  est  muni  d'une 
table  chronologique  de  son  contenu.  Mais  son  titre 
même  :  Actes  relatifs  à  la  convocation  et  à  la  députation 
de  la  sénéchaussée  de,,,  et  bailliages  secondaires  aux 
Etats  généraux  de  ij8q y  indique  qu'il  est  formé  surtout 
de  ce  qui  a  trait  aux  assemblées  électorales  de  la  sé- 
néchaussée en  question  et  des  cahiers  qui  y  furent  rédi- 
gés (2).  Cette  source  étant  néanmoins  très  importante  à 

lut  ion  française  dans  le  pays  de  Foix  et  dans  VA  riège^  P.  1 867 . 
Hippeau,le  Gouvernement  de  Normandie  au  X  VW  et  au  X  VIII^ 
siècle.  P.  1869-70  (3^  série,  t.  II,  Les  élections  de  1789  en  Nor- 
mandie ;  t.  III  et  IV,  Les  cahiers  de  1 789  en  Normandie).  De  Cour- 
tillolcs.  Recueil  des  documents  relatifs  à  la  tenue  des  Etats 
généraux  du  grand  bailliage  d'Alençon  en  iy8g.  Etats  géné- 
raux de  lySg,  Laon,  1877  (in  8,  p.  33).  Perin,  Doléances  des 
paroisses  rurales  de  V Artois.  Boivin-Champeau,  Notice  historié 
que  sur  la  Révolution  dans  le  département  de  VEure.  Labot, 
Convocation  des  Etats  généraux  de  178g,  De  la  Sicotière,  Do- 
cuments pour  servir  à  V histoire  des  élections  aux  Etats  géné- 
raux de  lySg  dans  la  généralité  dWlençon,  Alençon,  1866. 

(i)  Chassin  s'est  servi  de  ce  recueil  et  donne  quelques  détails 
sur  son  histoire  (I,  pp.  357-370). 

(2)  On  y  rencontre  parfois  les  cahiers  de  certaines  corporations. 
Ainsi,  dans  B  III,  vol.  iC3,  les  pp.  63 1-820  sont  consacrées  aux 
cahiers  de  diverses  corporations  ecclésiastiques  de  Drag-uignan. 
Quant  aux  cahiers  de  paroisses,  je  n'y  ai  trouvé  que  ceux  qui  sont 
déjà  publiés  par  Mavidal  et  Laurent,c'est-à-dire  ceux  du  bailliage 
de  Douai,  de  la  prévôté  de  Paris  et  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 

27 
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plus  d'un  titre,  jV  ai  puisé  un  certain   nombre   de  ren- 
seis^nements.   Les  orii^inaux  des  documents  relatifs  aux 
élections  sont  classés  dans  76  cartons  sous  les  lettres  B^ 
IV  (  I),  mais,  encore  une  fois,  on  constate  dans  plusieurs 
registres  l'absence  des  cahiers  des  paysans.  Dans  le  carton 
•  I,  j'ai-  trouvé  le  cahier  manuscrit  de    la  sénéchaussée 
d'Aix  en   Provence,  qui  dit  contenir  «  le-  sommaire  des 
principaux  chefs  des  demandes  des  communautés  dont 
les  preuves,  le  développement  et  les  détails  se  trouvent 
dans  les  instructions  et  doléances  particulières   ci-joio- 
tes  ».  Quant  à  ces  instructions  et  doléances  elles-mêmes, 
elles  sont  dans  les  liasses  du  deuxième  carton,  mais  toutes 
ont  été  reproduites  déjà  dans  les  Archives  parlementaires^ 
dont  les  éditeurs  ont  la  mauvaise  habitude  de  ne  pas  indi- 
quer exactement  le  repère  aux  Archives  nationales»  de  ce 
qu'ils  publient  (2).  Il  faut  pourtant  dire  qu'ils  nesVn  tien- 
nent   pas  aux   cahiers   inédits   et    que  parfois  ils  insè- 
rent   des  réimpressions.  Ainsi,  pour  la  province  du  Per- 
che, ils    donnent    trois    cahiers  de  paysans,   dont  l'un 
copié  aux  Archives  nationales  et  deux  autres  empruntés 
au  recueil  de  Hippeau,  le  Gouvernement  de  Normandie  (Z). 

(1)  Dans  Bardier  (Archives  de  la  France,  p.  89),   nous  trou- 
vons le  chill'i'c  28,  qui  est  erroné. 

(2)  Evidemment,  le  cahier  du  Tiers  dWix  est  emprunté  à  la 
série  B*  IV  des  Arch.  nat.,  car  les  cahiers  des  paroisses  de  la  sé- 
néchaussée issus  de  la  même  source  sont  reproduits  non  pas 
à  la  suite  du  cahier  du  tiers  état,  comme  cela  a  lieu  pour  Douai 
et  Paris,  c'est-à-dire  dans  le  premier  volume,  mais  dau§  un  sup- 
plément spécial  du  vol.  VI  où  ont  été  rang*és  les  document» 
trouvés  après  la  publication  des  cinq  premiers  volumes. Les  noms 
même  des  paroisses  sont  reproduits  autrement.  Ainsi,  aux  Arch 
nat.,  elles  s'appellent  AUein,  Artig-nose,  Varagiies,  etc.,  et. 
dans  la  publication  de  Mavidal  et  Laurent,  Allen^  Arti|^nosc, 
Varag-es,  etc.  Chassin  et  Mavidal  et  Laurent  n'ont  étudié  que 
la  série  Bill. 

{d)Arch.  parlent.,  V,  pp.  333-334. 
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Si  dans  le  premier  carton  je  n'ai  rencontré  que  les 
cahiers  déjà  publiés,  en  revanche  j'espérais  que  le  deu- 
xième m'offrirait  les  cahiers  inédits,  dont  l'existence  est 
attestéepar  quelques  citations.Ainsi,en  parcourant  la  cor- 
respondance administrative  concernant  les  élections 
dans  le  baillia|°;'e  d'Alençon,  je  vis  la  minute  d'une  lettre 
de  l'intendant  d'Alençon  au  garde  des  sceaux  annonçant 
i'envoi  de  presque  tous  les  cahiers  des  paroisses  (  i  ).  Par- 
lant de  là,  je  fis  des  recherches  parmi  les  documents  ori- 
g^inaux  d'Alençon  (Arch.  nat.  B^  IV,  3).  L'original  de 
la  lettre  précitée  y  figurait,  avec  une  note  indiquant  la 
réception,  mais  des  cahiers  pas  de  trace,  à  l'excep- 
tion de  celui  de  la  paroisse  de  Saint-Laurent-de-Beau- 
menil  (2).  Dans  d'autres  cartons,  le  nombre  des  cahiers 
des  paroisses  était  tout  aussi  insignifiant.  Ainsi,  parmi 
les  cahiers  du  bailliage  d'Amiens,  4  cahiers  de  pay- 
sans (3j  ;  parmi  ceux  de  l'Angoumois,  2  (4),  etc.;  ou,  plus 
fréquemment  encore,  point  du  tout  (5).  Plus  j'explorais 
les  cartons  de  la  série  B^  IV,  plus  je  me  persuadais  que 
la  présence  de  quelques  cahiers  de  paysans  n'était  due 
qu'au  hasard.  Tantôt,  les  habitants  d'une  paroisse, 
n'ayant  pu  faire  le  leur  à  temps,  l'adressaient  plus 
tard  à  Necker  directement  (6)  ;  tantôt,  s'étant  aperçus 
que  leurs  vœux  avaient  été  omis  dans  le  cahier  géné- 
ral   du    bailliage,    ils   reproduisaient    ces  vœux  et  les 

(i)  ArcU.  nat.,  B  III,  2.  Lettre  de  Tintendant  d'Alençon  à 
M.  le  garde  des  sceaux  (12  mars  1789). 

(2)  Ce  fait  n'est  pas  unique  en  son  genre.  Ainsi,  dans  B*  IV,  28, 
sur  l'enveloppe  de  la  liasse  de  documents  provenant  de  la  séné- 
cliaussée  de  Dax,  est  écrit  :  a  Doléances  particulières  et  de  plu- 
sieurs communautés  »,  mais  la  liasse  n'en  contient  point. 

(3)  Arch.  nat.,  B^  IV,  4- 

(4)  Arch.  nat.,B^  IV,  5. 

(5)  Tels  B^  IV,  G,  7,  8,  9,  etc. 

(G)  Arch.  nat.,  B*  IV,  4.  Le  cahier  de  la  paroisse  de  Champniel. 
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envoyaient  séparément  «iKetc.  Certains  documents  prou- 
vent que  les  cahiers  des  paysans  n'arrivaient  point  jus- 
'  qu'à  Versailles,  qu'ils  restaient  dans  les  lieux  où  se  ré- 
dij^eaient  les  cahiers  îçénéraux.  J'ai  souvent  constaté 
que  les  cahiers  contenus  dans  les  cartons  avaient  été 
reproduits  par  Mavidal  et  Laurent,  de  sorte  que  le 
nombre  de  ceux  existant  aux  Archives  qui  leur  sont 
restés  inconnus  doit  être  minime,  l.'ne  citation  assez 
vaçue  de  Doniol  (3)  m'ayant  porté  vers  les  documents 
qui  avaient  appartenu  au  comité  féodal  de  l'Assemblée 
nationale,  j'y  ai  trouvé  plusieurs  requêtes  de  paysans, 
mais  toutes  postérieures  à  la  réunion  des  Etats  «géné- 
raux. 

Il  est  très  probable  que  Doniol  s'était  basé  sur  des 
pièces  qu'il  a  trouvées  en  1877  et  transmises  aux  Archi- 
ves nationales,  parmi   lesquelles   un    Cahier   des  plain- 

(1)  Arch.  nat.,  B^  IV,  12.  Cahier  de  la  commune  de  Joncels  ; 
B-^  IV,  14.  Celui  de  la  commune  de  Saint-Maixent,  etc  Quelques- 
uns  de  ces  cahiers,  comme  celui  de  la  commune  d'Asnam  (B*  IV, 
45),  furent  envoyés  en  double. 

(2)  Ainsi  les  habitants  de  la  commune  de  Forg^es-l es-Eaux  se 
plaignent  à  Necker  (Arch.  nat.,  B^  IV.  22)  de  ce  que  leurs  vœux 
n'ont  pas  été  admis  dans  le  cahier  g-énéral  du  bailUasreet  le  prient 
de  ((  vérifier  par  la  comparaison  du  cahier  général  avec  ceux 
des  paroisses  restés  au  bailliag'e  ou  les  doubles  restés  dans 
lesdittes  paroisses  ».  En  écrivant  son  ouvra/sce  sur  la  Révolution 
française,  M  Chassin  a  pris  des  renseiernements  sur  Texistence 
des  cahiers  (le  pavsans  dans  les  archives  des  provinces,  où  ils  se 
trouvent,  en  effet,  en  e;Tand  nombre.  Les  cahiers  de  paroisse  re- 
produits par  Hippcau  ont  été  trouvés  par  lui  dans  les  archives 
locales.  Hippcau,  les  Cahiers,  t.  1.  Introduction,  pp.  IV-V. 

(3)  Doniol,  la  liéoolution,  p.  33.  Je  dis  a  vague  »  parce  qu'en 
si|L»*nalant  U\s  cartons  du  comité  féodal  Tauteur  ne  dit  pas  de  quel 
comité  et  parle  des  cahiers  présentés  tantôt  avant,  tantôt  après  le 
début  (le  la  Révolution,  sans  dét(;rniiner  lesquels  de  ces  cahiers 
se  trouvai(»nl  dans  lesdits  cartons. 
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tes,  doléances  et  remontrances  des  communautés  de  Putte^ 
lange  et  Diffenbach  (i).  Cette  réserve  faite,  la  citation 
de  Doniol  n'a  pas  de  raison  d'être,  et  ce  que  renfer- 
ment les  cartons  du  comité  féodal,  comme  nous  allons 
le  voir,  n'a  d'importance  que  pour  l'histoire  de  la  période 
postérieure  au  l\  août  1789.  Quant  à  cette  absence  des 
cahiers  des  paysans  dans  les  archives  nationales,  elle 
est  très  caractéristique. 

Les  cahiers  constituent  d'excellents  matériaux.  A  eux 
seuls,  ils  pourraient  fournir  les  éléments  d'un  ouvrage  sur 
les  vœux  de  la  France  en  1789,  avant  la  réunion  des  Etats 
généraux.  Nous  n'avons  certainement  pas  à  donner  une 
telle  envergure  à  notre  travail,  d'autant  plus  qu'en  dépei- 
gnant la  situation  de  la  France  à  la  veille  de  la  Révolution, 
j'ai  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  citer  les  cahiers  des 
paysans.  Néanmoins,  je  ne  me  borne  pas  à  l'analyse  de 
ces  derniers,  car  l'étude  des  cahiersen  général,  en  accor- 
dant, naturellement,  une  attention  particulière  à  ceux  des 
paroisses  rurales,  est  indispensable  pour  atteindre  le  but 
principal  de  mes  recherches.  Nous  savons  déjà,  sommai- 
rement, quels  étaient  les  rapports  entre  la  plèbe  des  cam- 
pagnes et  les  classes  supérieures  de  la  société  française. 
Ici,  nous  avons  une  nouvelle  occasion  de  les  étudier  tels 
qu'ilsétaient  aux  derniers  joursde  l'ancienne  monarchie. 

Le  clergé  et  la  noblesse  réservent  la  première  place 
dans  leurs  cahiers  au  maintien  de  tous  leurs  droits  et 
privilèges,  en  renonçant  toutefois  volontairement  à 
l'exemption  des  iinp()ts(2).   L'abolition  de  tout  privilège 

(i)  Arch.  riat.  D.  XIV,  7.  liasse,  50. 

(2)  Prudhonime,  Résumé,  I,  34o-39,  278  et  suiv.  S.^q,  34,  II, 
11701  suiv.  207,  71-72,  407-  Dans  le  cahiers  des  pouvoirs  et 
instructions  que  la  noblesse  de  Nemours  donna  à  son  député,  le 
vicomte  de  Noailles,  il  est  dit  textuellement  (art.  07)  que  le  con- 
sentement accordé  aux  impôts  «  ne  doit  pas  porter  atteinte  aux 
droits  de  propriété  utiles  el  honorifiques  »  de  cet  ordre. 
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personnel  en  matière  de  répartition  d'impôts,  tel  est  le 
vœu  dn  rlerçé  de  TAi^éiiois,  exprimé  dans  Tartiele  i5du 
deuxième  para;craphe  de  son  cahier.  Il  fait  même  le  sacri- 
fice de  la  <i  nobillié  de  ses  fonds  »  et  consent  à  ce  cprils 
soient  assujettis  à  l'impôt  comme  les  terres  roturières,sans 
qu*on  porte  atteinte  cependant  à  ses  prérosjcalives  non  plus 
qu'à  celles  de  la  noblesse  (  i  ).  La  noblesse  d'Aix  inscrit 
dans  son  cahier:  Qu'on  conserve  à  la  noblesse  ses  droits, 
préroî^atives  et  privilégies,  au  nombre  desquels  nous  ne 
comprenons  pourtant  pas  les  exemptions  pécuniaires  (2). 
Les  nobles  d'Alençon  (^  1 3,  2*)  et  ceux  de  Béziers  (art.  i4) 

(ij  Les  extraits  de  c^ihier.  non  accompag-nés  de  notes  et  cita- 
tions sont  tous  empruntés  aux  Arch.  Pari.,  où  ces  cahiers  sont 
disposés  [)ar  ordre  alphabétique.  C'est  seulement  lorsque  le  cahier 
n*est  pas  subdivisé  en  chapitres  et  articles  que  je  cite  le  volume 
et  la  paj^-e  des  Arch,  Parlent. 

(2)  A.  P.  L  p.  694.  Cf.  Le  cleraré  d'Alençon,  constitution,  §  18. 
La  noblesse  d'Anjou,  ch.  V,  art.  i  ;  la  noblesse  d'Artois.  De  la 
noblesse,  art.  5  et  7  ;  la  noblesse  d'Aulun  (A.  P  11,  p.  io4)  ;  le 
clerjsré  d'Auxerre,art.  1 1  et^o  :  la  noblesse  de  Iktilleul,  art.  12,  etc. 
Les  exemples  les  plus  saillants  de  renonciation  aux  exemptions  pé- 
cuniaires se  trouvent  dans  les  cahiers  du  clerj^é  de  Blois  (titre  III) 
de  Bordeaux  (art.  7),  de  Caen  (A.  P.  11,  p.  4^7),  de  Caslelmoron 
d'Albret  (art.  10),  de  Chartres  (titre  II,  art.  3),  de  Dijon  (|  i,p.7o), 
de  LonG;-rest  (A.  P.III,  p.  437 >  deMeaux  (art.  4)  ^tc.  et  dans  ceux 
de  la  nol)lesse  de  Blois  f  A.  P.  IL  p.  4^7)»  de  Dole  (art.  02),  de 
Montpellier  (art.  8j,  de  N(»niours  (art.  6  et  suiv.).  Voir  aussi  les 
déclarations  spéciales  à  ce  sujet  de  la  noblesse  et  du  clerg^é  de 
Belfort-Ilnninii^-ue  (A.  P.  III,  p.  3i4-3i5)  et  autres  documents 
du  même  î^onre  (Arch.  nat.,  B^  IV.  12.  Belforl-Hunini^ue,  /?e- 
nonriation  de  la  noblesse  à  V exception  cf  impôt).  Du  reste,  les 
renonciations  de  ce  t^enre  ne  manquaient  pas  de  provoquer  de^s 
protestations.  Arcli.nat.,  Bill,  2.  Lettre  de  l'intendant  dWlençon 
au  g-arde  des  sceaux  (20  mars  1789).  a  Le  refus  d'abandonner 
le  privilèijre  pécuniaire  eut  une  minorité  de  trois  voix.  Ce  serait 
donc  une  erreur  de  croire...  que  toute  la  nobles.se  du  bailliaf;^ 
d'Alençon  a  refusé  de  faire  un  .sacrifice  ci-énéreux.  »  Lettre  du  che- 
valier d(;  Bertin  au  directeur  g-énéral  des  finances  (7  avr.  1789). 
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<lemaadent  même  rétablissement  d'un  siçne  extérieur  qui 
•distinii^ue  la  noblesse  desa^ensdu  commun  ;  ce  siçne,  selon 
les  nobles  de  Bar-sur-Seinc,  devait  être  une  épée(i).  Néan- 
moins,toutes  les  fois  que  l'occasion  s'enprésentait,les  no- 
bles et  le  clerçé  ne  manqaient  pas  de  défendre  leurs  anciens 
privilèges  fiscaux.Ainsi  la  noblesse  de  Carcassonne  affirme 
•qu'en  Laniçuedoclesiyfentilshommes  ne  jouissent  d'aucuns 
privilégies  personnels  en  matière  d'impôt,  car  l'exemption 
accordée  aux  terres  nobles  n'est  pas  un  droit  personnel, 
mais  un  droit  réel,  attaché  à  certaines  terres  en  vertu  de 
lois  expresses  et  de  l'ancienneté,  c'est-à-dire  en  vertu 
<les  principes  sacrés  de  la  propriété.  Semblablement,  les 
■droits  seigneuriaux  ne  doivent  point  être  imposés,  car 
remphvtéote,en  recevant  de  son  sei^^neur  un  fonds, s'en- 
gaçe  par  là  à  supporter  toutes  les  chariç^es  qui  s'y  ratta- 
chent (2). 

Quelques  concessions  qu'ils  fissent,  pour  ce  qui  était 
<les  impôts, à  l'esprit  de  l'époque,  aux  réclamations  delà 
nation,  les  privilégiés,  en  toute  autre  matière,  se  cram- 
ponnaient de  toutes  leurs  forces  au  passé,  et  quelques- 
uns  vont  jusqu'à  rêver  Taccroissement  de  leurs  privilè- 
ges (3).  Comme  nous  le  savons,  les  prétentions  de  cette 
espèce  étaient,  dans  les  cahiers  précédées  de  protestations 
contre  de  f<  dan^^ereuses  innovations».On  aurait  pu  croire, 
dit  Tocqueville  à  ce  propos,  que  le  but  de  la  Révolution 
<jui  se  préparait  était  le  rétablissement  de  l'ancien  régi- 
me (4)-  Le  plus  «^rand,  le  premiersoiici  du  clerçé  et  de  la 
noblesse  était  la  conservation  de  leurs  antiques  faveurs. 

(i)  A.  P.  II,  p.  251.  Cf.  Taine,  I,  p.  4^,  note  i. 

(2)  A.  P.  II,  p.  53o. 

(3)  €  Que  les  justices  seig-neuriales  et  tous  les  autres  droits 
honorifiques  des  seig-neurs  soient  conservés  et  aug'mentés.  b  La 
noblesse  du  Haut-Limousin,  cliap.  VII,  art.  5. 

(4)  Tocqueville,  Œuvres  complètes,  VIII,  pp.  85-ro3. 
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Presque  tous  leurs  cahiers  demandent  qu'aux  Etats  gi^né- 
raux  on  vote  par  ordre  et  non  par  tète  (i).  La  noblesse  de 
Lannes  voudrait  nu^me  que  chaque  ordre  soit  eiitièrenieiit 
indépendant  de  la  décision  prise  par  les  deux  autres  (2). 
Les  droits  féodaux  aussi  les  préoccupaient  sans  cesse. 
Que  le  respect  de  la  propriété,  dit  dans  son  cahier  la 
noblesse  de  Péronne,  de  Montdidier  et  de  Roye,  cette  base 
de  toute  société,  devienne  au  moment  de  la  collision  de 
tous  les  intérêts  encore  plus  inébranlable  qu'à  tout  autre 
époque  et  que,  par  conséquent,  tous  les  droits  attachés 
aux  terres,  aux  fiefs,  aux  seigneuries,  à  la  justice  haute, 
moyenne  et  basse  soient  conservés  en  leur  totalité,  tels 
qu'ils  sont  fixées  par  la  coutume  de  Péronne,  de  Montdi- 
dier et  de  Roye,  publiée  en  1667,  ainsi  que  par  les  titres 
particuliers  et  l'immémoriale  ancienneté  (3).  La  noblesse 
de  Soûle  proteste  de  la  manière  suivante  contre  l'idée 
d'abolir  les  droits  féodaux.  «  Le  tiers  état,  exalté  par  les 
circonstances  et  sans  tenir  compte  de  nos  sacrifices,  au 
mépris  des  droits  sacrés  de  la  propriété,  réclame  l'aboli- 
tion de  ce  droit  (celui  des  banalités).  Nous  demandons  a 
y  être  maintenus  de  même  que  dans  tous  les  autres  qui 
appartiennent  essentiellement  à  notre  état  »  (4).  Et  il  ne 

(i)  Les  oxcoptions  semblables  à  celles  que  présentent  le  cleri^ô 
de  Dole  (art.  [V)  et  la  nol)l(;sse  de  Monlreuil-sur-Mer  (A.  P.  IV, 
62)  sont  très  rares. 

(2)  «  yuc  deux  ordres  réunis  ne  puissent  en  aucun  cas  obliger 
le  troisième  »  (A.  P.  III,  p*.  ()3).  La^noblesse  de  Verniaudois 
consent  au  «vote  par  têlo  pour  Tintérôt général  delà  nation, niais 
par   ordre  pour   rintérét  personnel   de  chaque  ordre  >   Jb.,  VI, 

p.  i4i- 

(3)  La  même  réclamation  se  retrouve  dans  d'autres  cahiers. 
Voir,  par  ex.,  A.  P.,  V,  p.  3(n.  «  La  noblesse  du  bailliaere  de 
Troyes  demande  que  les  articles  de  la  coutume  qui  assurent  et 
établissent  les  droits  des  seigneurs  soient  confirmés  »  (art.  201. 

(4)  A.  P.,  V,  p.  779. 
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s'açissait  pas  de  supprimer  sans  indemnité  les  droits 
féodaux,  mais  de  les  racheter.  La  noblesse  pourtant 
voyait  là  un  attentat  à  la  propriété  (i).  Certains  cahiers 
interdisent  formellement  aux  députés  de  consentir  à 
n'importe  quel  changement. 

Cette  volonté  de  sauver  les  droits  seigneuriaux  se 
manifeste  dans  d'autres  cahiers  sous  forme  de  vœux 
particuliers.  Les  uns  demandent  le  maintien  des  justi- 
ces seigneuriales  (2)  ;  les  autres,  du  droit  de  chasse  (3)  ; 
ceux-ci,  des  banalités,  etc.  ;  le  clergé  s'oppose  à  ce  qu'on 
touche  à  la  dîme  (4).  L'un  des  deux  ordres  parfois  fait 
bon  marché  de  ce  qui  n'intéresse  que  l'autre.  Ainsi  le 
clergé  se  prononce  souvent  contre  le  droit  de  chasse, 
cher  aux  nobles  ;  mais,  à  leur  tour,  ceux-ci  s'élèvent 
contre  les  chasses  royales,  tenant  les  capitaineries  pour 
une  atteinte  au  droit  de  propriété  (5).  Ailleurs,  le 
clergé  réclame  l'abolition  tant(U  des  justices  seigneu- 
riales, tantôt  des  banalités  ou  des  corvées  seigneuriales, 
souvent  même  le  rachat  des  dro.its  féodaux  en  général  (6). 
La  noblesse,  de  son  coté,  préconise  mainte  fois  l'aboli- 
tion ou  le  rachat  de  la  dîme  (7). 

Mais  c'est  le  tiers  état  surtout  qui  souhaitait  l'abolition 
du    régime    féodal.    Il   serait  injuste  de  ne  pas  recon- 

(1)  «  Le  rachat  involontaire,  c'est-à-dire  qui  ne  se  ferait  pas  du 
plein  gré  du  possesseur  de  droits  quelconques,  est  également 
une  entreprise  sur  la  propriété.  »  La  noblesse  de  Quesnoy, 
art.  18. 

(2)  Les  cahiers  de  la  noblesse  d'Anjou  (ch.  IV,  |  8)  et  du  Haut- 
Limousin  (chap.  VII,  art.  5). 

(3)  La  noblesse  se  prononce  presque  unanimement  pour  la 
conservation  du  droit  de  chasse.  Prudhomme,  Résumé,  11, 
pp.  202  et  suiv.  et  383. 

(4)  Les  cahiers  du  chargé  d'Aix  (§  20)  et  d'Arles  (art  4)- 

(5)  Prudhomme»  Résumé^  i,  pp.  290-296  et  II,  p.  254- 

(6)  Ibid.j  I,  pp,  147?  29G-299,  337,  342. 

(7)  Ihid.y  II,  pp.  28G-289. 
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naître  qu'en  plus  d'un  cas  les  priviléi^iés  eux-mêmes 
consentaient  à  celte  réforme,  pourvu  qu'elle  restât  dans 
des  limites  restreintes  et  qu'elle  fût  adoucie  par  des  com- 
pensations particulières.  Seule,  la  disparition  de  la  servi- 
tude personnelle  était  acceptée  aussi  volontiers  par  les 
priviléfi^iésque  par  le  tiers  état  (i).  Mais,  pour  les  autres 
droits  féodaux,  on  entendait  qu'ils  ne  subissent  que  des 
réformes  modiques,  bornées,  par  exemple,  à  ce  qu'ils 
avaient  de  choquant  (2),  ou  bien  on  ne  voulait  les  perdre 
qu'aux  conditions  les  plus  avantageuses.  Ainsi  la  noblesse 
de  Vermandois  demande  que  les  banalités  soient  rache- 
tées par  les  provinces  à  prix  forts  et  dans  le  délai  de  dix 
ans  (3). 

Il  n'est  pas  exact  pourtant  que  tous  les  cahiers  du 
Tiers  aient  réclamé  l'abolition  des  droits  féodaux. Ceux, 
où  prévaut  le  sentiment  des  bourv^eois,  urbains  et  cam- 

(1)  La  noblesse  de  Berrv,  tout  en  réclamant  la  conserN'ation  des 
justices  seig-neuriales  et  do  tous  droits  féodaux, fait  une  exception 
pour  «  ceux  de  servitudes  pjures  et  personnelles,  qui  rèpucpae- 
ront  toujours  au  cœur  g-énéreux  de  la  noblesse  »  (titre  VI,  art.  4)- 
Cf.  Prudhomnio,  Rrsuniéy  1.  p.  36  ;  II,  p.  3ç)ô.  Parmi  les  cahiers 
réclamant  l'abolition  de  la  mainmorte  personnelle  et  la  mise  en 
liberté  de  tous  le  serfs,  sie^-nalons,  dans  les  Arch.  parlent.^  ceux 
du  cleriii-é  d'Avesnes  (|  34),  <le  la  noblesse  de  Mantes  et  Meulan 
(ch.  1,  art.  7),  du  Tiers  d'Aval  (ch.  Il,  art.  10),  de  Belfort  et  Huuin- 
g-ue  fart.  29),  d'Issoudun  (art.  4o),  de  Besançon  (art.  2),  du  Per- 
che (art.  37)  et  autres. 

(2)  €  Ou'on  s'occupe  des  moyens  de  faire  disparaftre,  autcuU 
que  possible,  les  anciennes  traces  du  rég-i me  féodal  en  respectant 
toutefois  le  droit  sacré  <le  la  propriété.  •  La  noblesse  de  Dour- 
dan,  parag-rapho  <le  Tat^riculture.  Les  noblesses  d'Orléans  et  àt 
Mantes  autorisent  leurs  députés  à  «  s'en  rapporter  aux  États  géné- 
raux sur  les  moyens  de  parer  aux  inconvénients  de  la  féodalité  ». 
Dupont  de  Nemours,  Table  nu  comparatif,  p.  129. 

(3)  Prudiiomme,  qui  cite  ce  pas.sage  du  cahier  de  la  noblesse 
de  Vermandois  (Bésumé,  II,  p.  255),  compte  88  autres  cahiers  con- 
tenant le  même  vœu. 
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pagnards,  indifFérents  ou  directement  intéressés  à  laféo- 
<ialité,  ressemblent  en  cela  à  ceux  de  la  noblesse.  Leurs 
auteurs  estiment  que  Tabolition  des  droits  féodaux  est 
<lifficilc,  qu'il  faudra  peut-être  la  remettre  à  un  moment 
plus  favorable,  ce  qui  ne  témoigne  point  d'une  grande 
ardeur  pour  les  réformes  (  i  ).  Parfois,ils  prenaient  ouverte- 
ment parti  pour  les  seigneurs  en  tout  ou  sur  certains 
points  seulement.  Mais  ces  cas  sont  exceptionnels,  et  la 
grande  majorité  des  citadins  avait  sur  les  droits  féodaux 
les  mêmes  opinions  que  les  habitants  des  campagnes. 
Il  existe  une  certaine  ressemblance  entre  tous  ces  vœux, 
surtout  en  ce  qui  touche  au  mode  d'abolition,  et  le 
cahier  du  Tiers  de  Vouvant  fait  entendre  que  l'idée  en 
appartient  à  Turgot. 

L'affranchissement  de  tous  les  droits  féodaux,  lisons- 
nous  dans  ce  cahier,  avec  la  possibilité  de  les  racheter,  a 
fait  déjà  l'objet  de  la  préoccupation  du  ministre  philoso- 
phe à  qui  on  a  reproché  son  esprit  systématique,  mais  sans 
pouvoir  lui  refuser  le  titre  d'ami  de  Thumanité»..  Nous 
aussi,  nous  désirons  que  tous  les  droits  injustement  ap- 
propriés ou  imposés  par  la  force,  tels  que  le  guet  et  garde, 
les  banalités,  les  corvées  et  autres  charges  tout  aussi  dé- 
testables, soient^bolis  (2).  Il  réclame  la  suppression  pure 
et  simple  de  certains  droits  et  le  rachat  des  autres,  et 
c'est  ce  système  qu'il  attribute  à  Turgot.  Nous  retrouvons 
la  même  classification  des  droits  dans  plusieurs  autres 
cahiers.  Ainsi  la  communauté  d'Aurons  distingue  les 
droits  ayant  pour  base  la  concession  d'une  propriété,  ceux 
qui  représentent  des  impôts  ou  qui  sont  des  privilèges 
exclusifs  et  enfin  ceux  qui  ne  sont  qu'une  usurpation  du 

(i)  •  Si  la  suppression  des  droits  féodaux  éprouvait  des  diffi- 
cultés ou  exigeait  d'être  renvoyée  à  des  temps  plus  favorables  », 
-etc.  Le  tiers  état  de  Panners(chap.  V,  art.  2). 

(2)  Le  Tiers  de  Vouvant,  chap.  III,  art.  5. 
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droit  de  souveraineté  ou  une  violation  du  droit  naturel  (!)• 
Une  multitude  de  cahiers  reproduisent  cette  division  et 
ne  différent  entre  eux  que  par  rétablissement  des 
catégories.  Tous  les  droits  seijy^neuriaux  rapportant  des 
revenus,  tels  que  le  cens,  le  chainpart,  etc.,  lisons-nous 
dans  le  cahier  du  tiers  état  de  la  ville  d'Aix,  seront  ra- 
chetés  par  les  particuliers  ou  les  communes  selon  une 
taxe  juste  et  uniforme  ayant  pour  hase  l'indemnité  léçale. 
Tous  les  autres  droits,  imposant  une  servitude  person- 
nelle, tels  que  la  corvée,  etc.,  seront  complètement  sup- 
primés sans  indemnité  aucune.  Sa  Majesté  et  les  Etats 
généraux,  écrit  le  tiers  état  de  Draguignan,  rétabliront 
rhomme  dans  ses  droits  primordiaux,  sacrés  et  réellement 
éternels,  supprimant  entièrement  toutes  les  charges  qui 
rhumilient,  à  la  juste  condition  du  rachat  de  celles  qui 
sont  utiles  et  légalement  acquises.  Le  Tiers  de  Senlis 
demande  Tabolition  de  la  servitude  personnelle  et  le 
rachat  de  la  servitude  réelle  dans  les  pays  de  mainmorte. 
Le  village  de  Saclay  veut  la  suppression  gratuite  des 
droits  (ju'il  appelle  «  servitudes  extraordinaires  »  et  le 
rachat  des  autres.  Nous  pourrions  multiplier  ces  citations 
à  rinfini  (2). 

(i)  ((  Les  droits  seigneuriaux  dérivant  de  la  tradition  des 
fonds,  comme  cens,  chani part,  directe,  dîme  féodale,  elc,  seront 
déclarés  rachetables...  Les  droits  seigneuriaux  tels  que  lâchasse, 
la  p«Vlie,  h*s  banalités,  les  droits  d'albergue,  les  accaptes,  les 
cas  impériaux  et  autres,  qui  représentent  des  impôts  ou  qui  sont 
des  privilèges  exchisifs,  presque  toujours  très  onéreux,  seront 
supprimés  en  conséquence  d'un  dédomagcment  réglé  sur  le  taux 
moyen  de  l'intérêt  ..  Les  justices  seigneuriales  seront  abolies 
sans  aucun  dédommagement  pour  les  détenteurs,  comme  étant 
une  usurpation  du  droit  de  souveraineté  ou  une  violation  du  droit 
naturel  ».  Arch.  nat.,  B-^,  IV,  2.  /nsfrucdon  dont  les  députés  de 
la  communauté  dWurans  demanderont  de  charger  les  députés 
aux  Etats  générau.r,  art.  3o,  3i,  82. 

(2)  Le  tiers  état  d'Aix  (§  VIII),  de  Draguignan  (droits  seign.)» 
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Les  cahiers  qui  n'entrent  point  dans  les  distinctions  et 
demandent  simplement  l'abolition  des  droits  féodaux  sont 
relativement  peu  nombreux,  si  l'on  ne  compte  pas  ceux 
des  paysans,  qui  se  prononcent  contre  des  droits  qu'ils 
qualifient  d'  «  insolites  »  et  d'  «  odieux  »  ou  de  vestiges 
<le  l'ancien  esclavage,  comme  étant  nuisibles,  onéreux 
et  contraires  à  la  liberté  de  la  nation  (i).  Le  cahier  de 
Tune  des  paroisses  des  environs  de  Paris  explique  pour- 
quoi les  nobles  devraient  d'eux-mêmes  les  abandonner 
sans  indemnité  aucune  :  la  noblesse  est  indemnisée 
d'avance  par  sa  longue  exemption  des  impôts,  et  le 
peuple,  qui  a  pendant  si  longtemps  aussi  supporté  le 
fardeau  de  toutes  les  charges,  a  d'avance  acquitté  son 

de  Senlis  (A.  P.,  V,  p.  789),  la  paroisse  de  Saclay  (art.  i5),  celle 
d'Eterpigny  en  Flandre  demandent:  10®  #  La  suppression  de 
toute  banalité,  corvée,  etc.  ;  11"  L*abolition  des  droits  seigneu- 
riaux par  un  rachat.  »  Voici  encore  des  cahiers  formulant 
la  même  pensée  :  le  tiers  état  d'Albert  (^§  4î>,  4^),  d*Alen- 
çon  (chap.  Mil,  art.  i  et  2).  d*Amiens  (chap.  VIII,  agricul- 
ture, §1  9  et  10),  d'Amont  (de  Tétat  des  personnes  et  des  biens, 
art.  II  et  12  et  le  suppl.  du  chap.  Ill),  d'Anjou  (lois  civiles,  art. 
2-5),  d'Annonay  (art.  53  et  56),  d'Autun  (art.  57,  58,  59),  d'Au- 
xerre  (dr.  scign.  art.  4  et  6).  Je  n  ai  pris  que  les  noms  commen- 
çant par  la  lettre  A,  et  je  ne  garantis  pas  de  n'en  avoir  omis 
aucun.  De  même  pour  les  cahiers  de  certaines  villes  par  exem- 
ples, Pont-à-Mousson,  (A.  P.,  II.  p.  282)  ou  des  campagnes  par 
ex.,  Atlainville,  art.  i4  et  27.  Dans  la  Bresse,  la  noblesse  proteste 
contre  cette  distinction.  Dans  le  cahier  général  des  trois  ordres 
du  bailliage  de  Villiers-la-Montagne,  il  est  dit  qu'il  faut  autori- 
ser le  rachat  des  l)analités.  «  Cependant  le  tiers  état  réclame, 
ajoule-t-on  à  l'art.  25,  que  MM.  les  seigneurs  consentent  à  sup- 
primer les  banalités  purement  el  simplement.  »  Ceci  est  aussi 
demandé  en  vertu  de  la  susdite  dislinclion. 

(i)  €  Que  les  droits  insolites  et  odieux  qualifiés  de  seigneu- 
riaux, restes  de  l'ancienne  servitude,  qui  sont  très  nuisibles  et  à 
charge  au  peuple  »...  ou  t  causent  la  ruine  des  habitants  »,  ou 
encore   c  comme  étant  une   charge  onéreuse  au  peuple  et  con- 
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rachat  (I).  Peut-être  est-ce  en  réponse  à  un  argument 
pareil  que  les  rédacteurs  du  cahier  de  Rennes  obser- 
vent qu'il  serait  juste  et  diçne  du  peuple  qu'ayant 
payé  pour  racheter  sa  personne,  il  libérât  aussi  ses  terres 
à  prix  d'arçent  (2).  En  ç^énéral,  en  dehors  du  ser\açc, 
de  la  mainmorte,  des  banalités,  etc.,  le  tiers  état  est 
favorable  au  rachat  (3). Certains  le  proposent  même  pour 
des  droits  qui  ne  sont  pas  de  propriété  et  dont  une  im- 
mense quantité  des  vœux  demandent  la  suppression 
pure  et  simple  (4)-   Dans    Paris   même,  il   y   avait   des 

traire  à  la  liberté  nationale  s,  etc.  Les  cahiers  des  paroisses  de 
Bouvig*nies  (A.  P.,  III,  p.  220),  d'Erré  (art.  12),  de  Lozarches 
(art.  18),  de  Millonfossc  (A.  P.,  III,  p.  219)  et  autres. 

(1)  La  paroisse  Marly-la-Ville.  A.  P.,  IV.  p.  G78. 

(2)  <  11  est  de  la  justice  et  de  la  dig-oité  du  peuple,  qui  paya 
jadis  raffranchissement  de  sa  tête,  de  payer  avantag-eusement 
celle  de  ses  fonds  ».  Cahier  de  Rennes,  art.  161. 

(3)  Très  souvent,  ce  vœu  est  formulé  de  la  même  manière  que 
le  passag^e  suivant  du  cahier  du  tiers  état  de  Paris  extra^muros: 
«  Que  tout  propriétaire  soit  autorisé  à  affranchir  ses  héritages 
de  la  servitude  des  champarts,  surcens,  rentes  et  autres  droits 
féodaux  »  (sect.  IV,  Agric,  art.  0).  t  Que  tout  propriétaire  d*hé- 
ritai,''e  soit  autorisé  de  rembourser  par  évaluatiou  tous  les  droits 
de  champart,  dîmes  inféodées,  banalités,  droit  d*échang^  et 
franc-fief».  La  paroisse  d'Evru-sur-Seine  (art.  22  j. 

{(\)  «  Les  propriétaires  des  droits  de  bans,  banalités,  gfuet  et 
pfarde,  péai»-çs  et  placag^es  sont  invités  à  y  renoncer  en  recevant 
une  indemnité  relative  à  leur  valeur.  >  Le  Tiers  d*Angoii- 
mois  (A.  P.  II,  p.  9).  Cf.  cahiers  du  tiers  état  de  Bailleul  (législ. 
art.  22°),deBriey  (A.  P..  II.  p.  209),  de Castelnaudary  (dr.  fèod.. 
art.  i),  de  la  ville  d'Estaircs  (art.  9)  et  autres.  Quelquefois  pour- 
tant, les  canipaj2;-nes  se  placent  aussi  au  môme  point  de  vue.  Par 
exemple*,  Evru-sur-Seine,  dont  je  viens  de  citer  le  cahier.  Cepoiot 
de  vue  était  commun  à  tous  les  seii2;"neurs  lorsquMls  consentaient 
à  l'abolition  des  droits  féodaux.  Ainsi  la  noblesse  de  Blois  de- 
mande «  un  réG;-lemcnt  qui  favorise  le  rachat  des  banalités  et 
autres  droits  onéreux,  (A.  P.,  III,  p.  383).  Précédemment  noos 
avons  remarqué  qu'il  y  avait  sur  ce  point  désaccord  entre  la 
noblesse  et  le  tiers  état  de  Villicrs-la-Montag'ne. 
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bourgeois  qui  étaient  d'avis  d'indemniser  pour  Faboli-» 
tion  de  la  servitude  personnelle  (i).  D'autres,  par  contre, 
opinent  pour  la  simple  suppression  des  droits,  même  ra- 
chetahles,  qui  ne  seraient  pas  fondés  sur  des  titres, 
condition  qui  souvent  pouvait  être  favorable  aux  censi- 
taires. Un  certain  nombre  de  cahiers  villag^eois  adoptent 
volontiers  ces  Vues  (2).  Quoi  qu'on  pensât  de  la  manière 
d*y  procéder,  le  rachat  en  lui-même  était  généralement 
considéré  comme  obligatoire.  Des  bourgeois  du  Poitou 
condamnaient  bien  un  rachat  qui  n'avait  pas  le  con- 
sentement des  seigneurs  et  proposaient  de  rayer  tous 
les  paragraphes  du  cahier  «  pouvant  donner  atteinte  à  la 
propriété,  qui  doit  être  respectée  par  tous  les  ordres  des 
citoyens  »  (3),  mais  leur  exemple  n'a  pas  trouvé  de  nom- 
breux imitateurs, 

En  faisant  le  compte  des  vœux  relatifs  aux  droits 
féodaux,  nous  voyons  que  la  noblesse  était  généralement 
contre  leur  abolition,  que  le  Tiers  demandait  leur 
rachat  et  que  les  paysans  manifestaient  parfois  le  désir 

(i)  a  Suppression  de  toute  servitude  personnelle  et  de  tout 
droit  de  mortaillabilité,  à  la  charge  toutefois  d'une  indemnité.  » 
Cahiers  de  l'assemblée  du  tiers  état  de  Paris  du  district  de 
Saint-Louis-de-la-Culture.  A.  P.,  V,  p.  3ii. 

(2)  «  Que  tous  les  droits  fondés  en  titres  légitimes  soient  ra- 
chetables  à  perpétuité  et  que  ceux  sans  titres  soient  prohibés  et 
défendus  sans  avoir  égard  à  la  possession  même  immémoriale.» 
Le  cahier  de  Tiers  du  Loudunois,  art.  24.  Dupont  de  Ne- 
mours, auteur  du  cahier  du  Tiers  de  son  bailliage,  a  intro- 
duit dans  ce  cahier  le  môme  vœu  (A.  P.  IV,  pp.  196,  198).  Cf.  les 
cahiers  des  paroisses  de  Bazoche  (art.  i4)»  de  Bouncllcs  (art.  i), 
etc.  La  paroisse  de  Warlaing  demande  c  qu'il  n'y  ait  plus  de 
droits  seigneuriaux  si  le  seigneur  n'en  justifie  préliminairement 
par  des  titres  probants  et  en  forme  authentique  d.  A.  P.,  III,  p. 
23o.  Cf.  la  paroisse  de  Terre-Franche  et  le  comté  de  Ribacourt,. 
art.  5. 

(3)  Le  cahier  du  Tiers  du  Poitou.  A.  P.,  V,  p.  l^io. 
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de  les  voir  supprimer  sans  aucune  indemnité.  Cette  syn- 
thèse n'a  assurémenl  rien  d'absolu,  et  nous  avons  noté 
pour  chacun  des  ordres  les  tendances  contraires  à  celles 
qui  y  prédominaient. 

D'ordinaire,  on  distinguait  dans  les  droits  féodaux 
ceux  qui  devaient  être  rachetahles  et  ceux  qu'il  fallait 
anéantir  sans  compensation.  Ce  système,  en  ses  traits 
généraux,  est  celui  de  Turgot,  sauf  que  celui-ci  reconnais- 
sait trois  catégories  (les  droits  à  supprimer  gratuitement, 
ceux  pour  lesquels  le  rachat  devait  être  facultatif  et  ceux 
pour  lesquels  il  devait  être  obligatoire).  N'admettant  pas 
cette  différence  dans  les  modes  de  rachat,  les  auteurs  des 
cahiers  réunissent  la  deuxième  catégorie  tantôt  à  la  pre- 
mière, tantôt  à  la  troisième,  suivant  leurs  intérêts.  Nous 
allons  bientôt  voir  (|ue  cette  distinction  entre  les  droits 
fut  observée  par  la  législation  révolutionnaire,  qui,  elle 
aussi,  subit  des  fluctuations,  jusqu'au  moment  où,  éten- 
dant le  principe  de  la  sujîpression,  elle  finit  par  se  ranger 
A  l'avis  des  cahiers  qui  repoussaient  les  catégories  ima- 
ginées par  les  légistes  (i). 

De  même  que  pour  les  droits  féodaux  en  général,  les 
cahiers  du  tiers  état  affirment  des  divergences  sur  les 
(|uestions  particulières  :  tantôt  ils  combattent  les  abus 
dont  souffrent  les  paysans,  tantôt  ils  ne  s'en  souci 
guère  et  sont  prêts  a  toute  sorte  de  concessions.  Pour 
la  justice  seigneuriale,  par  exemple,  les  uns  en  de- 
mandent la   suppression   pure    et  simple  (2);   les  autres 

(i)  On  ne  peut  pas  dire  que  cette  classification  soit  uniforme. 
niais.au  fond,  les  principes  sont  les  mêmes.  Par  exemple, llenaul- 
don  (  7  ra//é?,  p.  X),  subdivise  les  droits  seigneuriaux  suivant  qu'ils 
ont  pour  origine  :  i)  la  haute  justice  ;  2)  rétablissement  de  fiefs; 
.'^)  la  concession  de  terres  ;  /|)  le  servage  ;  5)  raffranchissemeat. 
Les  deux  premières  caléurories  sont  féodales  ;  la  troisième,  terri- 
toriale ;  les  deux  dernières,  bîisées  sur  les  droits  du  servage. 

(2)  Les  cahiers  du  Tiers    d'Aix  (§  111),  d'Anjou  (lois  civiles. 
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acceptent  son  maintien  sous  le  bénéfice  de  certaines  ré- 
formes (i). 

L'analyse  des  cahiers  de  1789  met  donc  en  lumière  les 
rapports  existant  entre  les  diverses  classes  de  la  société 
française  à  la  veille  de  la  Révolution,  et  les  faits  même  qui, 
au  premier  abord,  semblent  contredire  nos  conclusions 
générales  ne  font  en  réalité  que  les  confirmer.  Ainsi  cer- 
tains cahiers  des  privilégiés  épousent  la  cause  des  paysans 
contre  les  fonctionnaires,  les  impôts  et  les  bourgeois, 
pénétrés  de  Tidée  que  la  noblesse  et  le  clergé  sont  les 
défenseurs  naturels  des  populations  rurales  (2)  ;  ils  ne 
font  ainsi  que  répéter  ce  qui  a  été  dit  durant  la  cam- 
pagne électorale,  en  imputant  au  gouvernement  et  aux 
privilèges  des  bourgeois  tous  les  maux  du  peuple  (3).  ' 
T\Jais  les  paysans  n'ont  pas  toujours  confiance  en  ces  dé- 
fenseurs qui  ne  sont  pas  de  leur  ordre  (4).  Tantôt   ils 

art.  i4)»  d'Annonay  (art.  28),  de  Bar-sur-Seine  (art.  42),  de  Blois 
(juslice^  art.  7),  de  Dinan  (art.  42).  de  Dôle(chap.  V,  art.  i)  etc. 
ou  les  cahiers  des  villesd'Estaires(i4),deGravelines  (§  11).  t  Qu'à 
regard  des  villes,  bourgs  et  villages  cjui  n'ont  pas  de  commune 
les  seigneurs  soient  confirmés  dans  le  droit  d'y  nommer  les 
baillis,  mayeurs,  échevins,  procureurs  d'office,  greffiers  et  ser- 
gents pour  rexercicc  de  la  juridiction.  »  Le  Tiers  de  Douai, 
art.  37. 

(1)  Les  cahiers  du  Tiers  d'Armagnac  (Réforme  de  la  jus- 
lice  {%  5),  d'Auxerre  {Législat.,  |  8j,  d'Aval  (ch.  III,  art.  i),  de 
Besançon  {Justice^  art.  17),  de  Coutances  (A.  P.,  III,  p.  64). 
Certains  cahiers,  tout  en  réclamant  l'abolition  de  la  justice  sei- 
gneuriale, laissent  aux  seigneurs  les  amendes  et  les  confisca- 
tÎQns.  Le  Tiers  de  Riviére-Verduu  (art.  52-53). 

(2)  Les  nobles  de  Saint-Mihiel,  dans  leur  cahier,  parlent  de  la 
protection  que  la  noblesse  doit  accorder  dans  les  Etats  provin- 
ciaux aux  habitants  des  campagnes,  «  toujours  imparfaitement 
représentés  par  ceux  des  villes.  »  (chap.  ÏV,  art.  3). 

(3)  Lettre  à  un  seigneur  d Anjou  accusé  de  trornper  le  peu- 
ple. Angers,  1789,  p.  7. 

(4)  Voir  l'appendice  n^  24. 
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réclament  un  système  de  représentation  qui  permette  au 
tiers  état  rural  de  ne  pas  être  écrasé  par  les  bourgeois  (i), 
tantôt  ils  veulent  un  ordre  des  paysans  distinct  des  trois 
ordres  déjà  existants  (2).  Il  ne  faut  pourtant  pas  croire 
que  tels  fussent  toujours  les  vœux  du  peuple.  Quoique 
les  cahiers  villageois  s'occupent  rarement  des  problèmes 
politiques  et  que  la  tendance  à  restreindre  les  droits 
électoraux  soit  presque  exclusivement  propre  aux  tier» 

(i)  «  Une  forme  de  convocation  où  le  tiers  état  des  campagnes 
ne  pût  être  subjugué  par  celui  des  villes.  »  A.  P.,  II,  220.  «  Les 
députésaux  Etats  généraux, fixésau  nombre  de  six  pour  le  Tiers  de 
la  prévôté  et  vicomte  hors  des  murs  de  Paris,  ne  pourront  être  pris 
que  dans  Tordre  du  tiers  état  et  seront  composés  de  deux  labou* 
reurs,  deux  marchands  et  deux  artisans.  »  La  paroisse  du  Bour- 
get,  art.  i .  «  La  communauté  recommande  à  ses  députés  d^insister 
fortement  dans  l'assemblée  du  bailliage  pour  que,  dans  les  quatre 
députés  à  élire  pour  les  Etats  généraux,  il  en  soit  choisi  nëcessai* 
rement  deux  parmi  les  tailliables  non  privilégiés,  habitants  de 
la  campagne.  »  Arch.  nat.,  B*  IV,  4i  cahier  de  la  commune  de 
Ghoisy,  art.  8.  Certains  villages  se  contentent  de  demander  qu'à 
l'avenir  on  ne  les  exclue  point  de  la  représentation  :  les  paroisses 
de  Flines  (art.  i),  d'Eterpigny  (art.  l\).  Le  village  de  Chantilly- 
sous-Marle  distingue  entre  le  Tiers  de  la  ville  et  celui  des  cam- 
pagnes et  demande  que  chacun  choisisse  ses  députés  dans  son 
sein.  Fleury,  Elections  aux  Etais  (jénératix.  p.  226.  Voir  aussi 
l'appendice  n"  7.  Parmi  les  cahiers  analysés  par  Prudhomme, 
87  réclament  que  les  cultivateurs  constituent  aux  Etats  généraux 
et  provinciaux  au  moins  la  moitié  des  représentants  du  tiers 
ordre.  Prudhomme.  Bésitmé,  II,  9,  887. 

(2j  (c L'ordre  des  pavsans  est  ignoré  en  Flandre.  Ils  demandent 
encore  qu'on  ajoute  auxdits  trois  étals  celui  des  paysans,  comme 
il  se  pratique  en  Suéde.  »  La  paroisse  de  Montigny  en  Ostrevcnt, 
art.  5.  (^f.  1rs  paroisse  de  Durv  (art.  i3),  d'Ecluse  (art.  9),  d'Estréc 
(art.  9)  de  Hamelle  (A.  P.  111.  p.  233).  Parfois  cette  l'éclamation  se 
retrouve  dans  les  cahiers  de  la  noblesse  :  par  ex.,  celui  de  Gicn 
(A.  P.,  m,  p-  4oo).  Parmi  les  cahiers  analysés  par  Prudhomroe» 
i5  ri'produisent  cette  réclamation.  Prudhomme,  Résumé^  II, 
p.  409. 
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état  (i),  ridée  du  cens  électoral  se  rencontre  parfois  aussi 
dans  les  paroisses  rurales.  La  paroisse  de  Neuilly-sur- 
Marne,  notamment,  croit  que  si  les  propriétaires  plus  ou 
moins  aisés  étaient  seuls  électeurs,  les  pauvres  ne  laisse- 
raient pas  d*étre  représentés  «  virtuellement»,  et  même 
mieux  que  par  ceux  qu'ils  auraient  élus  eux-mêmes,  car, 
de  la  sorte,  ils  auraient  pour  représentants  des  gens  de 
leur  ordre,  ayant  les  mêmes  intérêts  qu'eux,  mais  moins 
corruptibles,  plus  instruits  et  plus  intelligents  (2). 

Je  ne  m'arrête  point  aux  vœux  politiques  des  paysans. 
Si  certains  de  leur»  cahiers  réclament  une  nouvelle  Cons- 
titution, avec  la  convocation  périodique  des  Etats  géné- 
raux, la  responsabilité  des  ministres,  l'inviolabilité  de  la 
correspondance  particulière,  etc.  (3),  et  si  les  autres,  au 
contraire,  tiennent  énergiquement  au  régime  existant  (4), 
c'est  sous  l'inspiration  de  quelque  membre  d'un  autre  or- 
dre. Du  reste,  comme  l'observent  les  contemporains  déjà, 
de  telles  revendications  étaient  rares  chez  les  ruraux  (5). 

11  ne  nous  reste  plus  qu'à  voir  la  solution  donnée  à  la 
question  paysanne.  Nos  préliminaires  auront  éclairci  les 
faits  dont  nous  allons  nous  occuper  dans  le  chapitre  sui- 
vant, et  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  de  ce  qui  les 
a  précédés. 

(i)  «  N*est  pas  citoyen  qui  ne  contribue  pas.  »  Le  cahier  du 
Tiers  de  Nemours  (chap.  III,  |  7). 

(2)  A.  P.,  IV,  p.  760. 

(3)  Les  cahiers  des  paroisses  de  la  prévôté  de  Paris,  passim, 

(4)  «  La  communauté  s'en  tient  à  la  Constitution  existante. 
Elle  tiendra  toujours  pour  un  principe  inviolable  que  le  roi  seul^ 
en  sa  qualité  de  roi,  est  le  souverain  législateur  de  son  royaume.» 
Arch.  nat.,  B^  IV,  4.  Le  cahier  de  la  communauté  de  Coisi, 
art.  32. 

(5)  f  Les  communautés  ont  fait  des  demandes.  Ce  n'est  pas 
une  Constitution  qu'elles  ont  désirée  ;  elles  n'ont  formé  ce  vœu 
que  dans  les  bailliages».  Choix,  I,p.  78.  Le  discours  du  vicomte 
de  Noailles. 
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I.  A  quel  moment  commeoceut  les  émeutes  des  paysans  en  1789? 
Le  caractère  de  ces  émeutes,  leur  influence  sur  la  Constituante. 
La  nuit  du  4  août.  Les  cahiers  et  les  décrets  du  4  août.  La  pre- 
mière interprétation  de  ces  décrets.  —  IL  Le  comité  féodal  de  la 
Constituante.  Les  premiers  travaux  du  comité.  Le  projet  de  sup* 
pression  gratuite  des  droits  féodaux.  La  critique  de  Tronchet  et 

.  les  principes  de  Merlin.  Difficulté  des  travaux  du  comité.  Analyse 
des  décrets  du  iT)  mars  et  du  3  mai  1790.  Controverse  au  sujet da 
domaine  cougéable.  L'Assemblée  nationale  n'est  pas  suffisamment 
préparée  pour  donner  une  solution  A  la  question  paysanne.  Com- 
ment le  roi  et  les  privilégiés  accueillirent  les  décrets  de  la  Cons- 
tituante. Les  relations  entre  les  seigneurs  et  les  paysans  de  1789 
à  1791.  —  m.  Opinion  des  paysans  sur  les  décrets  féodaux.  Les 
requêtes  adressées  à  la  Législative  au  sujet  de  la  revision  de  ces 
décrets.  Les  nouveaux  projets.  Comment  la  Législative  conçoit  le 
problème.  Les  décrets  de  la  Convention  et  le  sort  détinitif  de  la 
féodalité.  —  IV.  Le  cens  électoral.  Les  a rîisocra tes  cherchent  à 
inspirer  aux  pauvres  de  la  méfiance  à  Tégard  des  riches.  La  vente 
des  biens  nationaux  et  le  partage  des  terres  communales.  L*état 
d'esprit  des  paysans  aisés.  Le  caractère  des  écrits  postérieurs  et  de 
la  question  paysanne. 


I 


Les  rapports  des  autorités  locales  au  gouvernement 
central  sur  les  élections  aux  Etats  généraux  affirment 
toujours  qu'elles  se  sont  passées  le  mieux  du  monde, 
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que  la  paix  publique  n'a  pas  été  troublée  et  que,  si 
quelque  difficulté  a  surgi,  elle  a  été  immédiatement  apla- 
nie (i).  Ne  nous  y  trompons  pas,  cependant  :  si  les  élec- 
tions et  la  faction  des  cahiers  n'ont  pas  donné  lieu  à 
de  jifraves  agitations,  la  France  était  loin  d'être  tranquille 
pendant  que  se  préparait  la  réunion  des  Etats  généraux. 
Au  contraire,  il  régnait  partout  une  grande  effervescence. 
Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler  ce  que  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  des  désordres  presque 
continuels  sous  les  trois  derniers  rois  (2).  Selon  Taine, 
dans  les  quatre  mois  qui  précédèrent  la  prise  de  la  Bas- 
tille, il  y  eut  en  France  plus  de  trois  cents  émeutes,  et, 
dans  les  deux  dernières  semaines,  quarante  ou  cinquante 
insurrections  (3).  Ce  qui  est  donc  vrai  dans  les  rapports 
des  autorités  locales,  c'est  que  les  élections  s'effectuaient 
néanmoins  dans  un  ordre  parfait.  On  vit  même  les 
émeutes  cesser  dès  que  commençaient  les  élections.  Atten- 
dant tout  des  Etats  généraux,  le  peuple,  selon  Chassin, 
n'oubliait  pas  les  objets  de  sa  haine,  mais  il  ajournait 
sa  vengeance  (4).  Les  troubles   qui   éclatèrent  dans  les 

(i)  c  La  nomination  des  députés  s'est  faite  avec  le  plus  grand 
ordre,  et  le  peuple  est  très  satisfait.  »  Arch.  nat.,  B^  IV,  10.  Let- 
tre du  lieutenant  général  au  bail,  de  Flandres  (12  avril  1789). 
Voir  aussi  Hippeau,  les  Elections,  pp.  XXI,  XXVIII,  XLV,  LI, 
LVI  et  suiv. 

(2)  Voir  aussi  Taine,  la  Révolution,  livre  V^^  :  V Anarchie 
spontanée,  Cf.  Chassin,  I,  pp.  162  et  suiv  En  citant  Taine,  je  fais 
pourtant  une  réserve  :  son  tableau  est  par  trop  partial,  et  il  n'a 
pas  signalé  que  cette  anarchie  était  loin  d'avoir  embrassé  toutes 
les  communes.  Pour  comparer,  voir  l'article  de  M.  Gazier  :  VA- 
narchie  spontanée  en  lySg,  certains  passages  du  présent  exposé 
et  l'append.  n"  3o.  Il  faut  aussi  tenir  compte  du  nombre  des 
émeutes  donné  par  Taine  lui-môme  et  se  souvenir  qu'il  y  avait 
alors  quarante  mille  communes  en  France. 

(3)  Taine,  II,  pp.  i3  et  23. 

(4)  Chassin,  I,'p.  i63. 
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campaf^nes  durant  la  Révolution  ne  sont  que  la  conti- 
nuation de  ceux  qui  l'avaient  précédée,  et  non  pas  un 
phénomène  nouveau,  dû  aux  événements  du  moment.  Les 
émeutes  d'autrefois  avaient  pour  cause  les  impôts,  puis 
la  cherté  du  pain  ;  aux  approches  du  mois  d'août  1791* 
ce  sont  des  insurrections  dont  le  but  est  la  suppression 
des  droits  féodaux  :  voilà  toute  la  différence.  Cette 
analoi^ie  va  plus  loin.  Alors  comme  antérieurement, 
nous  voyons  apparaître  une  sorte  d'épidémie  de  folie, 
caractérisée  par  une  incroyable  crédulité  aux  nouvelles 
les  plus  absurdes,  par  une  sorte  d'échauffements  où  la 
moindre  étincelle  suffisait  à  provoquer  tout  un  incen- 
die; par  une  disposition  cresprit  spéciale,  se  traduisant 
par  des  manifestations  semblables.  L'uniformité  de  ces 
séries  de  désordres  a  attiré  l'attention  des  contempo- 
rains ;  ils  n'ont  pu  se  l'expliquer  que  par  l'action  d'une 
ori^anisation  secrète,  assiii^nant  aux  mouvements  popu- 
laires une  forme  déterminée  (i).  J'ai  dit  assez  sur  la 
situation  de  la  population  rurale  en  France  à  l'époque 
qui  nous  occupe  pour  ne  pas  revenir  à  ce  sujet.  Je  vou- 

(i)  Les  contemporains  ne  comprenaient  rien  à  «  cette  innom- 
l)rable  quanlilé  de  malfaiteurs  qui,  sans  chefs  apparents,  sem- 
blent (>lre  (rinlelliicence  pour  se  livrer  partout  aux  mêmes  excès. 
Ce  n'est  pas  une  émeute  isolée,  comme  d'ordinaire  :  ici,  la  partie 
est  liée  et  dirig-ée  par  des  principes  uniformes  ;  les  mômes  er- 
reurs sont  répandues  dans  tous  les  esprits.  Cequ'ily  a  de  surpre- 
nant, c'est  qu'à  dix  lieues  aux  environs  dans  chaque  paroisse 
pareille  émeute  est  arrivée  à  peu  prés  à  la  même  heure  »  (paro- 
les de  contemporains  citées  par  Taine,  II,  pp.  i3.  24,  78).  A 
l'époque  on  accusait  Sieyés,  Mirabeau,  le  duc  d'Orléans  d'être 
les  instit^-ateurs  de  ces  émeutes.  De  Gasteras,  p.  I25.  Le  député 
Desmeuniers  cherchait  à  prouver  le  3  août  que  les  incendies  des 
châteaux  étaient  t  ou  controuvés  ou  provoqués  par  les  .sei- 
Çncurs  eux-mêmes.  •  Dicf.  hiograp,  I,  p.  4i6.  Et,  aujourd'hui 
encore,  quehjues-uns  sont  disposés  à  voir  dans  cette  explosion 
l'actioa  des  sociétés  secrètes.  De  Casteras,  p.  laô. 


LA  SOLUTION  DE  LA  QUESTION  PAYSANNE         439 

lais  simplement  montrer  que  les  soulèvements  des  pay- 
sans en  1789  ne  présentent  rien  de  nouveau,  d'exception- 
nel, rien  qui  ait  des  causes  particulières. 

11  n'est  pas  tout  à  fait  exact  non  plus  que  les  événe- 
ments qui  se  produisirent  le  i4  juillet  à  Paris  aient, 
comme  le  pensent  certains  historiens,  donné  le  signal 
d'une  explosion  générale  (i).  La  fermentation  était  anté- 
rieure ;  elle  ne  fit  que  se  développer  après  le  i4  juillet. 

Voici  quelques  faits  qui  le  prouvent  : 

Peu  de  temps  après  avoir  fait  leur  cahier,  les  paysans 
des  environs  de  Ploërmel  refusent  de  payer  la  dîme,  di- 
sant que  leur  sénéchaussée  en  demandait  l'abolition.  De 
même  dans  TAlsace,  dans  le  Dauphiné  et  ailleurs  (2). 
Les  paysans  pensent  que  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux suffit  pour  qu'il  ne  faille  plus  acquitter  les  droits 
seigneuriaux,  et  l'on  se  plaignait  de  la  guerre  que  les 
habitants  des  campagnes  commencent  vers  cette  époque 
contre  les  propriétés  et  les  propriétaires,  contre  la  no- 
blesse et  le  clergé  (3).  Les  rapports  sur  les  désordres  de 
1788  et  1789  en  diverses  provinces,  et  notamment  les 
pièces  de  ce  genre  que  j'ai  vues  aux  Archives  nationales 
signalent  souvent  cet  état  des  esprits.  Ils  expriment  la 
crainte  que  cause  Timminence  d*émeutes  villageoises 
et  le  désir  de  les  prévenir  (4)  ;  tantôt  ils  notent  que 
les   paysans  n'obéissent  plus   et  ne  veulent  pas  payer 

(i)  Chassin,  I,  p.  175  Du  Cellier,  p.  3oi,  les  Paysans  et  la  Ré- 
voiuiion  française  (article  dans  V Egalité,  1878,  n°  8).  Bonne- 
mère,  Hist,  des  paysans.  II,  p.  257.  Sommier,  p.  26.  Loménie, 
les  Droits  féodaux,  p.  347-  Ephémérides  universelles,  Paris, 
i85o,  VIII,  p.  57. 

{2)  Taine  II,  p.  21. 

(3)  Taine,  II,  p.  24. 

(4)  Arch.  nat.,  H  i453.La  circulaire  du  prévôt  des  marchands 
et  des  échevins  de  Lyon  aux  curés  villageois,  du  4  juillet. 


\ 
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les  droits  féodaux(i). Plusieurs  de  ces  documents  sont  an- 
térieurs au  i4  juillet.  Les  ae^gressions  contre  les  châteaux 
n'ont  pas  attendu  le  i4  juillet  non  plus.  Dans  une  loca- 
lité, les  paysans  attaquent  le  château  et  forcent  le  châte- 
lain à  siî^ner  une  renonciation  à  ses  droits  seig'neuriaux  ; 
ailleurs,  ils  pillent  sa  demeure  et  lui  causent  un  dom- 
mage de  plus  de  cent  mille  écus  ;  ailleurs  encore,  ils  le 
cherchent  pour  le  tuer  (2).  L'extermination  du  gibier  est 
fréquente  en  dépit  de  la  loi  (3).  Tout  ce  mouvement  gros- 
sit et  se  généralise,  il  est  vrai,  après  la  prise  de  la  Bas- 
tille: mais  depuis  deux  mois  déjà,  il  y  a  dans  les  provinces 
un  véritable  soulèvement  contre  les  impôts  indirects  (4). 
Au  milieu  de  cette  agitation,  provoquée,  d'une  part, 
par  la  misère  et  la  famine  et,  de  l'autre,  par  les  événe- 
ments du  jour  et  les  espérances,  tout  fait  de   quelque 
importance  prend  aux  yeux  du  peuple  des  proportions 
énormes.  Les  rumeurs   les  plus  étranges  se   répandent 
dans  les  campagnes  avec  la  rapidité  de  l'éclair.  Les  uns 
attendent  avec  effroi  l'arrivée  des  brigands  qui  brûlent 
les  moissons,  pillent  les  maisons  et  tuent  leurs  paisibles 
habitants,  et  la  panique  s'empare  de  villages  entiers  (5); 
les  autres  affirment  que  la  reine  veut  faire  sauter  rAsseni» 

(i)  Dans  l'un  de  ces  rapports  venu  de  Bretagne  (du  i3  juillet), 
il  est  dit  :  «  Le  peuple  y  est  très  échauffé  parce  qu'il  prétend  qu'il 
ne  doit  plus  payer  de  dixièmes  ni  de  droits  féodaux.  L'on  craiDl 
beaucoup  la  suite  de  cette  fermentation.  » 

('a)  Taine.  11,  p.  26. 

(3)  Taine,  11,  p.  3i. 

(4j  Taine,  II,  p.  91. 

(5j  Babeau,  Histoire  de  TroyeSj  I,  pp.  197  et  suiv.  Louis  Blaoc. 
II,  p.  4oo.  Taine,  II,  p.  79.  Luchet,  Mémoires^  III,  p.  196.  Com- 
bes, Hist.  de  la  ville  de  Castres  et  de  ses  environs  pendant  la 
Révolution  française  (Castres,  1870),  p.  ^9  Cette  crainte  des 
brigands,  cette  panique  générale  devient  peu  à  peu  endémique. 
Taine,  II,  p.  299.  Un  phénomène  pareil  s*était  déjà  produit  en 
1775. 
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bléenationaIe,etiIsarrêtentd'iiinocenls  voyageurs  comme 
complices  de  celatlenlal(i  ). Quelques  accidents  mal  inter- 
prétés ajoutent  à  la  surexcitation.  Ainsi  un  conseiller  au 
Parlement  de  Besançon  donne  dans  son  château  une  fête. 
Les  paysans  qu'il  a  invités  boivent,  puis  réclament  de 
meilleur  vin,  et,  comme  on  leur  en  refuse,  plusieurs 
d'entre  eux,  munis  de  flambeaux,  s'en  vont  eux-mêmes 
dans  les  caves.  Par  quelque  imprudence,  une  étincelle 
tombe  sur  un  tonneau  de  poudre,  qui  éclate,  détruisant 
une  partie  du  château  et  blessant  un  certain  nombre  d'in- 
dividus (2).  Aussitôt  Ton  raconte  que  l'on  a  volontaire- 
ment fait  sauter  les  paysans.  Cette  version  est  admise  ; 
elle  passe  de  bouche  en  bouche,  transformée,  élarçie, 
accompagnée  de  beaucoup  de  récits  semblables  sur  le& 
méfaits  de  la  noblesse.  D'autre  part,  dans  tous  les 
troubles,  il  se  trouve  des  gens-  qui  cherchent  à  exercer 
des  vengeances  personnelles.  Vous  voulez  savoir,  lisons- 
nous  dans  une  lettre  du  i8  septembre,  quels  sont  les 
principaux  fauteurs  des  désordres  :  vous  les  trouverez 
surtout  parmi  les  procureurs  et  les  avocats.  Ils  écrivent 
à  leurs  commettants  des  lettres  enflammées,  que  reçoi- 
vent les  municipalités,  composées,  elles  aussi,  surtout 
d'avocats.  On  les  lit  à  haute  voix  au  milieu  de  la  grande 
place,  on  en  fait  des  copies  que  l'on  envoie  dans  tous 
les  villages  et,  dans  les  villages,  si,  en  dehors  du  sei- 
gneur et  du  curé,  il  y  a  quelqu'un  qui  sache  lire,  ce 
n'est  que  \q praticien,  l'ennemi  juré  du  seigneur  (3).  Le 
député  Lechapelier,  qui  envoyait  des  lettres  en  Bre- 
tagne, était  accusé  de  ce  genre  d'excitation.  Un  jour, 
dib-on,  dans  une   nombreuse   réunion,    le    vicomte   de 

(i)  A.  Young,  Journal,  les  24  et  3 1  juillet,  i3  et  19  août. 

(2)  Tel  est  le  récitde  Luchet,  Mémoires,  111,  p.  160.  Les  autres, 
sont,  en  leurs  traits  généraux,  d'accord  avec  lui. 

(3)  Cité  dansTaine,  H,  p.  g5. 
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Mirabeau   le   menaça,  si  son  château  était  brûlé,  d'en 
faire  retomber  sur  lui  toute  la  responsabilité  (i).  A  Se- 
condigny,  eu  Poitou,  le  23  juillet,  les  ouvriers  travaillant 
dans  une  forêt  reçurent  une  lettre  où  on  les  engageait  à 
attaquer  les  nobles  et  à  tuer  sans  pitié  ceux  qui  ne  vou- 
draient pas  renoncer  à  leurs  privilèges.  La  lettre  promet- 
tait que  ces  actes  ne  seraient  point  punis,  mais  vaudraient 
même  une  récompense.  Le  seigneur  Despretz-Montpcrat 
est  forcé  par  ses  vassaux  à  signer  une  renonciation  pa- 
reille, sous  menace  d'incendie  et  de  mort,  et  le  notaire, 
qui  s'est  muni  de  papier  timbré,  lui  conseille  de  se  sou- 
mettre, en  racontant  qu'il  a  vu  lui-même  en  ville  mettre 
à  mort  un  seigneur  qui  résistait  (2).  Souvent  les  noblesse 
plaignent  de  subir  des  insultes  et  des  violences,  et  ils 
ajoutent  que  la  faute  principale  n'en  est  pas  aux  pay- 
sans, mais  aux  bourgeois-,  aux  clubistes,  etc.  (3).  On  voit 
apparaître  enfin  de  faux  documents,  des  imposteurs.  En 
Alsace,  les  paysans  révoltés  montrent  des  lettres  portant 
la  signature  royale  et  leur  accordant  licence  d'agir  à  leur 
gré  ;  dans  une  autre  région,  un  tisserand  se  fait  passer 
pour  fils  du  roi  (4).  A  Remiremont,  A  Luxeuil,  dans  le 
Dauphiné  et  en  Auvergne,  on  se  prévalait  aussi  d'ordon- 
nances  royales,  d'ordres  positifs  (5).   Les  papiers  apo- 
cryphes de  ce   genre  continuèrent  à  circuler  plus  tard, 
durant  la  Révolution  même  (6). 

(i)  Dict   biograp,.  II,  pp.  878  379. 

(2)  Taino,  II.,  pp.  Qo-qO. 

(3)  «  Si  nos  paysans,  en  gtMiéral,  ont  conservé  plus  de  probilc, 
d'éganls  et  d'attachement  pour  nous,  chaque  bourgeois  impor^ 
tant,  des  clubistes  effrénés,  les  plus  vils  des  hommes  qui  souil- 
lent l'uniforine,  s'arrogent  le  privilège  de  nous  insulter.  »  Cette 
lettre  est  citée  par  Taine,  II,  p.  209. 

(4)Taine,  I,  p.  ^94  ;  II,  pp.  98-99. 

(5)  Taine,  II,  p.  100.  Luchet,  Mémoires.  III,  p.  202. 

(G)  Le  décret  du  5  août  1790.  Bûchez  et  Roux,  VII,  p.  9. 


LA  SOLUTION  DE  LA  QUESTION  PAYSANNE         443 

La  jacquerie  qui  commença  dans  la  seconde  moitié  de 
juillet  1789  est  trop  connue  pour  que  nous  en  racontions 
les  divers  épisodes.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans 
cette  guerre  faite  par  les  paysans  aux  nobles,  à  leurs  châ- 
teaux, à  leurs  chartiers  surtout  (i),  c'est  qu'elle  ne  porte 
pas  la  marque  de  vengeances  personnelles.  Louis  Blanc, 
qui  cherche  à  l'atténuer,  affirme  que  la  colère  des  paysans 
allait  surtout  aux  châteaux  et  aux  titres,  que  les  cruautés 
furent  rares  et  que  les  seigneurs  qui  avaient  été  bons  fu- 
rent parfois  protégés  (2).  Taine,  qui  fait  de  ce  mouvement 
une  peinture  fort  chargée,  n'est  pourtant  pas  éloigné  de 
s'accorder  sur  ce  point  avec  Louis  Blanc.  Selon  lui,  cette 
jacquerie  ne  visait  pas  des  personnalités,  mais  l'anéantis- 
sement de  toute  une  classe.  Tel  est,  dit-il,  le  but  des  pay- 
sans en  Auvergne.  Ils  sévissent  non  sans  dégoût,  mais 
se  rendant  à  la  nécessité.  Ils  font  donc  grâce  aux  châteaux 
et  ne  brûlent  que  les  documents  féodaux  (3).  C'est  effec- 
tivement ce  qui  leur  importe  le  plus,  et  c'est  pourquoi 
ils  attaquent  des  demeures  de  bourgeois  (4),  maints  rotu- 
riers étant,  eux  aussi  investis  de  droits  féodaux.  Tous 
les  troubles  de  l'époque  ont  ce  caractère  antiféodal, 
bien  qu'à  tel  endroit,  ils  aient  pour  cause  les  impôts,  à 
tel  autre  la  cherté  du  pain  et  que  ce  soient  même  les 
journaliers,  les  manouvriers  villageois  qui  assaillent  les 
fermiers,  etc.  (5).  Une  telle  situation  s'explique  par 
l'extrême  exaltation  qui  régnait  en  1789,  et  plus  encore 
par  les  éternels  procès  entre  seigneurs  et  paysans  au  su- 

(i)  Le  récit  détaillé  en  est  dans  Taine,  II,  pp.  97-106.  Il  ne 
faut  pas  oublier  les  réserves  que  j*ai  faites  au  sujet  de  Taine.  Le 
récit  de  la  suite  des  émeutes,  ibid,^  p  869  et  suiv.  Cf.  Combes, 
Histoire  des  Castres,  p.  56. 

(2)  Louis  Blanc,  H.  pp,  439-44or 

(3)  Taine,  I,  p.  494  ;  H,  pp-  100,  loi. 

(4)  Taine,  II,  p.  io3. 

(5)  La  Feuille  villageoise^  prospectus,  p.  8. 
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jet  des  terres  communales,  des  droits  féodaux,  etc.,  par 
l'antaî^onisme  ardent  qui    a   mis   ces  deux  classes  aux 
prises   durant  les    élections  et,  enfin,  par  les   premiers 
actes  des  Etats  généraux,  qui  n'inspirent  pas  grande  con- 
fiance aux  paysans   L'Assemblée  nationale,  issue  de  ces 
Etats,  reconnut  elle-même  sa  faute.  Si,  dans  la  seconde 
moitié  de  juillet,  les   émeutes  s'étendent,    c'est   parce 
qu'on  est  alors  à  l'époque  du  paiement  des  prestations 
féodales  en  nature  et  que  l'Assemblée  Nationale  ne  s'est 
pas  encore  préoccupée  de  donner  une  réponse  aux  récla- 
mations des  cahiers  villageois.  Vous  auriez  éparg'né  les 
incendies  de  châteaux,  dit  le  4  août  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  député  breton  Leçuen  de  Kerençal,  si  vous  aviez 
déclaré  plus  tôt  que  les  terribles  armes  que  ces  châteaux 
contiennent  et  qui,  durant  tant  de  siècles  ont  servi  à  faire 
souffrir  les  paysans  vont  être  anéanties  par  le  rachat  que 
vous  avez  décrété  (i).  Le  vicomte  de  Noailles  exprime  le 
même  avis.  Le  but  de  l'Assemblée  est  de  mettre  un  terme 
aux  désordres  qui  ont  lieu  en  province.  Mais  comment 
y   réussir,  si  l'on   ne  connaît  pas  les  causes  des  insur- 
rections qui  éclatent  dans  le  royaume?  Les  communes 
ont  exprimé  leurs  désirs.  Ce  n'est  pas  une  Constitution 
qu'elles  ont  demandé,  car  ce  vœu  n'a  été  formulé  que 
dans  les  bailliaçes.  Que  réclamaient-elles  donc?  L'allèçe- 
ment  ou  l'abolition  des  droits  féodaux.  Et  voilà  trois  mois 
que  ces  communes  voient  leurs  représentants  s'occuper 
de  ce  que  nous  appelons  le  bien  commun,  et  qui,  effec- 
tivement, est  le  bien  commun.  Mais,  pour  elles,  le  bien 
commun,  c'est  ce  qu'elles  désirent,  ce  à  quoi  elles  tendent 

(i)  Choix,  I,  p.  73.  Le«;-uen  de  Kerang-al,  qu'on  appelle  sou- 
vent «  laboureur  »',  en  réalité  était  fabricant  de  toiles  et  proprié- 
taire à  Landivisiau.  Dict.  biogr.,  II,  p.  898.  Il  venait  à  TAsscni- 
blée  habillé  en  paysan.  Ephémérides  universelles^  P.  i83o, 
VIII,  p.  57. 
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passionnément. Parmi  tant  de  désaccords  qui  se  sont  pro- 
duits entre  les  représentants  de  la  nation,  les  campa- 
gnes n'ont  aperçu,  n'ont  distingué  qu'une  chose  :  c'est 
qu'il  y  a  des  gens  qui  leur  sont  dévoués,  qui  veulent  leur 
bonheur,  et  des  personnages  puissants  qui  s'y  opposent. 
Qu'en  est-il  résulté  ?  Elles  ont  considéré  comme  indis- 
pensable de  s'armer  contre  la  force  et,  actuellement,  elles 
ne  connaissent  plus  de  freins  (i). 

Cette  opinion  de  certains  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale ne  manque  pas  de  justesse;  mais,  pour  prévenir 
ou  empêcher  totalement  la  jacquerie,  il  aurait  fallu  que 
les  nobles  se  soumissent  volontairement  à  la  nouvelle 
loi  et  que  cette  loi  elle-même  correspondît  k  ce  que  les 
masses  en  attendaient.  L'aveu  que  font  ces  membres 
de  la  faute  commise  par  l'Assemblée  nationale  est  im- 
portant plutôt  en  ce  qu'il  affirme  la  corrélation  entre 
la  nuit  du  4  août  et  les  événements  de  province.  Nous  ne 
rechercherons  pas  si  l'Assemblée  nationale  aurait  pu 
procéder  autrement.  Le  certain,  c'est  qu'elle  ne  se  pres- 
sait point  de  faire  droit  aux  réclamations  les  plus  ur- 
gentes des  campagnes.  Nous  avons  vu  que  la  population 
rurale  était  représentée  insuffisamment,  que  ses  vœux, 
contenus  dans  les  cahiers  des  parroisses,  étaient  exclus 
successivement  de  ceux  des  bailliages  secondaires,  puis 
de  ceux  des  bailliages  principaux  ;  nous  savons  en 
outre  que  l'immense  majorité  des  députés  se  préoccu- 
pait surtout,  non  des  intérêts  économiques,  mais  des 
théories    politiques,    souvent    d'ordre     secondaire  (2). 

(1)  Choix,  I,  71.  Voir  le  passage  de  Thiers  cité  plus  loin. 
Taine,  II,  p.  162,  accuse  aussi  rAssemblée  nationale  quoiqu'il  ne 
considère  pas  sa  conduite  comme  étant  la  cause  des  émeutes. 
Voir  Championnière,  pp.  708-709.  Du  Cellier,  p.  3oo. 

(2)  Haeusser,  p.  168  et  suiv.  «  Droit  au  travail,  vices  inhé- 
rents au  régime  des  salaires,  dangers  de  la  concurrence,  moyen 
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Combien  pensaient  comme  Henn-s.  député  à  la  Lé^sla- 
tive,  qui,  dans  son  discours  du    i4  juin  1792,  estimait 
que  les  droits  féodaux  et  Téçalité  politique  ne  sont  pas 
inconciliables  et  peuvent  coexister  (i)  !  II  faut  considérer 
que  les  événements  du  jour  absorbaient  les  députés  et 
les  empêchaient  de  sonç^er   aux   vœux  des  populations 
rurales,  quoique,  les  faits  accomplis  ayant  reça  la  sanc» 
tioH  du  roi,  TAssemblée  n*eût  plus  à  craindre  poarson 
sort.  Effectivement,  dès  ce  moment,  elle  se  mit  à  travail* 
1er.  Mais  elle  commença  par  des  questions  fort  élois^nées 
et  de  la  compréhension  et  des  intérêts  du  peuple  (2).  La 
plupart  des  députés   libéraux  croyaient  qu'établir  une 
Constitution  serait  résoudre  tous  les  problèmes,  illusion 
généralement  admise  dans  la  société   et  même,  comme 
nous  le   verrons  plus   tard,   répandue   dans   la    masse. 
N'oublions  pas   non   plus  que,  lors  de  la  formation  de 
l'Assemblée  nationale,  une  petite  partie  seulement  des 
deux  ordres  privilégiés  se  joignit   au  tiers  état  et  que, 
par  conséquent,  il  y  avait  beaucoup  de  représentants  dé- 
voués au  maintien  du  statu  qiio. 

Quoi  qu'il  en  soil,  c'est  le  peuple  lui-même  qui  rap- 
pela à  l'Assemblée  ses  réclamations,  et  la  célèbre  séance 

d'ômanciper  le  prolétaire,  rien  de  ce  qui  intéressait  particulière- 
ment le  peuple  ne  fut  indiqué,  même  comme  pouvant  devenir 
Tobjet  d'une  étude  ultérieure.  »  Selon  Mounier,  tout  cela  ne  re- 
li^ardait  point  rAssemblée,dout  la  mission  était  exclusivement  de 
faire  une  Constitution.  «(  La  nation  assemblée  ne  peut  que  plain- 
dre la  nation.  »  L.  Blanc,  IL  pp.  276-277.  Cf.  4i9- 

(i)  Diction,  biograph,^  11,  p-  188. 

(i)  Malouet,  dans  son  discours  du  i«''août,  au  cours  des  débats 
sur  la  déclaration  des  droits  de  riiomme,  dit  :  «  Opprimée  depuis 
longtemps  et  vraiment  malheureuse,  la  partie  la  plus  con.sidéra- 
ble  de  la  nation  est  hors  d'état  de  s'unir  aux  combinaisons  mo- 
rales et  politiques  qui  doivent  nous  élever  à  la  meilleure  Consti- 
tution 1.  Choix,  I,  p.  2i5. 
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tenue  dans  la  nuit  du  4  août,  durant  laquelle  on  abolit 
en  principe  le  réj^ime  féodal,  fut  la  conséquence  natu- 
relle des  émeutes  des  paysans.  Il  était  indispensable, 
dit  Thiers,  de  rétablir  l'autorité  du  gouvernement.  Mais, 
pour  le  tenter  avec  succès,  il  fallait  commencer  la  re- 
naissance de  TEtat  par  la  réforme  des  institutions  qui 
blessaient  le  plus  le  peuple  et  le  provoquaient  aux 
émeutes  (i).  Ensuite,  l'agitation  ayant  jçaçné  la  France, 
que  pouvait  faire  l'Assemblée,  sinon  légaliser  la  situa- 
tion acquise  depuis  quelques  semaines  déjà  et  qu'il 
n'était  plus  en  son  pouvoir  de  changer  (2)?  La  noblesse 

(1)  «  Soit  que  la  Constituante  n'aperçût  pas  d'abord  toute  Tur- 
g'ence  du  rachat  des  droits  féodaux,  soit  qu'elle  fui  absorbée  par 
la  lutte  politique  du  tiers  Etat  contre  les  ordres  privilégiés,  soit 
enfin,  et  ce  qui  nous  paraît  le  plus  probable,  qu'elle  s'efTrayàt 
dans  une  certaine  mesure  devant  la  difficulté  de  ce  rachat,  où  les 
intérêts  de  propriété  des  deux  premiers  ordres  n'étaient  pas  seuls 
engagés  (car  il  y  avait  aussi  des  membres  du  tiers  état  qui  possé- 
daient des  fiefs),  il  est  certain  que  ce  qui  était  la  grande,  Tuni- 
que affaire  des  populations  rurales  parut  d'abord  destiné  à  un 
ajournement  indéfini.  Loménie  t,  les  Droits  féodaux  y  p.  547. 

(i)  Thiers,  I,  p.  54.  «  Pour  arrêter  le  soulèvement  des  paysans, 
les  corps  privilégiés  dcTAssemblée  nationale  renoncèrent  dans  la 
nuit  du  4  août  aux  prérogatives  de  leurs  ordres.  *  De  Casteras, 
p.  125.  €  Le  sacrifice  des  privilèges  que  l'ancien  régime  accor- 
dait à  certaines  classes  ou  certaines  personnes  fut  inspiré  à  l'As- 
semblée par  les  nouvelles,  venues  de  diverses  parties  du  terri- 
toire, des  violences  faites  aux  propriétaires  fonciers,  de  l'incendie, 
du  pillage  et  de  la  ruîtie  de  châteaux.  »  Schlosser  [Histoire 
du  XVIll^  siècle,  V,  p.  58).  Les  autres  historiens,  comme  Louis 
Blanc (III,  pp.  3-4j,  donnent au.ssi  pour  origine  à  la  nuit  du  4  août 
les  désordres  en  provinces.  L'opinion  contraire  est  insoutenable, 
puLsque  les  discours  prononcés  le  4  août  nous  montrent  eu.x-mô- 
mes  ce  qui  provoqua  les  célèbres  décrets    Choix,  I,  pp.  70-78. 

{1)  Die  Versammlung  that  nur,  was  sie  nicht  lasse n  ko nnte, 
brachte  nur  ingesetzliche  Form  was  seit  Wochender  thatsœch- 
lich  gegebene  Zustand  war,  Haeusser.  Cf.  Bûchez  et  Roux,  II,  p. 
243.Gombes(^w^  populaire  des  révolutions  françaises),  Avenel 
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elle-même  fut  obligée  de  sacrifier  des  droits  qu'elle  ne 
pouvait  conserver,  pour  ne  pas  perdre  tout  au  milieu 
d'un  cataclysme  (i).  Dans  le  compte  rendu  de  la  nuit  du 
4  août  qu'il  envoie  à  ses  commettants,  le  comte  de 
Custine  dit  que  le  meilleur  moyen  de  mettre  un  terme 
aux  désordres  était  de  se  résigner  à  des  concessions  et 
de  consentir  au  rachat  des  droits  féodaux.  C'était,  ajoute 
le  comte,  la  seule  manière  de  ramener  l'obéissance  aux 
lois  et  l'ordre,  qu'il  était  urgent  de  rétablir  (2). 

Les  contemporains  ne  nous  ont  pas  laissé  un  seul  ré- 
cit vivant  et  dramatique  de  la  nuit  du  4  août  (3).  Je  ren- 
voie mes  lecteurs  à  ceux  des  historiens  qui  ont,  avec 
plus  ou  moins  de  détails,  relaté  les  faits,  et  je  reviens 
moi-même  au  fond  des  choses  (4) 

Lorsque  les  inquiétantes  nouvelles  des  désordres  com- 
mencèrent à  affluer  à  Versailles,  quelques  nobles  imbus 
de  la  philosophie  du  xvin*  siècle,  qui,  le  20  juin,  furent 
des  premiers  à  se  joindre  au  tiers  état  (le  vicomte  de 

(p.    264),    Championnièrc   (pp.   709-710)   sont  du    même  avis. 
Quinet  (I,  pp.  98  et  suiv  )  a  une  autre  opinion  là-dessus. 

(i)  Also  der  Adel  (jinij  selbst  voran  in  dem  Versicht auf 
Rechte  die  sirJi  doch  nicht  rnehrhalten  liessen.  Hacusscr,  p.  174. 

(2)  D(î  Custine,  pp.  1,  2  et  4- 

(^3)  «  Peindre  ridèleineut  l'ivresse  sainte,  l'indomptable  ivresse 
<lont  cette  nuit  «lu  4  ^<^^*^^  1789  signala  le  mystérieux  empire,  les 
écrivains  qui  en  furent  témoins  l'ont  eux-mêmes  tenté  vaioe- 
menl  »  L.  Blanc,  II,  p.  f\ib.  Selon  le  témoignage  du  journal: 
le  Spectateur  de  r Assemblée  nationale,  la  nuit  du  4  aoilt  ne 
produisit  pas  une  grande  impression  à  Paris.  Deschiens,  p.  552. 

(4)  Moniteur  universel^  H^O'  ^^^  ^^  ^^  ^^*-  Mémoires  du  mar- 
quis de  Ferrières  P.  1822,  I,  pp.  180  et  suiv.  L.  Blanc,  II,  pp. 
4ii  et  suiv.  Honnemére,  Ilist.  des  paysans.  II,  p.  209  et  suiv. 
Schlossor  (Y Ilist.  du  XV III''  siècle,  t.  V^  pp.  67  et  suiv.  Haeusser, 
ch.  XI,  Wallon,  pp.  !\\2  et  suiv.  Haniel,  Hist.  de  Robespierre, 
I.  pp.  129-132.  Cf.  Ranke,  Ursprunq  und  Beginn  der  Bevolu' 
tionskriege   Leipzig,  1870,  pp.  334-339. 
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Noailles,  le  duc  d'Aiguillon,  le  duc  de  la  Rochefoucauld, 
Alexandre  de  Lameth  et  autres)  (r),  convinrent  secrète- 
ment de  réclamer  Tabolition  des  droits  féodaux,  et  ils 
le  firent  à  la  séance  du  4  août  (2).  Le  vicomte  de 
Noailles  aborda  ce  sujet  le  premier.  Il  proposa  d'éta- 
blir l'égalité  devant  l'impôt,  d'abroger  les  privilèges 
onéreux  pour  le  peuple,  d'abolir,  moyennant  rachat,  les 
droits  féodaux  et  de  supprimer  sans  indemnité  aucune 
la  corvée,  la  main-morte  et  les  diverses  servitudes  per- 
sonnelles. Le  duc  d'Aiguillon  appuya  cette  proposition, 
en  étendant  le  rachat  aux  trois  dernières  catégories. 
Cette  initiative  provoqua  une  grande  animation  dans 
l'Assemblée.  L'avocat  Legrand,  député  du  Berry,  qui 
commença  à  traiter  des  diverses  espèces  da  droits 
féodaux,  fut  remplacé  par  Leguen  de  Kerengal,  député 
de  Bretagne,  et  La  Poule,  député  de  Besançon,  qui 
soutinrent  la  nécessité  d'abroger  les  documents  éta- 
blissant les  droits  féodaux.  Après  quelques  paroles  du 
marquis  de  Foucault  sur  les  abus  des  pensions  roya- 
les (3),  le  duc  de  Mortemart  déclara  que  la  haute 
noblesse  renoncerait  avec  orgueil  à  ces  pensions.  En- 
suite, on  présenta  plusieurs  motions  à  la  fois.  Le  duc 
du  Châtelet  fut  d'avis  de  remplacer  la  corvée  par  une 
prestation  en  argent  ;  le  vicomte  de  Beauharnais,  de 
rendre  les  charges  publiques  accessibles  atout  le  monde; 


(i)  Diction,  biograph.  1,  pp.  12,  117,  i63  et  autres. 

(2)  Avant  eux,  l'exemple  fut  donne  par  le  vicomte  de  Veneur, 
seigneur  de  Garouche  (près  d'Aiençon),  qui,  dans  la  seconde 
moitié  de  juillet,  brûla  de  son  propre  mouvement  les  documents 
féodaux  et  déclara  à  ses  vassaux  présents  qu'il  renonçait  à  ses 
droits  seigneuriaux.  Luchet,  Mémoires,  III,  p.  161,  les  Con^ 
temporains.  II,  p.  i52. 

(3)  Bûchez  et  Roux,  II,  pp.  220,  228,  229,  23o  etsuiv. 
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le  comte  de  Custine  (i),  opina  pour  un  abaissement  dii 
taux  de  rachat  indiqué  par  le  duc  d'Aiguillon;  le  duc  de 
la  Rochefoucauld  demanda  Taifranchissement  des  nègres 
coloniaux  ;  Cottin,  député  de  Nantes,  rabolition   de  la 
justice  seiçneuriale;  de  Richier,  l'abolition  de  la  véna- 
lité des  charges  ;   ThibauU,  curé  de  campagne,  Taboli- 
tion  du  casuel;  Tévéque  de  Chartres,  Lubersac,  celle  du 
droit  de  chasse   (2).  Les  secrétaires  avaient   à  peine  le 
temps  de  noter  toutes  ces  propositions,  faites  au  milieu 
du    bruit,  des  applaudissements   et  des  larmes.  C'était 
un  délire  de  générosité,  une  folie  de  sacrifice,  comme 
n'en   présentent  les  annales  d'aucun  peuple,  dit  Louis 
Blanc  (3),  quoique,  comme  nous  allons  le  voir,  il  y  eiit 
bien    aussi    quelque    arrière-pensée:    les    représentants 
renonçaient  même   à  des  privilèges  qui  n'intéressaient 
pas  leur  ordre.  Dans  la  seule  nuit  du  4  août,  l'Assemblée 
nationale  décréta: 

i^  L'abolition  du    servage  et  de  la  main  morte  sous 
quelque  forme  qu'ils  existassent; 

2**  Le  rachat  des  droits  féodaux  ; 

3°  L'abolition  de  la  justice  seigneuriale  ; 

4*  La  suppression  des  droits  de  chasse,  de  colombier 
et  de  garenne  ; 

5°  Le  remplacement  de  la  dîme  par  une  prestation  en 
argent  et  la  faculté  de  racheter  toutes  les  dfmes  quelles 
qu'elles  fussent  ; 

(i)  Le  comte  de  Custine,  dans  son  compte  rendu  (i),  parle  lui- 
même  des  objections  qu'il  a  faites. 

(2»  Quelques-unes  de  ces  motions  furent  publiées  sous  form^ 
de  brochures  <le  quatre  pages  chacune.  I,  Motion  de  M.  le  duc 
d Aiguillon^  II,  Opinion  du  marquis  de  Foucauld  rArdimor 
lie  sur  la  motion  de  M.  le  vicomte  de  Noailles.  III,  Opinion  de 
M.  La  Poule,  député  de  Besançon ,  sur  les  dîmes. 

(3)  Louis  Blanc,  II,  p.  l^ib. 
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6'*  L'abolition  de  toutes  les  exemptions  et  de  tous  les 
privilèges  pécuniaires  ; 

7»  L'égalité  devant  l'impôt; 

8°  L'admissibilité  de  tous  les  citoyens  à  tous  les 
emplois  civils  et  militaires,  etc.  (i). 

Telle  est  l'essence  de  cette  grande  réforme,  le  pro- 
gramme des  lois  dont  l'élaboration  et  la  promulgation 
prirent  quatre  années  et  dont  l'application  en  demanda 
quatre  autres  (2).  Avant  de  raconter  leur  histoire,  arrê- 
tons-nous encore  un  moment  à  la  nuit  du  [\  août,  pour 
montrer  la  corrélation  entre  les  principes  proclamés 
durant  cette  séance  et  les  réclamations  contenues  dans 
les  cahiers  de  1789. 

Nous  savons  comment  les  écrivains  et  les  cahiers  di- 
visaient les  droits  féodaux.  Celte  division  est  adoptée 
par  les  décrets  du  l\  août.  Parmi  les  obligations  et  les 
droits  aussi  bien  téodaux  que  casuels,  il  abolit  sans  in- 
demnité «  ceux  qui  tiennent  à  la  mainmorte  réelle  ou 
personnelle  et  à  la  .servitude  personnelle  »  et  ceux  qui 
les  représentent;  il  rend  tous  les  autres  rachetables  (3). 
Nous  savons  aussi  qu'à  cette  règle  fondamentale  on 
avait  apporté  beaucoup  d'exceptions  et  que  certains 
nobles  étaient  partisans  d'étendre  le  rachat  à  des  droits 
dérivés  de  la  mainmorte,  ou  voulaient  fixer  le  rachat  à 
un  taux  fort  élevé.  Dans  la  nuit  du  4  août,  ce  parti  eut 
son  porte-parole  dans  le  duc  d'Aiguillon,  qui  fut  com- 
battu par  deux  de  ses  collègues,  l'un  proposant  une 
autre  limitation  des  droits  soumis  aur  achat,  le  second  un 
taux  plus  modique.  Quant  à  la  justice  seigneuriale,  aux 

(1)  Bûchez  et  Roux,  II,  pp.  240-24^.  Cette  dernière  proposi- 
tion fut  faite  par  le  vicomte  de  Beauharnais.  Diction,  biogr.y 

I,  p.  117. 

(2)  Doniol,  la  Révolution^  p.  67. 

(3)  Bûchez  et  Roux,  II,  p.  209. 


452  CHAPITRE    VIII 

droits  de  chasse  et  de  colombier,  la  noblesse  y  tenait 
beaucoup,  et  il  est  à  remarquer  que  leur  suppression  ne 
fut  pas  réclamée  par  elle,  mais  par  les  deux  autres 
ordres. 

Réciproquement,  la  noblesse  se  prononçait  contre  la 
dîme,  et,  le  4  août,  ce  sont  les  nobles  qui  la  désis^^ne 
au  sacrifice.  On  a  raconté  que  le  duc  du  Chàtelet,  en  se 
levant  pour  aller  à  la  tribune,  dit  en  riant  à  ses  voisins  : 
«  L'évèque  de  Chartres  nous  a  enlevé  le  droit  de  chasse; 
je  vais  lui  enlever  la  dîme  ♦>.  En  réalité,  la  proposition 
du  duc  du  Chittelet  fut  antérieure  à  celle  de  Tévêquede 
Chartres  f  i).  Quant  à  la  suppression  de  tous  les  privilè- 
ges et  de  toutes  les  exemptions  pécuniaires,  elle  était 
portée  à  la  fois  dans  les  cahiers  de  la  noblesse  et  dans 
ceux  du  clergé.  Ainsi,  durant  cette  séance  célèbre,  on 
n'entendit  rien  d'inédit  (2).  El,  quoiqu'un  certain  enthou- 
siasme semble  s'être  emparé  de  l'Assemblée  et  que 
Tévéque  de  Chartres  ait  été  applaudi  surtout  par  les 
nobles,  quand  il  demanda  l'abolition  du  droit  de  chasse, 
les  propositions  des  députés  furent  conformes  aux  cahiers 
de  leurs  ordres  respectifs.  Et  nous  aussi,  dit  le  curé  Thi- 
bault, interprète  des  tendances  démocratiques  de  sa 
classe,  et  ivous  aussi,  nous  voulons  venir  en  aide  au  peu- 
j)le.  Le  peu  que  nous  avons,  nous  le  donnons  de  çrand 
cœur  :  nous  renonçons  au  casuel  (3). 

Donc   le  décret   du  5  août  répond  aux  vœux  suscités 

(1)  Voir  les  Mémoires  du  marquis  de  Ferrie  res.  Paris,  1822, 
I.  p.  184. 

(2)  Je  ne  parle  pas  «le  la  renonciation  îles  provinces  et  des  vil- 
les à  leurs  privilèges  faite  à  la  même  séance.  Moniteur ^  1789, 
u»  34.  Bûchez  et  Roux,  II.  p.  232.  Diction,  biographe,  I,  p.  i63. 
Avant  la  Révolution,  nous  rencontrons  des  vœux  d'un  autre 
g"enre. 

(3)  Courrier  de  Provence,  II,  n®  23,  p.  18. 
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par  un  grand  nombre  de  problèmes  économiques  et 
sociaux.  Il  ne  restait  qu'à  transformer  en  lois  ses  dispo- 
sitions générales.  Bornant  mon  œuvre  à  Thistoire  des 
paysans,  je  ne  m'arrêterai  point  à  ce  qui,  dans  cet  acte 
législatif,  ne  leur  est  pas  particulier,  et  je  me  tiendrai 
surtout  aux  relations  agraires. 

Le  6  août,  on  se  mit  à  la  rédaction  du  décret  général 
sur  les  bases  proclamées  l'avant-veille,  malgré  les  efforts 
de  plusieurs  nobles  pour  obtenir  un  sursis  (i).  La  ques- 
tion de  la  servitude  personnelle  ne  fut  pas  l'objet  de 
longs  débats,  non  plus  que  celle  de  la  division  des  droits 
féodaux  en  deux  catégories.  Sur  la  mainmorte,  il  y  eut 
discussion,  un  noble  demandant  qu'au  lieu  d'être  pure- 
ment et  simplement  supprimée  la  mainmorte  réelle  fut 
déclarée  rachetable,  et  Mounier  exprimant  l'avis  qu'il 
ne  fallait  pas  abolir  sans  indemnité  les  prestations  en 
argent,  remplaçant  la  mainmorte  personnelle  (2).  Nous 
verrons  plus  tard  comment  la  question  fut  résolue.  Le 
soir,  on  abolit  le  droit  exclusif  de  colombier,  et  l'on 
décida  qu'à  certaines  époques  de  l'année  les  pigeons 
seraient  enfermés,  l'idée  de  leur  extermination  ayant 
rencontré  une  vive  opposition  de  la  part  de  privilé- 
giés (3).  Le  lendemain,  l'Assemblée  s'occupa  du  droit 
de  chasse,  qui  cessa  d'être  privilège,  sans  qu'on  l'accor- 
dât pourtant  à  tout  le  monde,  comme  le  voulait  Tur- 
got    (4)   et    on   étendit   cette    mesure  aux   capitaineries 

(i)  Moniteur,  1789,  n®  35.  Cf.  Wallon,  pp.  427  etsuiv. 

(2)  Moniteur,  1789,  n®  35. 

(3)  Moniteur,  1789,  n^  36.  A  propos  de  ces  discussions,  Tun 
des  députés  observa  que,  si,  après  avoir  aboli  les  colombiers, on 
remettait  en  question  leur  conservation,  les  i^tats  généraux  se 
transformeraient  en  États  éternels. 

(4)  Louis  Blanc,  III,  p.  8.  Lors  des  débats  sur  le  droit  de 
chasse,  le  comte  de  Dardan  signalait  le  danger  de  permettre  à 
tout  le  monde  de  porter  des  armes,  et  le  marquis  d*Ambly  citait 
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royales.  Le  nu^me  jour,  on  supprima  les  justices  seigneu- 
riales en  dépit  des  divers  arguments  apportés  en  leur 
faveur  et  bien  que  Ton  eût  allégué  notamment  que  leur 
disparition  romprait  les  liens  moraux  entre  le  seigneur 
et  les  vassaux  (i).  Ces  exemples  nous  montrent  que,  dès 
le  début,  les  nobles  tentent  de  sauver  une  partie  de  ce  qui 
fut  perdu  le  4  août,  de  limiter  l'œuvre  de  cette  mémora- 
ble nuit.  De  même  pour  la  dîme.  Le  4  août,  on  avait 
déclaré  raclietables  les  dîmes  de  (oute  espèce  ;  plus  tard, 
on  fit  une  exception  en  faveur  de  la  dîme  ecclésiastique, 
car,  dès  le  6  on  établit  que  les  biens  d'Eglise  appartien- 
nent à  la  nation  et  que  celle-ci  a  le  droit  de  pourvoir 
d'autre  manière  à  l'entretien  du  clergé.  La  proposition 
faite  dans  ce  sens  par  le  marquis  de  Lacoste  le  8  (2)  pro- 
voqua de  véhémentes  protestations  de  la  part  des  ecclé- 
siastiques :  les  uns  affirmaient  que  la  dîme  avait  une 
grande  importance  pour  le  clergé  lui-même;  les  autres, 
que,  la  dîme  étant  la  source  de  la  bienfaisance,  sa  sup- 
pression porterait  un  coup  sensible  aux  indigents  (3). 

Tcxemple  de  rAiigieterrt*,  on  le  dri)it  d'avoir  un  fusil  n'apparte- 
nait qu'à  ceux  qui  avaient  un  revenu  de  cent  guinées  (Moniteur, 
1789,  n*'  36)  Le  10  aoiU,  lors  du  vote  du  décret  pour  le  rétablis- 
semenlcU;  la  Iranquillitê  pul>lique  <lans  les  campagnes,  rassem- 
blée profita  (le  ces  renseignements  et  de  ces  observations,  u  Oue. 
dans  les  villes  el  municipalités  des  campagnes...  il  sera  drcssi* 
un  rôle  des  hommes  sans  aveu,  sans  métier  ni  profession  elsans 
domicile  constant,  lesipiels  seront  désarmés.  »  Code  rural,  p.  4« 
Plus  tard,  Merlin,  dans  son  rapport  du  20  avril  1790,  demanda 
si  l'on  ne  devait  pas  limiter  le  droit  de  port  d'armes  aux  citoyens 
actifs  seuls  et,  dans  la  campagne,  aux  propriétaires  d*une  cer- 
taine quantité  de  terre   Merlin,  Rapport^  IV,  p.  2. 

{\)  Moniteur,  *7^9»  ""^  37. 

(2,  Ibid,.  n«  38. 

(3)  Il  parut  quel(jues  brochures  ayant  le  mémo  sens.  Avis  cuir 
panures  sur  ta  révolution  présente  et  sur  les  biens  du  clergé, 
pp.  i5  etsuiv.  (voir  plus  loin)  ;  plus  tard,  le  clergé  se  servait  du 
même  argument  pour  défendre  ses  biens. 
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L'évêque  de  Langres  s'étonna  que  les  dîmes  laïques  et 
inféodées  ne  fussent  pas  simplement  supprimées,  comme 
les  dîmes  ecclésiastiques  (i).  Au  sujet  du  remplacement 
de  la  dîme  ecclésiastique  par  un  impôt  destiné  à  subve- 
nir aux  besoins  du  clergé,  Sieyès  demanda  pourquoi  on 
offrirait  aux  propriétaires  fonciers  un  présent  considé- 
rable en  reportant  la  charge  qui  leur  incombait  sur  tout 
le  peuple,  c'est-à-dire  sur  ceux  même  qui  ne  possédaient 
rien.  Aussi  Sieyès  réclamait-il  le  rachat  des  dîmes  ecclé- 
siastiques (2).  Mais  il  n'eut  pas  gain  de  cause,  et,  le  ii, 
le  clergé  lui-même  transmit  les  dîmes  ecclésiastiques  à 
la  nation,  «juste  et  magnanime».  L'Assemblée  natio- 
nale n'avait,  du  reste,  pas  besoin  de  cet  abandon,  car 
elle  avait  pris  d'avance  le  parti  de  considérer  la  dîme 
ecclésiastique  comme  une  «  contribution  publique  »  à 
laquelle  il  fallait  en  substituer  une  autre  (3).  Au  point 
de  vue  purement  théorique  (et  ce  fut  celui  auquel  se 
plaça  la  Constituante),  on  ne  pouvait  réellement  pas 
assimiler  les  dîmes  ecclésiastiques  et  laïques,  puisque 
le  clergé,  comme  tel,  n'a  jamais  concédé  les  terres 
qui  les  payaient  (4).  En  réalité  pourtant,  voici   ce   qui 

(i)  Louis  Blanc,  111,  pp.  i2-i4 

(a)  Louis  Blanc,  III,  pp.  15-17.  L'opinion  de  Sieyès  sur  ce  sujet 
est  exposée  dans  le  (l  ouvrier  de  Provence  y  IL  n®  27.  Elle  parut 
aussi  sous  forme  de  brochure  :  Opinion  de  M.  Vabbé  Sieyès  sur 
la  rédaction  de  V arrêté  du  4  cioùt  relatif  aux  dîmes,  précédée 
de  quelques  principes  sur  le  fond  de  la  question.  Cî.  Moniteur, 
1789,  n®"  39  et  4o.  Parmi  les  autres  brochures,  je  signalerai  celle 
d'un  député  de  Besançon,  Martin,  Examen  de  cette  question  : 
la  dîme  ecclésiastique  est-elle  rachetable  ou  abolie  sans  in^ 
demnité  ?  On  peut  juger  de  son  contenu  d'après  Tépigraplie  : 
«Les  nombreux  habitants  du  royaume  dénués  de  toute  propriété 
n'auraient  aucune  part  à  cette  immense  libéralité.  »  (Réponse 
du  roi  à  Tarrôté  du  4  août.) 

(3)  C basset,  Rapport ,  I,  p.  20. 

(4)  Chasset,  Rapport,  1,  p.  17. 
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était  arrivé  :  Depuis  Charlemagne,  ditTaine,  toutes  les 
terres,  tant  de  fois  vendues  et  achetées,  ont  toujours  payé 
la  dîme,  et  elles  furent  toujours  achetées  sous  condition 
d'acquitter  cette  charge,  qui  équivalait  à  un  septième 
du  revenu  net.  Affranchissez-en  la  terre,  vous  augmen- 
terez d'un  septième  le  revenu  du  propriétaire  foncier  et, 
par  conséquent,  son  capital.  Si  sa  terre  vaut  700  francs, 
vous  lui  faites  cadeau  de  100  francs:  de  i. 000  francs  si  elle 
en  vaut  7.000,  etc.  Grâce  à  cette  lihéralitéinattendue,  un 
revenu  de  i23  millions  et  un  capital  de  deux  milliards  et 
demi  furent  tout  d'un  coup  répartis  entre  les  propriétai- 
res fonciers,  et  de  telle  manière  que  plus  on  était  riche, 
plus  on  recevait  (i).  En  proposant  la  suppression  gra- 
tuite delà  dîme  ecclésiastique,  les  nobles  fesaient  tort  au 
clergé,  et  leur  proposition  fut  soutenue  par  tous  les  pro- 
priétaires à  qui  elle  était  très  favorable. 

Telle  fut  la  conduite  des  privilégiés  après  le  4  août. Elle 
ne  changea  pas  par  la  suite. 


II 


Pour  élaborer  une  législation  conforme  à  ses  décrets, 
l'Assemblée  nationale  nomma  le  12  août  un  comité  spé- 
cial, comprenant  un  président.  Goupil  de  Préfeln, ancien 

(i)  Taine,  II,  pp.  225-226.  Plus  tard  aussi,  il  y  eut  des  protes- 
tations contre  cette  manière  de  résoudre  le  problème.  Voir,  par 
exemple,  la  brochure  du  député  H.  C.  Lescrgeant  dlsbergue 
{Réflexions  sur  la  suppression  de  la  dtme^,  qui,  en  1790,  pro- 
pose de  continuer  à  prélever  la  dîme  en  faveur  de  la  nation. 
Beaucoup  croyaient  que  c'étaient  les  fermiers,  soumis  à  ladfme, 
qui  avaient  gagné  à  sa  suppression  ;  néanmoins  les  propriétaires 
fonciers  élevèrent  le  taux  des  rentes.  De  là  une  multitude  de  dis- 
cussions à  l'époque  de  la  Révolution  elle-même.  Voir  la  Feuille 
villageoise,  I,  pp.  334,  467  ;  II,  p.  7  ;  III,  pp.  60,  282  et  autres. 
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magistrat  ;  un  vice-président,  Tévêque  de  Perpignan  ; 
deux  secrétaires  :  Merlin  et  Arnoult,  et  26  membres.  Dans 
la  composition  de  ce  comité,  les  gens  de  loi  prédominent, 
puisque,  sur  les  26  membres,  16  sont  avocats  (i).  Les 
deux  secrétaires  le  sont  aussi.  Sur  les  10  membres  res- 
tants, il  y  avait  !\  nobles,  dont  l'un,  le  marquis  de  Périgny, 
siégeait  à  l'Assemblée  en  qualité  de  député  du  Tiers;  les 
noms  de  3  autres  sont  suivis  de  la  mention  propriétaire  \ 
ensuite  viennent  i  cultivateur,  i  laboureur  (2)  et  i  lieu- 
tenant général.  Les  plus  marquants  des  membres  du 
comité  furent  Merlin  et  Tronchet,  tous  deux  avocats  ; 
les  plus  actifs  aussi,  puisque  ce  furent  eux  qui  rédi- 
gèrent tous  les  rapports,   tous   les  projets  de  décret  (3). 

(i)  Le  Code  féodal  donne  les  noms  des  membres  du  comité, 
mais  omet  leurs  professions.  J*ai  cherché  à  déterminer  ces  pro-^ 
fessions  d'après  la  liste  générale  des  députés   [Arch.  pari.,  I, 
pp.  598-608). 

(2)  Le  Code  féodal  le  nomme  Gérard,  mais  il  y  avait  à  T As- 
semblée trois  députés  portant  ce  nom  (un  syndic,  un  laboureur 
et  un  propriétaire).  Pour  se  convaincre  qu'il  s'agit  du  laboureur, 
voir  Luchet,  les  Contemporains,  II,  p.  71.  Il  prononça  un  dis- 
cours contre  les  banalités. 

(3)  Voir  les  rapports  de  Merlin  (I)  présentés  au  comité  féodal 
le  4  septembre  ;  (II  et  III)  à  l'Assemblée  nationale  le  8  février  ; 
(IV)  le  20  avril  ;  (V)  le  28  octobre  1790  ;  (VI)  Projet  d^ instruc- 
tion sur  les  droits  ci-devant  seigneuriaux  décla/'és  rachetables 
par  le  décret  du  i5  mars  lygo,  etc.  ;  les  rapports  de  Tronchet  : 
I)  Rapport  fait  au  comité  féodal  de  V Assemblée  nationale, 
(1789).  II)  Second  Rapport  au  comité  féodal  {2^  mars  1790). 
III)  Rapport  fait  au  nom  du  comité  féodal  sur  le  rachat  des 
rentes  foncières  non  seigneuriales.  IV)  Rapport  fait  au  nom 
du  comité  féodal  sur  plusieurs  questions  importantes  qui  se 
sont  élevées  en  exécution  du  décret  du  3  mai  lygo.  V)  Rapport 
fait  au  nom  du  comité  féodal  sur  le  mode  et  le  taux  du  rachat 
des  droits  ci-devant  seigneuriaux  (sept.  1791).  En  outre,  parmi 
les  travaux  des  membres  du  comité,  nous  signalons  :  de  Baudouin 
de  Maisonblanche,  Rapport  fait  au  comité  féodal  sur  lesuse-^ 
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Le  premier  surtout  se  distingue  par  ses  connaissances, 
ses  talents  et  aussi  par  le  peu  de  fixité  de  ses  opinions, 
de  ses  principes  (i).  Il  dirige  tous  les  travaux  du 
comité  (2).  Quant  à  Tronchet,  il  a  des  idées  plus  arrê- 
tées; qui  lui  valent  de  la  part  de  Mirabeau  le  nom  de 
«  Nestor  de  l'aristocratie  »  (3),  et  un  autre  membre  de 
l'Assemblée,  Buzot,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  ^ux  droits  féodaux,  observe  avec  raison  que  l'au- 
teur «  s'occupe  beaucoup  de  l'avantage  du  créancier  et 
très  peu  de  celui  du  censitaire»  (4). 

Le   comité  se  trouva   chargé  d'un    labeur  très  ardu. 

menis  de  la  Basse-Bretagne  le  6  et  le  g  décembre  ij8g  ;  de 
Viellart,  Opinion  présentée  au  comité  féodal  sur  ^abolition 
des  justices  seigneuriales  et  des  droits  qui  en  dérivent  (ï']go); 
de  Martin,  Examen  de  cette  question  :  la  dime  ecclésiastiqne 
est-elle  rachetable  ou  abolie  sans  indemnité? \  de  Gagon,  Obser- 
vations relatives  au  droit  féodal  de  la  province  de  Bretagne 

(1790)- 

(i)  Doniol,  la  Révolution^  p.  i5i.  Lavergne,  les  Assemblées, 

p.  449-  Hichter(II,  p.  267-268'  dit  :  Nachdem  er  im  Lauf  der 

Révolution  aile Parteien  durchwandert ,  gemaessigt  in  derZeit 

der  (Jonstituanfe.  radical  unfer  dem  Convent.  streng  monar- 

chisch  vor  der  Révolution  ;  nachdem  er  jeder  Partei  gedient, 

durch  seine  Gesefcgebung  tiber  die  Abschaffung  der  Lehens- 

redite  Hand  anlegte  an  den  Bnu  der   modernen  Gesellsrha/l 

und  der  modernen  Gesefzgebung,  unfer  dem  Couvent  wieder 

Schoepfer  jener  furchtbarpn  Gesetze  lïber  die  Verdàechtigen 

und  zum  Theil  aurh  der  Organisator  der  Revolutionsjustis; 

allen    Systemen   dienend,  a  lien  Leidenschaften  gehorchend. 

immer  aber  der  maechtige  Repraesentant  franzoesischer  Ju- 

risprudenz,  gewandt  im  roemischen  und hergebrachten  Recht, 

schoepfer isch  in  Vermittelungcn  jedes  politischen  Glaubens, 

aller  Bediïrfnisse  der  Zeit^  nachdem  er  aile  dièse  Kreise  mit 

^iner  Bewunderungswerthen    Beweglichkeit  des   Geistes  und 

des  Gewissens  durchgemacht... 

(2)  Michaud,  XXVIII,  p.  4^. 

(3)  Michau<l,  LXII.  p.  199. 

(4)  Moniteur,  1790,  n*'  117. 
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îous  savons déjàcombien  le  droit  féodal  était  embrouillé 
t  à  combien  de  controverses  chacun  de  ses  principes 
lonnait  lieu  parmi  les  légistes.  Le  principal  membre  du 
omité  semble  avoir  pris  pour  guide  Hervé,  dont  le 
rai  té  se  distingue  par  sa  clarté  relative  (i).  Ce  choix  le 
nettait  en  état  d'aborder  sans  trop  de  difficultés  la  tà- 
:he  de  traduire  en  textes  de  loi  les  décisions  prises  le  4 
loût.  Néanmoins,  tout  son  premier  rapport  présenté  au 
:omité  féodal  consiste  uniquement  en  questions  dont  on 
îst  prié  d'envoyer  les  réponses,  ainsi  que  les  autres 
[uestions  de  même  espèce,  à  l'adresse  des  membres  du 
'omité  (2).  De  même  le  premier  rapport  de  Tronchet 
l'est  rempli  que  de  questions  (3).  Les  membres  du  comité 
levaient  en  outre  prendre  connaissance  d'une  multitude 
le  projets,  de  brochures,  etc.  ' 

J'ai  déjà  signalé  les  brochures,  parues  à  l'époque  de 
a  convocation  des  Etats  généraux.  Nombre  d'auteurs 
l'ont  pas  eu  le   temps  de   publier  à  ce  moment  leurs 

(i)  Voici  Topinion  de  Merlin  sur  Hervé  :  «  L*un  des  juriscon- 
lultes  modernes  qui  ont  le  mieux  saisi  Tensemble  et  le  plus  ap- 
)rofondi  les  détails  du  tout  le  système  de  la  féodalité.  »  Merlin, 
Rapport,  III,  p.  i5.  Michallet  appelle  le  traité  d*Hervé  «  le  plus 
uivant,  le  plus  lumineux  et  le  plus  méthodique  d  (p.  2).  Hervé 
ui  môme  se  dit  «  le  plus  profond  des  feudistes  »  (pp.  56  et  84). 
[\elativement  aux  questions  particulières,  Boutaricjouissaitaussi 
ie  Teslime  de  Merlin   Voir  Questions  de  droit j  IV,  p.  176. 

(2)  Voici  des  exemples  de  ces  questions  :  Outre  les  banalités  et 
es  corvées,  qui  découlent  du  servage,  il  y  en  a  d'autres  qui  sont 
jurement  conventionnelles.  A  quels  signes  les  distinguera-t-on 
ies  unes  des  autres  ?  Merlin,  Rapport,  I,  pp.  20-24.  L'article  du 
Jècret  relatif  aux  rentes  foncières  s'étend-il  aux  baux  à  domaine 
îongéable  ?  /6.,  p.  26.  Sur  l'invitation  de  Merlin,  une  multitude 
le  lettres  renfermant  d'autres  questions  furent  adressées  au 
•omité  féodal.  Voir,  par  exemple,  Arch.  nat.,  D  XIV.  4»  Lettre 
de  Dubon  au  comité  féodal. 

(3)  Tronchet,  Rapport,  I,  pp.  27  et  suiv.,  67  et  suiv. 
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ouvrages,  qui  ne  virent  le  jour  qu'après  le  !\  août  (i). 
Les  décrets  du  4  août  donnèrent  naissance  à  des  publi- 
cations beaucoup  plus  nombreuses  encore.  Quantité  de 
ces  projets,  qui  se  sont  conservés,  parlent  d'une  multi- 
tude d'autres  projets  de  la  môme  espèce  (2).  La  seule 
question  relative  au  domaine  congéable  soulevée  dans 
son  premier  rapport  par  Merlin,  selon  Baudouin  de 
Maisonblanche,  son  collègue  du  comité,  donna  naissance 
à  une  infinité  de  brochures,  mémoires,  manuscrits, 
lettres  et  demandes,  les  unes  favorables,  les  autres  con- 
traires à  ridentification  de  cette  espèce  de  propriété 
avec  les  simples  rentes  foncières  (3).  Plusieurs  personnes 
qui,  depuis  longtemps,  avaient  étudié  la  question,  vin- 
rent apporter  leurs  projets.  Tels  Boncerf,  auteur  de  la 
brochure  Moyens  et  méthodes  pour  éteindre  les  droits 
féodaux  (4),  ou  Boudin,  qui  écrivit  le  livre  intitulé  Aou- 
ueiles  Réflexions  sur  le  rachat  des  droits  féodaux  (Paris, 
1790).  Ce  dernier  était  le  même  qui,  dès  1776,  avait  pré- 
senté à  Turgot  son  Mémoire  sur  la  nécesstié  et  les  moyens 
d'étendre  et  d'encourager  la  petite  culture  {b).  A  côté  d'eux 

(i)  Voir,  par  exemple,  Mémoire  pour  le  rachat  et  V amortis- 
sement des  droits  de  mouvance.  L'auteur  de  ce  projet  Tavail 
présenté  en  1787  à  Loménie  de  Brienne,  mais  ne  le  publia  qu'a- 
près le  4  aoilt. 

(2)  Ledure,  Mémoire  pour  le  rachat  de  droits  féodaux,  sei- 
gneuriaiix  et  redevances  foncières  (1789),  examine  quelques- 
uns  de  ces  projets.  Voir  aussi  Tanalyse  de  quelques-unes  de  ces 
brochures  dans  le  premier  rapport  de  Tronchet.  J'ai  cherché  les 
brochures  que  Ton  a  citées,  mais  ces  recherches  sont  parfois 
restées  vaines 

(3)  Baudouin  de  Maisonblanche.  Rapport  au  comité  féodal 
du  6  et  Q  décembre  1789,  p.  4- 

(4)  Publiée  en  1789,  cette  brochure  a  paru  sans  nom  d'auteur. 
Barbier  atteste  qu'elle  est  l'œuvre  de  Boncerf. 

(5)  On  peut  juger  de  l'esprit  qui  règne  dans  les  Nouvelles  Ré- 
flexions dont  il  s'agit  par  ce  lait  qu'à  la  page  66-67  sontcitésles 
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parurent  une  foule  de  publicistes,  qui  n'avaient  qu'une 
connaissance  toute  superficielle  de  la  question  (i).  Le 
comité  féodal  prenait  connaissance  de  toutes  ces  produc- 
tions,ce  qui  ralentissait  nécessairement  ses  travaux.  Dans 
son  rapport  présenté  le  8  février  1 790  à  l'Assemblée  natio- 
nale, Merlin,  dit  que  le  comité  n'a  pu  qu'ébaucher  la 
législation  qui  devait  remplacer  le  régime  féodal  et  qu'il 
est  encore  fort  loin  d'avoir  terminé  la  loi  sur  le  ra- 
chat (2).  Il  ne  pouvait,  du  reste,  pas  en  être  autrement, 
puisque  souvent  les  membres  du  comité  eux-mêmes 
n'étaient  pas  d'accord  s\ir  la  catégorie  dans  laquelle  il 
fallait  faire  rentrer  certains  droits  (3). 

Au  début,  ils  ne  s'entendaient  même  pas  sur  les  bases 
fondamentales  de  leur  œuvre.  Ainsi  Merlin  introduisit 
dans  son  premier  rapport  une  disposition  contre  laquelle 
Tronchet  protesta,  la  déclarant  contraire  au  sens  strict 
du  décret  du  4  août  (4).  Il  s'agissait  d'un  mode  spécial 
d'extinction  des  droits  féodaux  préconisé  par  deux  bro- 
chures: Réflexions  sur  le  rachat  des  droits  féodaux  et 
Moyens  et  méthodes  pour  éteindre  les  droits  féodaux^ 
dont  la  deuxième  était,  comme  on  l'a  vu,  de  Boncerf  (5). 

passages  les  plus  saillants  du  livre  de  Necker  sur  le  commerce  des 
grains  Les  Nouvelles  Réflexions  sont  très  importantes  comme 
critiques  des  rapports  de  Tronchet. 

(i)  Voir  dans  le  Code  féodalX^  liste  générale  des  ouvrages  sur 
la  question  parus  de  1789  à  91.  Code  féodal^  pp.  559-568. 

(2)  Merlin,  Rapport,  II,  p.  3. 

(3)  Voir  Gagon,  Observations,  pp.  12  et  suiv.  et  24. 

(4)  Merlin,  Rapport,  I,  p.  24.  Tronchet,  I,  p»  4- 

(5)  La  première  de  ces  brochures  était  écrite  par  Boudin, 
qui,  dans  \es  Nouvelles  Réflexions,  \di  défend  contre  les  attaques 
de  Tronchet.  L'idée  de  la  brochure  en  question  se  rencontre 
ailleurs  (voir  par  exemple  les  lettres  de  Tripier  à  l'Assemblée 
nationale  dans  Tappendice  n°  35)  ;  en  outre.  Rapport  et  projet 
de  décret  concernant  la  suppression  des  droits  féodaux,  pré- 
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D'après  ce  système,  le  roi  devait  faire  à  ses  vassaux  im- 
médiats remise  de  toutes  leurs  charges  féodales,  à  con- 
dition que  ceux-ci,  à  leur  tour  affranchissent  gratuite- 
ment leurs  vassaux  à  eux,  cette  libération  descendant 
ainsi  jusqu'au  plus  infime  des  censitaires.  L'auteur  de  la 
première  de  ces  brochures  déclare  injust-e  le  rachat  dé- 
crété par  l'Assemblée  nationale,  car  tout  son  fardeau  re- 
tombait sur  les  censitaires  a  les  plus  éloignés  du  tronc 
féodal  ».  Les  seigneurs  féodaux  auront»  il  est  vrai,  à  ra- 
cheter certains  droits,  mais, d'autre  part,  ils  bénéficieront 
du  prix  de  ceux  qu'on  leur  rachètera,  de  sorte  que,  tout 
en  donnant  d'une  main,  ils  recevront  de  l'autre,  tandis 
que  le  simple  censistaire  aura  à  payer  sans  rien  rece- 
voir (i). 

Ce  fut  ce  projet  qui  produisit  la  plus  forte  impression 
sur  les  membres  du  comité  féodal.  Tronchet  lui-même, 
qui  l'accueillit  très  défavorablement,  convenait  pourtant 
que  le  fief  inférieur  ne  payerait  au  fief  supérieur  qu'une 
partie  de  ce  qu'il  recevrait  des  censives  (2),  c'est-à-dire 
qu'il  reconnaissait  pour  juste  le  point  de  départ  du 
projet.  Mais  le  comité  féodal  ne  pouvait  pas  l'accepter, 
puisqu'on  avait  adopté  le  principe  d'une  indemnité 
pour  les  droits  abolis.  Ce  qu'on  proposait  n'aurait  été 
admissible  que  si  la  hiérarchie  féodale  avait  été  métho- 

senié  par  Latonr-Duchnieï  le  1 1  avril  ijg2,  p,  ij.  Opinion  de 
Dorliac  sur  les  droits  féodaux  du  11  avril  i'jg2,  pp.  33 
cl  suiv.  En  somme,  on  y  proposait  ce  qui  plus  tard  fut  réalisé 
par  la  L^îgislative  cl  la  Conveulion.  Voir  le  projet  de  décret  dans 
Boudin,  Nouv.  Réjlexions,  p.  iio-ii4î  Micliallet,  p.  198. 

(1)  Re flexions  sur  le  rachat  des  droits  féodanœ^  p.  7.  Le 
môme  argument  fut  présenté  plus  lard,  alors  qu'on  critiquait 
les  lois  de  la  Constituante  et  qu'on  en  réclamait  la  revision. 
Michallet,  p.  198. 

(9)  Tvonc\m\,  Rapport,  I,  p.  9.  Tronchet  se  prononce  dans  son 
deuxième  rapport  contre  ce  projet  (p.  3,  etc.). 
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diquement  organisée,  s'il  n'y  avait  point  eu  une  telle 
confusion  dans  les  modes  de  possession  de  la  terre  (i). 
N'aurait-il  pu  arriver  qu'un  seigneur  féodal  eût  à  payer 
pour  son  rachat  plus  que  ne  devait  lui  rapporter  à  lui- 
même  le  rachat  de  son  censitaire?  Et  les  seigneurs  allo- 
diaux,  qui  n'avaient  rien  à  racheter  tout  en  ayant,  eux 
aussi,  leurs  censitaires  ?  Ceux-ci  n'auraient  pas  été 
indemnisés  (2).  De  même  pour  les  possesseurs  des  fiefs 
«  sans  profit  »,  c'est-à-dire  qui  n'étaient  assujettis  à 
nulles  charges,  surtout  si  leurs  fiefs  ne  consistaient 
qu'en  mouvances  c'est-à-dire  étaient  des  «  fiefs  en 
l'air  »  (3). 

Tels  furent  les  principaux  arguments  de  Tronchet 
contre  ce  système.  On  fit  remarquer  au  comité  qu'entre 
l'ancien  régime  et  l'affranchissement  complet  (4),  il  ne 
pouvait  pas  y  avoir  de  transition  qu'il  était  impossible  de 
réparer  les  maux  de  dix  siècles  de  barbarie  et  de  despo- 
tisme sans  léser  personne  (5);  que,  puisqu'il  fallait  choi- 
sir entre  une  majorité  et  une  minorité,  surtout  si  mi- 
nime, il  était  [ilus  juste  de  se  décider  en  faveur  de  la 
majorité  (6).  Mais  le  comité  féodal  désirait  garder  une 
attitude  neutre,  ou  plutôt  il  désirait  que  l'abolition  de 
l'ancien  régime  procurât  quelque  avantage  à  ceux  qu'elle 
atteignait,  et,  de  toute  manière,  en  cas  de  conflit  entre 
les  intérêts  de  la  minorité  et  de  la  majorité,  il  tranchait 
la  question  en  faveur  de  celle-là.  Tronchet  ne   dissimu- 

(i)  Boudin  lui-même  le  dit  :  «Malheureusement, la  réciprocité 
n'a  lieu  que  lorsque  Ton  considère  la  chose  en  masse  ;  il  n'en  est 
pas  ainsi  dans  les  détails  »,  etc.  Nouvelles  Réflexions,  p.  2'^. 

(2)  Tronchet, /îa/?/)or/,  I,  pp    i3-i4. 

(3)  Ibid.,  p.  16. 

(4)  Boudin,  Nouvelles  Réflexions,  p.  9. 

(5)  Ibid.,  p.  28. 

(6)  Ibid.,  p.  3o. 
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lait  même  pas  ses  préférences  (i  ).  A  défaut  d'une  combi- 
naison satisfaisante  pour  les  deux  parties,  Tronchet  se 
prononçait  ouvertement  pour  les  propriétaires  des  droits 
féodaux  alléguant  que  celle  qu'on  préconisait  aurait  ruiné 
un  grand  nombre  de  seigneurs.  Merlin  voulait  s'en  tenir 
au  droit  absolu  et  des  principes  admis  déduire  logique- 
ment certaines  règles,  sans  prendre  en  considération  ce 
qu'elles  devaient  entraîner  pour  les  uns  ou  les  autres  (2). 
L'un  des  principes  essentiels  était  que,  grâce  aux  décrets 
du  4  août,  les  fiefs  s'étaient  transformés  en  alleuds  et 
les  seigneurs  en  créanciers  de  dettes  foncières  et  que 
conséquemment,  toutes  les  questions  particulières  de- 

(i)  Une  magnifique  critique  de  ses  rapports  dans  BoudiOf 
Nouvelles  Réflexions^  pp.  89,  4^,  66,  72,  70,115.  Les  principes 
qui  y  sont  critiqués  ayant  été  transformés  en  lois  par  la  Consti- 
tuante, ceci  constitue  en  même  temps  une  critique  des  lois  de 
cette  Assemblée. 

(2)  «  On  ne  doit  pas  faire  à  Tamèlioration  du  sort  des  censi- 
taires le  sacrifice  des  principes  de  la  justice  et  de  Tèquité.  «Mer- 
lin, Rapport  II,  p.  8.  En  observant  que  les  redevances  féodales 
se  sont  transformées  en  simples  rentes  foncières,  Merlin  dit  que 
par  conséquent,  toutes  les  questions  relatives  aux  premières  doi- 
vent être  résolues  suivant  les  lois  existantes  qui  concernent  les 
dernières,  sans  rechercher  si  cette  assimilation  f  est  ou  n'est 
pas  favorable  aux  censitaires  ».  Ibid.  Gillet  de  Jacquemenière, 
dans  son  Rapport  fait  à  l Assemblée  nationale  au  nom  du 
comité  de  la  féodalité^  domaines ^  agriculture  et  commerce 
sur  les  droits  de  péage,  minage,  hallage,  étalonnage  et  autres 
semblables,  (le  4  mars  i7()o)  remarque  que  ce  rapport  se  fonde 
sur  les  mêmes  principes  que  le  rapport  de  Merlin  (page  2)  el  il 
dit  :  «  Nos  comités  ont  laisse  de  côté  les  réclamations  de  ceux 
qui  étaient  assujettis  à  ces  droits,  les  défenses  de  ceux  qui  les 
faisaient  percevoir. . .  et  ont  pensé  qu'ils  devaient  envisager  les 
différents  droits  d'après  les  décrets  que  vous  avez  rendus  et  les 
principes  qui  vous  ont  guidés  jusqu'à  présent.  Ceux-ci  une  fois 
l)osés,  les  conséquences  s*en  appliqueront  naturellement  aux 
questions  dont  vous  nous  avez  ordonné  de  nous  occuper  »  (p.  4;- 
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valent  être  envisagées,  comme  s'il  s'agissait  de  simples 
créanciers  et  débiteurs  et  non  de  seigneurs  et  de  censi- 
taires (i).  Tel  était  le  point  de  vue  auquel,  nous  allons 
le  voir,  Merlin  voulait  se  tenir  dans  ses  travaux  relatifs 
à  la  législation  féodale.  Ce  projet  n'apasété  suivi  exacte- 
ment, car  les  conséquences  en  auraient  été  généralement 
avantageuses  pour  les  censitaires.  L'une  de  ces  consé- 
quences logiques  aurait  été  que  la  preuve  de  l'existence 
d'une  créance  devait  être  faite  par  le  créancier  et  nulle- 
ment par  le  débiteur  (2).  De  même,  il  aurait  fallu  établir 
le  rachat  individuel  quoicjue,  observe  Tronchet  qui  se 
place  ici  au  point  de  vue  de  Merlin,  le  rachat  collectif 
fût  plus  profitable  aux  propriétaires  des  fiefs  (3).  Néan- 
moins, ces  deux  questions  ont  été  résolues  par  la  Cons- 
tituante à  l'avantage  de  créanciers. 

Ensuite  les  brochures  soulevaient  la  question  de  la  dis- 
tinction à  faire  entre  les  droits  rachetables  et  les  droits 
supprimés  sans  indemnité.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de 
dire  que  l'application  des  décrets  du  mois  d'août  aux 
divers  cas  de  cette  catégorie  a  donné  lieu  à  un  désaccord 
au  sein  du  comité  et  que  celui-ci  dut  consacrer  à  l'étude 
de  ces  points  plus  de  six  mois,  tant  il  avait  été  difficile 
de  tracer  une  limite  entre  les  droits  abolis  et  les  droits 
conservés  (4).  Sans  parler  d'autres  problèmes  moins  im- 
portants, celui  de  la  suppression  de  la  mainmorte  réelle 
obligea  le  comité  à  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale 
pour  lui  demander  si,  en  abolissant  la  mainmorte  réelle, 

(I)  Merlin,  Rapport,  II,  pp.  6,7,  8.  Ce  principe  est  admis  par 
le  décret  de  10  mars  1790  (litre  I,  art.  i)  :  «  Quant  à  ceux  des 
droits  utiles  qui  subsisteront  jusqu'au  racliat,  ils  sont  entière- 
ment assimilés  aux  simples  renies  et  charges  foncières  ».  Code 
féodal,  p.  10.  Cf.  Cliam[)ionnière,  p.  713. 

(2;  Feuille  Villageoise,  IV,  pp.  9,3,  329-33 1. 

(3j  Tronchet,  Rapport,  II,  pp.  8  et  siiiv. 

(4)  Boudin,  Nouvelles  réflexions,  p,  33. 

30 
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elle  avait  eu  rinlenlion  d'affranchir  et  la  personnalité  et 
les  biens  du  mainniortable  ou  si,  en  affranchissant  l'in- 
dividu, elle  voulait  laisser  la  terre  assujettie  au  cens(i). 
Les  questions  générales  n'étaient  pas  celles  qui  offraient 
les  plus  de  difficultés.  Rappelons-nous  quelle  effroyable 
variété  de  nuances  juridiques  présentait  le  droit  féodal. 
Le  comité  devait  entrer  dans  les  détails  les  plus  menus, 
débrouiller  les  controverses  des  feudistesjs'enj^açer  dans 
des  recherches  historiques.  Il  suffit  de  parcourir  les 
papiers  du  comité  [)our  se  rendre  compte  du  travail 
que  lui  conta  Télaboration  d'un  ensemble  de  lois  où 
les  principes  proclamés  le  4  août  s'étendissent.  Pour 
comble,  il  fallait  encore  commenter  les  principes  eux- 
mêmes.  Ainsi  s'explique  la  lenteur  des  travaux  du  co- 
mité. C'est  au  printemps  de  1790  (2)  seulement  qu'il  put 
déposer  ses  premiers  travaux,  dont  les  plus  importants 
sont  les  deux  décrets  du  i5  mars,  classifiant  les  droits 
et  du  3  mai,  établissant  le  mode  et  le  taux  du  rachat  (3). 
Mais  la  Constituante  dut  continuellement  compléter  sa 
législation  par  de  nouveaux  décrets,  dont  le  dernier  est 

(i)  Merlin,  Rapport^  III,  pp.  2  ot  suiv. 

(2)  Les  (Irlibérations  sur  les  projets  de  Merlin  et  de  Tronchet 
curent  lieu  pendant  les  séances  des  il\  et  27  février;  i,  3,  G  et 8 
mars;  «3,  2/1,  2G,  27  avril.  Voir  le  Moniteur  de  1790,  n«^*  jG-ôq, 
61,  G3-GG,  68,  11^,  II 5,  117,  124. 

(3)  Tous  les  décrets  de  la  (Constituante  relatifs  aux  droits  f»'0- 
daux  se  trouvent  notamment  dans  le  (Jode  féodal.  Ceux  dont 
nous  parlons  sont  intitulés  :  i)  Décret  concernant  les  droits 
féodaux  supprimés  sans  indemnité  et  ceux  déclarés  rarheta- 
hles  (pp.  9-3/4)  ;  2)  Décret  (jénéral  sur  tes  principes^  le  mode  et 
le  taux  du  rachat  des  droits  seifjneuriaux  (pp.  4î>-99).  Je  me 
borne  à  rexainen  de  ces  deux  décrets  (jui  sont  les  plus  îrénêraux, 
et  n'entrant  pas  dans  les  détails  de  l'opération  qui.  comme  nous 
le  savons,  s'est  accomplie  d'une  manière  tout  autre,  je  passe  sur 
les  complications  relatives  aux  hiens  du  clergé  et  des  domaines. 
Je  renvoie  en  outre  à  ce  (jue  j'ai  dit  k  ce  sujet  dans  la  préface. 
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du  19  septembre  1791,61  non  du  10  septembre,  comme  le 
prétend  Doniol  (i). 

Le  premier  de  ces  décrets  abolit  sans  indemnité  tous 
les  droits  de  propriété  d'un  homme  sur  un  autre  ou 
découlant  du  pouvoir  souverain  des  seigneurs  (2).  Une 
longue  liste  des  droits  de  cette  nature  y  est  insérée,  en 
tête  de  laquelle  nous  trouvons  la  mainmorte  personnelle, 
réelle  ou  mixte.  Toutefois,  il  ne  s'ensuivait  pas  que  les 
terres  assujetties  à  la  mainmorte  réelle  ou  mixte  et 
celles  se  trouvant  à  Tétat  semblable  de  bordelage,  mote 
ou  quevaise  fussent  aussi  affranchies  :  l'Assemblée  les 
rapporte  à  la  catégorie  des  censives(3).  Celte  disposition 
était  tout  à  l'avantage  des  seigneurs.  De  même, en  abolis- 
sant les  banalités  et  les  corvées,  le  décret  fait  exception 
pour  celles  qui  résultaient  d'un  contrat  formel  ou  de  la 
concession  de  la  terre  (4).  Tous  les  autres  droits,  «  qui 
sont  le  prix  et  la  condition  d'une  concession  primitive 
de  fonds  »  sont  déclarés  rachetables.  Rentrent  dans  cette 
I  catéjforie  tous  les  droits  fixes,  tels  que  le  cens,  les  rentes 
féodales,  le  champart  et  tous  les  droits  casuels,  tels  que 


(1)  Quant  au  décret  du  29  septembre  voir  Code  Jeocfal,  p.  55i. 
Doniol  (RéuoLy  p.  74i  note)  a  eu  sous  les  yeux  la  reproduction 
de  ce  décret  dans  le  Répertoire  de  législation  de  Dalloz.  On 
peut  en  outre  trouver  les  principaux  décrets  de  la  Constituante 
dans  Bûchez  et  Roux,  Duveryier(l.  I-III),  dans  le  Moniteur^  etc. 

(2)  Décret  du  i5  mars,  titre  II,  art.  i. 

(:^)  Ibid.<,  titre  II,  art.  2-7.  C*est  ce  que  proposait  le  comité 
féodal.  Merlin,  Rapport,  III,  pp.  2  et  suiv.  A  TAssemblée,  lors  de 
la  délibération  sur  ce  projet  (27  avril)  se  sont  prononcés  contre: 
Muguet  de  Nantou,  Gauchardet  Populus,  qui  affirmaient  que  la 
mainmorte  réelle  n'était  pas  le  résultat  d'une  concession  du 
fonds.  Moniteur,  1790,  n.  69,  Cf.  Arch.  nat.,  D.  XIV,  3,  Obser- 
vations sur  les  art .  4  ^t  5  du  titre  II  du  décret  du  i5  mars 
ijgo, 

(4)  Décret  du  i5  mars,  litre  II,  art.  23,  2^,  27. 
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les  lods  cl  ventes  (i).  Les  dispositions  particulières  sont 
tout  aussi  favorables  aux  seigneurs. 

Relativement  au  bien  fondé  d'un  droit,  notamment, 
TAssemblée  estima  que  du  côté  du  seigneur,  la  meil- 
leure preuve  consistait  dans  le  fait  de  la  jouissance 
de  ce  droit,  tandis  que  les  censitaires  n'étaient  admis  à 
tirer  la  preuve  contraire  que  de  documents  authenti- 
ques (2).  Ensuite,  jusqu'au  rachat  définitif,  la  réalité  et 
le  taux  d'une  redevance  quelconque  se  démontraient  par 
tous  les  moyens  antérieurement  employés,  tels  que  1'  «  en- 
clave »,  etc.;  quant  aux  titres  anéantis  lors  des  incendies 
et  du  pillage  des  châteaux,  ils  pouvaient  être  suppléés 
par  de  simples  témoignages  (3).  Enfin,  on  inscrivit 
parmi  les  droits  rachetables  les  redevances  prélevées 
dans  certaines  provinces  au  moment  du  changement  de 
seigneur  (acapte,  arrière-acapte),  quoiqu'elles  dussent 
plutôt  être  rapportées  à  la  deuxième  catégorie  (4).  Par 
contre,  les  censitaires  étaient  avantagés  par  la  clause 
portant  que,  «  lorsqu'il  y  aura,  pour  raison  d'un  même  . 
héritage,  plusieurs  titres  ou  recours  nécessaires,  le  moins 
onéreux  au  tenancier  sera  préféré  »  (5),  ce  qui,  du  reste, 
ne  privait  pas  le  sei^-neur  de  faire  valoir  les  autres. 

Passons  maintenant  au  deuxième  décret.  Les  principes 

(i)  IbiiL,  t.  ni,  arl.  i. 

(2)  Le  principe  de  Merlin,  Rapport^  Vl,  p.  4»  Se  basant  là- 
dessus,  les  seigneurs  se  refusaient  totalement  à  présenter  les  do- 
cuments. Plus  tard,  le  comité  décida  que  le  seigneur  devait 
montrer  ses  documents  au  vassal  si  ce  dernier  espérait  y  trouver 
la  preuve  qu'il  ne  devait  rien  payer  (voir  l'appendice  n"25).  Mais 
les  cas  pareils  étaient  rares,  et  le  seigneur  pouvait  toujours  affir- 
mer qu'il  n'avait  point  de  documents  si  ceux-ci  lui  étaient  dé- 
favorables. 

(3)  Décret  du  i5  mars,  titre  III,  arl.  3,  6  et  7. 

(4)  Décret  du  i5  mars,  titre  III,  arl.  2, 

(5)  Ibid.^  titre  III,  art.  4- 
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fondamentaux  du  rachat  des  droits  énuniérés  dans  le 
premier  décret,  sont  les  suivants  :  D'abord,  dans  le  cas 
où  les  censitaires  accomplissaient  une  corvée,  payaient 
un  droit  solidairement,  le  rachat  devait  être  solidaire 
aussi.  Nul  censitaire  ne  pouvait  donc  se  racheter,  si 
ceux  dont  il  était  solidaire  ne  l'imitaient  ou  s'il  n'était 
en  état  de  payer  pour  tous  (i  i.  Deuxièmement,  en  rache- 
tant les  droits  fixes  qui  pesaient  sur  une  terre,  il  fallait 
en  même  temps  racheter  les  droits  casuels  ;  le  rachat  de 
ces  derniers  pouvait  être  individuel  (2).  Troisièmement, 
le  rachat  était  purement  facultatif  :  ni  le  seigneur  n'était 
autorisé  à  contraindre  ses  censitaires  à  se  racheter,  ni 
les  censitaires  à  contraindre  le  seigneur  à  accepter  le 
rachat  (3).  Ces  trois  principes  rendaient  le  rachat  pres- 
que impossible,  au  moins  à  bref  délai.  Le  déclarer 
facultatif  revenait  à  le  rendre  impossible  en  cas  de  refus 
de  Tune  des  parties,  ce  qui  était  à  prévoir,  car  il  y  avait 
partout  une  multitude  de  contestations  à  propos  du  taux 
des  redevances.  Les  liens  très  étroits  unissant  les  droits 
fixes  et  les  droits  casuels  augmentaient  le  prix  que  le 
censitaire  devait  en  une  seule  fois  verser  au  seigneur. 
Impossible,  du  reste,  sans  faire  tort  au  censitaire  de 
mettre  sur  la  même  ligne  les  droits  fixes  et  les  droits 
purement  accidentels  et  d'en  exiger  le  rachat  simultané, 
d'autant  plus  que,  pour  les  domaines  nationaux,  on  avait 
admis  (décret  du  1 4  octobre   1790)   le   rachat  séparé  (4). 

(1)  Décret  général,  première  division,  art.  4- 

(2)  Ibid.,  première  division,  art.  3 

(3)  Décret  général,  II  div.,  art.  6.  C'est  le  Comité  féodal  qui 
le  proposa.  TroncheU  Rapport,  II,  p.  9.  Selon  les  art.  12  et  21  du 
décret,  ce  n'est  que  lorsque  il  y  avait  entre  les  parties  désaccord 
à  propos  des  conditions  du  rachat  que  celui-ci  devait  se  faire  au 
taux  légal  c'est-à-dire  «  denier  vingt  ou  vingt-cinq  ». 

(4)  Arch.  nation.,  D  XIV,  i.  Proposition  sur  la  suppression 
du  terrage. 
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Ces  droits  de  lods  et  ventes  dont  les  possesseurs  faisaient 
si  grand  cas  correspondaient  généralement  à  un  quart, 
un  tiers,  parfois  à  la  moitié  de  la  valeur  de  la  censive.  En 
outre,  le  rachat  global  n'était  accessible  qu'aux  censitai- 
res aisés.  Il  devenait  presque  entièrement  impraticable 
en  cas  de  solidarité  (i),  obligation  dont  un  très  grand 
nombre  de  cahiers  réclamaient  la  suppression,  même  en 
dehors  du  rachat  (2).  Et,  aussi  longtemps  que  le  rachat 
n'avait  pas  eu  lieu,  il  était  permis  au  seigneur,  comme 
par  le  passé,  d'employer  tous  les  moyens  pour  prélever 
les  droits  féodaux  et  censitaires  (3).  N'eût-il  pas  été  sou- 
mis î\  des  conditions  aussi  onéreuses,  le  rachat,  il  faut 
le  reconnaître,  restait  très  difficile,  sinon  impossible,  en 
l'absence  de  capitaux  et  de  crédit  abordables  aux  censi- 
taires (4^.  Ce  n'étaient  pas  de  tels  fruits  que  les  paysans 
attendaient  de  la  suppression  du  régime  féodal.  De  leur 
côté,  des  membres  de  l'Assemblée,  lors  des  débats  sur 
les  décrets  du  i5  mars  et  du  3  mai,  relevaient  la  contra- 
diction existant  entre  les  principes  proclamés  le  4  a<^ût 
et  leur  application.  Le  député  Populus,  entre  autres, 
disait  :  Le  principe   a   été  décrété,  admis,    publié;  les 

(i)  Tout  ceci  fut  signalé  par  Boudin  dans  ses  Nouvelles  Ré- 
Jlexions,  deuxiènio  partie. 

(2)  Ainsi,  dans  le  cahier  de  la  paroisse  de  Menus,  nous  lisons: 
€  Faculté  aux  censitaires  de  rembourser  aux  seigneurs  les  cens 
el  rentes  sciij;"neuri«ilcs,  ou  du  moins  la  suppression  de  la  soli- 
darité. »  Hippcau,  Cahiers^  IL  p.  i36. 

(3)  Décret  du  i5  mars,  titre  I,  art.  7. 

(4)  C'est  à  ce  point  de  vue  que  se  place  Stein  (Die  Entiooeh» 
rang,  p.  149)  dans  sa  critique  de  la  législation  de  la  Consti- 
tuante. La  question  du  taux  du  rachat  forme  toute  une  histoire. 
La  capitalisation  devait  se  faire  à  5  ou  3  i/3  0/0.  Je  n'entre  pas 
dans  l'examen  détaillé  de  cette  question,  qui  n'a  qu'une  impor- 
tance secondaire  par  rapport  aux  autres  côtés  de  la  législation 
sur  le  rachat. 
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campagnes  comptent  sur  lui  :  allez-vous  les  tromper ?(i) 
L'examen  de  quelques  particularités  de  la  législation 
féodale  conduit  à  des  conclusions  toutes  pareilles.  Je  ne 
veux  m'arréter  qu'à  un  seul  point  :  le  domaine  conçéable. 
Ce  mode  de  possession  de  la  terre  était,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  (2),  fort  répandu  en  Bretagne,  où  une 
grande  partie  de  la  population  rurale  se  trouvait  à  Tétat 
de  convenanciers.  Nous  savons  aussi  qu'au  point  de  vue 
du  droit  formel  cette  espèce  de  tenure  différait  grande- 
ment de  toutes  les  autres.  Cette  double  circonstance  fit 
que  le  comité  féodal  accorda  au  domaine  congéable  une 
attention  toute  spéciale  (3).  L'intention  première  de 
l'Assemblée  fut  de  classer  le  domaine  congéable  dans  la 
•catégorie  des  censives,  ce  qui  ressort  de  l'arrêté  du  4  août 
où  les  ((  rentes  féodales,  foncières  et  convenancières  »  sont 
mises  au  même  rang.  Les  propriétaires  fonciers  de  la 
Bretagne  s'en  émurent  et  envoyèrent  à  l'Assemblée  une 
série  de  mémoires  où  ils  s'altachaient  à  prouver  que  le 
domaine  congéable  est  une  ferme  et  non  une  censive  (4). 
Leurs  adversaires  soutenaient  que  les  convenanciers 
étaient  de  censitaires,  que  la  rente  payée  par  eux  n'était 
autre  que  le  cens  et  que,  par  conséquent,  il  fallait  consi- 
dérer le  domaine  congéable  comme  une  censive  (5).  Cette 

(i)  Moniteur,  1790,  n.  59. 

(2)  Chap.  I. 

i3)Lcs  documents  relatifs  au  domaine  congéable  sont  très 
nombreux  aux  Arch.  nat.  dans  les  cartons  du  comité  féodal 
(D  XIV,  liasse  3  :  nû«  21  et  28;  D  XIV,  7  ;  D  XIV,  11,  liasse  86). 
VoirTapp.  n^  26. 

(4)  «  Les  domaines  congéables  ne  sont  pas  autre  chose  que  des 
fermes  avec  cautionnement.  »  Arch.  nat.,  D  XIV,  7.  Mémoires 
des  propriétaires  fonciers  du  Morbihan. 

(5)  Arch.  nat.,  D  XIV,  3.  Mémoire  pour  tous  les  colons  glé- 
biers  de  Basse-Bretagne,  partout  appelés  vassaux  avant  le4aoiU 
dernier  et  aujourd'hui  regardés  comme  simples  ferriers.  D  XIV, 7. 
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controverse  donna  naissance  à  toute  une  série  de  bro- 
chures (i).  Dans  certaines  localités,  on  créa  des  com- 
missions spéciales  pour  éjludier  ce  problème  (2).  Le 
comité  féodal  chargea  de  là  question  Baudouin  de  Mai* 
sonblanche,  qui,  dans  son  rapport  présenté  au  comité  le 
9  décembre  1789,  se  prononce  contre  l'extension  du 
décret  du  4  aoiU  au  domaine  con^éable  et  même  pour 
le  maintien  de  cette  espèce  de  tenure.  11  n'en  reconnaît 
pas  moins,  avec  raison,  qu'elle  donne  au  propriétaire 
foncier  des  droits  plus  étendus  que  ceux  de  n'importe 
quel  seigneur  féodal.  Le  projet  de  Baudouin  provoqua 
quelques  protestations  envoyées  par  les  paysans  bretons 
au  comité  féodal  (3)  et  incriminant  la  partialité  de  fau- 
teur du  (projet  en  faveur  des  seigneurs,  trop  avantagés 


Pétition  du  corps  électoral  du  Morbihan  «  11  existe  dans  la 
Basse-Bretagne  des  domaines  dont  la  nature  est  aujourd'hui  la 
matière  d'une  discussion  très  sérieuse  entre  ceux  qui  les  ont 
concédés  et  ceux  qui  les  font  valoir.  »  D  XIV,  5.  Observations 
sur  les  domaines  congéahlos  en  Bretagne.  Sur  ce  que  les  colons 
se  considéraient  comme  propriétaires  des  domaines  congéables, 
voir  Du  Cliâtellicr,  la  Réoolution  dans  la  Bretarfiie,  I,  p.  ^22. 

(i)  A.  R.  Arnoull,  Rapport  sur  le  domaine  congéable,  pp.  7, 
8.  Baudouin  de  Maisonhlauche,  Rapport  fait  an  comité  féodal 
sur  les  usements  en  Rasse-Bretagne,  p.  4-  Toutes  ces  publica- 
tions sont  provoquées  parla  question  posée  par  Martin  dans  son 
premier  rapport,  Allaia  de  Bolian  [Rapport  et  projet  de  décret 
présenté  au  nom  du  comité  de  féodalité  sur  les  domaines  con- 
géables,  p.  2),  qui  fut  chargé  par  la  Législative  d'examiner  à 
nouveau  la  question,  remarque  que  l'immense  majorité  des  mé- 
moires, ouvrages,  etc.,  était  favorable  au.x  seigneurs. 

(2)  Voir  par  ex.  Arch  nat.,  I)  XIV,  3.  Rapport  fait  au  con- 
seil de  département  du  Finistère  par  la  commission  chargée  du 
travail  sur  le  domaine  congéable. 

(3j  Arch,  nat.,  D  XIV,  7.  Extrait  de  la  délibération  du  corps 
électoral  du  Morbihan  où  il  réclame  et  proteste  contre  le  projet 
de  M.  Baudouin.  Abolissement  du  domaine  congéable,  etc. 
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sur  ce  point  au  détriment  de  leurs  vassaux  (i).  UAssem- 
blée  nationale  temporisa  longtemps.  Enfin,  elle  se  pro- 
nonça par  son  décret  des  3o  mai,  i^%  6  et  7  juin  1791  en 
adoptant  les  vues  de  son  comité  féodal  (2).  Ce  décret 
sur  le  domaine  congéable  eut  pour  résultat  d'empirer 
le  sort  de  colons,  qu'il  privait  de  toute  garantie,  de  toute 
sécurité  (3),  car,  aux  termes  de  son  article  i3,  les  con- 
ventions antérieures  ne  devaient  subsister  que  jusqu'à 
un  certain  terme  (29  septembre  1791),  et  les  contrats 
renouvelés  ensuite  pouvaient  comporter  quelques  con- 
ditions que  ce  fût  ('4> 

La  législation  féodale  de  la  Constituante  était  encore 
entachée  d'un  vice  grave,  résultant  non  plus  de  l'appui 
prêté  à  certains  intérêts  par  les  membres  de  cette  Assem- 
blée, mais  des  circonslances  et  des  caractères  de  la  ma- 
tière elle-même.  Il  tient  au  temps  écoulé  entre  la  pro- 
clamation de  l'abolition  du  régime  féodal,  proclamation 
provoquée,  forcée  par  les  événements  du  mois  de  juillet 
1789,  et  l'institution  du  régime  nouveau  qui  en  résultait. 
Pendant  ces  six  mois,  le  pays  ignora  les  intentions  de 
la  Constituante.  Parmi  les  lettres  adressées  au  président 
de  l'Assemblée,  j'en  ai  rencontré  plusieurs  qui  souhai- 
taient de  voir  fixer  dans  le  plus  bref  délai  le  taux  du 
rachat  des  rentes  seigneuriales  (5)  ou  voulaient  savoir 

(i)  Ibid.  «  M.  Baudouin  dît  que  le  domaine  congéablc  est  très 
avantai^eux  au  seigneur,  mais  c'est  précisément  ce  trop  grand 
avantage  qui  tourne  au  préjudice  et  à  Toppression  du  vassal.  » 
Arcli.  nat.,  D  XIV,  7. 

(2)  Code  féodal  y  pp.  281-298. 

(3j  Arch.  nat,,  D  XIV,  7.  Adresse  du  conseil  général  du  dé- 
pailemeut  de  Morbihan  à  l'Assembléo  nationale  (du  21  déc.  1791). 

(4)  Code  féodal, ^^  287-288.  L'art.  XIV  du  décret  fixe  à  deux 
ou  trois  ans  le  délai  de  la  «  tacite  reconduction  ». 

(5)  Arch.  nat.,  D  XIV,  i.  Lettre  de  deux  propriétaires  de  Mon^ 
tenay  en  Bresse,  du  12  janvier  1789, 
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quels  étaient  les  droits  sourais.au  rachat  et  quels  étaient 
ceux  qu'on  supprimait  sans  indemnité  (i)  ?  Ces  lettres 
sont  autant  de  manifestations  du  désir  d*avoirau  plustât 
des  lois  précises,  car,  dès  la  proclamation  du  décret  du 
4  aoiU,  on  voit  dans  diverses  localités  éclater  des  con- 
testations au  sujet  de  la  catégorie  à  laquelle  il  convient 
de  ramener  tel  ou  tel  droit.  Il  en  résulta  nombre  de 
procès,  car  les  jurisconsultes  émettaient  les  commentai- 
res les  plus  contradictoires,  ce  qui  rendait  les  juges  très 
perplexes  (vt).  Quant  à  l'incertitude  où  se  trouvaient 
parfois  les  intéressés,  on  peut  en  juîjer  par  ce  fait  que 
les  rédacteurs  des  journaux  recevaient  également  des 
demandes  d'éclaircissement  sur  les  lois  de  la  Constituante 
et  sur  les  malentendus  auxquels  ces  lois  donnaient 
lieu  (3).  Six  mois  de  pareilles  controverses,  où  chacun 
des  deux  partis,  prenant  texte  de  lois  par  trop  vagues, 
croyait  avoir  le  bon  droit  pour  soi,  ne  firent  qu'exciter 
les  seigneurs  et  les  censitaires  les  uns  contre  les  autres. 
Les  premiers  se  plaignirent  que  le  cens,  les  rentes,  le 
champartne  leur  étaient  pas  payés;  les  autres  adressaient 
au  comité  doléances  sur  doléances  relativement  à  l'op- 

(1)  Arch.  uat.,  D  XIV,  0.  Li^ttre  de  Bragard  au  pnVsiïlent  de 
rAssembhV.  natiutialo.  Quelques-unes  de  ces  lettres  demandent 
de  rapporter  iv.\  ou  tel  droit  à  la  catégorie  de  ceux  abolis  sans  in- 
demnité. D  XIV,  -y.  Vœux  de  la  communauté  de  Ligiiy. 

(2)  «  Le  redevahlo  et  le  ci-devant  seigneur  interprètent  chacun  à 
sa  manière  la  loi  et  prétendent  que  les  droits  sont  conservés  ou 
abolis  suivant  l'intérôt  qu'ils  ont  à  le  soutenir,  et  les  hommes  de 
loi,  appuyant  indifféremment  lun  et  l'autre  système,  mettent  les 
juî»"es  dans  la  perplexité  et  les  exposent  ou  à  interpréter  la  loi  et 
à  lui  donner  un  sens  contraire  à  son  esprit  ou  à  prononcer  arbi- 
trairement. »  Arch.  nat.,  D  XIV,  6.  Liasse  5i.  Lettre  à  TAssem- 
blée  nationale  sans  siiç-naturc  ni  date  Cf.  la  Feuille  oitlageoise, 
II,  pp.  258,  260.  Voiries  appendices  n"«  27  et  28. 

(3)  Feuille  nillageoi^e,  III,  p.  I^i2, 
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pression  des  seigneurs,  qui  refusaient  de  se  soumettre 
aux  décrets  du  4  août  (i).  Ces  accusations  réciproques 
ne  résultaient  le  plus  souvent  que  de  ce  que  la  loi  n'était 
pas  comprise.  En  attendant,  chacun  des  partis  se  con- 
firmait dans  son  interprétation  de  cette  loi,  et,  lors- 
qu'en/in  parurent  les  décrets  de  1790  si  longtemps 
attendus,  chacun  continua  à  leur  donner  le  sens  qu'il 
leur  avait  attribué  d'avance.  La  tâche  d'abolir  le  régime 
féodal  était  échue  à  des  législateurs  peu  préparés,  et  cette 
circonstance  ne  laissa  pas  d'exercer  une  certaine  influence 
sur  la  marche  de  la  Révolution  dans  les  campagnes. 

Les  décrets  du  10  mars  et  du  3  mai  ne  mirent  pas  un 
terme  aux  querelles  qui  éclatèrent  peu  de  temps  après  le 
4  août.  La  publication  de  ces  décrets  donna  même  lieu  à 
une  série  de  nouvelles  demandes  d'explications  (2),  et 
PAssemblée  sentit  la  nécessité  de  compléter  son  œuvre 
sur  plusieurs  points  (3).  La  confusion  et  la  variété  des 
droits  féodaux  était  telle  que,  dans  sa  liste  —  si  longue 
cependant  —  des  droits  rachetables  et  des  droits  abolis 
sans  indemnité,  le  décret  de  i5  mars  omet  quantité 
de  cas  particuliers  (4).  Tantôt,  l'on  ne  sait  pas  à  quelle 

(1)  Arch.  nat.,  D.  XIV,  6.  Requête  des  villages  d'Ay,  Tre- 
mery,  Flévy,  Hauconconrts.  Requête  de  la  commune  d*Aubigny- 
ie-Petit.  D  XIV,  7.  Remontrances  des  prêtres-curés  du  bailliage 
de  BouzoDville. 

(2)  Arch.  nat.,  D  XIV,  6.  Adresse  des  avocats  de  la  ville  de 
Saint-Menehould  fà  l'Assemblée  nationale.  Adresse  des  membres 
de  l'assemblée  municipale  de  Remenonville.  Questions  propo- 
sées par  le  sieur  Guibal,  homme  de  loi  et  notaire  de  Lunéville 
au  comité  de  féodalité. 

(3)  Voir  Merlin.  Projet  de  décret  proposé  an  nom  du  comité 
féodal.  Paris,  1790.  Ce  projet  est  né  du  désir  de  l'Assemblée 
nationale  de  faire  cesser  plusieurs  difficultés  qui  se  sont  élevées 
sur  l'interprétation  et  l'exécution  de  décrets  antérieurs. 

(4)  Arch.  nat.,  D  XIV,  6,  liasse  5i.  Lettre  àTAssemblée  natio- 
nale sans  signature  ni  date. 
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catégorie  de  servitudes  (personnelle  ou  réelle)  rapporter 
tel  droit  (i).  Tantôt,  on  se  demande  quel  est  le  sort  de 
telle  redevance  qui  pesait  sur  le  .bétail  et  dont  le  décret 
ne  parle  point  (2). 

L'application  des  décrets  souleva  d'autres  contestaions. 
Ainsi  la  loi  dispensait  le  seigneur  d'apporter  un  titre  à 
l'appui  de  ses  droits.  Or  cette  disposition  se  trouvait  en 
contradiction  avec  le  principe  fondamental  des  coutumes 
allodiales  «  nul  seigneur  sans  titre  »,  et  l'étendre  aux 
terres  allodiales  aurait  été  assujettir  celles-ci  à  la  règle 
«  nulle  terre  sans  seigneur  »,  c'est-à-dire  amener  un 
résultat  opposé  à  celui  que  la  Constituante  s'était  pro- 
posé (3).  Sans  entrer  dans  les  détails  de  cette  espèce  (4)> 
je  me  borne  à  signaler  un  de  ces  nombreux  cas.  Le 
comité  féodal  fut  interrogé  sur  l'application  de  l'arti- 
cle du  décret  de  10  mars  relatif  aux  preuves  écrites.  A 
cette  question  le  comité  répondit  que  le  seigneur  n'é- 
tait pas  tenu  de  produire  ses  titres,  mais  que  le  censitaire 
pouvait  l'y  obliger  s'il  espérait  y  trouver  une  preuve  en 
sa  faveur  (5).   Cette  solution  laissait  en  présence,  dans 

(i)  Arch.  nal.,  D  XIV,  3.  Lettre  du  directoire  du  district  de 
Dinaii  au  directoire  du  dôparteuicnt  des  Côtes-du-Nord  (8  sep- 
tembre 1790),  D  XIV,  G.  Lettre  de  Robinet  au  président  de  FAs- 
seinblée  nationale. 

(a)  Arch.  nat,  D  XIV,  6,  liasse  5i.  Lettre  anonyme  précitée. 
D  XIV,   7.  Lettre  de  Colbaut  à  l'Assemblée   nationale  (29  mai 

1792)- 
(3j  «  D'un  côté,  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  paroissoot 

ne  pas  exiger  de  titres  de  la  part  des  seigneurs  pour  le  paiement 

des  champart  et  autres  droits  fonciers  ;  d'un  autre  côté  la  loi  du 

pays  de  franc-aleu  qui  n'est  point  abrogée  quant  à  ce  nous  dit  : 

nul  .seigneur  sans  titre,  »  etc.  Arch.  nat.,  D  XIV,  i.  Le  mémoire 

est  daté  de  Mirepoix,  8  novembre  1790. 

(4.)  Aux  Arch.  nat.,  il  y  aune  multitude  des  questions  de  ceUc 
espèce,  et  les  réponses  à  ces  questions  se  trouvent  réunies  prin- 
cipalement dans  le  carton  D  XIV,  12. 

(5)  Voir  l'appendice  n®  26. 
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un  conflit  sans  issue,  les  prétentions  d*un  tenancier  refu- 
sant de  payer  le  cens  ou  le  champart  et  celles  de  son 
seigneur  se  fondant  sur  la  possession  pour  réclamer  l'un 
ou  Tautre,  mais  ne  consentant  pas  à  montrer  ses  titres  ou 
n'en  montrant  qu'une  partie.  Comment  trancher  un  tel 
litig'e,  qui  pouvait  être  fréquent  ? 

Malgré  toutes  les  imperfections  de  sa  législation,  le 
comité  féodal  de  la  Constituante  se  réunit  de  plus  en  plus 
rarement,'de  sorte  qu'en  1791  quelqu'un  ayant  affaire  au 
comité  se  plaint  au  président  de  ne  jamais  trouver  les 
membres  réunis  (i).  Le  comité  considérait  probablement 
sa  tâche  comme  terminée.  Elle  était  pourtant  loin  de 
l'être,  puisqu^un  grand  nombre  d'intéressés  réclament 
de  l'Assemblée  suivante  réponse  à  des  questions  que  la 
Constituante  laissa  en  suspens.  Ou  peut  être  répugnait-il 
à  entrer  dans  les  détails  d'application,  sentant  aux 
critiques  des  intéressés  que  les  fondements  de  son  œuvre 
eux-mêmes  étaient  condamnés. 

Avant  de  passer  à  l'examen  de  la  législation  féodale 
des  Assemblées  suivantes,  jetons  un  coup  d'œil  sur  la 
manière  dont  les  diverses  classes  de  la  société  accueilli- 
rent les  décrets  du  4  août  et  les  lois  du  i5  mars  et  du 
3  mai. 

Turgot  craignait,  a-t-on  prétendu,  que  le  décret  afl^ran- 
chissant  les  serfs  royaux  seuls  n'autorisât  les  seigneurs  à 
considérer  leurs  droits  sur  leurs  serfs  comme  inviolables, 
et  cetjLe  crainte,  comme  nous  l'avons  vu,  n'était  pas 
entièrement  injustifiée.  Le  décret  de  1779  sanctionnait 
indirectement  les  droits  seigneuriaux  et  la  mainmorte 
elle-même.  Les  dispositions  de  Louis  XVI  ne  s'étaient 
pas  modifiées.  Considérant  comme  inévitable  la  convoca- 

(i)  Arch.  nat.,  D  XIV,  12.  Lettre  de  Fromental  au  président  du 
comité  de  féodalité. 
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tion  des  Etats  généraux,  Necker  afinnait  d'avance  au  roi 
que  le  Tiers  ne  se  permettrait  jamais,  au  grand  jamais, 
de  toucher  aux  privilèges  utiles  et  honoriflqucs  alla- 
chés  aux  personnes  et  aux  biens  des  deux  premiers  or- 
dres (i).  Dans  sa  célèbre  déclaration  du  mois  de  juin, 
Louis  XVI  faisait  entendre  clairement  qu'il  considérait 
comme  la  plus  inviolable  des  propriétés  tous  les  droits 
et  prérogatives  utiles  et  honorifiques,  attachés  aux  terres 
et  aux  fiefs,  ou  appartenant  aux  personnes  (2).  «  Le  sacri- 
fice est  beau,  écrivait  le  roi  à  Tarchevêque  d'Arles  au 
sujet  de  la  nuit  du  4  août,  mais  je  ne  puisque  Tadmirer; 
je  ne  consentirai  jamais  à  dépouiller  mon  clergé,  ma 
noblesse...  Je  ne  donnerai  pas  ma  sanction  à  des  décrets 
qui  la  dépouilleraient;  c'est  alors  que  le  peuple  fran- 
çais pourrait  un  jour  m'accuser  d'injustice  et  de  faiblesse 
Je  ferai  tout  ce  qui  dépendera  de  moi  pour  conser- 
ver mon  clergé,  ma  noblesse  >>  (3).  Ce  souci  de  veiller  aux 
intérêts  de  la  noblesse  perce  aussi  dans  le  message  de 
Louis  XVI  envoyé  le  18  septembre  à  l'Assemblée  natio- 
nale en  réponse  à  sa  demande  de  sanctionner  les  décrets 
des  4-1 1  août.  Il  y  avait,  selon  lui,  certains  devoirs  per- 
sonnels qui,  sans  humilier  l'individu,  éiaient  très  utiles 
aux  propriétaires  fonciers.  11  y  avait  des  redevances  rem- 
plaçant les  devoirs  personnels;  il  serait  juste  et  raison- 
nable de  les  rapporter  à  la  catégorie  des  rachetables.  Le 
roi  approuvait  le  rachat  des  droits  réels  et  fonciers;  mais 
il  trouvait  qu'il  fallait  établir  à  l'égard  de  certains  droits, 

(1)  Boiteau,  p.  lôi. 

(2)  e  Toutes  les  j)r()[)riétés  sans  exception  seront  constammcot 
respectées,  cl  Sa  Majesté  comprend  expressément  sous  le  nom  de 
propriétés,  les  dunes,  cens,  renies,  droits  et  devoirs  féodaux  ci 
seif/neurianx,  et  généralement  tous  les  droits  et  prérogatives 
utiles  et  honorifiques,  attachés  aux  terres  et  aux  fiefs  ou  ap- 
partenant aux  personnes.  1  Bûchez  et  lloux,  II,  p.  17. 

[6)  Cité,  entre  autres,  par  Louis  Blanc,  III,  p.  G. 
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qu*ils  ne  peuvent  point  être  rachetés  les  uns  sans  les. 
autres.  11  invitait  donc  TAsseniblée  à  examiner,  s'il  est 
utile  pour  le  bien  de  TEtat  de  supprimer  le  cens  et  les 
lods  et  ventes  (i).  En  général,  Louis  XVI  ne  donne  aux 
décrets  qu'une  adhésion  conditionnelle,  comme  il  le  dit 
dans  son  message  même  (2). 

Les  arrêtés  du  4  aoiU  soulevèrent,  cela  va  sans  dire,  une 
opposition  au  sein  de  la  noblesse  (3).  La  première  pro- 
testation en  faveur  des  feudataires  est  une  brochure  du 
marquis  de  Thiboutot,  (jui,  n'ayant  assisté  qu*au  début  de 
la  séance  et  ne  s'attendant  pas  à  ce  que  des  décisions 
fussent  prises  la  même  nuit,  se  préparait  à  faire  entendre 
le  lendemain  un  discours  pour  défendre  le  régime 
féodal.  Ce  discours  tardif  ne  fut  pas  prononcé,  mais  il 
parut  sous  forme  de  brochure  (4)  et  son  auteur  se  chargea 

(1)  Bûchez  et  Roux,  H,  p.  442.  Boudin,  pp.  3i-33.  Ce  passage 
est  aussi  cité  par  Doniol  {RévoL  p.  84)i  mais  celui-ci,  s'étant  mé- 
pris sur  la  signification  des  chiffres  romains  employés  si  sou- 
vent en  F'rance  pour  désigner  les  mois  (VII  *»""«  septembre),  le  rap- 
porte à  la  séance  du  18  juillet. 

(2)  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  sanction  des  décrets  des 
4-1 1  août,  voir  Bûchez  et  Roux,  II,  pp.  429-4^3  ;  (]f.  Laferrière, 
Ilist.  des  principes,  ^\),  ii2-ii3;  Ferrières,  Mémoires,  Paris, 
1822, 1,  pp.  239  et  suiv. 

(3)  Je  ne  parle  pas  des  nobles,  (jui  ont  déclaré  être  liés  par  les 
instructions  de  leurs  commettants.  Voir  les  brochures  Exposé 
des  principes  et  de  la  conduite  de  M.  de  Clermont-Mont- 
Saint- Jean.  Compte-rendu  à  ses  commettants  par  Ducel- 
lier,  etc. 

(4)  Voici  le  titre,  un  peu  long,  de  la  brochure  :  Observations 
que  M.  le  marquis  de  Tliiboutot  devait  soumettre  à  V Assem- 
blée nationale  le  5  de  ce  mois  sur  les  droits  seigneuriaux, 
dont  on  avait  proposé  la  suppression  le  4 y  à  la  séance  du  soir, 
à  Voccasion  d^un  arrêté  quelle  devait  prendre  pour  faire 
cesser  les  entreprises  de  quelques  habitants  des  campagnes 
sur  les  châteaux  et  surtout  sur  les  chartiers  des  seigneurs  de 
terres. 
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de  la  défense  des  droits  féodaux  à  la  séance  du  lo  août(i}. 
Le  branle  une  fois  donné,  les  autres  nobles  publièrent 
des  protestations  contre  les  arrêtés  de  rAssemblée  natio- 
nale en  général,  ou  contre  certaines  parties  de  ces  arrê- 
tés (2).  Ainsi  Chabrol,  représentant  de  la  noblesse 
d'Auverj^ne,  protestait  contre  la  comparaison  établie  en- 
tre le  seigneur  et  le  simple  créancier  (3),  et  il  concluait 
au  droit  du  seigneur  sur  un  tiers  de  la  terre  du  censi- 
taire. Selon  la  coutume  d'Auvergne,  celui  qui  avait  acheté 
une  terre  sans  savoir  qu'elle  était  assujettie  au  cens 
avait  le  droit  de  réclamer  la  restitution  d'un  tiers  de  la 
somme  payée.  Chabrol  en  déduisait  que  les  deux  tiers  de 
la  terre  appartenaient  au  censitaire,  qui  avait  le  droit  de 
les  vendre,  et  que  le  tiers  restant  était  la  propriété  du 
seigneur  {!\).  Ne  s'en  tenant  pas  à  cette  guerre  de  bro- 
chures et  de  railleries  (5),  les  nobles  recouraient,  à  l'As- 
semblée, à  toute  sorte  de  subterfuges  pour  ajourner  au 
plus  loin  les  décisions  consécutives  à  l'arrêté  du  4 
août  (6),  les  faire  tourner  à  leur  avantage  (7).  Le  baron  de 

(i)  Moniteur,  1789,  ii^Sq. 

(2)  Il  aurait  été  trop  long  d'analyser  tous  les  arguments  qui  ont 
servi  dans  cette  cause.  Je  renvoie  donc  aux  brochures  telles  que 
Réjlexions  sur  les  articles  I  et  Vf,  décrétés  par  t Assemblée 
nationale  les  4»  6,  y,  8  et  11  août  dernier^  par  un  député  da 
bailliage  de  Caen,  1789  Les  Droits  féodaux  justijîés,  etc. 

(3)  <(  Le  seigneur  censiern'cst  pas  un  simple  créancier  avec  le- 
quel ou  puisse  composer  pour  une  somme  quelconque  de  de- 
niers, mais  il  est  un  vrai  coparlagcant  pour  une  portion  déter- 
minée par  le  contrat.  »  Chabrol,  Opinion  sur  le  rachat  den 
droits  casuels,  p.  10. 

(4)  Chabrol,  pp.  lo-ii. 

(5)  Voir  le  passage  de  la  Chronique  du  Manège  cité  par  Des- 
chiens,  pp.  1 1  i-i  12. 

(0)  Gu.stine,  (Jompte  renduj  III,  pp.  19-25.  Moniteur^  1789. 
n«  35,  1790  ;  n'^  57. 

{j)  Luménie,  les  Droits  Jeodaux,  pp.  539-54o.  Moniteur^ 
1790,  n^**  ii4,  1 15,  1 17. 


LA  SOLUTION  DE  LA  QUESTION  PAYSANNE         481 

Juigné  défendait  même  le  régime  féodal  dans  sa  totalité^ 
se  fondant  sur  ce  que  ce  régime  fait  du  paysan  un  pro- 
priétaire (i).  Pourquoi,  disait-il,  abolir  le  système  féo- 
dal, qui  ne  fait  aucun  tort  au  peuple  ?  C'est  vous  qui  pré- 
parez le  malheur  des  habitants  des  campagnes.  Pour  que 
le  peuple  français  soit  complètement  heureux,  il  faut 
qu'il  soit  propriétaire.  Or,  comment  les  paysans  seront- 
ils  propriétaires  si  vous  abolissez  les  baux  à  cens,  si  vous 
enlevez  à  la  noblesse  a  tous  les  agréments  possibles  »  (2)? 
Les  mêmes  faits  se  passaient  en  province.  Il  y  avait  des 
nobles  qui  avaient  peu  souffert  du  changement  :  s'ils 
avaient  perdu  la  moitié  de  leurs  droits  féodaux,  ils  avaient 
gagné  ce  que  leur  rapportait  la  suppression  de  la  dîme (3). 
Ce  sont  ceux-là,  probablement,  qui,  dans  leurs  lettres  à 
l'Assemblée,  protestent  de  leur  soumission  à  ses  décrets, 
joignant,  pour  la  plupart,  à  ces  déclarations  toute  sorte 
de  réserves,  de  représentations  (4)  ;  indiquant  la  manière 
de  résoudre  certaines  questions  qui  leur  serait  la  plus 
agréable;  commentant,  à  l'instar  de  Chabrol,  les  divers 
droits  féodaux  à  leur  avantage  (5);  demandant  que  tel  ou 
tel  de  ces  droits,  aboli  sans  indemnité,  fût  rendu  rache- 
table  (6).  C'est  ainsi  que  les  nobles  —  à  part  ceux  qui  se 

(i)  Moniteur^  ^790»  ^^  ^^• 

(2)  Luchel,  les  Confemp.,  II,  p.  i54,  Cf.  d'Antraigucs, 
pp.  8-9. 

(3)  Taine,  II,  p.  392. 

(4)  Arch.  nat.,  D  XIV.  i.  Lettres  de  Lecamus  de  Pépin,  au 
président  de  rAssernblée  nationale  du  3i  août  1790,  i®'  octo- 
bre,  12  novembre,  20  décembre  1791  et  26  janvier  1792. 

(5)  Arch.  nat,,  D  XIV,  2.  Mémoire  sur  les  différents  droits  et 
devoirs  seigneuriaux  et  féodaux  qui  ont  lieu  dans  la  province  de 
Saintonge  (2  mars  1790J.  Ce  document  est  remarquable  par  la 
similitude  entre  ce  que  demandent  les  seigneurs  et  ce  que  leur 
accorda  l'Assemblée  nationale. 

(6)  Arch.  nat.,  D  XIV,  i.  Pétition  du  ci-devant  vicomte  de  la 

31 
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sont  empressés  d'émigrer  —  tout  en  affirmant  leur  sou- 
mission aux  décrets  de  l'Assemblée,  ne  se  faisaient  pas 
faute  de  les  violer  très  souvent.  Parmi  les  documents 
provenant  du  comité  féodal,  il  y  en  a  plusieurs  où  les 
paysans  se  plaignent  de  ce  que  certains  seigneurs  ne 
veulent  absolument  pas  accepter  les  lois  nouvelles  (i). 
On  peut  juger  de  cette  résistance  de  la  noblesse  parce 
fait  qu'alors  que  la  Convention  a  aboli  tous  les  vestiges 
de  la  féodalité,  pendant  la  Terreur,  les  paysans  du 
district  de  Bourganeuf  payent  le  champarl  et  la  dîme, 
comme  en  plein  ancien  régime  (2).  Les  autres  doléances 
de  paysans  portent  sur  la  multitude  de  procès  intentés 
par  les  seigneurs  pour  gagner  du  temps  (3)  ;  sur  l'inter- 
prétation, souvent  absolument  contraire  à  leur  véritable 
sens  (4),  qu'ils  donnent  aux  décrets.  Les  régisseurs  des 

Bédoyère  (i4  fév,  1792),  qui  demande  que  le  droit  de  péage  sur 
la  rivière  de  Marne  soit  rapporté  à  la  catégorie  des  rachetables, 
Cf.  rappendice  n^^  25  et  i. 

(i)  Le  juge  de  paix  de  Vichery  (dép.  des  Vosges?,  dans  sa  lettre 
à  la  Feuille  villageoise  (11,  p.  291),  se  plaint  de  ce  que  les  nobles 
font  continuellement  appel  à  la  déclaration  royale  du  28  juin. 
Et  voici  ce  qu'en  disent  les  paysans:  «  M.  de  Vebould,  seigneur 
de  nos  lieux...  n'entend  pas  être  décbu  de  ses  droits  seigneuriaux, 
malgré  vos  décrets  et  sanctions  de  Sa  Majesté.  »  Arch.  nat.,  D 
XIV.  6  Pétition  de  la  municipalité  de  Blettange,  Bousse  et  Lan- 
drevange.  «  Malgré  la  Constitution  et  les  décrets,  nos  ci  devant 
seigneurs  ne  cessent  de  nous  tourmenter  pour  la  jouissance  de 
leurs  rentes  seigneuriales.  »  Arch.  nat.,  D  XIV,  10.  Lettre  de 
Guillcmatte  au  président  de  l'Assemblée  nationale.  Les  plaintes 
de  cette  dernière  catégorie  venaient,  du  reste,  quelquefois  de  ce 
que  les  paysans  ne  comprenaient  point  les  décrets. 

(2)  Duval,  Archives,  p.  878. 

(8)  Arch.  nat.,  DXIV,  i.  Requête  des  habitants  de  Termes. 

(4)  «  Les  ci-devant  seigneurs  essaient  par  des  interprétations 
controuvées  soit  à  rendre  illusoires,  soit  à  affaiblir  les  décrets 
des  i5  mars  et  3  mai   1790.  »  Arch.   nat..  D  XIV,  2.   Lettre  de 
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nobles  qui  ont  quitté  la  France  agissent  de  même  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  pris  des  mesures  séyères  contre  les  émigrés(i). 
Les  plus  fréquentes  de  ces  doléances  viennent  de  ce  que 
les  seigneurs  s'opposent  par  tous  les  moyens  au  rachat 
des  droits  féodaux  (2),  cachent  les  documents  qui  en 
font  foi  (3),  intentent  des  procès  de  chicane  (4),  etc. 
Toute  cette  opposition  des  nobles  est  soutenue  et  imitée 
par  les  fermiers  de  leurs  droits  seigneuriaux  et  leurs 
créanciers  (5). 

Cette  conduite  de  la  noblesse  est  l'une  des  causes  pour 
lesquelles  les  paysans  ne  cessaient  pas  d'user  de  violence. 
En  1790,  l'abbé  Grégoire  envoya  dans  les  diverses  pro- 
vinces une  série  de  questions  sur  les  patois  locaux,  parmi 
lesquelles  il  en  a  placé  deux  ou  trois  sur  l'état  d'esprit  des 
paysans  (6).  Il  est  fort  regrettable  qu'une   petite  partie 


Massé,  maire  à  Nerondes  en  Berry,  au  président  de  rAssemblée 
nationale  (8  oct.  1790). 

(1)  Arch.  nat.,  D  XIV,  2.  Adresse  de  la  commune  de  Puivert 
à  rAssemblée  nationale. 

(a)  «  Les  décrets  donnent  au  tenancier  la  liberté  de  racheter  les 
droits  féodaux  dont  ses  terres  sont  chargées,  et  partout  les  ci- 
devant  seigneurs  se  refusent  au  rachat.  »  Arch  nat,,  D.  XIV,  12. 
Lettre  de  plusieurs  personnes  au  président  de  TAssembléc  natio- 
nale (du  3  septembre  1791).  Pourtant,  conformément  aux  lois 
de  1790,  les  rachats  s'effectuaient  ;  j*ai  vu  une  certaine  quantité 
de  quittances  de  rachat  (Arch.  nat.  ZZ*  577). 

(3)  «  Dans  cette  triste  situation,  ils  ont  cru  devoir  s'approcher 
de  leur  seigneur  pour  le  prier  de  vouloir  bien  faire  voir  les  titres 
par  lesquels  le  prétendu  droit  est  établi,  ce  qu'ils  ont  fait  très  res- 
pectueusement, parle  général  des  habitants.  A  cette  notification 
les  dits  seigneurs  n'ont  pas  répondu.  »  Arch.  nat.,  D  XIV,  11. 
Mémoire  pour  les  habitants  d'Arcy.  Cf.  Lettre  de  Courtier,  juge 
du  tribunal  du  district  de  Tonnerre. 

(4)  Arch.  nat.,  D  XIV,  11.  Lettre  de  Courtier. 

(5)  Voir  les  appendices  n^^  28  et  29. 

{6;  Ces  questions  sont  reproduites  dans  la  Revue  des  langues 
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seulement  de  ces  nombreuses  réponses  ait  été  publiée. 
Néanmoins  on  y  voit  que  les  correspondants  de  l'abbé 
Grégoire,  tout  en  n'idéalisant  point  le  peuple  (i),  tout  en 
l'accusant,  notamment,  d'être  cupide  et  sans  patrio- 
tisme (2),  imputent  en  même  temps  aux  aristocrates  un 
manque  de  tact.  Un  de  ces  correspondants  dit  que  les 
paysans  et  les  fonctionnaires  municipaux  ont  été  très 
modérés  dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  se  sont 
donné  pour  tâche  de  troubler  la  tranquillité  publique; 
un  petit  nombre  seulement  a  été  insulté,  et  c'étaient 
les  plus  imprudents,  les  plus  acharnés  (3).  Plusieurs 
lettres  reçues  par  l'abbé  Grégoire  affirment  sans  détours 
que  c'est  la  faute  aux  privilégiés  eiix-mémes  s'ils  sont 
molestés  (4).   Les  autres    confirment   indirectement  ces 

romanes^  t.  V.  La  question  43  est  :  «  Les  ecclésiastiques  et  les 
ci-devant  nobles  ne  sont-ils  pas  en  butte  aux  injures  grossières, 
aux  outrages  des  paysans  et  au  despotisme  des  maires  et  des 
municipalités  ?  »  p.  428.  Les  réponses  sont  publiées  dans  la 
môme  revue;  quelques-unes  ont  trouvé  place  dans  Tarticle  de 
M.  Gazier  (y Anarchie  spontanée  en  ij8g).  C'est  grâce  à  Tama- 
bilité  de  M.  Gazier,  possesseur  de  ces  documents,  que  j'ai  pu 
copier  les  extraits  que  je  reproduis  dans  l'appendice  no  3o. 

(i)  Voir,  par  exemple,  ce  qui  y  est  dit  sur  la  débauche,  provo- 
quée par  le  voisinage  des  fabriques,  les  milices  et  le  logement 
des  militaires.  Lettre  A  Grégoire  sur  les  patois  de  France.  Revue 
des  lantjues  romanes,  IX,  p.  282. 

(2)  a  Les  affections  qu'inspire  Tinlérôl  personnel  dominent  les 
quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  des  habitants  de  ce  département; 
il  y  a  très  peu  de  vrai  patriotisme  a.  Rev.  d.  l.  rorn.^  VII,  p.  i3i. 
«  L'intérêt  personnel  domine  les  paysans  presque  à  l'excès.  Ils 
n'ont  d'autre  idée  de  patriotisme,  que  celles  inspirées  par  Tinté- 
rôt  personnel...  Ils  n'ont  pas  l'idée  de  patriotisme,  mais  bien 
l'affeclion  qu'inspire  l'intérêt.  »  Gazier,  pp.  925-926. 

(3)  Rev.  des  lamjues  romanes,  V,  p.  434-  Lettre  de  Garcas- 
sonne. 

(4)  Voir  ra[)pendice  n^  3o.  «  Les  aristocrates  courent  sans  cesse 
comme  des  fous  pour  alarmer  les  laboureurs.  »  Gazier,  p.  925. 
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affirmations  en  parlant  de  l'influence  que,  par  tradition, 
les  ecclésiastiques  et  les  nobles  continuent  à  exercer 
daus  les  campaçnes  (i).  Certains  seigneurs  réputés  pour 
leur  justice  non  seulement  ne  subissent  point  de  vio- 
lence, mais  continuent  à  jouir  de  la  considération  des 
paysans  (2).  Même  en  1792,  certains  de  ceux-là  ne  sont 
pas  inquiétés  (3). 

Avant  de  passer  à  l'accueil  que  reçurent  chez  les 
paysans  les  décrets  de  la  Constituante,  il  ne  sera  pas 
hors  de  propos  de  faire  remarquer  qu'à  côté  des  docu- 
ments précités,  nous  en  avons  quantité  d'autres  témoi- 
gnant de  la  soumission  et  de  l'esprit  pacifique  des 
paysans.  Un  curé  écrit  à  l'abbé  Grégoire  (8  novembre 
1790)  que  :  dans  le  département  de  la  Vienne,  il  ne  s'est 
produit  nul  assassinat,  nul  incendie  (4).  Le  club  agenois 
annonce  que,  dans  le  pay^  on  n'entend  pas  parler  de  ce 
que  les  ecclésiastiques  et  les  ci-devant  nobles  fussent 
l'objet  d'injures  et  d'attaques  de  la  part  des  paysans  (5). 
Les  autres  documents  de  l'époque  ne  signalent  les  vio- 
lences que  comme  des  exceptions  (6).  Enfin,  à  plusieurs 


(1)  f  Ils  sont  si  habitués  à  tous  les  genres  d'esclavage  qu'ils 
sont  encore  les  esclaves  des  prôtres  et  qu'ils  seraient  également 
ceux  des  ci-devant  nobles  si  ceux-ci  reprenaient  quelque  crédit, 
et  que,  môme  actuellement,  sans  avoir  cependant  confiance  en 
eux,  ils  ont  plus  de  considération  poureux  que  pour  le  plus  hon- 
nête des  citoyens  des  villes.  »  Gazier,  p.  926.  «  Les  ecclésiasti- 
ques et  les  ci-devant  nobles  so|[il  encore  craints  et  respectés.  » 
7&..  p.  926. 

(2)  Recueil  de  manuscrits  de  l'abbé  Grégoire^  t.  222.  Lettre  de 
Rochejean  du  i5  mars  1791. 

(3)  «  Les  habitants  sont  demeurés  calmes,  et,  même  en  1792, 
on  laisse  les  nobles  tranquilles.  »  Gazier,  p.  926. 

(4)  Gazier,  p.  926. 

(5)  Recueil  de  manuscrits  de  Vabbé  Grégoire^  t.  222. 

(6)  Appendice  n®  3o. 
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reprises  on  constate  le  fait  que  les  persécutions  à  l'égard 
des  ecclésiastiques  et  des  nobles  diminuent  graduelle- 
ment, de  sorte  que,  dans  plusieurs  endroits  où  Fordre 
a  été  d'abord  troublé,  on  compte  sur  le  rétablissement  de 
la  tranquillité  (i).  Cet  espoir  ne  s'est  pas  réalisé,  et  Tune 
des  lettres  adressées  à  l'abbé  Grégoire  nous  explique 
pourquoi.  Il  est  bien  possible,  dit-elle  à  propos  de  l'ac- 
tion que  l'abolition  de  la  dîme  et  des  droits  féodaux  a 
eue  sur  les  paysans,  il  est  bien  possible  qu'on  ne  pourrait 
plus  revenir  à  l'ancien  régime  sans  répandre  des  fleuves 
de  sang  (2). 


III 


Cette  observation  est  juste,  car  ce  serait  une  grande 
erreur  de  croire,  que  les  décrets  du  mois  d'août  mirent 
un  terme  aux  désordres  qui  éclatèrent  au  mois  de  juil- 
let 1789.  Taine  compare,  avec  raison,  ces  décrets  à  un  fil 
d'araignée  avec  lequel  on  aurait  voulu  endiguer  un  tor- 
rent impétueux  (3).  Ni  les  lois  nouvelles,  ni  les  agisse- 
ments de  la  noblesse  auxquels  ces  nouvelles  lois  donnè- 

(i)  A  la  question  prt'citée  de  l'abbé  Grégoire,  l'un  de  ses  cor- 
respondants répond  :  «  Oui,  mais  sûrement  moins  qu'ailleurs  et 
encore  moins  actuellement.  »  Une  autre  lettre  dit  :  a  Les  prêtres 
et  les  nobles  ont  été  un  peu  en  hutte  aux  injures  des  paysans, 
mais  cela  n'a  pas  eu  de  suite,  et  on  espère  que  l'équilibre  se  réta- 
blira. » 

(2)  Gazier,  p.  962.  Une  autre  lettre  dit  :  «  Si  les  campa- 
gnards étaient  menacés  de  payer  plus  qu'ils  ne  payaient,  ils  ré- 
clameraient bien  vite  l'ancien  régime.  »  Ou  encore  :  «  Ils  ne 
voient  dans  la  Constitution  qu'un  dégrèvement  d'impôts.  » 

(3)  Taine.  II,  p.  io5.  Cf.  pp  201  et  suiv..  Voir  Bûchez  et 
Roux,  II,  pp.  243,  et  suiv.  Du  Cellier,  p.  3o4. 
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rent  lieu,  n'étaient  de  nature  à  apaiser  les  désordres  une 
fois  commencés. 

L'attention  des  paysans  s'était  portée  principalement 
sur  l'article  par  lequel  l'Assemblée  nationale  déclarait 
qu'elle  détruisait  complètement  le  régime  féodal  (i),  et  ils 
entendaient  dans  le  sens  le  plus  large  l'abolition  des 
droits  supprimés  sans  indemnité.  Voilà  pourquoi  ils  refu- 
sent simplement  de  payer  les  diverses  redevances  ou, 
ayant  compris  à  leur  manière  les  articles  particuliers  du 
décret,  ils  s'emparent  de  certains  biens  seigneuriaux,  tels 
que  les  moulins  et  les  pressoirs  banaux,  se  basant  sur  ce 
que  les  banalités  soient  abolies  (2).  Les  documents  par- 
lent encore  d'une  terrible  extermination  du  gibier  — 
extermination  à  laquelle  les  paysans  se  livraient  en 
alléguant  que  le  droit  exclusif  de  chasse  était  aboli  (3)  — 
et  des  abatages  de  forêts  (4).  Le  peuple  s'imagina,  selon 
Luchet,  que  ceci  était  l'un  des  paragraphes  des  Droits  de 
l'homme  et  l'un  des  attributs  de  la  liberté  (5).  Les  cartons 
du  comité  féodal  sont  remplis  des  doléances  de  seigneurs 
qui  se  plaignent   qu'on  ne  leur  paie  pas  les  redevances 

(i)  Le  décret  du  1 1  aoilt  commence  par  ces  mots  :  t  L'Assem- 
blée nationale  détruit  entièrement  le  régime  féodal.  »  Voir  Bû- 
chez et  Roux,  II,  259.  Les  publicistes  prêchant  que  c'est  la  violence 
qui  fut  le  point  de  départ  du  régime  féodal,  ne  faisaient  que  con- 
firmer les  paysans  dans  leur  opinion,  la  Feuille  villageoise^ 
I,  pp.  87,  3o6. 

(2)  f  On  a  fait  croire  aux  paysans  que  la  destruction  des  bana- 
lités comporte  pour  le  seigneur  la  perte  des  moulins,  pressoirs 
et  fours  banaux  :  les  paysans  s'en  croient  propriétaires,  d  Moni- 
teur, 2  mars  1790. 

(3)  Luchet,  Mémoires,  IV,  pp.  i3,  i83  ;  Beffroy  de  Reigny, 
p.  i38;  Taine,  II,  p.  98. 

(4)  Pichonnicr,  p.  18  ;  Taine,  II.  pp..  98,  366. 

(5)  Luchet,  les  Contemporains,  I,  p.  i34. 
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féodales  (i)  et  qui  expliquent  que  ce  refus  tient  généra- 
lement à  ce  que  Ton  voit  dans  les  décrets  du  mois  d'août 
la  suppression  complète  des  droits  féodaux  (2).  C'est 
ainsi  que  certaines  paroisses  du  département  de  Seine- 
et-Marne  refusent  de  payer  le  champart,  le  considérant 
comme  l'un  des  droits  abolis  par  le  décret  du  l\  août  (3). 
Selon  les  mêmes  doléances,  les  paysans  donnent  à  la 
nouvelle  loi  un  effet  rétroactif  et  ne  veulent  payer  ni  les 
cens  et  les  rentes  de  l'année  1789  ni  les  arrérages  des 
années  précédentes  (4).  C'est  de  la  même  manière  qu'ils 
comprennent  l'article  du  décret  établissant  l'égalité 
devant  l'impôt  :  ils  refusent  de  payer  eux-mêmes  et  de- 

(i)  Arch.  Nal..  D  XIV,  5.  Liasse  44-  H  y  a  au  courant  de  Tété 
de  1790  une  quantité  de  doléances  sur  le  non-payement  du 
champart.  Cf.  Feuille  villaf/eoise,  I,  pp.  286,  3i2,  334,  H*  p-  222. 
Ce  refus  de  payer  le  champart  donna  naissance  à  quelques  dé- 
crets spéciaux  de  l'Assemblée  nationale,  Code  féodal ^  pp.  y5- 
96,  112,  i38.  Voir  les  appendices  n^^  3i  et  32. 

(2)  «  La  plupart  ou,  du  moins,  une  très  grande  partie  des  pro- 
priétaires et  habitants  des  campagnes  interprètent  les  décrets  de 
rA.ssemblée  nationale  d'une  manière  opposée  à  ses  intentions 
bienfaisantes  et  pacifiques  :  non  seulement  ils  se  refusent  de 
payer  les  lods  et  ventes  et  troisièmes,  mais  même  les  rentes  sei- 
gneuriales qu'ils  doivent  pour  les  terres  qu'ils  possèdent.  > 
Arc.  nat.,  D  XIV,  5.  Lettre  de  Chevrières  k  rAssemblée  nationale 
(du  4  décembre  1789). 

(3)  Arch.  nat.,  D  XIV,  10.  Liasse  78,  n^  Ï079. 

(4)  <  Les  habitants  des  campagnes  imaginent  que  Tintention 
de  l'Assemblée  nationale  a  été  que,  même  pour  Tannée  entière 
de  1789  il  ne  serait  rien  payé  et  que  les  décrets  doivent  avoir  un 
effet  rétroactif.  »  Arch.  nat.,  D  XIV,  6.  Lettre  de  L'aîné,  cha- 
noine de  réglise  de  Langres  au  président  de  T Assemblée  natio- 
nale. «  Les  habitants  du  village  de  Royaumeix  dont  j'étais 
ci-devant  seigneur  croient  fermement  que  l'intention  de  l'As- 
semblée nationale  est  qu'ils  ne  doivent  payer  aucune  rente  ou 
cens  seigneurial,  môme  ceux  échus  pour  l'année  1789.  »  Lettre 
du  comte  de  Braucion  au  président  de  l'Assemblée  nationale. 
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mandent  que  cette  loi  s'applique  rétroactivement  aux 
privilégiés.  Même  les  décrets  de  1790  sont  interprétés 
par  les  paysans  en  leur  faveur  (1),  car  ils  saisissent, 
selon  l'expression  d'un  document  de  l'époque,  avidement 
«  tout  ce  qui  les  flatte  »  (2).  Les  laboureurs,  lisons-nous 
dans  une  lettre  au  président  de  la  Constituante,  sans  vou- 
loir connaître  le  véritable  esprit  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  rapportent  à  la  catégorie  des  abolis  les 
droits  établis  in  tradiiione  funcli  (3). 

La  lenteur  elle-même  avec  laquelle  l'Assemblée  élabo- 
rait ses  lois  féodales  fut  cause  des  attaques  dirigées 
contre  les  châteaux  et  des  violences  faites  aux  châte- 
lains ;  les  incendies  de  leurs  chartiers  se  renouvelèrent 
avec  une  fréquence  presque  égale  à  celle  d'autan  juste 
au  moment  où,  en  février  1790,  on  discutait  les  modes- 
de  rachat  des  droits  féodaux  (4).  Je  dis  :  «  avec  une 
fréquence  presque  égale  à  celle  d'an  tan  »,  car,  à  pro- 
prement parler,  la  jacquerie  n'a  point  cessé  durant  tout 
ce   temps  (5).  Vers  la  môme  époque,   les  paysans,  dans. 

(i)  Taine,  II,  pp.  92,  354,  362. 

(2)  «  Zélé  partisan  de  la  liberté  nationale,  je  ne  viens  pas  me 
plaindre  des  décrets  de  Tauguste  assemblée,  toujours  marqués  au 
coin  de  la  justice,  mais  de  la  funeste  extension  que  le  peuple  peu 
instruit,  mais  assidu  à  saisir  tout  ce  qui  le  flatte...  »  Arch.  nat., 
D  XIV,  I.  Lettre  de  Longuevergne  de  Neucour,  au  président  de 
l'Assemblée  nationale  (du  i^*"  avril  1790). 

(3)  Arch.  nat  ,  D  XIV,  8.  Lettre  des  administrateurs  des  do- 
maines du  Calaisis. 

(4)  Bûchez  et  Roux,  IV,  pp.  3ii  et  suiv.;  Doniol,  Révo- 
luiion,  p.  68. 

(5)  «  La  jacquerie  recommence;  à  vrai  dire,  elle  est  universelle 
et  permanente.  »  Taine,  II,  pp.  369  et  suiv.,  444-  Le  renouvelle- 
ment a  des  troubles  à  l'occasion  des  droits  seigneuriaux,  des 
censives,  des  dîmes,  etc.  »,  est  signalé  entre  autres  dans  la 
Lettre  deManabiau  à  TAssemblée  nationale  (du  18  janvier  1790).. 
Arch.  nat.,  D  XIV,  2. 
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plusieurs  localités,  se  mettent  à  dresser  à  nouveau  leurs 
cahiers  dans  un  sens  plus  radical  pour  les  envoyer  à 
l'Assemblée  nationale  (i).  Ces  nouveaux  cahiers,  portan- 
les  noms  de  :  «  requêtes  »,  «  réclamations  »,  «  petit 
lions  »,  «  mémoires  >>  et  «  adresses  »,  étaient  dirigés 
contre  les  seigneurs  et  leurs  agents.  Tous  ils  remer- 
ciaient l'Assemblée  de  la  sagesse  de  ses  décrets,  de  sa 
sollicitude  à  l'égard  des  paysans  (2). 

Au  printemps  de  1790,  lorsque  les  paysans  connurent 
les  décrets  sur  le  rachat,  l'Assemblée  nationale  reçut 
quantité  de  requêtes  et  mémoires  d'une  tout  autre 
espèce,  que  les  habitants  des  campagnes  ne  cessèrent  de 
lui  adresser  même  après  que  la  Constituante  fut  rempla- 
cée par  la  Législative.  Les  cartons  des  comités  féodaux 
de  deux  Assemblées  sont  trop  riches  en  documents  de  ce 
genre  pour  qu'on  éprouve  quelque  difficulté  à  caracté- 
riser l'impression  que  les  décrets  définitifs  de  la  Consti- 
tuante produisirent  sur  les  paysans  intéressés  au  rachat 
des  droits  féodaux.  Les  quelques  extraits  que  je  vais 
reproduire  dans  le  texte  et  dans  un  appendice  spécial  (3) 
suffiront  pour  peindre  le  mécontentement  général.  Les 
habitants  de   la   paroisse    de    Vermand,    par    exemple, 

/ 1)  Doniol,  la  Révolution,  pp.  G7,  88. 

(2)  Tous  ces  documents  si  intéressants  se  trouvent  aux  ^Irch. 
nat.,  dans  les  cartons  du  comité  féodal  (D  XIV,  1-12).  Dans  le 
nombre,  il  v  a  plusieurs  réclamations  particulières;  par  ex,  dans 
le  carton  D  XIV.  i.  :  Requête  de  J.  Peugnon,  laboureur.  La  ré- 
clamation des  habitants  de  Chazei  contre  le  marquis  Decre- 
meaux.  Réclamation  du  pays  de  Gex.  Pétition  de  la  municipalité 
de  Mont-Loué.  etc. 

(3j  Voir  l'appendice  n^  33.  Ces  documents  contiennent  la  cri- 
tique des  décrets  de  la  Constituante.  Quelques  extraits  sont  cités 
par  Doniol,  la  Révolution,  pp.  io4-io5.  •  Cet  aimable  décret  de 
1790,  il  n'est  qu'cï  l'avantaî^e  des  seigneurs  et  bien  au-dessus  de 
•ce  qu'ils  désiraient  eux-mômes.   »> 
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écrivent  à  rAssemblée  pour  lui  demander  si,  au  mo- 
ment OÙ  toute  la  France  se  prépare  à  jouir,  grâce  à  la 
Constitution  nouvelle,  de  la  paix  continuelle  et  de  la 
liberté,  les  habitants  de  la  paroisse  de  Vermand  seront 
les  seuls  à  ne  pas  prendre  part  à  cette  joie  universelle  de 
leurs  concitoyens,  et  ils  signalent  le  décret  sur  la  féoda- 
lité comme  cause  de  leur  tristesse  (i).  Les  habitants 
<l'une  autre  commune  écrivent  que  le  décret  de  la  haute 
Assemblée  du  23  avril  sur  le  mode  et  le  taux  du  rachat 
a  produit  un  «terrible  abattement  »  parmi  les  habitants 
des  campagnes  (2).  Forcés  par  les  gémissements  du  peu- 
ple, lisons-nous  dans  un  autre  document  pareil,  les 
électeurs  du  district  de  Chateaubriand  considèrent 
comme  étant  de  leur  devoir  d'exposer  leurs  vives  alar- 
mes et  le  désespoir  général  provoqués  par  le  décret  du 
i5  mars  sur  le  rachat  des  droits  féodaux  (3).  Le  décret 
du  i5  mars,  dit  une  requête  de  paysans,  fait  le  malheur 
des  habitants  des  campagnes  :  les  rentes,  les  cens,  les 
champarts,  le  droit  du  tiers  denier  et  tous  les  autres 
droits  de  cette  espèce,  abolis  par  le  célèbre  décret  du  4 
août  1789,  ressuscitent  actuellement  (4).  Quelques-unes 
de  ces  requêtes  étaient  des  plus  modestes.  Au  courant 
des  premiers  mois  de  1790,  l'Assemblée  nationale  reçut 
les  pétitions  de  i53  paroisses  qui  demandaient  que  les 
dfmes  fussent  remplacées  par  des  prestations  en  argent. 
Et,  quoique  certaines  pétitions  parlent  de  désordres 
prêts  à  éclater  à  cause  des  dîmes,  l'Assemblée  répondit 

(i)  Arch.  nat  ,  D  XIV,  i.  Requête  des  habitants  de  la  paroisse 
•de  Vermand  (le  27  avr.  1790). 

(2)  Arch.  nat.,  D  XIV,  4.  Très  respectueuses  représentations 
de  la  commune  de  Brangue  à  l'Assemblée  nationale. 

(3)  Arch.  nat.,  D  XIV,  5.  Réclamation  du  district  de  Chateau- 
briand, sur  le  rachat  des  droits  féodaux. 

(4)  Arch.  nat..  D  XIV,  7.   RequcHe  de  la  communauté  de  Bol 
chenholtz. 


492  CHAPITRE    VIII 

par  un  refus  à  ceux  qui  réclamaient  le  remplacemenl  du 
champarl  par  une  rente  en  arguent  (i). 

Parmi  les  communes,  les  unes  rédigeaient  leurs  péti- 
tions et  réclamations  en  connaissance  de  cause,  c'est-à- 
dire  en  se  rendant  compte  du  véritable  sens  des  décrets 
de  1790;  les  autres  (2)  tenaient  avec  obstination  à  leur 
opinion  première  que  l'Assemblée  nationale  a  complète- 
ment détruit  tous  les  droits  féodaux.  Certaines  aussi, 
tout  simplement,  ne  voulaient  point  connaître  de  lois. 
Ainsi,  nous  rencontrons  souvent  des  plaintes  de  ce  que 
les  paysans  réclament  aux  seigneurs  des  documents, 
contrairement  à  la  loi  qui  voulait  que  les  documents 
fussent  présentés  par  les  paysans  (3). 

Dans  ces  sortes  de  réclamations,  les  paysans  avaient 
très  souvent  pour  eux  les  représentants  des  municipali- 

(i)  Chasset,  II,  pp.  1-2,  7,  i2-!3.  Voir  le  décret  en  question 
(du  18  juin  1890)  dans  le  Code  féodal,  pp.  79-82. 

(2)  La  Feuille  villageoise,  II,  p.  2o3. 

(3)  «  Les  habitants  du  village  de  Clinchamps  m*ont  déclaré 
qu'ils  ne  me  payeroicnt  plus  aucuns  droits  seigneuriaux  que  je 
ne  leur  eusse  communiqué  les  titres  fondamentaux  de  leur  éta- 
blissement... Comme  il  n'est  point  ordonné  aux  propriétaires 
de  fiefs  d'exhiber  de  pareils  titres,  dont  la  plupart  sont  perdus 
dans  l'antiquité,  je  me  suis  contenté  de  leur  répondre...  »  etc. 
Arch.  nat.,  D  XIV,  6.  Lettre  de  Dupuy  de  Lezeville  au  président 
de  l'Assemblée  nationale.  Au  nombre  des  brochures  de  l'époque, 
je  signalerai  :  Discours  d'un  des  électeurs  du  département  de 
VArdèche  à  l'assemblée  des  électeurs  du  département  au  sujet 
du  rachat  des  cens  et  des  lods.  Elle  est  dirigée  contre  la  décision 
de  l'assemblée  de  faire  une  pétition  pour  l'abaissement  du  taux 
de  rachat.  La  môme  assemblée,  sur  la  proposition  d'un  censitaire, 
décide  de  réclamer  les  documents  aux  seigneurs,  contrairement 
à  la  loi.  Voir  sur  le  môme  sujet  :  Lettre  circulaire  de  M.  de 
Chinac  aux  habitants  de  la  campagne  (1790).  Ce  n'était,  du 
reste,  pas  trop  illégal.  Voir  l'appendice  no  20. 
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tés  (i),  qui,  parfois,  ceints  de  leurs  écharpes  tricolores, 
se  mettaient  à  la  tète  des  paroisses  en  révolte  (2).  Mais 
voici  la  manière  assez  usitée  de  s'assurer  cet  appui 
des  autorités  municipales  :  La  carde  nationale,  tambour 
battant,  vient  chez  le  fonctionnaire  municipal,  le  prend 
au  collet  et  le  force  à  mettre  sa  signature  au  bas  d'une  ré- 
clamation illégale  (3).  Les  lettres  anonymes  précitées, 
dit  un  procès-verbal  officiel,  appellent  pour  le  28  du 
mois  courant  (août  1791)  toutes  les  paroisses  villageoises 
à  se  rendre  en  armes  pour  y  obtenir  «  par  force  et  au  pé- 
ril de  leur  sang  »  la  communication  des  documents  féo- 
daux (4).  La  Déclaration  des  droits  de  riiomme  dit 
que  l'un  de  ses  droits  imprescriptibles  est  de  résister  à  la 
violence,  que  tous  les  citoyens,  en  personne  ou  par  l'en- 
tremise de  leurs  mandataires,  doivent  prendre  part  à  la 
confection  des  lois  ;  que  la  loi  est  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale.  Les  paysans  refusaient  d'obéir  aux  dé- 
crets de  la  Constituante,  disant  que  «  l'on  fait  les  lois 
comme  on   veut  »  (o).    La  solidarité  entre  les   révoltés 

(i)  Arch.  nat.,  D  XIV,  7.  Arrêt  du  couseil  d'Etat  qui  casse 
les  délibérations  prises  par  les  municipalités  de  Marsagny,  Fer- 
nancy,  Angely  et  Buisson  concernant  le  payement  des  droits  de 
champart,  terrage  et  autres  (du  11  juillet  1790).  Parmi  les  docu- 
ments du  comité  féodal  (D  XIV,  1,  surtout),  j'ai  rencontré  plu- 
sieurs doléances  des  seigneurs  sur  la  mauvaise  volonté  de 
fonctionnaires  municipaux  en  général.  Une  instruction  de  l'As- 
semblée nationale  (du  1 5  juin  1790)  se  plaint  de  l'imprévoyance  et 
de  la  faiblesse  de  l'administration.  Voir  Code  féodaU  p.  295. 

(2)  Duval,  Arch.,  p.  67.  Sur  l'insubordination  des  autorités 
municipales  pendant  la  Révolution,  voirTaine,  II,  pp.  255,  294, 
298,  3oi,  870,  877,  etc. 

(3)  Taine,  II,  pp.  262,  8i5,  844- 

(4)  Duval,  Archives,  Le  directoire  du  département  demande 
l'envoi  de  troupes.  Ibid.^  pp.  70-71,  80-82. 

(5)  Taiue,  IL  pp.  276,  »342,  882  et  suiv. 
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était  souvent  maintenue,  fortifiée  par  la  terreur.  On 
élevait  des  potences,  destinées  à  ceux  qui  payaient  les 
redevances  féodales,  et  les  paroisses  du  Quercy  mena- 
çaient celles  du  Périgord  d'incendies  et  de  massacres  si 
elles  ne  suivaient  pas  leur  exemple  (i). 

Lorsque  la  Législative  remplace  la  Constituante,  les  pé- 
titions, les  doléances  et  les  protestations  pareilles  à  celles 
dont  nous  venons  de  parler  ne  cessent  d'arriver  à 
l'Assemblée  et  deviennent  même  plus  nombreuses.  Le 
fond  commun  de  ces  nouvelles  réclamations,  c'est  la 
demande  de  reviser  les  lois  de  la  Constituante.  Certains 
pétitionnaires  prennent  un  détour  :  les  décrets  de  la 
Constituante  étant  l'objet  d'interprétations  divergentes, 
ils  prient  les  nouveaux  législateurs  d'établir  des  règles 
plus  claires  ;  mais  ce  qu'ils  veulent  en  réalité,  c'est  bien 
la  revision  de  ces  décrets  (2).  Le  plus  souvent  pourtant 
les  paysans  sollicitent  cette  revision  ouvertement,  signa- 
lant parfois  les  conséquences  périlleuses  du  méconten- 
tement général.  Ainsi,  l'une  de  ces  adresses,  après  avoir 
parlé  de  la  guerre  extérieure  dont  les  émigrés  mena- 
çaient la  France,  dit  que,  si  la  Législative  ne  chans^e 
pas  les  décrets  de  la  Constituante,  l'on  peut  s'attendre 
aussi  à  uue  guerre  civile  (3).   Les  pétitions  de  paysans 

(i)  Taine,  II,  p.  873.  Autres  exemples  pareils  ihid.,  p.  874. 
Voir  aussi  l'appendice  u®  28. 

(2)  Par  ex.,  Arch.  nat.,  D  XIV,  5.  Pétition  individuelle  des 
habitants  des  campagnes  du  département  du  Loiret  à  l'Assem- 
blée nationale  législative. 

(3)  «  La  rente  et  autres  droits  féodaux  conservés  et  déclarés 
rachetables  par  le  décret  du  i5  mars  1790  seraient  bien  propres 
à  provoquer  celle  guerre  civile  si  l'Assemblée  nationale  ne  pre- 
nait pas  des  mesures  de  modifications  tant  sur  le  fond  de  la  rente 
que  sur  le  mode  de  rachat  décrété  par  l'Assemblée  nationale,  t 
Arch.  nat.,  D  XIV,  5.  Adresse  des  habitants  de  la  commune  de 
Ja  Capelle-Biron  aux  représentants  de  la  nation  (mars  1792). 
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ont  assez  souvent  recours  à  cet  argument-là.  Ainsi  font  les 
habitants  delà  commune  de  Puivert,  dénonçant  la  con- 
duite de  leur  seigneur  qui,  établi  à  Coblentz,  y  complote 
la  guerre  contre  la  nouvelle  Constitution  et,  par  Finter- 
médiaire  d'un  sien  agent,  tourmente  les  paysans.  Une 
nouvelle  loi,  disent  les  pétitionnaires,  serait  un  nouveau 
stimulant  pour  défendre  la  Constitution  contre  Tennemi 
commun  (i).  Une  autre  adresse  affirme  que  le  décret  du 
i5  mars,  par  lequel  l'Assemblée  nationale  voulait  com- 
plaire aux  ci-devant  seigneurs,  n'a  pas  atteint  le  but  visé, 
puisque  les  nobles  continuent  à  émigrer  et  que,  jusqu'au 
moment  où  les  censitaires  pourront  racheter  leurs  héri- 
tages, ils  ne  seront  jamais  les  défenseurs  inébranlables 
de  la  Constitution  (2).  Les  paysans  accusent  donc  la 
Constituante  de  partialité  en  faveur  des  seigneurs  (3). 
En  outre,  ils  expliquent  cette  partialité  par  ce  fait  que 
les  représentants  du  tiers  état  étaient  des  bourgeois, 
assujettis  à  très  peu  de  droits  féodaux  :  rien  d'étonnant 
à  ce  qu'on  ait  négligé  les  campagnes  (4). 

Que  veulent  donc  les  paysans  ?  En  parcourant  toutes 
ces  doléances  et  réclamations,  nous  y  trouvons  plutôt 
l'expression    d'un    mécontentement    provoqué    par    les 

(i)  Arch.  nat.,  D  XIV,  2.  Adresse  de  la  commune  de  Pui- 
vert à  rAssemblée  nationale. 

(2)  Arch.  nat.,  D  XIV,  7.  Adresse  de  la  municipalité  de  Fils- 
troff. 

(3)  Voir  aussi  :  Arch.  nat.,  D  XIV,  2.  Adresse  de  commune 
de  Lourmarin.  Les  autres  adresses  disent  que  le  décret  du  i5 
mars  u  n'est  qu'à  l'avantage  des  seigneurs  et  bien  au-dessus  de 
ce  qu'ils  désiraient  eux-mêmes  »,  que  t  les  seigneurs  tripleraient 
leurs  revenus  »,  etc. 

(4)  «  Tout  le  corps  constituant  fut  composé  d'hommes  pris 
dans  les  villes,  qui  ne  sont  sujettes  qu'à  de  minces  contributions 
directes,  et  les  campagnes. . .  furent  oubliées  ».  Arch.  nat,,  D 
XIV,   2.  Adresse  de  la  commune  de  Lourmarin. 
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décrets  de  la  Constituante  qu'un  vœu  positif  quelconque, 
plutôt  la  critique  de  la  lëg^islation  existente  que  le 
programme  d'une  législation  future.  Ce  qui  revient  le 
plus  souvent  dans  tous  ces  documents,  c'est  l'allégation 
qu'avec  des  lois  pareilles  on  ne  se  rachètera  jamais. 
Lors  des  élections  aux  Etats  généraux,  certains  cahiers, 
prévoyant  le  rachat  des  droits  féodaux,  affirmaient  déjà 
que  les  vassaux,  surchargés  de  rentes  féodales  et  de  pro- 
cès ruineux,  ne  seraient  pas  en  état  de  se  racheter  de  si 
tôt  (i).  Et,  en  effet,  certaines  pétitions  de  1790-92  nous 
apprennent  que  le  simple  payement  des  rentes  était 
souvent  très  difficile  pour  les  censitaires  ;  le  rachat  de- 
vait nécessairement  l'être  encore  plus  (2).  Parmi  les 
papiers  du  comité  féodal,  il  y  a  quantité  de  toutes  sortes 
de  documents,  prouvant  que  les  décrets  de  la  Consti- 
tuante laissaient  les  paysans  hors  d'état  de  mettre  à  profil 
la  faculté  de  racheter  les  droits  féodaux  (3).  On   attaque 

(1)  «  La  plupart  des  vassaux,  obérés  parla  prestation  des  ren- 
tes féodales  et  par  les  poursuites  ruineuses  qu'elle  occasionne, 
ne  seront  pas  de  si  tôt  on  «Hat  de  les  franchir  ».  Cahier  de  Ploér- 
mel,  art    20.  A.  Proust,  Archives,  II,  n.  3,  p.  220. 

(2)  «  Il  nous  est  iinpossihle  d'acquitter  les  rentes  en  nature: 
nous  avons  à  peine  de  quoi  subsister  ;  il  nous  est  impossible  de 
les  ac(|uitter  en  argent  :  le  prix  est  trop  excessif,  et  notre  misère 
trop  grande  ».  Arch.  Nal  ,  D  XIV,  4-  Adresse  présentée  à  TAs- 
semblée  nationale  par  les  comniiuies  de  Saint-Jean  et  Notre- 
Danie-de-Vaux. 

(3)  Arch.  nat.,  D  XIV,  i .  Proposition  sur  la  suppression  du  ter- 
rage,  par  Golzarti  179'^/).  Arch.  nat.,  DXIV,  2.  Adresse  de  Pascal 
Guet  aux  augustes  représentants  (du  8  février  1792).  Adresse  de 
la  commune  <le  la  Coste  (du  i''*'  janvier  1792).  Adresse  des  ci- 
toyens actifs  de  la  commune  de  Puivcrt  (du  20  janvier  1792). 
D  XIV,  3.  Adresse  des  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  des  Côtcs-<lu-Nord.  D  XIV,  9.  Mémoire  sur  le 
rachat  des  droits  seijçneuriaux.  I).  XIV,  10.  Délibération  des 
maire  et  officiers  municipaux  de  Saint-Sorlin. 
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tout  particulièrement  le  rachat  des  lods  et  ventes  tels 
que  l'établissent  ces  décrets  (i),  la  solidarité  du  ra- 
chat (2),  le  droit  reconnu  aux  seiçneurs  de  ne  pas  pro- 
duire leurs  titres  (3). 

Ces  plaintes  des  paysans  furent  soutenues  par  la  par- 
tie instruite  de  la  société.  Les  mêmes  cartons  du  comité 
féodal  contiennent,  avec  les  doléances  des  paysans,  des 
critiques  de  la  législation  de  la  Constituante  formulées 
par  des  personnes  désintéressées  (4). 

A  la  même  époque  paraissent  quelques  ouvrages  plus 
vastes  sur  le  droit  féodal,  où  sont  développées  les  idées 
sommairement  exprimées  au  lendemain  du  4  août,  alors 
qu'on  débattait  la  suppression  du  régime  féodal.  Parmi 
ces  ouvrages  contemporains  de  la  Législative,  outre  celui 
de  Garnier  (5),  le  plus  important  est,  sans  conteste,  le  li- 

(i)  Arch.  nat.,  D  XIV,  2.  Adresse  des  citoyens  actifs  de  Ga- 
brière  d*Aigues.  Extrait  du  procès-verbal  des  séances  de  l'as- 
semblée du  conseil  du  département  du  Cantal.  Lettre  de  Gorté 
aux  législateurs  (du  7  mars  1792)  D  XIV,  3.  Adresse  des  citoyens 
de  la  ville  de  Rostrenen  (du  18  mai  1789).  Réflexions  sur  le  ré- 
gime féodal  et  les  lods  et  ventes.  D  XIV,  4-  Les  citoyens  de 
Saint-Macaire  aux  représentants  de  la  nation  française.  D  XIV,  5, 
Lettre  de  Regnauld  de  Bretel  au  comité  féodal  (du  2  mai  1790)» 
D  XIV,  12.  Mémoire  sur  la  nécessité  de  supprimer  le  droit  de 
lods  sans  indemnité. 

(2)  Arch.  nat.,  D  XIV,  11.  Lettre  de  Bichon  à  l'Assemblée 
nationale  (3o  août  1790). 

(3)  Voir  l'appendice  n»  33,  docum.  7. 

(4)  Voir  les  append.  n°«  34  et  35.  Arch.  nat.,  D  XIV,  i.  Mém. 
par  le  sieur  Giraud,  médecin  à  Vichy. 

(5)  Garnier,  de  la  Destruction  du  régime  féodal ,  1792.  On 
peut  juger  du  contenu  de  l'ouvrage  par  son  titre.  Dans  l'un  des 
cartons  du  comité  féodal,  j'ai  trouvé,  portant  l'inscription  «  à 
examiner  »,  la  brochure  de  Valette  Traité  de  V injustice  des 
droits  féodaux,  dont  le  contenu  est  analogue  à  celui  de  la  pré- 
cédente. La  brochure  de  Gastier  dont  il  est  question  dans  l'app. 
no  34  m'est  restée  inconnue.  Le  comité  féodal  de  la  Législative 

32 
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vre  de  Michallet,  les  Droits  féodaux  dévoilés  (i).  Un 
exemplaire  accompaçiié  d'une  lettre  fut  envoyé  par  l'au- 
teur au  comité  féodal  de  l'Assemblée  (2),  sur  l'œuvre 
duquel  il  exerça  certainement  de  l'influence.  Dans  son 
introduction,  Michallet  nous  apprend  ce  qui  Ta  poussé  à 
étudier  ce  sujet  :  il  a  été  frappé  du  mécontentement 
général  provoqué  par  les  lois  de  la  Constituante,  et  pour 
s'en  rendre  compte,  il  s'est  mis  à  étudier  l'histoire  des 
droits  féodaux  (3).  Ses  recherches  lui  ont  démontré  la  faus- 
seté de  la  théorie  dominante  sur  la  naissance  des  droits 
féodaux  (4).  Tout  en  se  basant  principalement  sur  Tou- 
vraçe  d'Hervé,  comme  Merlin,  Michallet  arrive  à  des 
conclusions  tout  opposées,  ce  qui  s'explique  d'autant  plus 
facilement  que  le  célèbre  feudiste,  en  résumant  tout  ce 
que  ses  prédécesseurs  ont  produit  sur  les  divers  droits  par- 
ticuliers, ne  traite  en  général  que  superficiellement  des 
origines(5).  La  thèse  essentielle  de  Michallet  est  que  la  rè- 
gle «  nulle  terre  sans  seigneur»  a  été  établie  par  la  vio- 
lence (6)  ;  que  les  lods  et  ventes  ne  sont  pas  fondés  sur 
la  concession  de  la  terre  (7).  Qu'en  résulte-t-il,  pour  lui? 
Le   décret  de  la  Constituante  dit  :  Seront   simplement 

est  attaqué  «laiis  la  brochure  Obserua fions  sur  le  projet  de  dé- 
cret  relatif  à  r  abolit  ion  des  droits  féodaux  rasnels  sans  in^ 
de  m  ni  té 

(  1)  Michallol,  les  Droits  féodaux  déuoilés.  Ouvrage  dans  le- 
quel on  prouve  que  la  plupart  des  droits  féodaux  et  surtout 
les  lods  doivent  être  afjolis  sans  indemnité.  Trévoux,  1791. 

[t>)  Voir  rappoucl.  n**  36.  Cette  lettre  fut  lue  dans  la  séance  du 
5  avril  1792.  Les  cartons  du  comité  féodal  ne  contiennent  pour- 
tant pas  la  pièce  elle-nièmc. 

(3)  Mie  lia  11  et,  Introd.,  p.  X. 

{!i)Ibid..  p.  XÏV. 

(5)  Telle  est  la  partie  relative  aux  lods  et  ventes.  /6.,  p.  57. 

(G)  //>.,  p.  53. 

(7)  76.,  p.  XIIÏ. 
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rachetés...  tous  les  droits  et  devoirs  utiles  féodaux  et 
ceusuels,  qui  représentent  les  prix  et  la  condition  d'une 
concession  de  terre.  A  cette  catégorie  se  rapportent, 
continue  le  décret,  «  sauf  la  preuve  du  contraire  »...  Suit 
la  liste  des  droits  en  question  au  nombre  desquels  nous 
trouvons  le  cens,  les  lods  et  ventes,  etc.  Ainsi,  observe 
Michallet,  si  Ton  prouvait  le  contraire,  c'est-à-dire  que 
ces  droits  ne  représentent  pas  le  prix  de  la  concession 
primitive  du  fonds,  ils  devaient  être  supprimés  sans 
indemnité.  Cette  preuve  du  contraire,  qui  s'applique  à 
tous  les  droits  féodaux,  Michallet  croit  l'avoir  trouvée  et 
fournie  dans  la  partie  historique  de  son  travail  ;  en  con- 
séquence, le  cens  et  les  droits  casuels  doivent,  confor- 
mément aux  lois  elles-mêmes  de  la  Constituante,  être 
supprimés  sans  indemnité  (i).  En  d'autres  termes,  ne 
doivent  être  rachetés  que  les  droits,  dont  les  propriétai- 
res peuvent  fournir  au  moyen  de  titres  la  preuve  qu'ils 
répondent  à  la  définition  donnée  par  le  décret  (2). 

Telle  est  la  conclusion  qu'il  tire  du  droit  positif.  Mais 
Michallet  ne  s'en  tient  pas  là,  et  il  envisage  encore  la 
question  au  point  de  vue  de  l'équité.  Pour  comprendre 
cette  nouvelle  argumentation,  il  faut  revenir  un  peu  en 
arrière. 

A  peine  la  Constituante  a-t-elle  proclamé  la  suppres- 
sion gratuite  de  la  mainmorte  personnelle  et  de  tous  les 
droits  qui  en  dérivent  qu'un  grand  nombre  de  voix 
s'élèvent  contre  cette  dernière  partie  de  la  résolution  en 
arguant  que  les  droits  ont  été  l'objet  de  ventes  et  d'a- 
chats et  que  plusieurs  les  ont  acquis  de  bonne  foi. 
C'est  la  thèse  soutenue  par  Mounier,  le  16  août  1789(8), à 

(!)//>.,  pp.  xin-xiv. 

(2)  II).,  p.  184. 

(3;  Moniteur^  1789»  "^  35. 
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rAssemblée,  et  par  quelques  auteurs  de  brochures  :  il. 
Michallet  prévoit  celte  objection  et  il  se  demande  si  les 
seigneurs  sont  fondés  à  se  prétendre  dépouillés.  Je  con- 
viensj  répond-il,  que,  pour  les  propriétaires  de  bonne 
foi,  bonafide^  c'est  un  grand  malheur  de  perdre  ce  qu'ils 
considéraient  comme  leur  propriété  légale.  A  leur  tour, 
ils  deviendraient  (si  Ton  adoptait  les  vues  deMichallell 
victimes  de  leur  erreur,  comme  l'ont  été  les  censitaires 
qui,  durant  plusieurs  siècles,  ont  payé  de  fortes  sommes 
qu'ils  ne  devaient  point.  Il  y  aurait  plus  d'iniquité 
envers  ceux-ci  qu'envers  ceux-là,  car  on  les  a  par  la  force 
réduits  à  l'esclavage  et  on  les  a  fait  plus  tard  s'en  rache- 
ter en  établissant  ces  droits  odieux  (2).  D'autre  part,  dit 
l'auteur,  est-ce  que  le  sentiment  de  l'équité  ne  serait  pas 
beaucoup  plus  offensé  au  spectacle  de  millions  de  mal- 
heureux condamnés  à  se  libérer  de  charges  indues,  qu'à 
celui  d'un  petit  nombre  de  particuliers,  perdant  des 
droits  jadis  usurpés  et  ne  représentant  actucllemenl 
qu'une  minime  partie  de  leurs  biens  (3)  ?  Par  surcroît, 
Michallet  cherche  encore  la  confirmation  de  sa  théorie 
dans  les  principes  juridiques  généraux.  Invoque-t-on  en 
faveur  d'un  droit  sa  seule  ancienneté,  ce  qui  suppose  la 
disparition  du  document  authentique  qui  en  fait  foi,  il 
répond  par  ces  aphorismes  :  Quod  ab  initia  non  valet 
tracta  temporis  conua/escere  non  potest.  Melius  est  non 
habcre  tituliim  quam  habere  uitiosuni.  Vitium  perpétua 
clamât  {!\).  Enfin,  dernier  argument  déjà  produit  ailleurs, 

(i)  «  Mais  ces  droits  odieux,  convertis  en  prestations,  ont  été 
vendus  comme  des  objets  utiles  ».  D'Antraigues,  pp.  lo-ii. 
L'auteur  recommande  le  système  en  vigueur  en  Savois.  qui  rend 
la  servitude  personnelle  éL»-alement  rachctable,  p.  19.  Ledure. 
p.  5. 

(2)  Michallet,  pp.  i85-i8G. 

(3)  Ih.,  p.  191. 
{k)Ib.,  p.  187. 
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dans  d'autres  projets,  la  majorité  des  propriétaires  ne 
perdrait  rien  à  la  suppression  gratuite  des  droits 
féodaux  puisque, grâce  à  la  hiérarchie  des  fiefs,  sous-fiefs 
et  censives,  celui  qui  paie  le  rachat  bénéficie  pareille- 
ment, dans  la  plupart  des  cas,  du  rachat  de  ses  assujettis. 
En  outre,  plusieurs  ont  déjà  volontairement  fait  le  sacri- 
fice de  leurs  droits.  Par  conséquent  et  sous  ce  rapport, 
le  projet  est  exécutable  (i). 

Si  Michallet  et  quelques  autres  se  sont  chargés  de 
reviser  la  législation  féodale  de  la  Constituante  en  son 
entier,  les  diverses  lois,  prises  isolément,  n'ont  pas 
laissé  non  plus  de  soulever  des  protestations.  Tels  cri- 
tiquent les  décisions  de  l'Assemblée  nationale  à  l'égard 
du  domaine  congéable;  tels  encore  s'en  prennent  à  d'au- 
tres dispositions.  En  Normandie,  par  exemple,  il  existait 
ce  qu'on  dénommait  le  w  treizième  »  et  qui  représentait 
une  sorte  de  lods  et  ventes.  La  Constituante  rapporta  ce 
droit  à  la  catégorie  des  rachetables,  mais  une  brochure 
dévoile  la  méprise  des  législateurs  :  le  treizième  n'est, 
dans  la  plupart  des  cas,  payé  qu'en  guise  de  rachat  de 
la  servitude  personnelle  (2). 

Gomment  la  Législative  accueillit-elle  toutes  ces  cri- 
tiques? Nous  savons  que  nul  membre  de  la  Constituante 
ne  fit  partie  delà  nouvelle  Assemblée,  composée  d'hommes 
nouveaux(3),  choisis  deux  ans  et  demi  après  les  élections 
aux  Etats  généraux,  qui  se  transformèrent  en  Assemblée 
nationale.  Pendant  ce  temps,  il  s'était  effectué  des  chan- 
gements en  France.  Les  députés  à  la  Législative  devaient 
tous  tenir  beaucoup  aux  acquisitions  de  la  Révolution, 

(i)  /6.,  p.  193. 

(2)  Opinion  d'un  député  de  la  province  de  Normandie  sur  le 
mode  de  rachat  du  treizième. 

(3)  Ce  sont  les  avocats  qui  prédominent  dans  la  Législative. 
Louis  Blanc^  VI,  p.  io5. 
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et  ils  apportaient  quelque  chose  du  mécontentemenl, 
fort  répandu,  nous  le  savons,  provoqué  par  l'œuvre  de 
leurs  prédécesseurs.  En  suite,  ces  nouveaux  venus  de- 
vaient être  animés  d'un  tout  autre  esprit  à  l'égard  des 
droits  féodaux.  D'un  C(^té,  il  y  avait  près  de  djux  ans 
que  ces  droits  n'étaient  plus  payés,  que  presque  par- 
tout existait  de  fait  ce  franc-^Ileud  universel  auquel 
tendaient  tous  les  adversaires  du  régime  féodal.  D'un 
autre  côté,  ces  droits  constituaient  le  principal  bien  du 
parti  contre-rrévolutionnairc,  et  la  deuxième  Assemblée, 
tout  naturellement,  n'était  pas  dans  les  mêmes  disposi- 
tions que  la  première  à  l'égard  des  réclamations  relatives 
au  nachat,  d'autant  plus  ([ue  la  plupart  de  ceux  à  qui 
allait  l'indemnité  se  trouvaient  dans  les  rangs  des  émi 
grés  (i).  On  sait  que  la  cause  première  du  conflit  entre 
la  Révolution  et  les  puissances  étrangères,  et  notamment 
avec  l'Allemagne,  fut  l'atteinte  portée  par  les  décrets  du 
4  août  aux  droits  de  plusieurs  princes  laïques  et  ecclé- 
siastiques allemands  îiyant  des  possessions  en  Alsace,  en 
Lorraine  et  en  Franche-Comté  et  que  les  Etats  germani- 
<iues  réclamèrent  le  rétablissement  de  ces  princes  dans 
leurs  droits  i-i).  Le  comité  féodal  de  la  Constituante, 
s'étant  adjoint  le  comité  diplomatique,  s'occupa  tout[»ar- 
ticulièrement  de  cette  réclamation,  et,  le  28  octobre  1790, 
Merlin  présenta  à  TAssemblée  nationale  un  rapport  spé- 
cial  sur  ce  sujet  (3).    L'assemblée  accorda  aux  princes 

:  i)  Dos  l^riiicipder  Entsrhaefliijuruj  wnr  dnher  swnr  an  sirh 
ausgespr(fr/n>n,  aher  dir  Ansfilhruntj  derselhen  ward  dnrrh 
die  E m ffj ration  eine  C'nniœr/lichkeii.  Es  loar  dalier  natùrlich 
dass  man  sie  verhot.  Stcin,  Die  Enftoœhro.,  p.  i^Q. 

(2)  L.  HIanr.  IV,  p.  21.  Uaimssor,  De tif.sche  Geschirhfe  nom 
Tode  Friedrirhs  des  G  rosse  n.  Berlin,  1869,  H,  pp.  277  et  suiv. 

(3)  Merlin,  /hipporf  (V)  Jait  à  r Assemblée  nationale  au  nom 
de  son  comité  de  féodalité  sur  les  droits  seigneuriaux  des 
princes  d'Allematjne  en  Alsace,  C'est  Mirabeau  qui  reprèseatait 
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allemands  une  indemnité  convenable,  que  ceux-ci,  du 
reste,  refusèrent  (i).  Dans  sa  déclaration  faite  à  Vienne 
le  3  décembre  1791,  Tempercur  exigait  en  propres  ter- 
mes le  retrait  de  tous  les  changements  introduits  depuis 
le  mois  d'août  1789  et  la  réintégration  des  personnes 
intéressées  dans  Tusage  de  tous  les  droits  qui  leur  avaient 
été  enlevés  (2).  C'est  en  Allemagne  aussi  que  se  réfugiè- 
rent les  émigrés  français,  qui  ne  cessaient  d'attaquer 
TAssemblée  nationale  en  raison  de  l'abolition  du  régime 
féodal.  La  question  des  droits  féodaux  passa  donc  du 
domaine  du  droit  civil  dans  celui  de  la  politique  lorsque, 
suivant  le  Moniteur  du  i®*^  janvier  1792,  toute  l'Europe, 
avec  ses  institutions  politiques,  ses  cabinets,  ses  préju- 
gés et  son  régime  féodal,  prit  une  attitude  menaçante 
pour  la  France.  Devant  celte  hostilité  et  dans  sa  haine 
croissante  contre  les  émigrés,  la  Législative,  qui,  elle 
aussi,  eut  son  «  comité  de  féodalité»,  alla  plus  loin  que 
la  Constituante  (3). 

dans  cette  affaire  le  comité  diplomatique.  Voir  la  page  43  du  rap- 
port. Le  problème  a,  du  reste,  donné  naissance  k  un  certain  nom- 
bre de  brochures  telles  que  les  Observât  ions  pour  In  sérênissime 
maison  de  Wirtemberg,  laquelle  possédait  en  France  neuf  gran- 
des seigneuries.  Celle-ci  se  termine  en  exprimant  Tespoir  que 
les  droits  de  cette  maison  ne  seront  pas  violés.  Dans  le  même 
esprit,  Mémoire  de  la  noblesse  immédiate  de  la  Basse-Breta'- 
gnec\m  a  provoqué  des  réponses  spéciales.  Les  cartons  du  co- 
mité féodal  (Arch.  nat  ,  D  XIV,  9  et  12)  contiennent  une  vaste 
correspondance  sur  ce  sujet.  Sur  la  situation  des  seigneuries 
en  Alsace,  voir  Heitz,  V Alsace  en  ijSg.  Tableau  des  divisions 
territoriales  et  des  différentes  seigneuries  de  V Alsace.  Stras- 
bourg, 1860.  Cf.  Krug-Basse,  Y  Alsace  avant  ij8g  (Paris,  1877). 
(i)  Code  féodaly  pp.  i54-i55.  Cf.  44-  Bûchez  et  Roux,  IV, 
p.   5i. 

(2)  Doniol,  la  Révolution,  p.  93. 

(3)  Il  n'existe  pas  pour  la  Législative  des  recueils  de  décrets 
pareils  au  Code  féodal  et  au  Code  rural.  Je  me  suis  donc  servi 
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Son  action,  toutefois,  ne  fut  pas  exempte  de  quelque 
timidité.  Plusieurs  membres  du  comité  féodal  de  la  Cons- 
tituante ne  savaient  pas  au  juste  eux-mêmes  dans  quelle 
catégorie  de  droits  devait  rentrer  la  mainmorte  réelle.Le 
décret  trancha  la  question  en  faveur  des  seigneurs.  Cesl 
par  l'abrogation  de  cette  mesure  que  commença  la  ré- 
forme de  toute  la  législation  féodale  de  cetta  assemblée, 
Tun  des  députés  de  la  Législative,  Crestin,  ayant  déclaré 
que  ses  électeurs  considéraient  la  mainmorte  réelle 
comme  ayant  pour  source  la  mainmorte  personnelle  et 
demandé  que  Ton  mît  fin  à  ce  malentendu.  Ce  même 
député  déclarait  plus  tard  que  l'Assemblée  précédeole 
s'était,  en  général,  montrée  par  trop  partiale  en  faveur 
des  seigneurs  (i).  Mais  ce  fut  Couthon  qui  porta  le  coup 
le  plus  sensible  à  cette  partie  de  ses  travaux,  dans  un  dis- 
cours qu'il  prononça  sous  le  coup  des  événements  exté- 
rieurs. La  Législative  voulait,  par  ses  proclamations, 
réveiller  le  patriotismedu  peuple;  Couthon  estimait  qu'il 
fallait  attacher  le  peuple  à  la  Constitution  non  par  des 
harangues,  mais  par  des  lois  (2).  Le  décret  du  4  août 
y  aurait  réussi,  mais  il  fut  remplacé  par  celui  du  10 
mars,  qui  semblait  avoir  été  dicté  par  les  seigneurs  (3). 
En  outre,  le  nouveau  comité  féodal  ne  donnant  pas  signe 
de  vie  depuis  plus  de  quatre  mois,  un  autre  député  dé- 
clara, à  la  séance  du  12  février,  qu'il  était  temps  de  pré- 
tout  d'abord  du  Procès-verbal  de  la  Législative  (Biblioth.  nal. 
Le  ''2)  et  surtout  du  recueil  de  Pièces  imprimées  par  Fordrede 
V Assemblée  nationale  législative  (Biblioth.  nat.  Le  ''S),  dont 
l'un  des  volumes,  portant  la  lettre  B,  est  consacré  à  ragricul- 
ture  et  Tautre  (sous  la  lettre  Q)  à  la  féodalité.  Chaque  brochure 
a  son  titre  particulier. 

(i)  Doniol,  la  Révolution^  pp.  gA-Q^. 

(2)  Discours  sur  le  rachat  des  droits  féodaux  prononcé  à  la 
séance  du  29  février  1792  par  Georges  Couthon,  p.  2. 

(3)  Ibid,,  pp.  3  et  5. 
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senter  un  projet  nouveau  attendu  que,  grâce  aux  décrets 
sur  la  féodalité,  les  seigneurs  possédaient  encore  les 
clefs  des  chaînes  dans  lesquelles  jadis  ils  tenaient 
les  laboureurs  et  les  propriétaires  ruraux  (i).  Il  en 
résulta  que  le  comité  fut  invité  à  examiner  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  constituante  relatifs  au  rachat  des 
ci-devant  droits  féodaux  et  à  présenter  immédiatement 
un  projet  permettant  enfin  à  tous  les  propriétaires  ruraux 
de  briser  les  entraves  de  la  féodalité  (2).  La  majorité  de 
rassemblée  reconnaissait  que  la  Constituante  n'avait  pas 
tenu  ses  promesses  (3).  Le  comité,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  Lautour-Duchâtel  proposa,  le  11  avril  1792, 
un  texte  supprimant  sans  indemnité  les  lods  et  ven- 
tes, ainsi  que  tous  les  droits  casuels,  abolissant  la 
solidarité  du  rachat  et  obligeant  les  seigneurs  à  prou- 
ver à  l'aide  de  titres  le  bien-fondé  de  leurs  réclama- 
tions i4).  Suivant  le  rapporteur,  la  Constituante  :  «  n'a 
vraiment  abattu  que  les  branches  de  l'arbre  féodal,  et  le 

(1)  Procès -verbal,  VIII,  p.  3i. 

(2)  Procès-verbal,  IX,  p.  ii5. 

(3)  Dans  les  discours  relatifs  à  cette  question,  nous  rencontrons 
continuellement  des  passages  dans  le  genre  de  celui-ci,  t  Les. 
circonstances,  les  nombreux  intéressés  dont  V Assemblée  dons- 
f {tuante  était  environnée,  les  accusations  d'injustice  et  de  spo- 
liation sans  cesse  dirigées  contre  elle  dans  son  sein,  hors  de  son 
sein,  par  deux  factions  puissantes  réunies  pour  sauver  leurs 
usurpations  réciproques,  accusations  répétées  par  toutes  les  bou- 
ches et  par  toutes  les  plumes  vendues  à  ces  deux  factions,  voilà, 
messieurs,  à  quoi  il  faut  attribuer  les  pas  rétrogrades  que  nos 
prédécesseurs  firent  dans  une  carrière  qu'ils  avaient  promis  de 
parcourir  tout  entière. . .  •  Opinion  de  Louvet  sur  la  question 
relative  aux  droits  féodaux  casuels  prononcée  le  12  juin, 

(4)  Rapport  et  projet  de  décret  concernant  la  suppression  sans^ 
indemnité  de  divers  droits  féodaux  déclarés  rachetables  par  le 
décret  du  i5  mars  1790  fait  et  présenté  au  nom  du  comité  féodal 
par  Lautour-Duchâtel  le  11  avril  1792. 
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tronc  en  subsiste  encore  dans  toute  sa  vigueur,  prêt  à  se 
couvrir  de  nouveaux  rameaux»  (i).  Le  2  mai,  Regnaultp 
Beaucaron, membre  du  comité  féodal,  présenta  un  second 
rapport  qui  résolvait  la  question  de  la  mainmorte  réelle 
en  faveur  des  censitaires  (2).  Enfin,  le  18  juin,  le  vice- 
président  Lemaillant,  présenta  un  projet  de  loi  relatif 
au  rachat  conçu  sur  des  bases  nouvelles  (3). 

Le  comité  féodal  de  la  Législative  rompait  ainsi  avec 
la  tradition  de  ses  devanciers  (4)-  H  la  condamnait 
môme  (5)  tout  en  conservant  la  subdivision  des  droits 
féodaux  çn  deux  catégories.  L'Assemblée,  elle  aussi,  était 
attachée  à  ce  système,  de  sorte  que,  lorsqu'on  lui  pro- 
posa un  projet  entièrement  nouveau  de  rachat  par  l'en- 
tremise de  hi  nation,  elle  ne  lui  accorda  pas  la  moindre 
attention  (6). 

(i)  Lautoiir-DiichAtel,  Rapport,  p.  3. 

(2)  Rapport  et  projet  de  décret  concernant  la  suppression  sans 
indemnité  des  droits  représentatifs  des  mainmortes  réelles  et 
mixtes,  conservés  par  Tart.  IV  du  titre  II  du  décret  du  28  mars 
1790.  fait  et  présenté  au  nom  du  comité  féodal  par  Regnault- 
Beaucaron  le  12  mai  1792. 

(3)  Procès-verbal,  XIl.  Ces  projets  ont  trouvé  un  puissant  ap- 
pui dans  l'Assemblée.  Voir  Opinion  de  Gohier  sâr  ^abolition 
sans  indentnifé...  Opinion  sur  les  droifs  féodaux  casueis par 
Lariboisière.  Opinion  par  Journu-Auberf,  etc. 

4)  Laferrière.  Histoire  des  principes,  p.  264. 

(5)  (f  En  vue  de  funestes  ménagements  et  par  une  inconsé- 
quence monstrueuse,  l'Assemblée  constituante  a  maintenu  l'un 
des  eft'ets  les  plus  aiç-et-nivants  et  les  plus  iniques  <le  ce  régime, 
en  conservant  les  lods  et  ventes  ».  Lautour-Duchâtel,  Rapport^ 

P-  4- 

(G)  Cet  incident  est  raconté  par  Doniol,  la  Révolution,  pp.  iii- 

iiG.  Le  recueil  de  la  Bibliothèque  nationale.  Le  ''3  Q  contient 
les  documents  suivants,  relatifs  au  problème:  D'abord  le  projet 
lui-même  (Opinion  de  Dorliac  sur  les  droits  féodaux,  du 
II  avril  I/Q2)  et  la  proposition  de  l'un  des  membres  de  trans- 
mettre ce  projet  au  comité  féodal  (Opinion  de  Deusy  cancer- 
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Toutefois,  la  Législative  avait  une  propension  à  ac- 
croître le  nombre  des  droits  supprimés  sans  indemnité. 
Le  principal  représentant  de  cette  tendance  fut  Mailhe, 
député  de  la  Haute-Garonne.  Il  proposa  en  principe  l'a- 
bolition de  la  règle  «  nulle  terre  sans  seigneur  »,  avec 
toutes  ses  conséquences.  La  classe  des  charges  rache- 
tables  se  limitait  alors  à  celles  qui  étaient  basées  sur  des 
documents  authentiques.  C'était  donc  aux  seigneurs  à 
établir  la  réalité  de  leurs  droits  et  non  aux  censitaires 
à  administrer  la  preuve  contraire,  comme  le  voulait  la 
Constituante.  Deux  principes  consacrés  par  cette  der^ 
nière  étaient  retenus  par  le  nouveau  projet,  mais  en 
apparence  seulement,  car,  au  fond,  la  Législative  obéissait 
à  d'autres  mobiles.  La  suppression  de  la  féodalité  va  por- 
ter un  coup  à  la  propriété,  mais  l'assemblée  qui  la  décré- 
tera sera  bénie  par  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes 
de  la  nation,  dit  Mailhe.  Tel  était  aussi  l'avis  du  comité^ 
partagé  également  par  la  majorité  de  la  Légistive, 
d'autant  plus  que  l'extrême  confusion  des  relations 
féodales  permettait  d'opérer  une  telle  réforme  sans 
sortir  des  limites  du  droit  positif.  Ainsi,  pour  les  lods  et 
ventes,  par  exemple,  principal  sujet  de  la  controverse, 
on  pouvait,  avec  autant  de  raison,  affirmer  qu'ils  avaient 
pour  origine  ou  le  pouvoir  souverain  des  seigneurs,  ou 
la  concession   primitive  de  la  terre.  Les  jurisconsultes 

nant  la  suppression  sans  indemnité  fies  droits  féodaux,  pro- 
noncée le  12  juin  ryg2)  Sont  encore  partisans  du  rachat :Prou- 
veur  (Opinion  de  Proureur  sur  la  suppression  safis  indemnité 
des  droits  féodaux  rasuels,  prononcée  le  i4  jnin  ijg2).  Ghou- 
teau  (Opinion  de  Chouteau..,)  etc.  Stein  observe  avec  raison 
que  Tétat  de  finances  à  l'époque  et  la  désorganisation  du  gou- 
vernement rendaient  impossible  la  création  d*un  capital  ou 
môme  d*un  crédit   destinés  à  faciliter  le  rachat.  Entwaehrungy 


508  CHAPITRE    VIII 

adoptaient  Tune  et  l'autre  de  ces  théories.  La  Législative 
se  rallia  aux  idées  de  Mailhe,  qui,  après  avoir  déposé 
sa  proposition,  entra  au  comité  féodal.  Les  projets  de  ce 
comité  furçnt  donc  adoptés.  Le  décret  du  i8  août  1792 
supprima  sans  indemnité  les  lods  et  ventes  ainsi  que 
tous  les  autres  droits  casuels,  sauf  le  cas  où  ils  seraient 
attestés  par  des  titres  authentiques.  Le  20  août  vint  le  tour 
du  projet  de  Lemaillant,  sur  le  mode,  le  taux  et  les  con- 
séquences du  rachat.  Cinq  jours  plus  tard  (26  août),  l'as- 
semblée vota  le  décret  principal,  préparé  entre  temps 
par  Mailhe,  qui  supprimait  toutes  les  applications  de  la 
règle  ((  nulle  terre  sans  seigneur  »,  et  du  droit  d'enclave, 
déclarait  que  toute  propriété  serait  à  l'avenir  considé- 
rée comme  libre  et  franche  de  tous  droits  féodaux  etcen- 
suels,  jusqu'à  preuve  du  contraire  (i). Le  décret  ne  faisait 
exception  que  pour  les  simples  rentes  foncières  payées 
par  des  particuliers  à  des  particuliers,  c'est-à-dire  non 
seigneurs  ni  possesseurs  de  fiefs  (2).  Le  27  août,  un  autre 
décret  déclarait  propriétaires  de  leurs  héritages  sans  la 
charge  d'aucune  indemnité  les  Bretons  possesseurs  des 
domaines  congéables,  le  rapporteur  du  projet  partageant 
l'opinion  de  ceux  qui  voyaient  dans  cette  espèce  de  pos- 
session une  sorte  de  censive  (3). 

(i)  Voir  le  décret  du  25  août  dans  Duvergier.  Collection 
rof/iplèfe  des  lois,  décrets^  ordonnances^  etc.  IV,  pp.  l\ii'!\'io. 
Moniteur,  1792,  n»*  289,  244-  L'article  III  de  ce  décret  supprime 
sans  indemnité  la  mainmorte  réelle. 

(2)  «  Ne  sont  point  compris  dans  le  pré3ent  décret  les  rentes, 
champarts  et  autres  redevances  qui  ne  tiennent  point  à  la  féo- 
dalité et  qui  sont  dus  par  des  particuliers  à  des  particuliers  oou 
seigneurs  ni  possesseurs  de  fiefs  »,  art.  17.  L'on  voit  bien  ici  le 
caractère  politique  de  la  mesure. 

(3)  Rapport  et  projet  de  décret  présentés  au  nom  du  comité  de 
féodalité  sur  les  domtiines  congéables  de  la  ci-devant  Basse-Bre- 
tagne, par  Alain  Bohan.  Ce  rapport  est  toute  une  dissertation  sur 
le  domaine  congéable. 
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La  Législative  tenait  ainsi  la  promesse  faite  par  la 
Constituante  d'abolir  le  régime  féodal.  Effectivement,  dit 
Doniol,  le  régime  féodal  était  dès  lors  complètement 
aboli.  Des  seigneuries  il  ne  restait  que  le  souvenir,  la 
possibilité  d'affirmer  qu'autrefois  tel  individu  était  le 
seigneur  de  tel  autre  et  de  le  prouver  par  des  documents, 
s'il  yen  avait (i). 

Cette  situation  nouvelle  existait  bien  en  droit,  mais, 
en  fait,  le  régime  féodal  persistait,  et,  lorsque  la  Légis- 
lative fut  remplacée  par  la  Convention,  cette  nouvelle  As- 
semblée, comme  celles  qui  l'avaient  précédée,  reçut  des 
doléances  sur  l'oppression  féodale.  Il  suffit  de  connaître 
l'esprit  de  la  Convention  pour  comprendre  qu'elle  ne 
pouvait  laisser  subsister  môme  l'ombre  de  la  féodalité  ni 
passer  outre  à  ces  doléances  (2).  La  section  législative 
du  comité  de  salut  public,  renouvelé  le  10  juillet,  com- 
prenait Lemaillant,  Couthon  et  Mailhe,  qui,  tous  trois, 
avaient  pris  une  part  importante  aux  lois  sur  le  régime 
féodal  votées  par  l'Assemblée  précédente  (3).  Par  son 
décret  du  17  juillet  179^,  la  Convention  supprima  sans 
indemnité  tout  ce  qui,  même  suivant  la  loi  du  26  août 
1792,  devait  être  rachetablc,    ne  faisant  exception  que 

(1)  Doniol,  la  Révolution^  p.  i44- 

(2)  Ce  sont  elles  qui  ont  provoqué  les  décrets  des  i  et  7  sep- 
tembre, 3o  décembre  1792,  11- 12  février,  i2-i3  février,  26  mai, 
!«' juin,  3o  juillet,  7  août,  22  et  3o  octobre,  22  novembre  1793, 
18  mai  1794. 

(3)  Le  recueil  de  la  Biblioth.  nation.  Pièces  imprimées  par 
tordre  de  la  Convention  nationale  (Le  ^72)  est  très  pauvre  en 
matériaux  sur  cette  question.  Ainsi  les  3oo  petites  brochures 
constituant  la  section  législative  (lettre  G)  sont  presque  toutes 
relatives  au  procès  de  Louis  XVI.  Dans  un  autre  recueil  (Le  '"),  il 
y  a  quelques  brochures  concernant  le  partage  des  terres  commu- 
nales. Voir  plus  loin.  On  peut  trouver  les  décrets  principaux 
dans  toutes  les  éditions  déjà  signalées  pour  la  Constituante, 
comme  Duvergier  (t.  V  et  VI)  et  autres. 
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pour  les  renies  purement  foncières  et  non  féodales  (i), 
quoi  qu'en  réalité  il  fût  presque  impossible  de  les  dis* 
tinguer  les  unes  des  autres  (2).  Les  articles  6-9  de  ce 
décret  ordonnaient  à  tous  les  possesseurs  de  documents 
féodaux,  sous  peine  de  cinq  ans  de  prison,  de  les  livrer 
aux  autorités  municipales  qui  devaient  les  brûler  (3). 
La  seule  dérogation  que  Ton  admit  plus  tard  à  cette 
loi  fut  l'autorisation  donnée  par  le  décret  du  11  messi- 
dor an  II  de  se  servir  des  documents  féodaux,  car,  les  an- 
ciens domaines  et  biens  du  clergé  ayant  été  transformé 
en  biens  nationaux^  la   disparition  de   ces   documents 

(i)  Art.  1°'.  €  Toutes  redevances  ci-devant  seig'neuriales,  droits 
féodaux  et  censuels,  fixes  ou  casuels,  môme  ceux  conservés 
par  le  décret  du  26  août  dernier,  sont  supprimés  sans  indem- 
nité 1.  Art.  2.  f  Sont  exceptées  des  dispositions  de  Tarticle  prè- 
céclent  les  rentes  ou  prestations  purement  foncières  et  non 
féodales  ».  Moniteur,  1793,  no  201. 

(2)Championnièrc,  p.  7i3. 

(3)  Laferrière,  Hist.  des  principes,  pp.  269-270.  Le  décret  da 
II  messidor  an  II  rapporte  l'ordre  de  livrer  aux  flammes  les  do- 
cuments féodaux.  Quelques  auteurs  pensent  qu'on  en  a  fait  une 
destruction  énorme,  qui  laisserait  inconnus  ou  inexplicables 
pour  nous  plusieurs  côtés  de  la  vie  juridique  et  économique  de 
la  France  au  xvni*  siècle.  Bordier  dans  son  livre  les  Archives  de 
la  France  examine  en  plusieurs  pages  (327-341),  si  les  docu- 
ments renfermés  dans  les  aucieunos  archives  de  la  France  ont 
été  indistinctement  brûlés  pendant  la  Révolution.  Il  déclare 
d'abord  que  les  documents  n'étaient  anéantis  qu'après  un  choix 
sévère  et  ensuite  que  les  décrets  de  la  Convention  ne  furent  pas 
toujours  strictement  exécutés.  Ainsi  les  Arch.  nat.  contiennent 
une  très  g'rande  quantité  de  pièces  relatives  à  la  justice  seig-neu- 
riale  (Bordier,  p.  2G8),  sans  parler  de  ce  qui  est  conservé  dans  les 
archives  des  provinces.  Moi-môme  j'ai  rencontré  une  certaine 
quantité  de  documents  semblables.  Arch.  nat.,  K.  ii44î 
0.  2o4o4-2o4o6,  2079G-20797.  Ce  qui  attire  surtout  Tattention,  ce 
sont  les  documents  qui,  aux  termes  de  la  loi,  devraient 
avoir  été  mis  en  cendres.  Arch.  nat.,ZZ<  576-577.  Actes  féodaux 
déposés  par  les  notaires  de  Paris  en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet 
1793. 
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pouvait  être  fort  préjudiciable  à  la  nation.  Les  conseils 
des  Anciens  et  des  Cinq-Cents  se  refusèrent  à  reviser 
les  lois  d'abolition,  et  ce  ne  fut  que  le  conseil  d'Etat 
du  Consulat  et  de  l'Empire  qui  s'en  occupa  de  nouveau 
pour  confirmer  la  loi  du  17  juillet  (i). 

Ainsi  s'effectua  r affranchissement  du  sol,  auquel  les 
historiens  accordent  généralement  si  peu  d'attention  et 
qui,  selon  la  juste  observation  de  S.  Maine,  eut  sur  la 
Révolution  une  influence  beaucoup  plus  grande  qu'on  ne 
suppose  d'ordinaire  (2). 

En  examinant  dans  son  ensemble  la  législation  féodale 
de  1789  à  1793,  on  y  aperçoit  une  certaine  suite  dans  le 
développement  des  principes  proclamés  le  4  août.  Les 
lois  de  la  Constituante  ne  procèdent  pas  d'une  doctrine 
autre  que  celle  de  la  Législative  et  de  la  Convention.  Ces 
deux  dernières  Assemblées  n'ont  pas  brisé,  mais  simple- 
ment déplacé  la  barrière  élevée  par  les  décrets  de  1790. 
Et,  si  la  Législative,  lorsqu'on  lui  proposa  un  autre  plan 
pour  l'abolition  des  droits  féodaux,  ne  se  crut  pas  tenue 
de  remplacer  le  système  de  la  Constituante  par  un  autre, 
la  Convention,  à  son  tour,  ne  fit  qu'exécuter  la  promesse 
solennellement  proclamée  en  1789  d'anéantir  le  régime 
féodal  (3). 

Et  pourtant  le  décret  du  17  juillet  ne  mit  pas  un  terme 
aux  litiges  nés  du  régime  féodal.  Pendant  plusieurs 
années  encore,  dans  divers  coins  de  la  France  il  y  eut, 
malgré  les  ordres  donnés,  des  procès  purement  féodaux. 
Merlin  reproduit  dans  son  Recueil  alphabétique  des  ques- 
tions de  droit  les  plus  importants  parmi  ceux  qui  par- 

(1)  Doniol,  la  Révolution,  chap.  XXXII.  Les  solutions  radi- 
cales et  le  conseil  d'Etat.  Voir  aussi  les  citations  empruntées 
aux  lois  postérieures  dans  Duvergier  {Collect,  des  loisj  t.  VI), 
dans  les  notes  relatives  à  la  loi  du  17  juillet. 

(2)  Maine,  des  Causes,  p.  8. 

(3)  Doniol,  la  Réoolution,  pp.  58,  82,  116,  124,  i53. 
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vinrent  jusqu'à  la  cour  de  cassation,  dont  il  était  procu- 
reur général,  et  notamment  un  procès,  en  1809,  au  sujet 
de  la  dîme  inféodée  (i)  ;  la  revision  d'un  autre  sur  le  cens 
en  Tan  XI(2)  ;  un  troisième  entre  une  commune  et  un  ci- 
devant  seigneur  au  sujet  de  la  vaine  pâture  en  i8io(3), 
etc.  Ces  actions  judiciaires  se  comprennent  d'autant 
mieux  que  plusieurs  questions  particulières  n'avaient 
pas  été  résolues  par  la  législation  (4)  et  que  les  deman- 
deurs cherchaient  à  étayer  leurs  prétentions  sur  tel  ou 
tel  décret,  qui,  en  réalité,  ne  leur  était  point  appli- 
cable. En  voici  un  exemple  :  Quelques  emphytéotes  com- 
mencent en  l'an  VII  un  procès  en  alléguant  que  les  lois 
du  28  août  1792  et  du  17  juillet  1798  ont  transformé  l'em- 
phytéose  temporaire  en  propriété  et,  quoique  déboutés 
en  l'an  IX,  ils  ne  perdent  pas  espoir  et  intentent  un 
nouveau  procès  (5).  Parfois,  les  cas  se-  compliquent  et 
deviennent  confus  à  cause  des  changements  survenus 
dans  la  législation  féodale.  Ainsi,  le  7  août  1770,  un  arrêt 
du  Parlement  de  Paris  enlevait,  par  voie  de  triage,  à  la 
commune  de  Brimeux  une  prairie,  nommée  les  Âulnois, 
qu'il  donnait  au  maréchal  de  Soubise.  Le  nouveau  pro- 
priétaire, en  février  1787,  céda  cette  prairie  à  un  certain 
Bâillon  contre  une  rente  annuelle,  représentant  :  <  un 
cens  foncier  et  seigneurial,  portant  relief  et  lods  et 
ventes  ».  Bâillon,  à  son  tour,  cède  la  même  prairie  à  un 
certain  Barbier,  sous  condition  de  payer  ledit  cens.  Lors- 
que le  décret  du  28  août  1792  supprima  le  triage,  la  com- 
mune de  Brimeux  demanda  à  être  rétablie  dans  ses  droits 
sur  les  Aulnois,  mais  Barbier  repoussa  cette  prétention 

(1)  Merlin,  Questions  de  droit,  II,  p.  323. 

(2)  Ibid.,  IIÏ,  p.  189. 

(3)  Ibid.,  VI,  pp.  617  etsuiv. 

(4)  fbid.,  V,  p.  226. 

(5)  Ibid.,  II,  pp.  562  et  suiv. 


LA  SOLUTION  DE  LA  QUESTION  PAYSANNE         5i3 

en  s'appuyant  sur  les  articles  2  et  3  du  même  décret, 
relatifs  au  tiers  acquéreur^  et  s'engagent  à  payer  à  la  com- 
mune la  rente  fixée  par  un  jugement  du  tribunal  du 
i3  avril  1793.  En  Tan  X,  la  commune  réclame  à  Barbier 
les  arrérages  pour  tout  le  temps  écoulé,  mais,  alors,  Bar- 
bier refuse  de  payer  en  invoquant  la  loi  du  17  juillet 
1793,  qui  abolit  les  rentes  seigneuriales.  Et  le  procès  n'en 
finit  plus  (i).  Même  aux  environs  de  i84o,  les  tribunaux 
n'étaient  pas  encore  complètement  débarrassés  de  con- 
testations sur  lesquelles  on  ne  pouvait  se  prononcer 
qu'en  remontant  au  droit  féodal  et  aux  documents  féo- 
daux (2). 

IV 

La  législation  de  la  Constituante  avait  de  l'importance 
non  pas  pour  les  paysans  propriétaires  seulement,  mais 
aussi  pour  les  habitants  des  campagnes  qui,  ne  possé- 
dant rien,  n'en  étaient  pas  moins  assujettis  à  certaines 
charges  seigneuriales.  Ces  charges,  étant  personnelles, 
furent  abolies  sans  indemnité,  et  les  lois  sur  le  rachat  des 
droits  féodaux  ne  touchaient  point  les  manouvriers, 
journaliers  et  autres  paysans  sans  terre.  Aussi  toutes  les 
protestations  contre  les  décrets  de  la  Constituante  étaient- 
ils  libellés  au  nom  des«  habitants  propriétaires»,  «  princi- 
paux tenanciers  »,  ((  citoyens  actifs  »,  etc. 

Un  point  cependant  dans  cette  législation  devait  néces- 
sairement mécontenter  les  paysans  non-propriétaires. 
C'était  la  division  de  tous  les  Français  en  deux  catégo- 
ries :    les  citoyens  actifs   et   ceux  qui  ne  Tétaient  pas  ; 

{i)Ibid.,  V,  p.  4i4  <?t  suiv.  Dans  le  recueil  de  Merlin  il  y  a 
surtout  beaucoup  de  procc's  relatifs  aux  bois  et  aux  pâturages 
communaux.  Voir,  par  ex.,  I,  pp.  444.  447  ^^  autres. 

(2)  Champiouuière,  Introduction,  pp.  Il,  IX. 
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rétablissement  d'un  cens  électoral,  contre  lequel,  comme 
nous    l'avons  vu,  on  protestait  déjà  à  l'époque  des  élec- 
tions aux  Etats  généraux.    Par  l'effet    de   celle  loi,   il 
y  avait,  suivant  le  dénombrement  de  Louis  Blanc  et  de 
Taine,   à  côté  de  3  à  4  millions  de  citoyens  actifs,  plus 
de  2   millions  de   citoyens  passifs  (i).    Le   décret  du  2 
février  1790  mettait  parmi  les  citoyens  passifs  tous  ceux 
des  habitants  des  campagnes  «  qui  n'auront  aucune  pro- 
priété foncière  ou  qui  ne  tiendront  pas  une   ferme  ou 
une  métairie  de  3o  livres  de  bail  »  (2).  Aux  termes  du 
décret  du  20  mars  de  la  même  année,  les  cochers  et  les 
maîtres-valets  de  labour  employés  par  les  propriétaires 
fonciers,   les  fermiers  et  les   métayers  étaient    déclarés 
citoyens  passifs  (3). 

La  limitation  du  droit  de  suffrage  était  en  contradic- 
tion trop  flagrante  avec  les  principes  fondamentaux  de 
la  Constitution  (4),  et,  quels  que  fussent  les  arguments 
employés  par  les  partisans  du  système  censitaire,  ceux 
qu'il  excluait  ne  pouvaient  manquer  de  s'apercevoir  qu'il 
était  dirigé  contre  eux.  On  le  leur  déclarait  ouvertement, 
du  reste.  Ainsi,  un  journal  destiné  spécialement  aux 
paysans  dit  que   «  celui  qui   n'a  rien  au  monde  est  tou- 

(i)  Louis  Blanc,  III,  p.  882.  Taine,  II,  pp.  267,  269,  276.  Il  est 
très  possible  que  le  nombre  des  citoyens  passifs  fût  plus  grand 
en  réalité. 

(2)  Code  rural,  p.  37. 

(3)  Code  rural,  p.  47»  La  Constitution  de  1791  ne  dit  pourtant 
rien  là-dessus.  Titre  III,  chap.  I,  sect.  II,  art.  7.  Bûchez  et  Roux. 
XI,  p.  4i3. 

(4)  Cette  contradiction  a  été  signalée  par  certains  membres  de 
la  Constituante  lors  des  débats  sur  la  loi  électorale.  Bûchez  et 
Houx,  m,  pp.  212  et  suiv.,  240  et  suiv.  L.  Stein,  Soc,  Bew, 
I,  pp.  88-89.  L.  Blanc,  III,  pp.  828,  383.  Voir  aussi  les  brochu- 
res telles  que  V  Adresse  à  l* Assemblée  nationale  pour  les  non* 
propriétaires  habitants  de  la  cam/)a<7n^,parNoel,pp.  2etsuiv. 
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»urs  prêt  à  le  troubler  »  et  que  c'est  pour  cette  raison 
ne  TAsserablée  nationale  a  établi  le  cens  électoral  (i). 
ne  brochure  sous  forme  de  lettre  d'un  député  à  ses 
3mmettants  explique  pourquoi  les  non-propriétaires 
)nt  toujours  prompts  à  provoquer  des  désordres. 
L'homme  sans  propriété,  dit-elle,  est  sans  doute  sus- 
îptible  de  la  même  impulsion  vers  le  bien  général  (que 
îs  propriétaires),  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  le 
lôme  intérêt,  et,  comme  son  objet  imminent  n'est  pas 
e  conserver,  mais  d'acquérir,  on  peut  sans  injustice 
raindre  la  mobilité  de  ses  principes  »  (2).  Comment 
onc  l'admettre  dans  les  assemblées  primaires,  où 
euvent,  où  doivent  même  se  décider  des  affaires  inté- 
;s$ant  la  propriété,  où  les  propriétaires  seuls  sont  en 
tat  de  traiter  avec  compétence  ?  (3).  Supposez  que  la 
lajorité  de  la  nation  n'ait  pas  de  propriété  et  confiez  aux 
^présentants  de  cette  majorité  le  pouvoir  législatif.  Ne 
emanderont-ils  pas  immédiatement  le  partage  des  ter- 
Bs  (4),  qui  pourrait  favoriser  peut-être  aussi  ceux  qui  ne 
ossèdent  que  de  petits  lots  (5)?  Quelques-uns   en   con- 

(i)  La  Feuille  villageoise^  I,  p.  77. 

(2)  Malouet,  Lettre,  p.  45. 

(3)  Pour  être  électeur,  ôtrc  admis  dans  les  assemblées  primai- 
es,  où  peuvent  se  traiter,  où  doivent  môme  se  décider  habituel- 
sment  des  affaires  qui  intéressent  la  propriété,  il  me  semble 
u'il  faut  être  propriétaire.  »  Comte  de  (Justine,  Compte  rendu, 

(4)  «  Si  tous  les  majeurs  ont  droit  de  cité,  comme,  sur  7  mil- 
ions  de  majeurs,  il  v  en  a  4o4o.ooo  qui  n'ont  rien,  ces  messieurs 
ci  vent  demander  la  loi  du  partaace  des  terres.  Et,  si,  par  eux  ou 
ar  leurs  représentants  proportionnés,  ils  ont  la  majorité  dans  le 
orps  législatif,  ils  doivent  l'obtenir...  Si  on  accorde  à  la  majo- 
ité  des  individus  d'une  nation  lo  pouvoir  de  faire  des  lois  et  que 
etle  majorité  n'ait  rien,  elle  usurpera  légalement.  »  Isnard,  la 
Seconde  législature,!, pip.  47»  49- 

(5)  «Nous  pensons  môme  que,  parmi  les  propriétaires  fonciers, 


Si6  CHAPITRE    VIII 

clueiitque  «  la  loi  de  la  propriété  des  biens  et  régalilé  des 
droits  de  suffrage  ne  peuvent  se  conserver  ensemble  el 
subsister  dans  une  même  société  »  (ij.  D'autres  ne  com- 
prennent pas  «  comment  il  serait  possible  de  violer  les 
droits  du  peuple  en  le  préservant  (à  l'aide  du  système 
censitaite)  du  danger  d'être  représenté  par  des  hommes 
qui  peuvent  avoir  des  intérêts  contraires  aux  siens  ))(2k 
En  effet,  les  publicistes  et  la  société  restèrent  longtemps 
convaincus  que  les  intérêts  des  diverses  couches  du  troi- 
sième ordre  étaient  tous  les  mêmes. 

Peu  à  peu  pourtant,  les  partisans  de  cette  théorie, 
ceux  qui  louaient  les  bienfaits  apportés  au  peuple 
par  la  nouvelle  Constitution  (3)  et  qui  acceptaient  la 
division  des  citoyens  en  actifs  et  passifs,  ceûx-Ià  aussi 
finissent  par  s'apercevoir  que  les  pauvres  sont  mal 
représentés  dans  les  assemblées  législatives.  Le  n°  Ifi  de 
Ir  Feuille  vil/affeoise  contient  une  Adresse  aux  électeurs 
patriotes  de  l'empire  français  (4),  écrite  en  vue  des  clec- 

la   majorité   serait  intéressée  au   partage    général.    »    Isnanl. 

I,  p.  01. 

(!)  Ibid..  I,  p.  56. 

(2)Malouet,  Lettre^  p.  46. 

(.S)  «  Nous  avons  dit  que  le  pauvre  était  le  bien-aimé,  le  favori 
(le  la  (Constitution  française;  nous  avons  souvent  décrit  avec  on- 
thousiasiuo'  les  avantages  qu'elle  présente  à  la  portion  la  plus 
nombreuse  du  peuple.  »  La  Feuille  villageoise,  III,  p.  385.  Le 
même  journal  publie  l'article  de  Condorcet,  Ce  que  cesï  qifun 
ciilfinafenr  ou  un  artisan  français^  contenant  des  louanges  (It*- 
mesurées  à  la  Constitution,  et  les  discours  des  curés  avant  la  pres- 
tation du  serinent  civique,  où  nous  lisons,  par  ex.  :  «  Je  jure 
devant  vous  (|ueje  rejç'arde  la  Constitution  comme  le  meilleur 
ouvrage  après  rEvanafile»,  I,  p.  391.  Mais,  à  propos  des  élections 
à  la  Convention  le  même  journal  parle  déjà  des  défauts  de  la 
Constitution  en  rappelant  que  l'on  disait  au  peuple  que  la  rêv^»- 
lution  se  fait  pour  lui,  mais  que  ce  sont  les  autres  qui  en  récol- 
tent les  fruits.  I,  p.  5i6. 

(4)  Feuille  villageoise^  II,  pp.  391-392. 
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lions  à  la  Législative,  dont  l'auteur  conseille  aux  Fran- 
çais de  ne  pas  laisser  échapper  l'occasion  de  rétablir  le 
pauvre  dans  les  droits  de  Thomine,  de  lui  donner  des 
défenseurs  à  l'Assemblée  législative.  Les  riches  trouveront 
toujours  diîs  représentants.  Ne  vous  en  inquiétez  pas  : 
actuellement,  il  faut  penser  au  malheureux  peuple  qui 
peine.  Qu'il  soit  représenté  par  des  gens  ayant  les 
mêmes  occupations  que  lui...  par  de  bons  laboureurs,  et 
que  chaque  département  prenne  soin  d'envoyer  au  moins 
un  représentant  pareil  à  la  Législative.  Tel  était  le  lan- 
gage d'une  feuille  très  modérée,  et  les  organes  plus  avan- 
cés prenaient  un  ton  beaucoup  plus  tranchant. 

Le  sort  réservé  aux  pauvres  par  la  Constituante  et  la 
Législative  était  réellement  une  iniquité  que,  non  sans  rai- 
son, les  aristocrates  signalent  dans  leurs  pamphlets  contre 
la  Révolution.  Comment  ?  s'exclame  une  Jjrochure  aristo- 
cratique, vous  avez  proclamé  les  droits  du  peuple  et  vous 
excluez  ce  peuple  ?  Vous  vous  plaignez  qu'on  vous  ait 
spoliés  de  vos  droits,  et  vous-mêmes,  propriétaires  et 
bourgeois,  vous  enlevez  les  leurs  aux  laboureurs  et  aux 
artisans  (i)  ?  Il  va  sans  dire  que,  dans  l'immense  majo- 
rité des  cas,  ces  protestations  n'étaient  point  désintéres- 
sées et  qu'elles  étaient  provoquées  surtout  par  les  lois 
sur  les  biens  du  clergé,  d(»venus  biens  nationaux.  Un  des 
écrits  traitant  ce  sujetse  donne  pour  tâche  de  prouver  que 
la  Révolution  a  fait  beaucoup  plus  de  mal  aux  pauvres 
(ju'aux  riches  et  aux  propriétaires  (2),  et  il  ajoute  (|ue 
les  premiers  «  reconnaîtront,  mais  trop  tard,  que  cette 
révolution  qu'ils  ont  défendue  avec  tant  de  fureur 
sans  la  connaître  a  tari  pour  eux  la  source  de  l'aisance  et 
du  bf)nheur  »  (3).  Tn  autn»  pamphlet  contre  révolution- 

(i)  Lettre  (Vun  ci  loi/en  an:r  trois  ordres  du  Dauphiné,  p.  14. 
(2)  Avis  aux  pauvres,  p.  4- 
(3j  Ibid.y  p.  5. 
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naire,  défendant  les  droits  du  clergé  sur  les  biens  de 
l'Eglise  (i),  développe  celle  idée  que  les  députés  ont 
épargné  le  peuple  aussi  longtemps  qu'ils  ont  eu  besoin 
de  son  aide  pour  écraser  la  noblesse,  le  clergé  et  les  par- 
lements, mais  qu'en  fin  de  compte  il  n'y  gagnera  rien  (2). 
Cette  apologie  des  biens  du  clergé,  sur  lesquels,  préten- 
dument, on  entretenait  les  pauvres  (3),  n'était  pas  plus 
véridique  que  les  autres  du  même  genre.  Mais  ces  pam- 
phlets ne  s'éloignaient  guère  de  la  vérité  en  faisant  res- 
sortir que,  pendant  les  débats  sur  les  biens  ecclésiasti- 
ques, ce  dont  on  se  préoccupa  le  moins,  ce  fut  «  le  droit 
incontestable  (théoriquement  en  tout  cas)  des  pauvres  à 
une  partie  considérable  de  cette  riche  possession  w  (4i. 
Ces  critiques  sont  intéressantes  sous  deux  rapports. 
D'abord,  nous  v  retrouvons  le  même  antaffonisme  entre 
l'aristocratie  et  la  bourgeoisie  que  nous  avons  déjà  vu 
ailleurs  et  un  nouvel  exemple  des  excitations  que  les 
privilégiés  adressaient  au  peuple  contre  cette  dernière. 
Ensuite,  les  pamphlets  de  cette  espèce  nous  donnent  la 
critique  à  laquelle  des  contemporains  soumettaient  Tune 
des  plus  importantes  mesures  prises  par  rAsseiiiblée 
nationale. 

Qu'était-ce,  en  effet,  que  cette  vente  des  biens  natio- 
naux, dans  lesquels  étaient  compris  les  biens  ecclésias- 
tiques ? 

Il  en  est  question  dès  le  mois  d'octobre  1789,  princi- 
y)alement  comme  moyen  de  combler  le  déficit,  de  satis- 

•  i)  Connppsafion  entre  un  niaffre  d'école,  un  grenadier  ff 
un  fmi/san  ou  le  Peuple  désabusé.  Paris,  1792,  pp.  i4  et  suiv. 

(2)  Ihid.,  p.  20. 

(3)  Par  ex.,  Malouct,  Lettre^  p.  2r).  Comte  de  Panotier. 
Compte  rendu  à  ses  commettants,  ip.  33.  Martin,  La  dtme  ecclé- 
siastique est-elle  racketable  ou  abolie  sans  indemnité  ? 

(^4  )  Anis  aux  pauvres^  p.  9. 
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faire  les  créanciers  de  l'Etat  (i).  Ni  dans  les  discours 
prononcés  sur  ce  sujet,  dit  Avenel,  ni  dans  les  décrets 
votés  nous  ne  trouvons  une  seule  parole  en  faveur  de 
ceux  qui  n'avaient  pas  de  terres...  Personne  dans  l'As- 
semblée ne  proposa  l'organisation  d'un  crédit  populaire 
quelconque  pour  que  ces  affamés  pussent  acquérir 
quelques  parcelles  de  leurs  propres  biens,  puisqu'il  s'a- 
gissait de  la  vente,  et  non  du  partage.  On  n'accorda  même 
aucune  attention  au  vœu  de  quelques  journaux,  comme 
le  Moniteur^  qui  proposait  que  la  moitié  des  terres  à 
vendre  fût  partagée  en  lots  de  cinq  mille  francs,  pour 
créer  une  certaine  quantité  de  petits  propriétaires  (2). 
La  seule  mesure  prise  en  faveur  des  fortunes  moyennes 

(i)  Bûchez  et  Roux,  III,  pp.  iôô-ioq  ;  VI,  pp.  268  et  suiv. 
Cette  idée  a  été  lancée  dès  le  8  août  par  le  marquis  de  Lacoste, 
qui  signale  les  biens  du  clergé  comme  pouvant  servir  à  payer  la 
dette  publique.  Moniteur,  '7^9»  u**  38.  Plus  tard,  dans  le  comité 
des  domaines,  on  parla  môme  de  vendre  aux  particuliers  les 
droits  féodaux,  appartenant  à  la  nation,  ce  qui  équivaudrait  à  la 
création  de  fiefs  nouveaux.  Dcvisme,  Opinion  du  comité  des 
domaines  sur  la  régie  des  droits  seigneuriaux,  p.  4»  Du  même, 
Rapport  sur  les  droits  incorporels  nationaux,  pp.   i3  et  suiv. 

(2)  Je  connais  encore  une  brochure  de  Montvert  :  Supplément 
à  la  restauration  des  campagnes,  où  l'auteur  fait  une  proposi- 
tion semblable  à  celle  dont  parle  Avenel.  Montvert  donne  pour 
but  à  cette  vente  Taccroissement  du  nombre  des  propriétaires 
«  vivant  sur  leur  bien  »  (p.  4)  et  la  diminution  du  nombre  des 
mendiants  (p.  9).  Il  considère  donc  comme  indispensable  le 
partage  des  terres  en  petits  lots.  Voir  aussi  la  lettre  du  curé  Mahias 
dans  la  Feuille  villageoise  (VI,  pp.  242-246),  qui  recommande 
la  vente  des  biens  nationaux  par  petits  lots  jointe  aux  prêts  faits 
sur  k^s  fonds  que  les  départements  destinent  à  la  bienfaisance. 
Les  autres  se  bornent  à  la  proposition  de  consacrer  une  partie  de 
ces  biens  aux  pauvres  en  créant  des  institutions  de  bienfaisance. 
Ex.  :  Opinion  de  plusieurs  députés  du  bailliage  du  Cotentin 
sur  la  part  qui  appartient  aux  pauvres  dans  les  biens  ecclé- 
siastiques. 1791. 
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fui  qu'à  conditions  égales  on  devait  donner  la  préfé- 
rence à  la  vente  par  petits  lots  sur  la  vente  en  bloc  (i). 
Naturellement,  les  acquéreurs  de  ces  biens  furent  ceux 
qui  étaient  déjà  propriétaires  de  fonds,  ou  des  spécula- 
teurs, parfois  syndiqués  (2).  Après  la  journée  du  10  aoûl, 
on  arrêta  deux  mesures  destinées  à  mettre  les  non-pro- 
priétaires en  état  d'acquérir  des  terres  :  le  partage  des 
terres  communales  et  la  vente  des  biens  des  émigrés  par  pe- 
tits lots  (3).  Ces  deux  mesures  restèrent  à  l'état  de  promesse 
jusqu'à  ce  que  l'insurrection  du3i  mai  contraignit  la  Con- 
vention à  décréter  définitivement  le  partage  des  terres 
communales,  partage  par  tète,  général  ou  particulier, 
comme  en  déciderait  le  tiers  des  habitants  de  la  commune, 
et  les  lots  étant  tirés  au  sort  (4).  En  revanclie,  les  terres 
confisquées  aux  émigrés  devaient  être  vendues  de  la  même 

(i)  Avenel,  pp.  3o-3i  (l'article  sur  les  biens  nationaux^ 

(2)  Tel  est  lo  sens  général  de  l'article  précité  d'Avcnel.  Voir 
aussi  Richter,  II,  p[>.  337  ^^  ^^^  ^^^  Paysans  et  la  Révolution 
française  (article  dans  YEfjalité.  1878,  n®  9)  Taine,  I.  p.  4^4- 
La  Feuille  villarfeoise,  VI,  p.  243   Du  Cellier,  p    309. 

(3)  Laferri(>re,  Hist.  des  principes^  p.  275.  Richter,  I,  p.  iaî>. 
Brasch.  pp.  1 3 2-1 36. 

(4)  Laïerriére,  Ilist.  des  principes,  p.  275.  H  existe  là-dessus 
deux  projets  remarquables.  L'un  [Discours  sur  le  partage  des 
biens  ronimunau.c prononcé  à  la  tribune  de  la  Conventionnn- 
tionale  par  J,  Sauhait)  propose  le  partage  temporaire  suivi  de 
repartages  successifs,  pour  que  le  pauvre  ne  puisse  pas  vendre 
Fa  part  et  pour  maintenir  une  certaine  égalité.    L'autre   [Opinion 
et  projet  de  décret  du  citoyen  Marin  sur  le  mode  départage 
des  biens  communaux)  croit  attein<lre  le  môme  but  à  Taide  du 
[>artaî»'<î  p^n*  famille,  en  raison  inverse  de  ce  qui  est  déjà  possédé, 
accompaj^né  d'une  série  de   mesures  devant  maintenir  l'ôiralilé. 
On  n'accorda  nulle  attention  à  ces  projets,  non  plus  qu'au  livre 
de  (]rellé  de  Palluel    (Mémoire  sur  ramélioration  des  biens 
communaux,  Paris,  1 789),  qui,  si  je  ne  me  trompe,  fut  le  premier 
à  préconiser  un  système  analocicuesous  forme  d'usagée  viaçer  des 
lots  de  terres  communales. 
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manière  que  les  biens  ecclésiastiques.  Les  circonstances 
étaient  peu  propices  alors,  de  sorte  qu'il  n'y  eut  pres- 
que pas  de  partages  (i)  et  que  les  ventes  s'opérèrent  fort 
lentement  (2).  Plus  lard,  les  mêmes  promesses  furent 
renouvelées  à  plusieurs  reprises,  mais,  selon  la  juste 
observation  d'Avenel,  dans  le  seul  but  «  d'aider  un 
certain  jeu  gouvernemental  w  (3).  La  bourgeoisie  victo- 
rieuse le  9  thermidor  était  bien  déterminée  à  ne  pas 
laisser  échapper  les  biens  nationaux.  Il  se  trouva  même 
chez  elle  un  certain  Baraillon,  qui  proposa  à  la  Conven- 
tion de  revenir  sur  le  partage  des  terres  communales, 
comme  ne  devant  être  avantageux  qu'aux  paysans  et  non 
aux  ouvriers  des  villes,  et  de  réunir  simplement  ces  terres 
aux  biens  nationaux  (4).  Plus  tard,  on  continua  de  ruiner 
les  communaux,  et  la  loi  sur  leur  partage  fut  représentée 
comme  un  essai  de  loi  agraire  (5). 

11  ne  restait  à  la  bourgeoisie  qu'à  affermir  sa  conquête, 
et  les  Constitutions  de  l'an  III,  de  l'an  VIII  et  de  l'an  XII, 
aussi  bien  que  la  Charte  de  i8i4  déclarent  propriété 
sacrée  et  inviolable  ce  qui  a  été  acheté  des  biens  natio- 
naux (6).  Cette   tendance   de   la  bourgeoisie  fut  énergi- 

(i)  Cauchv,  p.  32.  Arch.  nat.,  F'.32C.  Etat  des  biens  comrnu- 
nafi.r.  Richtcr  se  trompe  complètement  en  disant  que  le  partage 
s'effectua  très  vile  (Richter,  II,  p.  i35)  Pour  tout  ce  qui  concerne 
encore  les  biens  communaux,  je  renvoie  à  Hichter  (II,  pp.  96  et 
suiv.,  1 1 1  et  suiv). 

(2)  Avenel,  p.  35. 

(3)  Avenel,  p.  36. 

(4)  Avenel,  p.  39.  Caucliy,  p  3/|.  Voir  un  projet  analogue  de 
(Jambon,  à  la  séance  du  i5  août  1793  (rapport  sur  la  dette  publi- 
que, p.  28)  où  l'auteur  propose  de  «  déclarer  dettes  nationales 
les  dettes  des  communes  eu  déclarant  propriétés  nationales  tout 
leur  actif  •. 

(5)  Avenel,  p.  4^. 

(6)  Avenel,   pp.   27-28.   Cf.   Hichter,  I,   p.    106.  «   La  classe 
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qiiemenl  soutenue  par  une  partie  des  paysans,  et  dès 
1790  éclatent  des  plaintes  sur  l'ingratitude  que  les  culti- 
vateurs aisés,  ceux  qui  ont  le  plus  gagné  à  la  Révolution, 
montrent  envers  elle  (i). 

A  cette  époque  aussi,  la  question  paysanne  disparaît 
de  la  littérature  et  de  la  presse.  Quelques  publications 
sur  la  matière  paraissent  encore,  mais  elles  sont  peu 
nombreuses,  et  leur  caractère  a  changé.  La  plupart  ont 
pour  auteurs  des  révolutionnaires  qui  tonnent  contre 
les  aristocrates  (2)  et  tâchent  de  montrer  aux  habitants 
des  campagnes  les  bienfaits  qu'ils  doivent  à  la  Révolu- 
tion (3).  Les  autres  traitent  un  sujet  particulier  ou  se 
proposent  un  objectif  spécial.  Lorsque  rAssemblée 
nationale   organisa   les  municipalités,   il  y  eut  des  bro- 

moyenne  avait  applaudi  aux  décrets  de  conBscation  portés  con- 
tre la  noblesse  et  le  clergé  ;  elle  s'était  même  enrichie  de  leurs 
dépouilles  ;  mais  son  zèle  révolutionnaire  se  refroidit  lorsque 
les  journaux  démocratiques  se  mirent  à  révoquer  en  doute  la  lé- 
|E>itiniité  de  ses  propres  richesses.  »  Thonissen,  I,  p.  299.  Ces 
paroles  de  l'écrivain  catholique  expliquent  le  fait. 

(i)  Dans  un  document  de  1795,  nous  lisons  :  «  L'habitant  des 
campagnes  est  à  l'aise  ;  il  est  devenu  égoïste  ;  il  ne  prend  aucun 
intérêt  à  la  chose  publi(jue  ;  il  regarde  au  contraire  le  gouverne- 
ment comme  son  ennemi.  »  Schmidt,  Tableaux,  II.  pp.  438-439- 
En  1798,  (juyel  fait  le  rapport  suivant  au  Directoire  :  «  Nos  riches 
laboureurs,  qui  ont  le  plus  gaîa^né  à  la  Révolution,  se  montrent 
les  ennemis  les  plus  acharnés  de  ses  formes.  C'est  la  honte  de 
cette  classe  entière,  qui  seule  s'est  enrichie  par  la  Révolution, 
sans  nulle  compensation  des  pertes;  la  République  ne  devait  pas 
s'attendre  à  t^tre  méconnue  par  ses  enfants  gâtés.  »  //>.,  III,  pp. 

3i3-3i4. 

(2)  Lequinio,  Ecole  des  laboureurs.  Passim,  la  Feuille  villn- 
(jpoise.  I,  pp  116.  118,  i53-i54,  169,  3o5  et  suiv.  III,  p.  551 
Tri(juet.  Dialoçjue  ou  instruction  pour  les  habitants  de  la  cnin- 
pa(jne  du  département  du  Mont-Blanc.  Annecv.  pp.  22  et  24. 

'3i  Bienfaits  des  lois  françaises  envers  les  pauvres,  c  Les 
gens  de  la  campagne  n'ont  point  d'idée  de  la  régénération  qui 
va  s'opérer  ;  presque  tout  est  eu  faveur  de  l'artisan  et  du  labou- 
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churespourel  désigner  aux  paysans  ceux  qu'il  convenait 
d'élever  aux  fonctions  municipales  (i).  Au  moment  où 
éclatèrent  les  querelles  sur  la  religion,  les  mêmes  publi- 
cistes  enseignèrent  aux  paysans  le  «  patriotisme  »  (2). 
Les  élections  à  la  Convention  firent  naître  aussi  plu- 
sieurs brochures  à  l'intention  des  campagnes  ^3). 

Outre  ce  genre  de  productions,  il  y  eut  durant  laRévo- 
lution  quelques  journaux  à  Tusage  exclusif  des  paysans  ; 
leurs  rédacteurs  étaient  souvent  des  gens  connus  pour 
avoir  collaboré  à  la  propagande  des  idées  nouvelles,  tel 
I^quinio,  qui  publia  pendant  quelque  temps  (1790-92), 
le  Journal  du  Laboureur  {l\).  Il  naquit  une  foule  de 
feuilles  semblables  de  toutes  les  nuances,  depuis  l'organe 
clérical  et  aristocratique  le  Défenseur  des  opprimés  ou 
Pami  du  clergé  et  de  la  noblesse  jusqu'aux  plus  avancés, 
commecelui  intitulé  Je  perds  mon  état^  faites-moi  vivre  {t}). 
La  plupart  furent  éphémères.  Certaines  n'eurent  qu'un 

reur.  »  Triqiiet,  p.  20.  Dans  la  Feuille  villageoise  les  nouvelles 
lois  sont  conlinuellemcnt  comparées  aux  anciennes  au  dcsavan- 
tago  de  celles-ci. 

(i)  Lequinio,  les  Elections, 

(2)  Lequinio,  Adresse  aux  laboureurs.  Poitiers,  1791.  Les 
Amis  de  la  (Constitution  de  Soissons  à  tous  leurs  frères  habi- 
tants des  campagnes. 

(3)  Adresse  aux  citoyens  de  la  campagne.  Extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  22  décembre  1792  de  la  Société  des  amis 
de  la  liberté  et  de  Tégalité,  séant  aux  Jacobins  à  Chambérv. 

(4)  Ce  journal  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  Feuille  du 
cultivateur^  qui  paraissait  en  môme  temps,  mais  qui  était  pure- 
ment agronomique.  Monseignat,  p.  5i.  Le  journal  de  Lequinio 
a  les  mômes  tendances  que  ses  brochures 

(5)  Il  ne  parut  en  1790  que  deux  numéros  de  ce  journal  ;  son 
caractère  se  reconnaît  aux  lignes  suivantes  :  •  Vous  avez  détruit 
le  despotisme,  les  trois  ordres,  la  féodalité,  les  parlements,  les 
moines...  Faites  encore  un  pas  :  dite  que  le  sol  de  la  France  ap- 
partient à  l'Etat  à  la  charge  d'une  juste  distribution  entre  tous 
les  citoyens.  » 
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OU  deux  numéros,  coipme  celle  que  nous  venons  de 
citer  (i),  ou  le  pâle  et  doucereux  Espion  des  campo' 
ffnes,  ((  journal  dédié  aux  hommes  utiles  »,  dont  la  car- 
rière fut  bornée  aux  mois  de  novembre  et  de  décembre 
1789,  ou  encore  le  Paysan  et  son  seigneur,  dont,  en  un 
an,  on  ne  vit  pas  plus  de  trois  numéros  et  qui  ne 
reparut  plus.  Les  Veillées  villageoises  de  la  plaine 
d'Ivrij  n'eurent  pas  une  plus  longue  destinée.  Le  plus 
répandu  de  ces  journaux  fut  rédigé  pendant  quelques 
années  par  Cerutti  et  ensuite  par  Grouvel  et  Gin- 
guet  (2),  sous  le  titre  de  la  Feuille  villageoise.  Il  vil 
le  jour  en  septembre  1790  ;  son  dernier  numéro  porte 
la  date  du  tridi  23  thermidor  an  II  (3).  Son  qua- 
trième volume  avait  un  tirage  de  onze  mille  exemplai- 
res (4).  Fabien  donna,  mais  avec  moins  de  succès, 
Y  Ami  des  citogens,  qui  changea  de  caractère  et  se  mil 
à  briguer  la  faveur  des    a  boutiquiers  »   (5).    Il  y  eut 

(1)  Deschiens,  p.  i85. 

(2)  Dictionnaire  biographique ^  I,  pp.  288-284.  Condorcet 
prenait  une  part  active  à  cette  publication,  fb.,  I,  p   345. 

(3)  Gallois  (Hist.  des  journaux)  dit  que  le  dernier  nu- 
méro parut  le  i5  messidor  an  II  (I,  p.  168).  Gela  est  inexact.  11} 
a  plusieurs  numéros  que  Gallois  n'a  pas  vus,  dont  le  dernier 
porte  le  litre  Adieux  aux  bons  villageois  :  Le  recueil  complet 
de  ce  journal  forme  10  volumes.  Gallois  dit  avec  raison  delà 
Feuille  villageoise  qu'elle  «  obtint  un  succès  très  populaire 
pendant  tout  le  cours  de  sa  longue  et  patriotique  carrière  ».  I. 
p.  i63. 

(4)  Gallois,  II,  p.  i83.  Cette  feuille,  dit  le  Dict.  biograph.  ,1, 
p.  345),  contribua  puissamment  à  corrompre  l'esprit  des  gens  du 
peuple,  surtout  de  celui  des  campagnes.  Cependant,  observe  avec 
raison  Hamel  (///.s7.  de  Robespierre,  I,  p.  109),  c'était  un  jour- 
nal »  assez  incolore  et  sans  principes  arrêtés  w.  Il  avait  tant  <le 
succès  ([ue  les  curés  en  donnaient  lecture  le  dimanche  à  leurs 
paroissiens  cl  (juil  fut  souvent  lu  dans  les  assemblées  de 
paysans  et  les  foires. 

(5)  Gallois,  II,  pp.  147*  i53,  162. 


LA  SOLUTION  DE  LA  QUESTION  PAYSANNE         525 

des  journaux  villageois  jusqu'en  province. Ainsi  à  Lons- 
le-Saulnier  naquit  V Encyclopédie  des  journaux  ou  VAmi 
des  campagnes^  qui  prit  postérieurement  le  titre  de  T'r/- 
hune  du  Jura  (i),Le  gouvernement  encourageait  ces  sortes 
de  publications.  A  la  fin  de  sa  première  année  d'existence, 
la  Feuille  villageoise  reçut  Toffre  d'un  subside,  que  ses 
éditeurs  refusèrent  pour  garder  leur  indépendance  (2). 
Néanmoins,  plus  tard,  la  Convention  favorisa  sa  propa- 
gation (3).  Enfin,  du  i®''  avril  1798  au  i^*"  germinal  an  II, 
les  membres  du  comité  central  du  ministère  de  l'inté- 
rieur firent  paraître  le  Journal  d'agriculture  et  de  pros- 
périté publique  :  son  esprit  se  dénote  assez  par  son 
épigraphe:  «  Il  ne  fallait  aux  cultivateurs  que  la  liberté.» 
Lorsqu'on  a  terminé  l'examen  de  toutes  ces  brochures 
et  de  tous  ces  journaux,  an  est,  malgré  soi,  frappé  d'un 
double  phénomène.  Une  des  brochures  de  1789  trouve  dé- 
plorable que,  dans  la  quantité  des  publications  relatives 
aux  Etats  généraux,  aucune  ne  se  soit  donné  la  tâche 
d'instruire  le  peuple  (4).  Un  an  plus  tard,  de  tels  regrets 
n'eussent  pas  été  fondés,  les  événements  ayant  contraint 
la  société  française  de  chercher  à  exercer  quelque  in- 
fluence sur  les  paysans,  de  prendre  part  à  ce  qui  les  tou- 
chait. Mais  il  n'en  fut  pas  longtemps  ainsi,  et,  au 
XIX®  siècle,  les  partis  avancés,  tels  que  les  réformateurs 
sociaux,  entendent  par  le  mot  peuple  les  ouvriers  des 
villes  surtout  et,  conséquemment,  abandonnent  les  cam- 
pagnes à  l'action  du  légitimisme,  du  cléricalisme  et  du 
bonapartisme.  Au  xviii^  siècle,  les  paysans  avaient 
été  négligés  de  même  jusqu'au  moment  où  la   littéra- 

(i)  Sommier,  p.  35. 

(2)  La  Feuille  villageoise,  III.  p.  4- 

(3)  La  Feuille  villageoise,  IX,  p.  387. 

(4)  Essai  d instruction  pour  les  habitants  des  campagnes. 
Avertissement. 
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tiire  physiocrate  et  surtout  le  besoin  de  plus  en  plus 
pressant  de  réformes  vinssent  imposer  la  question  pay- 
sanne. 

Mais,  dans  la  succession  des  écrits  postérieurs  à  1790, 
on  peut  suivre  pas  à  pas  la  métamorphose  graduelle 
des  paysans,  c'est-à-dire  d'une  classe  spéciale  ayant  ses 
intérêts  sociaux,  en  citoyens  ayant  une  certaine  organisa- 
tion politif/ae  ;  en  d'autres  termes,  on  voit  comment  se 
refroidit  l'intérêt  inspiré  à  un  certain  moment  par  la 
question  paysanne  et  comment  les  publicistes  oublient 
les  paysans  comme  tels,  pour  ne  plus  voir  en  eux  que 
des  citoyens.  Cette  transformation  est  surtout  apparente 
dans  les  brochures  jacobines,  qui  hanraguent  toujours  les 
paysans  en  tant  que  patriotes  et  exclusivement  au  sujet 
des  questions  religieuses,  politiques,  etc. 

Le  premier  volume  de  la  Feuille  villageoise  elle-même 
est  fort  différent  du  dernier,  et  cette  dissemblance  ne 
s'explique  pas  par  la  disparition  de  Cerutti.  Déjà  de  son 
vivant,  les  agitations  religieuses  commencèrent  à  exercer 
leur  influence  sur  son  journal,  et  peu  de  temps  avant 
sa  mort,  il  s'écrie  : 

Et  vous,  bons  villageois,  que  je  brillais  d'instruire, 
Avant  que  d'expirer  j'ai  deux  mots  à  vous  dire  : 
De  tous  les  animaux  qui  ravagent  un  champ 
Le  prêtre  qui  vous  trompe  est  le  plus  méchant  (i). 

A  mesure  que  les  événements  politiques  absorbaient 
l'attention  publique  et  que  les  décrets  de  la  Convention 
dissipaient  la  crainte  d'un  retour  de  la  féodalité,  on 
oubliait  de  plus  en  plus  les  paysans.  Le  régime  féodal 
fut  remplacé  par  le  régime  nouveau,  avantageux  pour 
ceux  qui  s'étaient  emparés  du  pouvoir.  Et,  si.  dans  les 
moments  où  rien  ne   les  menaçait,  on  se  ressouvint  des 

(i)  Ces  vers  ont  paru  dans  le  journal  de  Talien.  Gallois  II, 
p.  176. 
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sans,  ce  ne  fut  que  pour  se  plaindre  de  la  concur- 
:e  faite  par  la  petite  propriété  à  la  grande  (i)  ou, 
s  la  Restauration,  lorsque  les  paroles  et  les  actes  des 
a-royalistes  jettèrent  quelque  eflFroi  dans  la  bour- 
isie,  pour  rappeler  aux  habitants  des  campagnes  quel 
t  leur  sort  sous  la  domination  des  seigneurs  (2). 
mt  à  la  situation  des  paysans  dans  le  moment,  on  ne 
souciait  pas  du  tout.  Sur  Tiniliative  de  Say,  les  théo- 
ens  sociaux  remplacèrent  la  terre  et  la  domination  de 
ature,  que  prêchaient  les  physiocrates,  par  lecapitalei 
iustrie  et  instaurèrent  le  principe  du  laisser  fairey 
ser  passer^  non  dans  le  sens  du  selfgovernment 
nomique  individuel,  comme  l'entendent  les  écono- 
tes  anglais,  mais  dans  le  sens  d'une  liberté  entière 
ordée  aux  opérations  du  capital  (3).  Il  résulta  de 
e  conception,  jointe  à  d'autres  circonstances,  que  les 
sans  furent  presque  entièrement  perdus  de  vue  par  les 
;ses  supérieures  et  que  les  publicistes  dé  la  première 
lié  du  XIX®  siècle  semblent  ignorer  jusqu'à  leur  exis- 
te (4). 

)  C'est  pour  cette  raison  qu*au  temps  du  Directoire  on  récla- 
t  Tabrogation  de  la  loi  sur  le  partage  des  terres  communa- 
în  petits  lots.  Avenel,  p.  46. 
)  Avenel,  p.  48. 
1)  Kautz,  II,  p.  56i. 

)  Voir  Anacharsis  et  Hippolyte  Combes,  les  Paysans  fran- 
considérés  sous  le  rapport  historique,  économique,  agri- 
,  médical  et  administratif.  Paris,  i853,  pp.  77-91. 
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L'importance  générale  du  dernier  quart  du  xviii«  siècle  dans  This- 
toire  de  France.  —  Les  principaux  sujets  des  recherches.  — 
Le  point  de  vue  fondamental.  —  Les  bases  de  l'orge nisation 
agraire  de  l'ancienne  France.  —  L'aristocratie  féodale  et  la  bour- 
geoisie villageoise.  —  Les  conséquences  des  relations  agraires.  — 
Les  tendances  sociales  de  l'aristocratie  et  de  la  bourgeoisie.— 
1/influence  des  relations  politiques.  —  La  question  paysanne  etU 
nature  des  réformes  de  Louis  XVL  —  L'influence  des  relations 
politiques  sur  l'abolition  des  droits  féodaux.  —  L'autre  base  de 
l'organisation  agraire  subsiste  intacte  au  xix^  siècle. 

L'an  1779  marque  une  étape  dans  l'histoire  de  la  France 
au  siècle  dernier  :  avec  le  nouveau  règne  s'ouvre  une 
nouvelle  ère.  Comme  la  mort  de  Louis  XIV  fut,  pour 
ainsi  dire,  le  siçnal  de  l'éclosion  de  la  littérature  carac- 
téristique du  xviii'  siècle,  de  même  à  l'avènement  de 
Louis  XVI  correspond  la  mise  en  pratique  des  prin- 
cipes dégagés  par  les  «  philosophes  »  et  restés  jusque-là 
à  l'écart  de  la  peu  attrayante  réalité.  Sous  ce  rapport, 
le  règne  de  Louis  XVI  et  la  révolution  qui  le  suit  ne 
font  qu'un:  seulement,  sous  celui-là,  les  réformes  vien- 
nent d'en  haut  et  sont  timides  ;  avec  l'autre,  elles  partent 
d'en  bas.  Cette  période  mémorable  a  été  l'objet  d'un 
grand  nombre  d'ouvrages  historiques.  Cependant  on  peut 
dire  qu'elle  commence  seulement  à  être  étudiée:  tant  de 
ses  parties  n'ont  pas  encore  été  explorées;  tant  deques- 
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tiens  qui  s'y  rapportenirestent  encore  sans  réponse;  une 
si  énorme  quantité  de  matériaux  attendent  d'être  ana- 
lysés pour  projeter  sur  l'époque  une  lumière  nouvelle. 

L'un  des  côtés  les  moins  connus  de  l'histoire  de  la 
France  dans  le  dernier  quart  du  xviii*  siècle  est,  comme 
nous  l'avons  vu,  la  situation  et  le  sort  de  la  population 
rurale  (i),  sujet  digne  d'attention  à  tous  égards.  Cesten 
l'approfondissant  que  l'on  peut  apprendre  comment 
vivaient  les  paysans  sous  l'ancien  régime  et  sous  l'in- 
fluence de  nouvelles  forces  lesquelles  venaient  de  naître; 
de  quelle  manière  les  réformateurs,  théoriciens  et  prati- 
ciens, voulaient  améliorer  leur  condition;  comment  les 
paysans  eux-mêmes  concevaient  ce  problème;  ce  que  l'on 
fit  pour  eux  pendant  la  Révolution  ;  la  part  qu'ils  y  pri- 
rent eux-mêmes.  Mon  livre  s'est  attaché  à  la  solution  de 
ces  points.  Les  matériaux  dont  je  me  suis  servi  sont  loin 
d'être  complets,  ce  qui  ne  m'a  pas  permis  de  développer 
certains  côtés  de  l'œuvre  comme  je  l'aurais  voulu.  Les 
lacunes  de  mon  travail,  personne  peut-être  ne  les  aper- 
cevra aussi  bien  que  moi-même.  Néanmoins,  je  crois  avoir 
poussé  mes  recherches  assez  loin  pour  qu'elles  soient  en 
état  de  servir  à  des  généralisations  plus  larges.  Quant  à 
moi,  il  ne  me  reste  qu'à  en  établir  la  synthèse,  ce  que  je 
considère  comme  d'autant  plus  nécessaire  que,  en  raison 
de  l'étendue  de  la  matière,  j'ai,  à  plusieurs  reprises,  été 
obligé  de  séparer  l'un  de  l'autre  des  faits  qui  auraient  dû 
être  juxtaposés  et  qui.  par  là,  acquerraient  peut-être  une 
autre  signification. 

Deux  considérations  accaparent  généralement  l'at- 
tention des  historiens  qui  dépeignent  la  situation  des 
paysans  français  sous  l'ancien  régime.  Au  xviif  siècle,  le 
paysan  n'est  plus  serf,  c'est   un  homme   libre.    Voilà   le 

(i)  Voir  la  préface. 
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beau  côté  du  tableau.   Mais  il  est  écrasé  par  le  fardeau 
des  charges  fiscales  et  autres,  et  c'en  est  le  côté  sombre  (i). 
Il    y   a   d'autres    constatations    dignes    d'intérêt.  D'a- 
bord, si,  pris  en  masse,  les  paysans  étaient  libres  juridi- 
quement vis-à-vis  des  seigneurs,  il  y  avait  entre  les  uns  el 
les  autres  des   liens  économiques  inhérents  à  la  posses- 
sion ou  à  l'usufruit  de  la  terre.  Ensuite,   outre   l'Etal, 
qui,  si  longtemps,    ne  vit  dans  le  peuple  qu'une  masse 
imposable,  les  paysans  avaient  encore  à  compter  avec  les 
diverses  classes  alors  existantes.  Mes  recherches  ont  porté 
principalement  sur  les  rapports  agraires  et  sociaux  qui 
déterminaient  l'état  des  paysans,  considérés  comme  ordre 
des  laboureurs.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  je  me  place 
pour  examiner  l'histoire  de  la  f/uestion  paysanne^  qui,  on 
peut  le  dire,   naquit  et  s'éteignit  dans  le  dernier  quart  du 
XVIII*  siècle.  Le  fond  de  cette  question  est  dans  les  rap- 
ports agraires  et  sociaux.  Quant  à  la  manière  dont  elle 
fut  posée  et  résolue,  elle  s'explique,  d'une   part,  par  les 
principes    constitutifs  de   l'organisation   agraire  en  ce 
temps  et,  de   l'autre,    par  les  besoins,  les  intérêts  elles 
tendances  des  diverses  classes  sociales. 

L'organisation  agraire  de  la  France  au  xviii«  siècle 
était  fondée  sur  deux  principes:  d'abord,  l'asservisse  me  ni 
de  la  terre,  ayant  sa  formule  dans  la  règle  juridique 
«  nulle  terre  sans  seigneur  »,  principe  suranné  ;  puis, 
rinégalité  dans  le  partage  de  cette  terre  entre  ceux  qui 
la  cultivaient,  devenue  un  dogme  économique  [2)  el  de 
naissance  récente.  L'asservissement  de  la  terre  imposait 

(i)  Les  historiens  avant  accordé  une  attention  très  soutenue 
à  ce  pliéuouiène,  j'ai  cru  pouvoir  lui  donner  une  place  moindre 
dans  mon  étude  (voir  chap.  III,  sur  la  liberté  persouiiclle). 

12)  ((  De  même  que  l'égalité  des  fortunes  est  une  hérésie  i'D 
politique,  l'égalité  des  possessions  en  est  une  en  agriculture  i- 
Aveline,  p.  3G. 
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au  laboureur  des  charges  telles  qu'elles  Tentraînaient  à 
une  vraie  ruine  ;  elles  pouvaient  même  le  mettre  dans  le 
cas  de  renoncer  à  sa  possession.  L'inégalité  dans  la  répar-p 
tition  divisait  la  masse  des  cultivateurs  en  deux  classes, 
incomplètement  délimitées  du  reste,  dont  Tune  compre- 
nait les  cultivateurs  indépendants,  propriétaires  ou  ff  r- 
raiers  de  leiirs  lots,  et  l'autre,  les  paysans  sans  terre, 
vivant   de    leur    travail  comme   journaliers,   valets  de 
ferme,  etc.   Les  représentants  du  premier  de  ces  princi- 
pes étaient  la  royauté,  l'Eglise,  la  noblesse  et  la  partie 
de  la  bourgeoisie  qui  s'en  rapprochait  par  l'achat  ou  le 
fermage   de  leurs  terres  et  de  leurs  droits.  Elles  défen- 
daient l'organisation  agraire  en  vigueur  et  étaient  pour 
le  statu  quo.  Avant  1789,  nous   ne   voyons  pas  décroître 
les  droits  féodaux  qui  pesaient  sur  la  terre,  mais,  au  con- 
traire, nous  remarquons  une  tendance  si  non  à  les  aug- 
menter, au  moins  à  les  affermir,  à  les  conserver  perpé- 
tuellement.   Le  second   principe   est  représenté   par  la 
bourgeoisie  rurale  naissante.  Comme  la  grosse  bourgeoi- 
sie vise  à  prendre  la  place  des  seigneurs  en  achetant  leurs 
terres  ou  à  occuper  une  position  intermédiaire  entre  les 
nobles  et  les  paysans  en  affermant  les  domaines  de  ceux-là 
pour   les  céder  par  parcelles  à  ceux-ci,   ainsi   la  petite 
bourgeoisie,  issue  des  paysans  propriétaires  ou  venue  du 
dehors,  s'applique  à  remplacer  la  culture  des  petits  pro- 
priétaires paysans  ou   de  métayers  par  des  fermes  plus 
étendues,  cultivées  par  des  salariés.   Les  champions  du 
vieux  système  féodal  se  placent  à  l'abri  du  droit  ;  les  repré- 
sentants du  nouveau  système  de  culture  se  couvrent  des 
intérêts   supérieurs.    Les   jurisconsultes    soutiennent   la 
règle   «  nulle  terre  sans  seigneur  »  ;  les  économistes,   la 
nécessité  absolue  de  substituer  la  grande  culture  à  la 
petite.  Pourtant  les  seigneurs  et  les  bourgeois  se  liguent 
partout  contre  les  minces  ressources  fournies  aux  paysans 
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parles  terres  et  les  servitudes  communales  et  qui  permet- 
tent aux  pauvres  d'avoir  quelques  bestiaux.  Au  nom  du 
droite  les  seigneurs  tentent  d'enlever  aux  paysans  une 
portion  des  terres  communales  ou  l'usage  de  certaines 
parties  des  domaines  seigneuriaux.  Au  nom  des  intérêts 
de  l'agriculture,  la  bourgeoisie  des  campagnes  cherche 
à  supprimer  les  servitudes  communales  parce  qu'obsta- 
cles à  rintroduction  des  améliorations  agronomiques  el 
demande  le  partage  des  terres  communales,  où  les 
paysans  font  pâturer  leur  bétail,  ce  qui  leur  épargne 
parfois,  de  recourir  au  louage  et  au  salaire. 

On  sait  ce  qui  résulte  de  cet  état  de  choses. 

Les  paysans  ne  possèdent  en  propriété  (et  encore  pro- 
priété non  franche)  qu'une  partie  minime  du   sol  fran- 
çais. Les  laboureurs  n'ayant  donc  pas  tous  de  la  terre,  el 
surtout  en  quantité  suffisante  pour  établir  uhe  culture, 
la   plupart   sont    réduits  à  faire  valoir,  en    qualité  de 
métayers,  de  fermiers,  de  journaliers,  etc.,  le  domaine 
d'autrui,    surchargé    de   toutes    sortes  de  rentes,   et  ce 
travail    est  si    défavorable  que    beaucoup  d'entre  eux 
émigrenl  dans  les  villes,  déjà  remplies  de    mendiants, 
elque   le  sol   autrefois   cultivé  tombe  en    friche.  Celle 
désertion  s'explique  par  la  quantité  de  produits  quetoul 
cultivateur  était  obligé  d'obtenir.  Il  lui  fallait  en  blé  de 
quoi  payer  sa  rente,  d'autant  plus  forte  qu'il  devait  lais- 
ser une  part  au  fermier  en  gros,  intermédiaire  entre  lui 
et  le  propriétaire  foncier,  ou  que  ce  propriétaire  foncier 
payait  lui-même  (juelque  redevance  féodale,  ou  que  les 
deux  conditions   étaient   réunies.    Ensuite    venaier.l  l8 
dîme  ecclésiastique   et   la   foule  des  impositions.  Enfin, 
c'est  encore  lui  (jui  doit  approvisionner  ceux  qui,  dans 
les  villes,    travaillent    dans   les  fabriques   ou   qui  mè- 
nent la  vie  oisive  et  vagabonde  des  mendiants.  Mais  la 
culture  subit  une  telle  crise  que  les  terres  sont  souvent 
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abandonnées  et  que  celles  qu'on  exploite  ne  peuvent  être 
améliorées,  surtout  depuis  que  la  quantité  de  bétail 
commence  à  diminuer.  Et  où  trouver  tant  de  blé?  Le  blé, 
nous  le  savons,  manque  plus  d'une  fois.  Les  années  de 
famine  deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes  en  France. 
Le  métayer  emprunte  à  son  propriétaire  foncier  du  grain 
pour  ensemencer  son  champ  et  pour  sa  subsistance  et 
celle  des  siens  jusqu'à  la  récolte  prochaine.  La  disette  de 
blé  devient  une  règle  générale  pour  le  paysan,  qui  doit 
aller  au  marché  pour  en  acheter  à  un  revendeur  ou  à 
l'agent  d'une  grosse  compagnie  formée  pour  la  vente  des 
grains.  Si  le  marchand  demande  un  prix  par  trop  élevé 
ou  s'il  n'a  réellement  pas  de  blé,  il  se  produit  une  de  ces 
révoltes  d'affamés  si  nombreuses  au  xviii®  siècle.  En 
somme  nous  constatons  ici  trois  anomalies  :  Le  blé  man- 
que, et  beaucoup  de  terres  sont  en  friche,  faute  de  bras. 
Les  bras  manquent,  et  les  villes  et  les  campagnes  grouil- 
lent de  vagabonds  qui,  à  défaut  de  travail,  se  livrent  à  la 
mendicité.  Ceux  qui  consacrent  leurs  forces  à  la  produc- 
tion du  blé  en  sont  dépourvus  et  doivent,  pour  se  nour- 
rir en  emprunter  ou  en  acheter. 

Telles  sont  les  conséquences  du  régime  agraire.  Celles 
du  régime  social  sont  en  parfaite  harmonie  avec  elles.  Non 
contents  de  grever  le  sol  de  nouvelles  charges  et  d'arra- 
cher aux  paysans  les  biens  communaux;  non  contents  de 
conserver  divers  droits  utiles  que  n'engendrent  pas  les 
conventions  agraires,  l'aristocratie  féodale  et  le  clergé 
rejettent  sur  le  tiers  état  tout  le  poids  des  impositions. 
Il  s'ensuit  que  les  rapports  entre  seigneurs  et  paysans 
sont  fort  hostiles  ;  les  tribunaux,  débordés  de  procès 
suscités,  tantôt  par  une  charge  féodale  quelconque,  tan- 
tôt par  des  usurpations  de  terres  communales.  Néan- 
moins, au  moment  des  élections  aux  Etats  généraux,  c'est 
auprès  des  paysans  que  les  seigneurs  cherchent  du  secours 
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contre  la  bourgeoisie,  et,  en  même  temps,  par  leur  entê- 
tement à  défendre  les  privilèges  les  plus  onéreux  pour 
les  populations  rurales,  par  des  violences  commises  lors 
des  élections  et  surtout  par  leur  opposition  au  rachat  des 
droits  féodaux  décrété  par  la  Constituante,  ils  s'aliènent 
définitivement  ceux  dont  ils  pensaient  obtenir  Talliance. 

La  bourgeoisie  suit  la  même  voie.  Dès  le  moyen  âge, 
les  villes  ont  acquis  certains  privilèges.   Pendant  long- 
temps, seules  dans  le  tiers  état,  elles  ont  accès  aux  Etats 
généraux.  Plus  tard,  lorsque  les  campagnes  y  pénètrent 
à    leur  tour,   les  Etals  provinciaux  conservent  Tancien 
mode  de  représentation  pour  le  troisième  ordre,  ce  qui 
permet  aux  bourgeois  de  faire  retomber  sur  les  paysans  la 
majeure  partie  des  impositions.  Bientôt,  la  bourgeoisie 
riche,  originaire  des  villes,  s'étend  sur  les  campagnes: 
elle  achète  des  fiefs  et  des  droits  féodaux,  elle  afferme  des 
domaines  ou    rachète   aux    paysans   leurs    parcelles  de 
terre,   spécule    sur    les    blés,  s'efforce   de  remplacer  la 
petite   culture  par  la  grande  et  le  système  économique 
naturel  par  le  capitalisme,  comme  aussi    de  faire  dis- 
paraître  les  terres  et  les  servitudes   communales,  et  en 
1789,    elle  aussi,    elle    brigue    le  concours  de  la  popu- 
lation  rurale,   use   de   moyens   illégaux   qui    irritent  le 
peuple.  Cette  fois  encore,  comme  précédemment,  toule 
la    représentation    du  tiers   état  se  compose    de  riches 
bourgeois,    souvent   possesseurs  de  domaines   dans  les 
campagnes,  (|ui,  en  effet,  représentent  bien   les  inténMs 
(les  ruraux,   mais  seulement  des  ruraux  semblables  aux 
bourgeois.  D'autre  part,  s'agit-il,  par  exemple,  du  radial 
des  droits  féodaux,  ils  épousent  plutôt  la  cause  des  sei- 
gneurs que  celle  des  censitaires  et,  quant  à  la  vente  des 
bi(»ns  nationaux,  ils  lui  donnent  une  solution  qui  est  loin 
d'être  avantageuse  à  la  majorité  des  paysans. 

Le  pouvoir  était  imbu  du  même  esprit.  Née  de  la  féoda- 
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lité,  la  royauté  des  Bourbons  persiste  à  porter  la  marque 
de  son  origine.  Après  avoir  vaincu  les  seigneurs  politi- 
quement, elle  ne  modifie  rien  à  leur  situation  sociale  et 
couvre  de  sa  protection  les  droits  féodaux  et  les  autres  pri- 
vilèges. Ainsi  Louis  XVI  n'ose  pas  abolir  le  servage 
dans  les  domaines  seigneuriaux  et  proteste  contre  le  fond 
de  la  réforme  des  rapports  féodaux  entreprise  par  la 
Constituante.  Cette  solidarité  de  la  royauté  et  des  privilé- 
giés nous  explique  un  des  caractères  de  la  condition 
où  l'Etat  français,  au  siècle  dernier,  maintenait  les 
paysans  :  c'est  la  protection  qu'il  accordait,  en  se  basant 
sur  le  droit  positif,  aux  vieux  privilèges  sociaux.  L'autre 
caractère  tient  aux  besoins  de  l'Etat  lui-même  :  les  impôts 
s'accroissent  tous  les  ans,  et, comme  les  classes  privilégiées 
ont  su  s'en  affranchir,  c'est  au  peuple  qu'ils  incombent 
entièrement.  Il  devient  de  plus  en  plus  difficile  de  les  ac- 
quitter tous,  et  voici  que  les  terres  communales,  déjà 
exposées  aux  spoliations  des  seigneurs  et  autres  pro- 
priétaires fonciers,  commencent  à  perdre  leur  destina- 
tion primitive  de  ressource  à  l'usage  des  paysans  et  se 
transforment  en  lots  dont  les  revenus  servent  à  payer  le 
fisc.  Les  terres  communales  ainsi  mises  à  contribution 
étant  affermées  par  des  particuliers  à  même  de  les  exploi- 
ter, la  masse  en  perd  le  bénéfice,  ce  qui  produit  les 
mêmes  conséquences  que  l'exagération  des  impôts, 
c'est-à-dire  que  les  paysans  sont  obligés  de  vendre  leurs 
terres.  Parla  se  creuse  entre  eux  une  division  de  plus  en 
plus  profonde  en  deux  classes.  Pour  comble,  l'Etat,  dévoué 
aux  doctrines  mercantiles,  concentre  toutes  les  for- 
ces productives  du  pays  sur  Findustrie  et  le  commerce, 
au  détriment  de  l'agriculture,  et  favorise  par  tous  les 
moyens  non  pas  la  petite  culture,  mais  les  grandes 
opérations.  Ainsi,  lorsque,  entre  1760  et  1770,  le  gou- 
vernement  crut   bon   d'encourager  le  défrichement  des 
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terres  incultes  et  abandonnées,  il  se  nail  à  passer  des 
contrats  avec  de  gros  entrepreneurs  et  des  compagnies, 
qui  n'avaient  d'autre  but  que  la  spéculation,  dont  l'objet 
fut  de  mettre  la  main  sur  les  terres  communales,  afin  de 
tirer  des  redevances  de  leurs  anciens  possesseurs.  En 
outre,  ces  entrepreneurs  furent  exemptés  de  la  part  d'im- 
positions qu'en  d'autres  circonstances  ils  auraient  dû 
payer  comme  membres  de  leurs  paroisses,  ce  qui  aggra- 
vait d'autant  la  charge  des  autres.  Les  victimes  de  cette 
innovation  ne  reçurent  aucune  compensation.  II  en  fut 
de  même  lorsque,  ayant  obtenu  la  loi  depuis  longtemps 
demandée,  les  propriétaires  fonciers  et  les  cultivateurs 
en  grand  commencèrent  à  soustraire  leurs  domaines 
et  leurs  fermes  aux  servitudes  communales.  D'autresspé- 
culations  aussi  nuisibles  aux  paysans  ne  furent  pas  moins 
encouragées  ;  il  suffit  de  se  rappeler  le  «pacte  de  famine». 
Tout  cela,  du  reste,  n'est  que  l'application  du  systcrae 
économique  général  suivi  par  le  gouvernement  françaisau 
siècle  dernier  sous  l'inspiration  tantôt  des  mercantilistes^ 
tantôt  des  physiocrates,  il  s'imaginait  qu'il  y  allait  de 
rintérèt  de  l'Etat  de  favoriser  toute  espèce  de  grandes 
entreprises;  c'était  sa  manière  de  contribuer  au  dévelop- 
pement des  nouvelles  forces  socia/eSy  qui  tiraient  leur 
importance  de  ce  qu'elles  servaient  les  intérêts  sapé- 
rieurs. 

Nous  voyons  donc,  avant  l'avènement  de  Louis  XVI, 
plusieurs  forces  de  même  nature  agir  simultanément.Peu 
à  peu,  il  s'opère  une  révolution  économique  impor- 
tante :  les  anciennes  relations  entre  la  masse  et  le  sol 
se  transforment  dans  le  sens  d'une  subdivision  de  pins 
en  [)lus  apparente  des  paysans  en  deux  classes.  Celle 
évolution  s'effectue  sous  l'influence  de  diverses  causes: 
charï-es  féodales  «»t  fiscales  obligeant  les  paysans  à  aban- 
donner leurs  terres  ;  tendance  des  propriétaires  fonciers 
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à  remplacer  le  métayaçe  par  le  fermage  et  à  grouper  les 
petites  fermes  en  grandes  exploitations  ;  suppression 
des  senitudes  communales  et  changement  survenu  dans 
la  destination  des  terres  communales,  usurpées  par  qui- 
conque a  un  prétexte  et  des  moyens  suffisants  pour  le 
faire,  que  les  communes  elles-mêmes  afferment,  du  reste, 
pour  parvenir  A  payer  les  impôts  et  qui  deviennent  la 
proie  des  entrepreneurs  de  défrichements.  Cet  état  mor- 
bide, joint  à  plusieurs  autres  perturbations  du  même 
ordre,  s'affirme  par  une  multitude  de  manifestations 
pathologiques  qui  caractérisent  Tépoque  :  décadence  de 
l'agriculture,  insuffisance  de  la  main  d'œuvre,  extension 
de  la  mendicité,  disparition  des  sources  des  revenus 
publics^  retour  fréquent  des  disettes,  accroissement  du 
nombre  des  crimes,  désordres  continuels. 

Le  mal  finit  par  attirer  l'attention  du  gouvernement 
et  de  la  société,  atteints  eux-mêmes  d'une  manière  ou  de 
l'autre  par  ce  trouble  général.  La  suppression  de  la 
mendicité  devient  le  problème  auquel  s'attachent  une 
multitude  de  publicistes  ;  les  vœux  de  tous  les  ordres 
l'appellent  et  le  gouvernement  en  prend  un  vif  souci. 
L'amélioration  de  l'agriculture  est  une  autre  question  du 
jour  dont  parlent  les  écrivains,  la  société,  dont  le  gou- 
vernement se  préoccupe  aussi  tout  particulièrement.  En- 
suite viennent  les  projets  de  réformes  financières  ;  les 
théories  sur  le  commerce  des  grains,  sur  le  moyen  d'at^ 
tirer  plus  de  travailleurs  à  Tagriculture,  etc.,  etc.  Mais 
tout  cela  est  considéré  séparément.  La  mendicité  n'est 
traitée  qu'en  affaire  de  police  et  de  mœurs.  En  ce  qui 
concerne  Fagriculture,  on  ne  s'occupe  que  de  la  techni- 
que. L'économiste  n'accorde  pas  la  moindre  attention 
au  régime  juridique  ;  Thomme  de  loi  néglige  complète- 
ment le  régime  économique.  Point  de  rapprochement 
entre   ces   diverses   parties,  point  d'unité  établie  entre 
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elles  ;  la  question  paysanne  est  posée  et  résolue,  en  quel- 
que sorte,  par  fractions. 

La  question  paysanne  étant  ainsi  envisag^ée,  les 
paysans  eux-mêmes,  donl  on  parle  à  propos  de  tel  ou  tel 
point  spécial,  n'y  occupent  qu'une  place  secondaire.  Pour 
unfinancier,  ils  sont  ceux  qui  paient  les  impôts;  pour  un 
aî^ronome,  ils  représentent  la  force  productrice  et  ainsi 
de  suite.  Et,  si  Ton  traitait  ainsi  la  question,  cela  tient  sur- 
tout à  son  mode  d'apparition  :  elle  perce  tantôt  sous  les 
souffrances  des  classes  qui  disposent  de  l'opinion,  tantôt 
sous  les  inquiétudes  de  ceux  qui  ont  charge  de  remplir 
le  Trésor  ou  de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publi- 
que. La  méthode  qui  distinj^ue  les  doctrines  sociologi- 
ques du  xviii''  siècle  en  sifénéral,  et  notamment  le  système 
physiocrate  (réaction  contre  le  mercantilisme),  était  telle 
que  politiciens  et  économistes  étaient  incapables  A^exxi' 
brasses  Idi  question pat/sanne  dans  toute  son  étendue.  Les 
uns  étaient  trop  abstraits,  se  préoccupaient  trop  peu  du 
mode  d'application  de  leurs  théories  non  seulement  pour 
*la  poser,  mais  même  pour  exercer  quelque  influence  sur  la 
manière  dont  elle  pouvait  se  présenter.  Les  autres  étaient 
trop  absorbés  parleur  polémique  avec  le  mercantilisme, 
et  ils  avaient  emprunté  trop  de  traits  propres  aux  rela- 
tions as^raires  de  leur  temps  :  les  physiocrates  étaient,  au 
fond,  parents  des  ay^ronomes  qui  contribuèrent  pour 
beaucoup  au  processus  économique  que  nous  venons  de 
signaler.  Le  mépris  de  la  société  cultivée  pour  la  foule 
grossière  —  mépris  que  trahissent  assez  les  paroles  de 
certains  philosophes  —  et  les  préférences  d'une  partie 
de  cette  société  pour  l'état  de  choses  existant  ont  eu  aussi 
leur  rôle.  L'esprit  conservateur  se  reconnaît  chez  les 
gens  de  loi,  tous  défenseurs  chaleureux  des  droits  féo- 
daux, quoique,  simultanément  inventeurs  de  conceptions 
tout  abstraites,  mais  qui  servirent  plus  tard  de  point  de 
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départ  à  la  Constituante,  lorsqu'elle  se  mit  en  devoir 
d'abolir  le  régime  féodal.  Les  vices  de  ce  régime  étaient 
depuis  longtemps  reconnus,  mais,  lorsqu'on  voulut  y 
mettre  fin  effectivement,  il  ne  se  trouva  personne  de  pré- 
paré à  la  tâche.  Tel  était  l'état  de  la  question  pay;sanne 
chez  les  écrivains  français  lorsque  Louis  XVI  monta  sur 
le  trône. 

Louis  XVI  commença  les  réformes.  Que  fit-il  ?  Le  nou- 
veau gouvernement  craignait  d'attenter  aux  privilèges. 
Les  innovations  de  Louis  XVI  sont  timides  et  indécises  : 
sous  la  pression  des  privilégiés,  le  roi  renvoie  ses  con- 
seillers, et,  pour  quelque  temps,  il  maintient  \e  statu  quo 
complet,  et  il  abroge  même  les  changements  qu'il  y  a 
introduits.  Les  conseillers  disgraciés  étaient  des  écono- 
mistes, et  les  économistes  n'avaient  pas  une  notion  claire, 
complète  de  la  question  paysanne.  Leurs  réformes,  en 
effet,  vont  par  a  coups  et,  quoique,  dans  la  pratique, 
Turgot  s'écartât  de  la  doctrine  physiocrale  en  plusieurs 
endroits,  son  œuvre  décèle  le  physiocrate  avant  tout.  Les 
réformes  de  Necker  ne  se  distinguent  pas  beaucoup  par 
leur  esprit  de  celles  de  son  prédécesseur,  le  célèbre 
Genevois  s'étant  contenté  de  critiquer  l'école  adverse 
dans  son  pamphlet.  Créées  par  les  deux  ministres,  les 
assemblées  provinciales,  où  furent  admis  les  représen- 
tants des  propriétaires  ruraux,  commencèrent,  elles  aussi, 
à  suivre  la  voie  tracée  par  les  agronomes  et  les  économis- 
tes de  l'époque.  Mais,  en  somme,  tout  restait  dans  l'état 
antérieur  lorsque  la  Constituante  s'attaqua  au  vieil  édi- 
fice. Même  au  point  de  vue  théorique,  lsi(/iiesti'on pai/sanne 
n'avait  pas  fait  de  progrès.  Quelques  idées  nouvelles  sont 
exprimées  dans  certaines  brochures,  dont  se  ressent  la 
rédaction  des  doléances  et  des  vœux,  mais  aucune  n'a 
trait  à  la  législation.  Ces  brochures  et  la  presse  de  1789 
montrent  aussi  combien  peu,  en  général,  on  s'intéressait 
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aux  paysans  et,  en  particulier,  Tidée  fausse  que  les  publi- 
cistes  défenseurs  improvisés  de  Tordre  des  paysans  se 
formaient  de  la  tâche  par  eux  assumée.  La  Constituante 
semble  même  avoir  oublié  que  les  cahiers  des  paysans 
demandaient  unanimement  d'alléger  le  fardeau  de  l'op- 
pression féodale.  Ce  n'est  que  lorsque  les  châteaux  et  les 
chartiers  flambèrent  que  l'Assemblée  se  ressouvint  de  la 
principale  réclamation  des  paroisses  rurales  et  se  décida  à 
y  donner  satisfaction  pour  mettre  fin  aux  désordres.  La 
noblesse  et  le  clerti^é  s'aperçurent  qu'il  fallait  sacrifier  une 
part  de  leurs  droits  pour  conserver  le  reste,  et  chaque 
ordre  pris  séparément  trouva  moyen  de  porter  préjudice 
à  l'autre  en  proposant  l'abolition  de  ce  dont  lui-même  ne 
jouissait  ])oint. 

Voila  le  sens  de  la  célèbre  séance  de  nuit  du  4  août. 
Le  décret  rendant  certains  droits  féodaux  rachetables  el 
abolissant  les  autres  ^gratuitement  fut  accueilli  par  ceux- 
ci  avec  transport,  par  ceux-là  avec  colère.  Il  ne  suffisait 
pourtant  pas  à  faire  cesser  les  troubles,  d'autant  plus  que, 
bientôt,  les  principes  vaçues  du  décret  du  4^oût  prenant 
la  forme  bien  déterminée  de  lois,  étendaient  la  catéi^orie 
des  droits  rachetables  et,  par  leur  attention  à  ne  pas  léser 
les  seiçneurs,  rendaient  le  rachat  presque  impossible.  A 
ce  moment,  les  paysans  commençaient  à  protester  contre 
les  décisions  d'une  Assemblée  où  <(  le  tiers  état  ne  fui 
représenté  que  par  les  habitants  des  villes  ». 

Lorsque  vint  la  Léij^islalive,  leurs  protestations  furent 
très  nombreuses  el  lrès])ressantes,  et  l'un  desarçumenls 
qu'ils  mirent  en  jeu  dut  impressionner  surtout  les  mem- 
bres de  la  nouvelle  Assemblée.  Les  habitants  des  campa- 
gnes faisaient  du  vote  de  lois  meilleures  une  condition 
de  leur  fidélité  à  la  Conslilution,  et  les  g^ens  en  faveur 
desquels  la  Consliluanle  avait  tranché  le  litige  se  trou- 
vaient dans  les  rangs   des  émigrés.  Cette   considération 
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politique  engagea  la  Législative  à  prendre  parti  du  peu- 
ple et  à  porter  à  la  fois  un  coup  sensible  à  ces  adver- 
saires politiques  :  la  législation  précédente  fut  modifiée 
de  façon  à  limiter  le  rachat  et  à  en  rendre  les  modes  plus 
faciles.  La  Convention,  comme  de  raison,  supprima  le 
rachat  lui-même.  Ainsi,  la  solution  de  cette  partie  de 
la  question  paysanne,  solution  à  laquelle  on  n'avait  pas 
été  préparé  théoriquement,  ne  vint  pas  d'une  convic- 
tion raisonnée,  fondée  sur  la  nécessité  :  ce  fut  une 
série  de  mesures  politiques.  Le  décret  du  4  août  servant 
de  base  à  la  législation  féodale  de  la  Constituante  avait 
pour  but  de  ramener  la  paix  dans  les  campagnes;  les 
lois  de  la  Législative  et  de  la  Convention  procédaient  du 
désir  de  concilier  aux  deux  Assemblées  les  sympathies 
du  peuple  et  de  porter  un  coup  aux  ennemis  de  la  nation. 
Concurremment,  les  jurisconsultes  créaient  une  nouvelle 
théorie  du  féodalisme,  qui  devint  la  base  des  réformes, 
mais  il  fallut  la  pression  des  événements  pour  que  les 
législateurs  se  missent  à  cette  œuvre  el  Taccomplissent. 
Ce  furent  donc  des  considérations  d'ordre  purement/)o//- 
tique,  suggérées  par  les  événements  menaçants  des  années 
1789  à  1793,  qui  guidèrent  les  membres  des  Assemblées 
constituante,  législative  et  de  la  Convention  dans  la  voie 
à  prendre  pour  résoudre  la  question  paysanne  en  tant 
qu'il  s'agissait  des  relations  féodales  ayant  créé  la  ser- 
vitude de  la  terre,  et  cette  solution  elle  même  ne  fut 
qu'un  moyen  politique. 

Il  en  fut  de  même  pour  l'autre  partie  de  la  question. 

La  Constituante  sanctionna  la  division  des  paysans  en 
propriétaires  et  prolétaires  ruraux,  en  les  distinguant 
en  citoyens  actifî>  et  passifs.  Il  n'entrait  point  dans 
ses  plans  de  reconstituer  la  vie  des  campagnes  sur 
la  base  du  développement  de  la  petite  propriété.  La 
vente  des  biens  nationaux  fut  pour  la  Constituante  une 
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mesure  puremeat  financière  ;fSes  politiciens  n'y  virent 
même  pas  roccasîon  de  donner  de  l'extension  à  la  petite 
propriété  en  partageant  ces  biens  en  petits  lots.  Si  dans 
la  suite,  on  y  songe,  ce  n'est  que  pour  se  créer  un  nou- 
veau moyen  politique  dans  la  lutte  avec  les  partis  enne- 
mis. A  ce  point  de  vue,  les  relations  agraires  de  la 
France  reposent  jusqu'à  présent  sur  les  mêmes  bases 
qu'au  siècle  dernier,  et,  malgré  la  quantité  de  change- 
ments politiques  survenus  depuis  1789,  le  processus  éco- 
nomique que  nous  avons  signalé  continue  toujours.  Seu- 
lement, aujourd'hui,  il  n'est  plus  accompagné  des  symp- 
tômes morbides  que  nous  avons  vus  au  xvin*  siècle,  car, 
depuis  lors,  nombre  des  transformations  ont  relevé  le 
niveau  général  de  la  productivité  de  la  terre,  allégé  la 
situation  des  paysans,  ouvert  au  travail  de  nouvelles 
sphères.  C'est  pourquoi  les  campagnes  n'ont  plus  excité 
aussi  vivement  l'intérêt  de  la  société,  trop  absorbé, 
d'ailleurs,  par  cette  succession  de  revirements  politiques 
qui  caractérise  l'histoire  de  la  France  au  xix®  siècle. 

Ainsi  la  question  paysanne  n'a  eu  qu'une  existence 
tout  éphémère  L'introduction  du  suffrage  universel  et 
le  phénomène  de  la  fragmentation  de  la  petite  pro- 
priété en  parcelles  minuscules  obligèrent  les  Français 
à  jeter  encore  un  coup  d'œil  sur  les  campagnes.  Que 
la  condition  des  paysans  ait  laissé  si  indifférents  les 
historiens  français  du  xviii*'  siècle  et  que  la  statistique 
française  ne  fournisse  sur  eux  présentement  que  des 
données  très  vai^^ues,  n'est-ce  pas  une  démonstration  du 
peu  de  place  qu'occupent  les  populations  rurales  dans 
l'esprit  des  savants  et  des  publicistes  ? 
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Archives  nationales.  D  XIV,  1 1 . 

Monsieur  le  Président, 

J'exerce  la  profession  d'homme  de  loi  auprès  du  tribu- 
nal de  district  à  Tonnerre,  département  de  TVonne.  Les 
trois  quarts  des  paroisses  qui  composent  ce  district 
étoient  mainmortables.  Les  mainmortes  excessivement 
onéreuses  avaient  dépeuplé  le  pays.  Les  individus 
fuyoient,  les  paroisses  entières  abandonnoient  leurs 
foyers;  on  ne  s'y  marioit  plus,  eîïes  étoient  à  la  veille 
d'une  destruction  totale.  Je  n'exagère  rien,  j'ai  vu  plu- 
sieurs actes  qui  attestent  ces  fruits.  Les  seigneurs  crai- 
gnant de  tout  perdre,  consentirent  rechange  de  leur 
droit  de  mainmorte  en  différentes  prestations  ;  presque 
partout  cette  mutation  a  imposé  aux  habitants  la  néces- 
sité de  payer  un  droit  de  tierce  ou  champart  de  la  onzième 
partie  du  produit  des  terres. 

Les  habitants  de  Vireau,  mes  clients  ont  été  affranchis 
de  la  mainmorte  mixte  en  1476  moyennant  une  tierce  de  la 
onzième  portion.  Aussitôt  qu'ils  eurent  connoissance  des 
décrets  du  i5  mars  titre  II,  ils  firent  signifier  leur  titre 
au  seigneur  avec  déclaration  qu'ils  n'entendoient  payer 
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à  l'avenir  que  le  simple  cens  de  coutume  aux  termes  de 
rarticle  4  du  litre  II.  Le  seigneur  a  pris  pour  trouble  cette 
signification.  Il  a  assigné  ses  vassaux  pour  dire  qu'il 
seroit  maintenu  dans  son  droit  de  tierce. 


COTTIN. 

Tonnerre  le  lo  février  1791. 


A   1  «rf   • 


Archives  nationales.  D  Xl\\  4.  Pétition  des  habitants  du  lieu  de 
Néffiés,  au  département  de  l'Eraut,  district  de  Beziers,  canton  de 
Roujan,  à  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs, 
Personne  assurément  ne  connoît  mieux  que  votre 
auguste  Assemblée  les  prétentions  ambitieuses  qu*avoienl 
dans  tous  les  temps  affecté  les  ci-devant  Seigneurs.  Par- 
mis  ces  prétentions,  Tune  de  plus  absurdes,  de  plus  révol- 
tantes sans  doute,  étoil  celle  de  ce  droit  de  propriété, 
qu'ils  s'arrogeoient  au  préjudice  des  communautés,  sur 
toutes  les    terres  en  friche,  sises  dans  l'étendue  de  leur 

■ 

seigneurie,  droit  qui  n'étoit,  qui  ne  pouvoitétre  fondé  que 
sur  la  raison  du  plus  fort. 

Depuis  que  sous  les  coups  de  vos  mains  toutes-puis- 
santes, est  tombé  avec  fracas  ce  chêne  antique  dont  la 
cime  orgueilleuse  sembloit  menacer  les  cieux,  et  dont  les 
racines  ttMioient  aux  enfers  ;  ce  chêne  dont  l'ombre  mal- 
faisante couvroit  presque  tout  l'Empire  Français  et  frap- 
poil  de  stérilité  tout  ce  qu'elle  couvroit  ;  l'as^ricullure 
reprend  une  nouvelle  vie  :  tous  les  regards  se  baissent 
vers  la    terre,   cette  source   féconde  des    richesses   des 


APPENDICE  545 

Nations:  et  toutes  les  mains  s'empressent  à  Tenvi  d'en 
extraire  les  trésors  inépuisables  qu'elle  récèle. 

Le  territoire  du  lieu  de  Neffiés  contient  plus  de. douze 
cents  septérées  de  terre  incultes.  Jadis  la  tyrannie  féodale 
avoit  arraché  à  la  servile  faiblesse  de  nos  ayeux,  la  pro- 
priété de  toutes  ces  terres.  Mais  aujourd'hui  nous  avons 
cru,  Messieurs,  que  l'effet  avoit  du  cesser  avec  la  cause 
qui  le  produisoit  :  nous  avons  cru  que  le  monstre  de  la 
féodalité  étouffé  par  vous,  étoit  descendu  suivi  de  son 
affreux  cortège  au  fonds  de  Tabyme  qui  l'avoit  vomi. 

Quelle  étoit  notre  erreur?  Chose  incroyable  !  Il  est  des 
âmes  en  qui  la  servitude  survit  encore  à  la  tyrannie  ;  et 
le  chef  de  notre  municipalité,  le  sieur  Vedel,  cet  homme 
qui,  parles  dehors  imposans  d'un  faux  Patriotisme, avoit 
surpris  notre  confiance,  ne  rougit  pas  de  se  souiller  à 
nos  veux  de  cette  tache  ineffaçable. 

Lorsque  certains  de  nous  se  sont  présentés  au  greffe  de 
la  Municipalité  pour  y  faire  leur  déclaration,  qu'ils 
avoient  défriché  ou  alloient  défricher  telle  ou  telle  éten- 
due de  terrain,  le  Greffier  d'après  les  ordres  du  sieur 
Vedel  a  constamment  refusé  de  les  recevoir  ;  et  lorsque  sur 
ce  refus  ils  ont  fait  des  actes  au  Maire  et  Officiers  muni- 
cipaux pour  les  contraindre  à  recevoir  ces  déclarations, 
ce  Maire  n'a  pas  craint  de  leur  faire  à  sa  seule  réquisi- 
tion, à  son  nom  individuel,  un  acte  en  réponse,  pour 
leur  dénoncer  que  la  propriété  des  vacans  appartenoit 
au  Seigneur,  et  que  leurs  défrichemens  étoientdes  entre- 
prises qui  ne  sauroient  leur  profiter.  Ce  qu'il  y  a  môme 
de  plus  étrange,  c'est  que  dans  son  exploit,  ce  Maire  a  fini 
par  proster  de  tous  et  chacun  les  droits  de  la  Commune, 
tandis  qu'il  les  sacrifie,  qu'il  les  immole  sans  pudeur  à 
son  orgueil  et  à  son  ambition. 

Et  pourquoi  cet  homme  entreprenant  ose-t-il  sans  le 
concours,  l'on  ne  dit  pas  du  Conseil  général,  mais  même 
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de  la  Municipalité,  disposer  à  son  gré  des  droits  et  des 
biens  de  la  commune  dont  il  n'est  et  ne  doit  être  que  le 
premier  surveillant  ?  C'est  parce  qu'il  est  bien  sûr  que  la 
Municipalité,  ou  le  Conseil  n'adapteroient  pas  les  idées 
féodales  qu'il  a  conçues  à  la  gloire  du  Seigneur.  Aussi 
n'a-t-il  jamais  convoqué  de  Conseil  pour  délibérer  sur 
cet  objet,  quoique  d'une  assez  haute  importance.  Bien 
plus,  lorsque  dans  un  Conseil  convoqué  pour  d'autres 
objets,  quelque  membre  a  voulu  fixer  l'attention  des 
esprits  sur  celui-là,  au  premier  mot  il  a  toujours  brusque- 
ment levé  la  séance  et  dissous  l'Assemblée. 

Il  n'est  pas  jusqu'au  nommé  Camus,  Greffier  de  la  jus- 
tice du  Seigneur,  qui  ces  jours  derniers  assigné  des  vas- 
saux du  Seigneur  pardevant  le  Juge  du  Seigneur,  en 
délaissement  de  quelques  fonds  qu'ils  ont  défrichés,  et 
cela  sous  prétexte  que  ces  fonds  lui  appartiennent,  en 
vertu  du  bail  à  emphitéose,  qui  lui  a  été  fait,  dit-il,  par 
messire  Jean  François  de  Bonnet  de  Maureilhan,  baron 
de  Polhes,  seigneur  de  Neffiés,  Fouilans  et  autres  places. 

Eh  !  Messieurs,  tant  qu'il  existera  sur  la  terre  des 
francs  des  âmes  de  cette  trempe,  tant  que  l'on  y  verra 
des  Français  indignes  de  ce  nom,  fléchir  lâchement  le 
genou  devant  les  débris  épars  des  anciennes  idoles,  com- 
ment le  despotisme,  l'aristocratie  et  la  féodalité  ne  con- 
serveroient-ils  pas  l'espoir  de  renaître  un  jour  de  leur 
cendres  ? 

Cet  accès  de  bassesse  à  la  fois  et  d'audace  de  la  part  du 
Maire  et  du  Greffier,  a  indigné,  a  révolté  les  habitants, 
les  esprits  se  sont  échauffés,  la  fermentation  est  devenue 
presque  générale.  Elle  s'est  portée  à  un  tel  point,  que 
nous  avons  vu,  en  frémissant,  l'instant  où  le  Maire,  le 
Greffier  et  leurs  complices  alloient  éprouver  les  terribles 
effets  de  la  colère  du  peuple. 

■ 

A  force  de  zèle  et  de  soins,  les  bons  citoyens,  les  vrais 
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amis  de  la  liberté  ont  arrêté  le  cours  de  ce  torrent  impé- 
tueux. Ils  ont  appelé  sur  vous,  messieurs,  les  regards  du 
peuple,  et  les  bras  désarmés  s'élèvent  aujourd'hui  vers 
votre  auguste  Assemblée,  pour  invoquer  sa  justice 
suprême. 

Il  vous  suplie  de  déclarer  que  les  terres  en  friche  si- 
tuées dans  le  teritoirede  Neffiés  appartiennent  à  la  Com- 
mune, à  Texclusion  du  Seigneur  ;  et  de  permettre  aux 
habitants  d'en  défricher  telle  partie  que  chacun  d'eux 
trouvera  à  propos.  Ces  habitants  offrent  tous  de  laisser 
pour  le  pacage  et  pour  le  bois  telle  étendue  de  terrain  qui 
sera  jugée  nécessaire  par  des  Prudhommes,  et  de  se 
conformer  d'ailleurs  à  toutes  les  lois  de  TEtat  concernant 
les  défrichemens. 

Telle  est,  Messieurs,  la  pétition  respectueuse  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  adresser.  Sans  doute  vous  l'ac- 
cueillertas  avec  empressement,  puisqu'elle  est  marquée 
au  coin  delà  justice  la  plus  rigoureuse,  puisqu'elle  n'est 
qu'une  conséquence  naturelle  de  vos  augustes  décrets  ; 
et  c'est  ainsi  que  vous  ajouterez  un  nouveau  bienfait  à 
tous  ceux  qui  vous  assurent  déjà  notre  reconnaissance 
et  notre  vénération. 

Cette  pétition  est  couverte  d'une  multitude  de  signa- 
tures en  caractères  grossiers. 


NO  3. 


i)  Archives  nationales,  D  XIV,   lo. 

Monsieur  le  Président, 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  de  la  délibéra- 
tion et  jugement  de  la  municipalité  de  Bezencourt,  vil- 
lage situé  en  haute  Normandie,  près  de  la  forêt  de  Lions, 
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et  à  peu  près  à  une  lieue  et  demie  de  la  ville  de  Gour- 
nay,  pays  de  Bray.  Vous  y  lirez  qu'ils  ont  eu  rintention 
de  faire  droit  à  une  requête  des  habitants  de  la  paroisse 
tendante  à  faire  le  recouvrement  des  terreins  désignés 
par  eux.  Ce  recouvrement  est,  de  leur  part,  Taveu  le  plus 
formel  qu'ils  ne  sont  pas  en  possession  d'en  jouir  et 
une  contradiction  manifeste  avec  la  possession  que  d'of- 
fice leur  en  accorde  la  municipalité  par  ce  jugement 

Emmanuel  de  Halay. 
Le  9  avril  1790. 

2).  Archives  nationales,  D  XIV,   10.  Extrait  des  Reg'istres 
de  la  municipalité  de  Bezencourt. 

Ce-jourd'hui  premier  Août,  1790,  Nous  soussisfnés, 
Citoyens  habitants  de  la  Paroisse  de  Bezencourt,  assem- 
blés en  Conseil  Général  de  la  Commune,  après  avoir  pris 
communication  d'une  requête  à  nous  adressée  en  date 
du  4  Juillet  1790,  siçnée  Levasseur,  Régisseur  de  M.  le 
Marquis  du  Hallay,  Seigneur  de  cette  paroisse,  tendante 
à  faire  défense  à  nos  Paroissiens  d'envover  leurs  bes- 
tiaux  en  pâturage  sur  les  terreins  appelles  les  Porêts, 
Gros-Baitre  et  Calevres,  réclamant  ledit  terrein  corame 
appartenant  audit  Seigneur. 

Après  avoir  aussi  pris  communication  d'une  requête 
en  date  du  26  Juillet  1790,  à  nous  adressée  par  les 
Citoyens  habitans  de  cette  Paroisse,  tendante  à  faire  le 
recouvrement  des  terreins  ci-dessus  désignés  au  profil 
de  la  communauté,  comme  de  chose  à  elle  appartenante, 
il  les  maintenir  dans  la  possession  desdits  terreins; 
avons  déclaré  ladite  pièce  nommée  les  Calevres  apparte- 
nante à  la  communauté,  par  l'ancienne  et  immémoriale 
possession  et  jouissance  que  ladite  communauté  en  a; 
et  comme  il  demeure  notoire,  qu'il  y  a  eu  une  certaine 
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quantité  d'acres  de  terre  d'envahie  et  défrichée  par  les 
riverains  notamment  environ  trois  ou  quatre  acres  défri- 
chées par  le  sieur  Jacques  Canu,  ancien  Fermier  de  la 
Seigneurie,  ensemencées  en  bled,  avons  ordonné  que  la 
récolte  qui  est  excrue  sur  ledit  terrein,  sera  exploitée  au 
profit  de  la  communauté,  sauf  à  dédommager,  s'il  y  a 
lieu,  les  cultivateurs  des  frais  des  labours  et  semences  et 
engrais,  à  dire  d'experts  :  et  pour  parvenir  à  l'exacte 
découverte  du  terrein  qui  aurait  pu  avoir  été  usurpé 
sur  retendue  desdites  communes,  avons  ordonné  que  les 
riverains  seront  tenus  de  produire  pardevant  nous,  les 
titres  desdites  pièces  qu'ils  possèdent  et  qui  sont  adja- 
centes audit  terrein,  pour  d'après  leur  être  fourni  l'éten- 
due du  terrein  qui  leur  appartient,  et  le  surplus,  s'il  y  a 
lieu,  rester  au  profit  de  la  communauté,  sous  peine 
par  ceux  qui  ne  présenteront  pas  leurs  titres  en  dedans 
quinzaine  de  ce  jour,  se  trouveront  déchus  du  droit  de 
propriété  sur  les  terres  qu'ils  occupent,  et  qui  passe- 
ront alors  en  propriété  à  la  communauté. 

Et  après  une  nouvelle  considération,  il  a  été  délibéré 
que  les  grains  qui  sont  excrus  sur  les  terres  défri- 
chées, seront  récoltés  par  les  cultivateurs  de  fonds,  sans 
aucuns  troubles  pour  la  présente  année  seulement. 

Et  quant  à  la  pièce  des  Porêts  et  Gros-Baitre,  le» 
déclarons  également  appartenir  à  ladite  communauté, 
sauf  à  M.  le  Marquis  du  Hallay,  de  faire  valoir  des  titres 
de  propriété,  s'il  en  a,  sur  ledites  pièces,  en  dedans 
quinzaine  de  ce  jour  ;  sans  quoi  le  bois  planté  sera 
déclaré  au  profit  de  la  communauté;  enjoignons  égale- 
ment aux  riverains  de  cette  pièce,  de  nous  produire  en 
dedans  quinzaine,  leurs  titres  de  propriété,  sous  la  peine 
portée  ci-dessus  avons  ordonné  que  la  copie  de  la  pré- 
sente délibération  sera  envoyée  à  M.  le  Vasseur,  pour 
réponse  à  sa  requête,  et  signifiée  aux  habitans  et  rive- 
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rains  desdites  communes,  aux  fins  de  leur  y  conformer. 
Arrêté  et  signé,  cedit  jour  et  an  que  dessus. 


No  4. 
Achivés  nationales,  D  XIV,  11  (i). 

Monsieur, 
La  municipalité  du  village  de  Maillé^  paroisse  Dayron 
près  Poitiers  en  Poitou,  département  de  la  Vienne,  à 
l'honneur  de  vous  représenté  quel  jouissait  de  temps 
immémorial  d'un  assés  grand  espace  de  terrain  apellé 
communau,  mais  depuis  quelques  années  nous  en  avons 
été  dépouillés  sanz  aucune  formalité.  L'abbayë  de  Sainte 
Croix  de  Poitiers  qui  avait  droit  de  haute  et  basse  jus- 
tice a  cru  pouvoir  sens  parer  (=  s'emparer)  du  susdit 
terrain  et  d'aliéner  en  faveur  de  quelques  particuliers  au 
droit  de  quelques  redevances.  Nous  avont  lieu  de  croire, 
Monsieur,  que  nous  pourrions  maintenant  rentrer  dans 
nos  droits.  C'est  pourquoi  nous  vous  supplions.  Mon- 
sieur, de  vouloir  bien  nous  marquer  votre  façon  de  pen- 
ser à  cet  égard  et  nous  croire  avçc  le  plus  profond  res- 
pect  

Les  signatures. 
A  Maillé,  ce  i  aoust  1790. 


NO  5. 

Archives  nationales,  Ba  IV,  33.  Mémoire  de  la  communauté 
de  Vitrolles  (viguerie  de  Sisteron). 

Le  pays  est  assujetti  envers  le  seigneur  à  des  droits 
(i)  Nous  conservons  l'orthographe  du  document. 
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féodaux   et    devoirs    sans    fin     et     qui    passent    toute 
croyance 

Le  vassal  est  tenu  de  le  reconnaître  très  souvent  et 
toujours  au  frais  du  pauvre  malheureux.  On  y  procède 
par  une  ample  cérémonie  qu'il  est  nécessaire  de  rappor- 
ter. C'est  par  devant  des  commissaires  à  son  choix  et  à 
sa  dévotion  qu'on  y  reconnaît  tête  nue,  les  mains  join- 
tes et  les  deux  genoux  à  terre,  que  le  seigneur  de  la  val- 
lée en  est  le  seul  seigneur,  comme  si  le  Roi  n'était  pas  le 
premier,  le  seul  et  Tunique,  que  ledit  seigneur  est  fondé 
en  toute  juridiction  haute,  moyenne,  basse,  mère,  mixte 
et  impaire,  qu'il  a  la  directe  universelle  sur  tout  le  ter- 
roir et  que  Pierre  ou  Jacques  est  son  homme  lige  et  jus- 
ticiable et  qu'en  conséquence  il  lui  fait  hommage  et 
prête  le  serment  de  fidélité  en  lui  procurant  non  son 
dommage,  mais  en  tout  son  avantage.  Quelle  triste  céré- 
monie pour  un  Français,  pour  un  homme  libre,  mais 
qu'il  ne  l'est  pas 

Ensuite  tout  habitant  est  tenu  de  payer  annuellement 
au  seigneur  environ  deux  panats  de  bled  froment  ou 
trois  d'avoine,  une  poule,  deux  corvées  et  depuis  cinq 
jusqu'à  huit  sols  service  et  encore  autant  de  bled  et 
d'avoine  pour  ceux  qui  tiennent  une  paire  de  bœufs, 
ceux  qui  n'en  ont  qu'un  ne  payent  que  la  moitié,  ainsi 
à  proportion.  Les  moulins  sont  ban^aux.  La  moulure  se 
paye  au  vingt-huit.  Le  fournage  est  réglé  partie  en  qua- 
rante et  le  vassal  fournit  le  bois,  et  partie  à  quatre  pan- 
neaux de  froment.  Une  vigne  si  modique  qu'elle  soit 
paye  huit  pots  de  vin.  Outre  ce  poids  énorme  la  plupart 
des  terres  sont  assujetties  à  un  droit  de  tasque  ou  neu- 
vain  ou  trezain,  d'autres  à  des  censés  réelles  et  fon- 
cières, d'autres  à  certaine  quantité  de  chair  salée, 
d'autres  à  des  fers  de  cheval  avec  les  cleoux,  d'autres  à 
du  poivre,  d'autres  à   certaine  quantité  de  vin.  Enfin 
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toutes  sont  assujetties  à  quelque  droit  qui  varie  au  gré 
des  premiers  auteurs  de  la  féodalité 

Tous  les  vassaux  tenant  troupeau  doivent  un  fromage 
par  an.  Ils  sont  soumis  à  six  cas  que  le  seigneur  califie 
de  royaux  et  impériaux  et  doivent  cinq  sols  le  cas  arri- 
vant  

De  plus  les  lods  lui  sont  dus  au  sixième  denier  et  il 
perçoit  en  outre,  chose  axtraordinaire,  un  demi-lods 
lorsqu'il  écheoit  quelque  succession  en  ligne  collalé- 
ralle.  Il  s'approprie  toutes  les  terres  incultes,  les  bois, 
les  isles,  Il  a  partout  des  vastes  domaines  dont  il  tire 
des  gros  revenus  qui  n'ont  rien  payé  jusqu'ici   .     .     .    . 


N«  G. 


Archives  nationales.  H  782.  Doléances  de  la  communauté  de  Floyoo 
en  Hainaut  contre  le  sieur  de  Preseau,  seig'neurde  Floyon. 

La  communauté  de  Floyon  gémit  depuis  longtemps 
sous  l'oppression  de  ses  seigneurs  ;  celui  qui  Test  au- 
jourd'hui J.  M.  de  Preseau  a  surpassé  tous  ces  prédéces- 
seurs en  vexations  et  en  tyrannie Il 

avoit  tous  les  moyens  de  tourmenter  et  de  pressurer  ses 
malheureux  vassaux  ;  aussi  n'a-t-il  rien  omis  pour  le 
faire  ;  il  a  semé  la  discorde  entre  eux,  il  les  a  armé  les 
uns  contre  les  autres,  il  leur  a  suscité  des  procès  de  toute 
nature,  il  leur  a  occasionné  des  dépenses  incroyables,  il 
a  bouleversé  leurs  propriétés  et  leur  fortune  ;  enfin  il 
s'est  emparé  de  la  majeur  partie  des  communes     .     .    . 

Voir  dans  la  même  liasse  le  document  :  De  par  le  Roy 

EN  SON  CONSEIL  (dU  23   MAi    I789). 
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NO  7. 
Archives  nationales.  Ba  IV,  45. 

Monseigneur, 

Sa  Majesté  ayant  daigné  recevoir  avec  bonté  les  récla- 
mations du  tiers  état  des  villes,  celui  des  campagnes 
non  moins  dévoué  à  la  personne  du  Roi,  non  moins  utile 
à  l'état,  plus  nombreux,  rempli  des  sentiments  respec- 
tueux pour  son  monarque,  ose  se  flatter  que  sa  bonté 
paternelle  lui  permettra  de  déposer  au  pied  du  trône  ses 
très  humbles  suppliques  et  nous  attendons  de  votre  jus- 
tice et  de  votre  équité  que  vous  voudrez  bien  appuyer 
auprès  de  sa  Majesté  et  mettre  sous  ses  yeux  les  justes 
demandes  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser 
qui  sont  : 

1^  Que  les  députés  du  tiers  des  campagnes  soyent  aux 
Etats  généraux  en  plus  grand  nombre  que  ceux  du  tiers 
des  villes  parce  que  les  tiers  des  campagnes  est  plus 
nombreux  ; 

2**  La  liberté  du  choix  et  d'élire  séparément  nos 
députés  ; 

3**  L'abolition  de  tous  les  privilèges  pécunaires  des 
villes,  qui  retombent  à  la  charge  des  campagnes  ; 

4°  L'abolition  des  octrois  parceque  nous  ne  devons  pas 
contribuer  à  l'embellissement  des  villes  ; 

5**  De  délibérer  à  part,  sans  être  mêlés  avec  les  tiers 
des  villes  et  que  les  délibérations  se  fassent  toujours  par 
ordre  et  jamais  par  tète  à  cause  de  l'influence  des  gros 
propriétaires  et  des  gens  des  villes. 

C'est  dans  les  sentiments  du  plus  profond  respect  que 
nous    avons    l'honneur   d'être,   Monseigneur,  vos    très 
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humbles  et  très  obéissants  les  députés  de  la  municipa- 
lité de  Châtillon  (généralité  d'Orléans)  qui  après  une 
assemblée  générale  de  la  paroisse  avons  été  autorisés  a 
vous  adresser  nos  vœux  et  avons  en  conséquance  signé 
la  présente  délibération. 

Les  signatures. 


N«  8. 

Archives  nationales  D    XIV,  9.  A  Messieurs  Messieurs  les 
président  et  membres  de  TAssemblée  Nationale. 

Messieurs, 
Nous  devons  avoir  Fhonneur  de  vous  représenter  que 
dans  notre  département  du  Haut-Rhin  on  s'occupe  à 
Tenvi  du  partage  des  biens  communaux,  et  cette  opéra- 
tion ne  pouvant  se  faire  sans  causer  de  grands  mécon- 
tentements, il  en  résulte  des  schismes  et  des  divisions 
qui  se  multiplient  et  s'aigrissent  de  jour  en  jour:  c'est 
ce  que  nous  voyons  par  les  fréquentes  plaintes  qui  nous 
sont  adressées  de  la  part  des  communes;  il  en  est  parmi 
elles  qui  déjà  en  sont  venus  à  des  combats  sanglants, 
d'autres  sont  au  point  d'avoir  les  mêmes  prises  et  de 
voir  leurs  citoyens  s'entreégorger 

Rien  ne  seroit  plus  propre  à  tarir  la  source  des  divi- 
sions dont  il  sagit,  qu'un  décret  de  l'Auguste  Assemblée 
qui  dans  la  distribution  des  bien  communaux  fixât  la 
portion  qui  doit  avenir  à  chaque  chef  de  famille  et 
déterminât  le  mode  du  partage  à  faire  entre  les  citoyens 
<;omposant  les  communes  du  département  du  Haut- 
Rhin 

(Suit  l'énumération  de  diverses  espèces  des  biens 
communaux  dont  le  premier  est  la  forêt). 


APPENDICE  555 

Les  autres  sont  en  nature  de  paquis  ou  pâturages  et  les 
habitants  en  profitent  individuellement  pour  la  nourri- 
ture de  leur  bétail.  Il  y  a  des  endroits  ou  les  bourgois 
seuls  y  avoient  le  droit  d'envoyer  leur  bétail.  La  troi- 
sième espèce  est  composée  de  portions  de  biens  commu- 
naux qui  depuis  un  temps  immémorial  ont  été  attachés 
à  de  certaines  cours  de  paysans  et  ont  été  transmises 
dans  les  familles  et  même  vendues  avec  les  cours  La 
quatrième  espèce  de  biens  communaux  consistant  en 
prés,  terres  labourables,  vignes,  etc.,  forment  des  biens 
patrimoniaux  que  Ton  loue  ou  que  Ton  exploite  au  pro- 
fit de  la  commune  :  le  produit  en  est  versé  dans  la 
caisse  patrimoniale  et  est  employé  aux  besoins  de  la 
commune 

ScHOFF,  vice-président. 
Jourdain,  secrétaire. 
Colmar^  le  24  août  1790. 


N«9. 

Archives  nationales  D  XIV,  i .  A  Nosseigneurs  de  TAssemblée 

nationale. 

Le  maire  et  autres  officiers  composant  la  municipalité 
de  Doux  ontThonneur  de  recourir  à  vous.  Nosseigneurs, 
pour  obtenir  justice  au  nom  de  toute  la  communauté 
contre  deux  habitants  du  dit  lieu  qui  par  leur  richesse 
et  leur  puissance  sont  parvenus  à  exclure  leurs  conci- 
toyens des  pâturages  et  usage  communs.  Depuis  trois 
à  quatre  ans  ces  deux  particuliers  disposent  des  dits 
pâturages  ;  leurs  moutons  seuls  y  pâturent  ;  ils  les  nour- 
rissent aux  dépens  des  autres  habitants  et  leurs  ménages 
se  fructifient  aussi  au  grand  détriment  de  ceux-ci.  Les 
bestiaux  des  habitants  exclus  ne  peuvent  par  conséquent 
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subsister;  et  leurs  ménages  qui  ne  sont  alimentés  que 
du  profit  que  font  les  bestiaux,  sont  donc  totalement 
perdus.  Mais  les  laboureurs  et  manouvriers  ne  peuvent 
se  soutenir  sans  ménage.  C'est  là  leur  principale  res- 
source :  elle  leur  procure  le  moyen   de   satisfaire  aux 

impôts 

La  conduite  de  ces  hommes  espèces  de  sangsues  est 
d'autant  plus  révoltante  qu'ils  possèdent  entre  eux  le 
tiers  du  terroir,....  Les  remontrants  et  la  communauté 
réunie  à  eux  ont  tenté  de  faire  reprimer  les  voyes  de 
fait  des  deux  potentats  de  leur  village.  Ils  n'ont  pu 
jusqu'ici  y  parvenir  ni  en  leur  justice,  ni  au  bailliage 
de  Mazarin  où  l'affaire  est  pendante.  La  communauté  de 
Doux  n'a  plus  d'espérance  qu'en  votre  protection 


NO  10. 

Archives  nationales.  D  XIV,  2.  Villy-le-Maréchal,  département  de 
TAube.  Motion  à  l'Assemblée  nationale. 

Auguste  Assemblée,  Vous  dont  la  Majesté  fait  la  sur- 
prise des  nations  et  de  l'univers,  daignez  jeter  vos 
regards  sur  de  pauvres  habitants  opprimés.  Leur  com- 
mune est  perdue.  Un  simple  particulier  a  eu  l'audace 
depuis  environ  dix-huit  ans  de  s^emparer  de  dix  arpents. 
Ce  particulier  est  Thomas  Dereins.  Un  autre  simple  par- 
ticulier s'est  permis  depuis  un  an  de  continuer  une  indue 
jouissance  d'environ  trois  arpents.  Ce  particulier  est 
Edme  Virey.  Enfin  d'autres  habitants  se  sont  permis  de 
prendre  du  terrein  tant  dans  les  rues,  voyes  que  dans 
les  communes.  Puis  enfin  trente  arpents  sont  pris  auda- 
cieusement,  par  Madame  la  comtesse  de  Hauteville.  Nous 
disons  comtesse  pour  rappcller  les  noms  du  despotisme 
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qui  s'emparoit  impunément  des  propriétés.  Vous,  Mes- 
sieurs, Vous  qui  venez  au  secours  des  malheureux  habi- 
tants, daignez  nous  faire  restituer  ce  qu'on  nous  a  volé... 
Le  29  juillet  1790. 


No  II. 

Archives  nationales,  D  XIV,  7.  Adresse  et  pétition  de  la  part  des 
officiers  municipaux  et  notables  de  la  commune  Corny  à  Messei- 
gneurs  le  président  et  membres  composant  l'Assemblée  Nationale 
à  Paris. 

Jusqu'à  présent  et  par  suite  des  vices  de  l'ancienne 
administration  les  biens  communaux  se  sont  trouvés 
possédés  parles  seigneurs  ci-devant  et  hauts  justiciers 
et  par  les  particuliers  les  plus  aisés  des  campagnes.  Soit 
que  les  places  qu'ils  occupent  ou  leur  état  d'aisance  leur 
ait  donné  grand  ascendant  sur  les  habitants,  rarement 
l'on  a  réclamé  contre  ces  usurpations,  parce  que  la  com- 
munauté ne  se  trouvoit  alors  dirigée  que  par  un  seul 
particulier  qui  faisoit  les  fonctions  de  sindic  :  la  crainte 
de  se  mettre  en  buttes  à  l'avidité  de  ceux  de  qui  il 
dependoit,  ou  l'embarras  d'un  procès  dont  seul  il  étoit 
chargé  a  fait  qu'il  a  préféré  son  intérêt  particulier  à 
celui  général  des  habitants 


No  i2. 

Archives  nationales,  Ba  IV,  16.  Plaintes  et  doléances  de  la 
petite  ville  de  Boussac-le-Ghâteau  en  Berri. 

Article  quatre  concernant  les  droits  de  main-morte. — 
Dans  le  canton  de  la  subdélégation  de  Boussac  nombre 
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de  seigneuries  laïques  et  ecclésiastiques  suivant  leurs 
titres  ont  des  droits  de  servitude  réelle  et  de  main- 
morte sur  les  héritages  mouvans  de  leurs  censives  et  qui 
sont  à  peu  près  les-mêmes  que  ceux  du  chapitre  de 
St.  Claude  en  Franche-Comté  sur  les  habitants  du 
Mont-Jura...  Sa  Majesté  par  son  édit  du  mois  d'août  1779 
a  supprimé  dans  ses  terres  et  domaines  ces  droits 
odieux.  La  liberté  des  personnes  a  été  indéfiaioient 
accordée,  et  la  condition  même  des  héritages  main- 
mortables  a  été  convertie  en  cens  annuel  d'un  sol  par 
arpent.  Sa  Majesté  a  invité  les  différens  seigneurs  à 
affranchir  leurs  sujets  de  ce  droit.  Aucuns  n'ont  suivi  cet 
exemple  ;  ils  ont,  au  contraire,  dans  les  cas  qui  se  sont 
présentés  tiré  un  argument  de  l'édit  de  1779  comme 
d'une  loi  conservatrice  à  leur  égard  de  ce  droit  de  main- 
morte réelle. 


N«  i3. 

Archives  nationales,  Ba  IV,  lo.  Mémoires  sur  les  élections  dans 
rassemblée  générale  du  bailliage  de  Bailleul  des  députés  aux 
Etats  généraux. 

La  Flandre  maritime  n'a  qu'une  seule  grande  ville  qui 
est  Dunkerque,  dont  la  population  est  de  28  mille  âmes, 
et  de  neuf  autres  petites  villes  et  bourgs  qui  peuvent  en 
avoir  33  mille,  ensemble  m  mille  habitants.  A  raison 
de  ce  nombre  et  en  ne  donnant  que  quatre  députés  élec- 
teurs par  mille,  l'assemblée  générale  du  tiers-état  du 
grand  bailliage  devait  être  de  444  députés  :  elle  n'a  été 
cependant  que  de  4o6  votans  dont  76  pour  dix  villes  et 
bourgs  et  33o  pour  les  villages.  L'intention  du  roi  n'a  pu 
être  que  61  mille  citadins,  propriétaires  en  outre  des 
9/10  des  biens  fonds  de  cette  province  ne  fussent  repré- 
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sentes  à  rassemblée  du  bailliage  que  par  76  députés^ 
tandis  que  les  villages  dont  la  population  est  de 
plus  de  10  mille  âmes  au-dessous  de  celle  des  villes,  ont 

sçû  s'en  élire  33o Il  est  évident  que  les  villes  n'ont 

député  que  trois  personnes  sur  deux  mille  et  que  la 
campagne  en  a  élu  six  sur  un  mille. 


NO  14. 
i)  Archives  nationales,  Ba  IV,  55. 

Monseigneur, 

J'ai  rhonneur  de  soumettre  à  votre  sagesse  les 
réflexions  suivantes  qui  m'ont  été  suggérées  par  le  zèle 
et  par  l'amour  de  la  justice  et  de  la  paix. 

La  convocation  du  tiers  état  de  Paris  est  seulement 
celle  des  riches,  c'est-à-dire  celle  de  la  moitié  des 
citoyens  par  l'exclusion  de  ceux  qui  ne  payent  pas  six 
livres  de  capitation.  Cependant  soit  que  le  droit  de  par- 
ticiper à  la  représentation  aux  Etats  généraux  appar- 
tient au  citoyens  comme  hommes  et  comme  français, 
soit  qu'il  appartient  seulement  àceux  qui  paient  l'impôt, 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  une  partie  très  nombreuse 

des  habitants  de  cette  capitale  sera  évidement  lezée 

Pourquoi  se  priver  des  conseils  de  ces  citoyens  ?  Y  a-t-il 
moins  de  lumières,  de  sagesse,  de  patriotisme  et  de  cou- 
rage parmi  eux  que  parmi  les  riches  ?  Indépendamment 
du  droit  actuellement  reconnu  de  tous,  qu'ont  tous  les 
français  de  concourrir  à  la  confection  d'une  constitution, 
si  nuT  n'est  obligé  à  payer  que  les  impôts  qu'il  a  con- 
sentis, qu'auroit-on  a  répondra  à  ceux  que  l'on  dédaigne 
aujourd'hui  de  convoquer,  s'ils  refusoient  de  payer  ceux 
que    les  Etats  généraux  autoriseront,  sous  le  prétexte 
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qu'ayant  été  formellement  exclus  des  assemblées  élec- 
tives, ils  ne  peuvent  avoir  été  liés  par  des  représentants 
qu'ils  n'ont  pas  choisis? 

Enfin  il  est  à  craidre  que  les  gens  mal  intentionnés 
dont  le  nombre  n'est  que  trop  grand  ne  fassent  remar- 
quer cette  occasion  à  ceux  qu'elle  offense  et  qu'elle  lèze 
et  ne  s'efforcent  de  les  irriter,  pour  les  porter  à  con- 
trarier les  opérations  bienfaisantes  qui  assurent  à  votre 
grandeur  la  reconnaissance  éternelle  de  la  nation. 

Pas  de  signature. 

2)  Archives  nationales.  Ba  IV,  55.  Idées  ou  observations  sur  la 
convocation  des  habitants  de  la  ville  de  Pari  s  et  la  formation  de 
leurs  assemblées. 


La  population  de  Paris,  suivant  la  supputation  com- 
mune et  peutp-étre  exagérée,  est  en  totalité  de  800  mille 
individus,  dont  la  classe  du  peuple  qui  ne  peut  être 
admis  dans  ces  assemblées  fait  au  moins  le  7  huitièmes: 
les  conditions  supérieures  ne  composeroient  donc  qu'un 
nombre  (le  100  mille  personnes 

Lkmaire,  commissaire  honoraire  du  Chatelet. 


N»  i5. 

Archives  nationales.  B  IH,  ()5.  Lieutenant  fifénéral  du  bailliag'ede 
■    Nonancourt  au  garde  des  sceaux  (du  12  mars  1788). 

Monseigneur, 
J'ai  présidé  rassemblée  de  quelques  paroisses  très  voi- 
sines de  cette  ville  :  les  assemblées  des  autres  paroisses 
ont  été  présidées  par  des  officiers  publics  ou  par  leurs 
sindics.  Deux  des   assemblées  de  paroisses  que  j'ai  pré- 
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sidées  m'ont  voulu  nommer  un  de  leurs  représentants 
comme  éligible  et  membre^du  tiers  état.  Mais  j'ai  refusé 
à  cause  de  ma  qualité  de  président  de  l'assemblée  préli- 
minaire. 


NO  i6. 


Archives   nationales.    B^  IV,  2.    Cayer  des  doléances,   plaintes  et 
remontrances  des  habitants  de  la  communauté  de  St-Antonin. 

Cette  communauté  composée  de  très  peu  d'habitants 
presque  tous  illétrés  est  assez  heureuse  pour  avoir  un 
seigneur  duquel  elle  n'a  jamais  eu  à  se  plaindre,  tant 
s'en  faut...  Ces  pauvres  habitants  ne  sont  donc  point 
dans  le  cas  d'exercer  leurs  doléances  contre  leur  sei- 
gneur ; elles  ne  roulent  que  sur  leur  misère.  Ils  sont 

fort  chargés,  surtout  relativement  à  la  stérilité  de  leur 
terroir  ;  les  droits  seigneuriaux  et  les  tailles  payés,  il  ne 
leur  reste  presque  rien  ;  ils  payent  les  droits  seigneu- 
riaux à  la  vérité  sans  les  connaître,  mais  ils  sont  intime- 
ment persuadés  que  ces  droits  sont  dûs  et  qu'au  besoin 
leur  seigneur  s'empresseroit  de  les  faire  connoître.  Il  ne 
reste  donc  à  désirer  à  la  communauté  de  St-Antonin 
qu'une  chose,  qui  est  que  les  Etats  Généraux  trouvent 
des  moyens  pour  adoucir  le  sort  et  diminuer  la  misère 
de  ces  pauvres  habitants. 


N»  i7. 

Archives  nationales.  B^  IV,  22.  Mgr.  Mgr.  le  comte  de  Necker 
directeur  général  des  finances  et  ministre  d'Etat. 

Supplient  très  humblement  les  habitans  de  la  paroisse 

36 
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de  Forges-les-Eaux  et  autres  paroisses  circonvoisines  (i) 
et  ont  l'honneur  de  vous  exposer,  Monseigneur,  qu'en 
vertu  des  lettres  de  convocation  de  sa  Majesté  et  du 
règlement  y  annexé  il  auroit  été  dans  leurs  paroisses  et 
autres  procédé  aux  assemblées  qu'ils  prescrivent.  Mais 
que  par  un  coup  du  pouvoir  arbitraire  des  seigneurs  et 
des  curés  envers  leurs  aveugles  vassaux  et  paroissiens^ 
ils  auroient  enchaîné  la  liberté  des  suffrages  et  par  une 
suite  de  ce  fatal  pouvoir  et  de  l'ignorante  soumission 
des  intéressés,  les  curés  dans  un  nombre  considérable 
de  ces  paroisses  auroient  été  les  rédacteurs  de  ces 
cahiers  ;  auroient  par  des  assertions  hasardées  fait  céder 
le  bien  général  au  particulier,  et  par  suite  malheureuse 
des  spéculations  de  leur  intérêt  ces  cahiers,  loin  de 
peindre,  dans  le  jour  qui  lui  est  propre,  la  douloureuse 
position  du  peuple  necontiendroientque  des  hypothèses 
propres  à  l'aggraver  en  voilant  aux  yeux  paternels  de  sa 
Majesté  et  aux  vôtres,  Monseigneur,  la  véritable  position 
du  royaume.  A  joindre  que  les  seigneurs  s'étant  rendus 
propriétaires  d'un  nombre  infini  d'habitations  limi- 
trophes de  leurs  vastes  possessions  auroient,  en  les  réu- 
nissant, expulsé  de  leurs  paroisses  une  population  utile 
à  l'agriculture  et  mis  dans  les  mains  de  leurs  fermiers 
l'exploitation  presque  entière  de  ces  mêmes  paroisses. 
Ces  abus  sont  bien  douloureux  pour  les  supplians  ! 
Mais  qu'ils  sont  faibles  en  comparaison  de  ceux  qui  les 
ont  suivis  ?  En  effet  le  dix  mars  les  députés  de  toutes 
les  paroisses  se  rendirent  à  Neuf-Châtel  avec  les  cahiers 
dont  ils  étaient  porteurs  pour  au  désir  du  vouloir  de  sa 
Majesté  les  réunir  tous  en  un  seul.  Ils  s'assemblèrent 
donc  pour  y  parvenir,  mais  quelle  fut  leur  surprise  ! 
lorsqu'à  la  lecture   du    cahier  général    ils  reconnurent 

(i)  En  Normandie. 
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qu'on  avoit  tronqué,  altéré  et  même  supprimé,  contre  le 
veu  de  sa  Majesté,  la  majeure  partie  de  leurs  plaintes  et 
remontrances 


NO  i8. 

Archives  nationales.  Ba   IV,  3i .  Requête  des  commissaires  du 

Canet-près-le  Luc  en  Provence. 

Le  clerçé,  le  seiçneur  unis  et  renforcés  de  principaux 
habitans  au  nombre  de  9  à  lo  ont  voulu  s'emparer  et  de 
ladéputation  et  du  vœu  de  doléances.  On  a  plus  fait:  on 
a  menacé  le  menacer,  le  laboureur  et  l'artisan  de  la  peine 
la  plus  grave,  s'ils  votoient  autrement  que  de  la  manière 
proposée  par  la  partie  des  deux  premiers  ordres... 
Cependant  l'assemblée  s'est  tenue  le  27  mars  à  Draçui- 
gnan,  les  députés  firent  valoir  les  intentions  de  la  com- 
munauté ainsi  que  et  de  la  manière  qu'il  avait  été  déli- 
béré. A  leur  retour  au  Ganet  ils  entendent  dire  publi- 
quement que  ceux  qui  ont  eu  la  témérité  de  délibérer  en 
doléances  et  de  signer,  seront  punis  exemplairement, 
que  le  seigneur  fera  venir  le  grand  prévost,  que  les 
témoins  seront  prêts  et  qu'enfin  il  sera  vengé  de  l'in- 
sulte qu'on  lui  a  fait  d'opiner  pour  demander  la  réforme 
des  abus 

Les  commissaires  soussignés  osent  au  nom  de  la  com- 
munauté assurer  qu'il  n'y  a  eu  dans  l'habitation  point 
d'émeute,  point  de  rébellion  de  la  part  du  tiers-état  . 
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de  Forges-les-Eaux  et  autres  paroisses  circon voisines  (i) 
et  ont  l'honneur  de  vous  exposer,  Monseigneur,  qu'en 
vertu  des  lettres  de  convocation  de  sa  Majesté  et  du 
règlement  y  annexé  il  auroit  été  dans  leurs  paroisses  et 
autres  procédé  aux  assemblées  qu'ils  prescrivent.  Mais^ 
que  par  un  coup  du  pouvoir  arbitraire  des  seigneurs  e 
des  curés  envers  leurs  aveugles  vassaux  et  paroissiens^ 
ils  auroient  enchaîné  la  liberté  des  suffrages  et  par  unt^ 
suite  de  ce  fatal  pouvoir  et  de  l'ignorante  soumission 
des  intéressés,  les  curés  dans  un  nombre  considérable 
de  ces  paroisses  auroient  été  les  rédacteurs  de  ces 
cahiers  ;  auroient  par  des  assertions  hasardées  fait  céder 
le  bien  général  au  particulier,  et  par  suite  malheureuse 
des  spéculations  de  leur  intérêt  ces  cahiers,  loin  de 
peindre,  dans  le  jour  qui  lui  est  propre,  la  douloureuse 
position  du  peuple  necontiendroient  que  des  hypothèses 
propres  à  l'aggraver  en  voilant  aux  yeux  paternels  de  sa 
Majesté  et  aux  vôtres,  Monseigneur,  la  véritable  position 
du  royaume.  A  joindre  que  les  seigneurs  s'étant  rendus 
propriétaires  d'un  nombre  infini  d'habitations  limi- 
trophes de  leurs  vastes  possessions  auroient,  en  les  réu- 
nisyant,  expulsé  de  leurs  paroisses  une  population  utile 
à  Tagriculture  et  mis  dans  les  mains  de  leurs  fermiers 
l'exploitation  presque  entière  de  ces  mêmes  paroisses. 
Ces  abus  sont  bien  douloureux  pour  les  supplians  ! 
Mais  qu'ils  sont  faibles  en  comparaison  de  ceux  qui  les 
ont  suivis  ?  En  effet  le  dix  mars  les  députés  de  toutes 
les  paroisses  se  rendirent  à  Neuf-CliAtel  avec  les  cahiers 
dont  ils  étaient  porteurs  pour  au  désir  du  vouloir  de  sa 
Majesté  les  réunir  tous  en  un  seul.  Ils  s'assemblèrent 
donc  pour  y  parvenir,  mais  quelle  fut  leur  surprise  ! 
lorsqu'à  la  lecture  du    cahier  général    ils  reconnurent 

(i)  En  Normandie. 
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qu'on  avoit  tronqué,  altéré  et  même  supprimé,  contre  le 
veu  de  sa  Majesté,  la  majeure  partie  de  leurs  plaintes  et 
remontrances 


N«  i8. 

Archives  nationales.  Ba   IV,  3i .  Requête  des  commissaires  du 

Canet-près-le  Luc  en  Provence. 

Le  clergé,  le  seigneur  unis  et  renforcés  de  principaux 
habitans  au  nombre  de  9  à  lo  ont  voulu  s'emparer  et  de 
ladéputation  et  du  vœu  de  doléances.  On  a  plus  fait:  on 
a  menacé  le  ménager,  le  laboureur  et  l'artisan  de  la  peine 
la  plus  grave,  s41s  votoient  autrement  que  de  la  manière 
proposée  par  la  partie  des  deux  premiers  ordres... 
Cependant  l'assemblée  s'est  tenue  le  27  mars  à  Dragui- 
gnan,  les  députés  firent  valoir  les  intentions  de  la  com- 
munauté ainsi  que  et  de  la  manière  qu'il  avait  été  déli- 
béré. A  leur  retour  au  Canet  ils  entendent  dire  publi- 
quement que  ceux  qui  ont  eu  la  témérité  de  délibérer  en 
doléances  et  de  signer,  seront  punis  exemplairement, 
que  le  seigneur  fera  venir  le  grand  prévost,  que  les 
témoins  seront  prêts  et  qu'enfin  il  sera  vengé  de  l'in- 
sulte qu'on  lui  a  fait  d'opiner  pour  demander  la  réforme 
des  abus 

Les  commissaires  soussignés  osent  au  nom  de  la  com- 
munauté assurer  qu'il  n'y  a  eu  dans  l'habitation  point 
d'émeute,  point  de  rébellion  de  la  part  du  tiers-état  . 
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N»  i9. 


Archives    nationales.  B^     IV,    ii.     Cahier     de  remontrances  et 
doléances  des  habitants  de  Menil-Ia-Horgue,  bailliage  de  Commerci 

adressés  à  M.   le  garde  des  sceaux. 

Nous  avons  recours  à  votre  charité  et  votre  justice 
pour  vous  supplier  de  mettre  aux  pieds  de  notre  bon 
Roi  nos  respectueuses  représentations  et  doléances  que 
nous  n'avons  pu  faire  comprendre  dans  le  cahier  com- 
mun de  notre  convocation  au  bailliage  de  Commerci. 
Les  pauvres  communes  de  la  campagne  y  ont  été 
méprisées  :  les  officiers  et  praticiens  du  siège  se  sont 
emparés  de  tout.  Nous  étions  trente-deux  communes  de 
la  campagne,  et  malgré  que  nous  étions  bien  con- 
centrées pour  profiter  d'une  circonstance  si  heureuse  et 
si  favorable  à  la  réforme  des  abus  qui  portent  principa- 
lement sur  nous,  les  six  députés  de  la  ville  Font  emporté 
en  tout  point  pour  la  rédaction  des  cahiers,  pour  être 
scrutateurs  et  enfin  députés  à  Tarrondissement  de  Bar. 
Malgré  la  timidité  des  gens  de  la  campagne,  on  n'a  pu 
s'empêcher  de  murmurer  ;  on  a  dit  même  hautement 
qu'il  y  avoit  eu  cabale,  séduction  ;  l'avocat  du  Roi, 
quoi(|u'un  député  de  la  ville,  s'est  vu  dans  le  cas  de 
joindre  sa  voix  aux  plaignats,  mais  Tautorité  ou  du 
moint  l'ascendant  ayant  prévalu,  un  conseiller  du  siège 
et  un  avocat-juge  garde  dans  plusieurs  villages,  sont 
restés  députés  à  Bar...  Si  cette  nomination  étoit  l'effet 
d'un  choix  libre,  elle  ne  seroit  pas  sans  inconvénient, 
mais  il  i\y  aurait  rien  à  dire;  il  résulte  au  contraire  que 
les  32  communautés  de  la  campagne,  n'auront  pas  de 
vrais  représentants  aux  Etats  généraux.  Et  c'est  ainsi 
que  les  pauvres  habitants  de  la  campagne    ne  peuvent 
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jamais  faire  parvenir  leurs  vœux  à  leur  Souverain,  qui 
désire  leur  bien  et  qui  prend  tous  les  moyens  pour 
l'opérer.  Les  cahiers  des  doléances  de  la  campagne  ren- 
fermoient  surtout  des  articles  essentiels  sur  les  réformes 
de  la  justice,  sur  les  abus  qui  résultent  de  son  état 
actuel  et  qui  sont  le  plus  rude  impôt  sur  les  campagnes; 
ces  articles  ont  été  supprimés  ;  on  a  mis  en  place  sur  le 
cahier  commun  un  éloge  long  et  pompeux  du  bailliage 
deCommerciet  un  exposé  très  détaillé  de  ses  prétentions 
particulières.  Nous  avons  demandé  qu'on  nous  rendît 
du  moins  nos  cahiers,  lorsque  tout  à  été  fini,  on  nous 
les  a  refusés,  et  nous  savons  que  par  un  abus  manifeste 
de  confiance,  ce  dépôt  est  ouvert  à  qui  veut  les  examiner 
pour  nous  rendre  ainsi  les  objets  de  la  censure  publi- 
que. Gomment  oser  une  autre  fois  exposer  sincèrement 
ce  qu'on  a  à  dire  ? 

Les  signatures  du  maire  et  des  habitants. 
Le  29  avril  1789. 


N»  20. 

Archives  nationales  Bill,  2.  Lettre  adressée  par  M.  rintendant 
d'Alençon  à  M.  le  garde  des  sceaux  (du  7  mars  1789). 

Monseigneur, 
L'assemblée  du  tiers  état  pour  le  bailliage  d'Alençon 
s'est  séparée  hier  :  elle  a  arrêté  ses  cahiers  et  nommé  ses 
députés,  du  nombre  desquels  il  est  quelques  personnes 
fort  sages  ;  mais  il  en  est  aussi  dont  la  tète  n'est  pas  éga- 
lement bonne.  Ceux-ci  heureusement  et  leur  petite 
cabale  n'ont  pas  été  assés  forts  pour  faire  insérer  dans 
les  cahiers    toutes    les    prétentions    ridicules    qu'elles 
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avoient.  Je  tacherai  de  m'en  procurer  une  copie  et  j'aurai 
rhonneur  de  vous  l'adresser.  Je  suis,  etc. 

Julien. 


N»    21. 

Archives  nationales.  B^  IV,   i.  (i). 

Sire, 
Les  habitans  des  paroisses  Coussan,  St-Perdon,  Gar- 
rigue, etc.,  jurisdictionnaires  de  la  ville  de  Marmande, 
vos  fidèls  sujets  pénétrés  de  respect  d'amour  et  de  recoa- 
naissance  pour  votre  majesté  très  chrétienne  ont  l'hon- 
neur de  vous  reprezenter  très  humblement  que  votre 
règlement  pour  la  convocation  des  Etats  généraux 
assuroit  aux  reprezentans  des  députés  pour  prezenter 
leurs  cayers  des  plaintes  ef  doléances  à  l'Assamblée  de 
la  sénéchaussée  d'Agen  :  mais  les  officiers  municipaux 
concertés  avec  les  jugées  de  ladite  ville  de  Marmande 
cequartant  (  ^=  s^écarlant)  de  ce  que  Votre  Majesté  leur 
avoit  prescrit  dans  le  dit  règlement  ne  voulurent  pas  per- 
mettre que  lesdits  representans  fissent  lellection  de  leur 
députés  et  le  juge  se  rcfuza  môme  a  charger  s'on  verbal 
de  leur  protestations  de  manière  que  la  ville  eut  quatre 
députés  conformément  audit  règlement  de  Votre  Majesté 
privilégalement  dans  le  seul  corps  de  mussipalité  et  les 
neuf  paroisses  de  la  jurisdiction  qui  dévoient  en  avoir 
dix  huit  n'en  ont  eu  aucun.  A  Tappuy  de  ces  eslragemes 
(=  stratagèmes)  injustes  indessents  le  corps  municipal 
se  flattoit  que  la  forme  corrompue  de  l'administration, 
les  abus,  les  injustices  et  loctorité  absolue  de  cette 
communauté  restoit  inconnue  à  Votre  Majesté  .     .     .     . 

(i)  Nous  conservons  l'orthographe  de  Toriginal. 
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Recevez,  Sire,  avec  bonté  les  excuzes  de  reprezenlans 
sur  la  mauvaise  littérature  de  leur  supplique  ils  n*ont 
peu  achetter  le  secours  d'une  main  étrangère  :  ils 
sont...  (1)  et  celle  de  la  commune  mal  nommée  est 
fermée  pour  eux.  Ils  sont  les  écrivains  dans  leur  cauze 
plus  accoutumés  à  avoir  à  la  main  l'aiguillon  et  la  bêche 
que  la  plume 


N»    21. 

Archives  nationales.  B^  IV,  2.  Etat  des  doléances  et  plaintes  de  la 

communauté  de  Belcodène. 

L'assemblée  de  cette  communauté  touchée  de  ce  que 
le  Roy  daigne  s'intéresser  à  son  sort  et  l'autoriser  à  faire 
un  tableau  de  ses  doléances  et  de  ses  plaintes  pour  con- 
courrir  aux  vues  bienfaisantes  qui  se  dirigent  pour  régé- 
nérer son  royaume,  la  dite  assemblée  se  conforme  et  se 
joint  à  toutes  les  plaintes  et  doléances  qui  seront  faites 
par  toutes  les  communautés  de  la  sénéchaussée  pour  le 
bien  général,  et  cependant  pour  ce  qui  la  regarde  en 
particulier  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien 
permettre  à  tous  les  habitants  de  cette  communauté 
l'affranchissement  de  la  tasque,  c'estr-à-dire  d'un  dixième 
sur  tous  les  grains  et  vins  que  produisent  annuellement 
les  terres  remises  à  cette  condition  aux  particuliers  par 
le  seigneur  du  lieu  de  Belcodène. 
Le  3i  mars  1789. 

(i)  Illisible. 
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N®  22. 

Archives  Dationales.  Ba  IV,  14.  Première  assemblée  de  la  paroisse 
de  Talance.  Les  sieurs  Cauderès  père  et  Tanesse  commissaire. 


Le  premier  a  dit  : 
Messieurs, 


Il  paroit  que   notre  bon  Roy  veut  enfin  extirper  les 
abus  accumulés.   Sa  Majesté   nous   demande,    i"  quels 
sont  les  maux  qui  nous    affligent  ;   2°  quels  sont  les 
moyens  d'y  remédier.  Sire,  devons-nous  dire,  les  maux 
qui  nous  affligent  sont  les  impôts.  Les  impôts  en  effet 
sont   si    multipliés   qu*il   est  impossible    de   les  payer. 
Nous  voyons  tous    les  jours   des   hommes    actifs  dans 
rimpossibilité  cependant  d'acquitter  cette  dette  et  com- 
bien   de  fois   n'avons   nous    pas  eu  la  douleur  de  voir 
un    huissier   saisir    les    meubles    de     ces   malheureux 
ou   augmenter  par  de  frais  une  somme   déjà  considé- 
rable...  Les  maux  qui  nous  affligent  sont  les  corvées 
Nous  sommes  toute  la  semaine  dans  les  travaux.  A  peine 
voyons-nous  les  grandes  routes  même  le  jour  de  repos. 
Si  nous  y   passons  c'est  souvent   nu-pied...   Cependant 
depuis  quarante  ans  que  je  suis  sindic  de  corvées,  je  n'ai 
jamais  eu   des  ordres  que  pour  les  pauvres.  J'ai  môme 
été  forcé  d'en  porter  à  des  malheureux  chargés  de  5  à6 
enfants  qu'ils  ne  pouvoient  nourrir  qu'à  peine  malgré  un 
travail  soutenu  et  forcé.  Je  les  ai   vus  ces  malheureux 
désobéissants  par  la  nécessité,   mis  en   prison   et   con- 
damnés à  une  amende  tandisque  la  mère  et  les  enfants 
étoient  sans  pain,  et  lorsqu'aux  corvées  a  succédé  un 
impôt  j'ai  toujours  vu  dans  les  rôles  les  pauvres  seuls 
imposés.  Les  maux  qui  nous  affligent  s'est  l'obligation 
de  loger  nous  seuls  les  troupes Les  maux  qui  nous 
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affligent  est  la  cherté  de  vivres  le  plus  nécessaires  à  la 
vie.  Le  pain  exorbitamment  cher  parceque  les  monopo- 
leurs sont  impunis.  On  ne  transporte  les  bleds  que  lors- 
qu'on a  fait  augmenter  le  prix  par  la  disette.  Lors  même 
qu'on  les  transporte,  on  en  gorge  les  greniers  qui  ne 
s'ouvrent  que  lorsqu'on  craint  les  révoltes.  N'a-t-on  pas 
vu  les  monopoleurs  forcés  de  jeter  du  bled  pourri  par 
les  années....  Les  maux  qui  nous  accablent  est  le  cazuel 
que  nous  sommes  forcés  de  payer  au  curé  desservant  tan- 
dis que  nous  payons  la  dîme  a  un  gros  décimateur 

Voilà  les  maux,  messieurs,  qui  nous  accablent.  Voilà  la 
source  de  cette  pauvreté  contre  laquelle  nous  combattons. 
En  vain  nous  soutenons  l'état  et  l'état  nous  écrase.  On 
nous  appelle  les  pères  de  la  patrie  et  la  patrie  nous 
tyrannise  sans  cesse.  Aussi  mourrons  nous  misérable- 
ment  après  avoir  misérablement  vécu. 


N«  23. 


Archives  parlementaires ^  IV.  Cahier  des  doléances  de  la   paroisse 

d'Asnam,  bailliage  de  Nevers. 

Les  députés  a  l'assemblée  de  Nevers  ont  fait  ou  plutôt 
fait  faire  un  cahier  de  doléances,  sans  avis  préalable  de 
la  paroisse.  Ils  l'ont  lu  rapidement  dans  une  assemblée 
de  paroisse  et  Ton  fait  signer.  Ces  doléances  ne  roulent 
que  sur  des  objets  généraux  sur  les  grands  objets  de 
l'administration,  comme  les  annates,  les  aides,  les  ga- 
belles, etc.  On  n'y  parle  d'aucun  des  abus  qui  régnent 
dans  la  paroisse,  d'aucune  des  vexations  qui  s'y  com- 
mettent impunément,  de  rien  de  ce  qui  lintcrresse  elle- 
même,  indépendammant  de  l'intérêt  qu'elle  peut  prendre 
à  une  bonne  administration  générale 
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No  24. 

Archives  nationales.  B   III,  i32.  Mémoire  adressé  à  M.  le  directeur 
fçénéral  des  finances  par  les  habitans  du  Vexin  Normand. 

Le  peuple  du  Vexin  Normand  qui  comprend  tous  les 
bailliages  enclavés  dans  le  bailliage  royal  le  Rouen  a 
riionneur  de  représenter  à  votre  grandeur  qu'il  apprend 
avec  la  plus  vive  douleur  et  la  plus  grande  consternation 
<]u*aux  Etats  provinciaux  tenus  pour  cette  partie  de  la 
Normandie  on  ne  fait  presque  aucune  mention  de  la 
<:herté  des  grains  montée  à  son  comble,  ni  de  l'excessive 
et  cruelle  misère  du  peuple  laborieux  surtout  par  la  rai- 
son que  les  députés  des  villages  et  bourgs  sont  des  labou- 
reurs qui  ont  un  vif  intérêt  à  soutenir  le  prix  de  celte 
denrée.  Que  trois  députés  de  ce  bailliage  aux  Etats  géné- 
raux à  Versailles  pour  le  tiers  état  sont  :  i°  M.  le  Gout- 
teux,    seigneur  des  plusieurs  paroisses , 

VL^  M.  Thielleu  avocat  au  parlement  de  Rouen,  3*  un  M.  Fon- 
tcnay  négotiant  à  Rouen,  millionnaire  et  entrepreneur  de 
la  fameuse  méchanique  à  filer  des  cottons  à  Louviers, 
qui  a  conséquement  intérêt  de  soutenir  cette  partie  désas- 
treuse et  absolument  préjudiciable  à  la  vie  du  peuple, 
quoique  cette  méchanique  soit  comprise  dans  les  cahiers 
de  doléances,  dans  les  objets  dont  on  propose  la  suppres- 
sion et  prohibition Qu'il  ne  prétend  pas  attaquer  ni 

les  vues  patriotiques  de  ces  citoyens,  mais  seulement  se 
mettre  sur  une  honnête  défense  et  défiance  dans  le  cas 
ou  des  vues  particulières  les  feroient  taire  sur  le  bien  géné- 
ral de  la  classe  d'hommes  surtout  malheureux  par  état, 
indigents  par  le  défaut  de  travail  et  l'excesssive  cherté  des 
crains  
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N»  25. 
Archives  nationales.  D  XIV,  2. 

Sur  le  rapport  fait  au  comité  féodal  d'un  mémoire 
conçu  en  ces  termes  : 

<(  Un  tenancier  refuse  à  son  cidevant  seigneur  le  paie- 
ment des  rentes  qu'il  lui  doit.  Il  est  dit  dans  l'art.  2  du 
titre  III.  du  décret  du  i5  mars  1790  que  les  rentes  sei- 
gneuriales sont  présumées,  sauf  la  preuve  contraire,  être 
e  prix  de  la  concession  primitive  du  fonds.  D'après  cela 
e  cidevant  seigneur  n'est-il  pas  dispensé  de  toute  preuve, 
même  de  l'exhibition  de  ses  titres  et  n'est-il  pas  au  tenan- 
cier à  prouver  qu'il  ne  doit  rien  ?  » 

Le  comité  féodal  est  d'avis  que  suivant  la  lettre  et  l'es- 
prit de  l'art.  2.  du  titre  III  du  décret  du  i5  mars  1790  le 
cidevant  seigneur  qui  est  en  bonne  et  ancienne  posses- 
sion de  percevoir  une  rente  sur  un  fonds  n'a  besoin  d'au- 
cun titre,  d'aucun  document  particulier  pour  justifier  delà 
légitimité  de  cette  rente.  Mais  que  suivant  le  même  décret 
le  tenancier  quoique  habitué  même  depuis  des  siècles  à 
seirvir  cette  rente  peut  entreprendre  la  preuve  de  son  illé- 
gitimité qu'il  peut  pour  parvenir  à  cette  preuve  employer 
tous  les  moyens  que  les  principes  de  la  matière  et  môme 
l'ancienne  jurisprudence  mettent  à  sa  disposition.  Que 
l'un  de  ces  moyens  est  la  communication  de  tous  les 
titres  du  seigneur, communication  qui  a  toujours  été  jugée 
ne  pouvoir  être  refusée  par  la  raison  très  simple  que  tous 
les  titres  relatifs  à  une  mouvance  ou  à  une  directe  sont 
réputés  communs  entre  le  seigneur  et  le  vassal.  Qu'en 
deux  mots  le  seigneur  n'a  pas  à  la  vérité  besoin  de  repré- 
senter ses  titres  pour  faire  sa  preuve  directe  quand  il  a 
pour  lui  la  possession,  mais  que  son  tenancier  peut  le  for- 
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cer  à  les  produire  pour  former  ou  élayer  la  preuve  con- 
traire. 

Fait  au  comité  Goupil. 

le  27  octobre  1790.  Merlin,  secrétaire. 


N»  26. 

Archives  nationales.  D  XIV,  3.  A  Messieurs  de  l'Assemblée  Nationale. 
Supplient  humblement  les  cultivateurs  de  Léon  et  de  Cornoaillc 
assemblés  à  Quimper  depuis  le  7  juin  1790  en  qualité  d'électeurs 
et  agissant  par  la  présente  tant  pour  eux  que  pour  leurs  commet- 
tants. 

Messieurs. 
Mercredi  dernier  on  vous  a  enVové  sous  notre  nom  une 
adresse  où  Ton  s'est  borné  à  vous  faire  les  compliments 
que  vous  méritez  bien  sans  doute,  Messieurs,  sans  vous 
dire  un  seul  mot  de  l'esclavage  dans  lequel  on  voudroit 
nous  retenir  et  cela  pour  persuader  par  un  silence  qu'on 
nous  fait  garder  malgré  nous,  que  nous  sommes  contents 
des  usements  barbares  qui  nous  régissent  comme  des  serfs. 
Nous  nous  empressons  donc,  Messieurs,  de  vous  dire  que 
nous  sommes  des  hommes  et  que  nous  ne  soupirons  qu'a 
près  le  moment  de  jouir  de  tous  les  droits  de  l'homme  etde 
l'unité  d'une  loi  générale.  Deux  grandes  raisons,  Mes- 
sieurs, doivent  vous  hâter  d'abolir  ces  usements,  car 
comment  nous,  officiers  municipaux  et  possesseurs  tous 
précaires,  pourrons-nous  égaler  les  impôts,  tant  que  nous 
aurons  à  craindre  les  congéments  ?  Comment  aussi  ne 
pas  craindre  pendant  qu'existera  le  domaine  congéable 
la  renaissance  de  tous  les  abus  féodaux?  La  conservation 
(les  usements  barbares  qui  en  sont  émanés  ne  serait-elle 
pas  plus  qu'une  étincelle  ?  En  poussant  au  désespoir  des 
malheureux  qu'on  congédie  dans  ce  moment  plus  que 
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jamais,  ne  doit-on  pas  appréhender  qu'ils  deviennent  ou 
des  assassins  ou  des  incendiaires? 


No  27. 
i)  Archives  nationales.  DXIV.  12, 

Monsieur. 
Les  propriétaires  de  terres  de  Gascogne  ont  l'honneur  de 
vous  adresser  un  mémoire  très  court  sur  un  droit  qui 
leur  est  contesté  par  les  censitaires.  Ce  droit  quoique 
dans  le  fait  réel  est  regardé  par  les  particuliers  comme  uiie 
servitude  personnelle  détruite  sans  rachat  par  les  décrets 
de  TAssemblée  Nationale.  Nous  n'avons  point  voulu  agir 
en  justice  contre  les  censitaires  pour  leur  épargner  des 
frais  et  pour  répondre  aux  vues  de  paix  qui  animentTAs- 
semblée  Nationale.  Cependant^  Monsieur,  nous  sommes 
privés  d'une  portion  considérable  de  nos  revenus,  priva- 
tion d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle  nous  ôte  les  moyens 
de  secourir  les  pauvres  habitants  de  ces  campagnes  qui 
par  les  mauvaises  récoltes  de  deux  ou  trois  années  consé- 
cutives  manquent  pour  la  plupart  des  moyens  de  subsis- 
ter. Nous  espérons,  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien 
engager  l'Assemblée  Nationale  à  décider  cette  importante 
question,  nous  sommes  persuadés  d'avance  de  la  justice 
de  son  jugement,  comme  elle  peutTêtrede  notre  soumis- 
sion à  ses  décrets. 

2)  Archives  nationales.  D  XIV.  12.  A  nos  seigneurs  de  l'Assemblée 

Nationale. 

Les   propriétaires    de  terres     de    Gascogne  jouissent 
d'un  droit  de  fief  en  graine  appellée /jr^^A^^e  qui  consiste 
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en   une  redevance  de  certaine  quantité  de  grains;  ils 
l'ont  constamment  perçu  sans  aucune  réclamation  jus- 
qu'aux décrets  du  4  août  dernier  ;  les  particuliers  rede- 
vables ont  prétendu  depuis  cette  époque  que  le  droit 
de  queste  étoit  payé  à  raison  de  chaque  feu  allumaot 
et  que  par  conséquent  il  étoit  supprimé  comme  droit 
personnel  sans  être   sujet  au  rachat.   Cette   prétention 
est  souverainement  injuste   parce  que  toute   rente  en 
grains  suppose  nécessairement  un  droit  de  fief  établi  lors 
de  la  tradition  des  fonds  qui  étoient  tous  dans  la  main 
des  seigneurs  qui  pour  faciliter  la  population  donnoient 
de  leur  propre  terrain  aux  personnes  qui  venoient  s'éta- 
blir dans  l'étendue  de  leurs  juridictions  en  imposant  une 
rente  censuelle  de  quelques  deniers  et  en  grains.  D'où 
il  résulte  que  cette  redevance  n'est  qu'une  faible  repnv 
sentation  de  l'ancienne  propriété.  Le  droit  de  queste  est 
donc  pour  les  possesseurs  de  terres  une  propriété  peu  oné- 
reuse pour  les  redevables.  Ce  droit  en  grains  est  même 
proportionné  à  la  culture  dans  la  plupart  des  lieux,  puis- 
que celui  qui  travaille  son  bien  avec  des  bœufs  paye  une 
plus  forte  redevance  que  le  brassier,  ce  qui  n'aurait  pas 
lieu  si  la  queste  étoit  un   droit  de  feu,  parce  qu'il  doit 
cire  égal  pour  tous  les  habitants  feu  allumants.  Il  y  a 
même  des  terres  où  par  des  anciennes  transactions  les 
possesseurs    ont    abandonné    aux    censitaires  le    droit 
appelle  agrier  ou  champarl,  moyennant  le  payement  de 
la  queste,  abandon  favorable  aux  cultivateurs,  puisque 
les  pailles  leur  restent  pour  l'engrais  des  terres. 

Le  droit  de  queste  est  donc  un  droit  réel  et  par  consé- 
({uenl  rachclable  d'après  les  sages  décrets  de  l'Assemblée 
Nationale,  qui  n'a  entendu  détruire  sans  remboursement 
que  les  servitudes  ou  droits  personnels.  Le  droit  de  feu 
consiste  en  une  modique  redevance  en  argent  et  en 
volaille,  quand  même  ce  droit  seroit  rangé  dans  la  classe 
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des  servitudes  personnelles,  telles  que  la  corvée,  droit 
de  guet  et  garde  etc.  Il  ne  peut  en  être  de  même  du  droit 
de  queste,  qui  ne  porte  ce  nom  que  parce  que  de  sa  nature 
cette  rente  est  quérable 


No  28. 

Archives  nationales.  D  XIV,  12.  Très  humble  supplique  à  Nossei- 
gneurs de  l'Assemblée  Nationale  concernant  les  droits  féodaux  sup- 
primés par  l'arrêté  du  4  aoust  dernier. 

L'arrêté  du  quatre  aoust  qui  abolit  le  régime  féodal 
et  supprime  tous  droits  de  mainmorte  sans  aucune  indem-^ 
nité  ne  portant  qu'une  disposition  générale  et  ne  spéci- 
fiant dénominativement  aucuns  de  ces  droits,  il  s'élève 
dans  les  provinces  des  discussions  infinies  à  ce  sujet, 
auxquelles  il  est  très  important  de  parer  ou  de  mettre 
fin.  Toutes  les  paroisses,  tous  les  habitants,  intéressés  à 
se  libérer  de  leurs  charges  sans  dédommagements,  affec- 
tent pour  y  parvenir  de  n'admettre  aucune  distinction 
entre  les  droits  supprimés  et  ceux  conservés  et  ils  éten- 
dent les  dispositions  favorables  de  cet  arrêté  presque  à 
Tuniversalité  des  droits  auxquels  ils  sont  tenus.  Ils  sou- 
tiennent avec  opiniâtreté  que  les  redevances  qu'ils 
payoient  ci-devant  sont  toutes  de  la  mainmorte  et,  qu'el- 
les en  sont  au  moins  représentatives  :  toutes  sont  suivant 
eux  des  servitudes  imposés  originairement  par  le  despo- 
tisme féodal,  toutes  dès  lors  doivent  être  supprimées  au 
désir  du  décret  sans  aucune  indemnité. 

Appuyés  sur  cette  injuste  prétention  ils  ne  payent  au- 
cun droits  ou  presque  aucuns  aux  fermiers  des  seigneurs. 
Ils  vont  jusqu'à  donner  un  effet  rétroactif  au  décret  en 
question  et  refusent  de  payer  pour  l'année  1789  sous  pré- 
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texte  que  lors  dudil  décret  elle  n*étoil  pas  encore  révolue 
et  que  conséquemment  ils  ne  doivent  point  de  droits  pour 
cette  année.  En  supposant  même  que  plusieurs  desdit 
habitants  plus  sensés,  plus  équitables  et  mieux  intention- 
nés que  le  corps  des  paroisses  puissent  facilement  distin- 
guer les  droits  tenant  à  la  mainmorte  de  ceux  qui  ny 
ont  aucune  relation  et  qu'ils  soient  dans  la  disposition  de 
payer  ces  derniers,  ils  n'osent  le  faire  du  moins  ouverte- 
ment dans  le  moment  de  crise  actuelle  de  crainte  d'en- 
courrir  la  haine  de  leurs  concitoyens  prépondérant  et  de 
devenir  victimes  de  leur  inimitié.  Retenus  par  ces  motifs 
puissants,  ils  sont  obligés  malgré  toute  leur  bonne 
volonté  à  suivre  l'impulsion  du  grand  nombre 

Les  signatures  de  quelques  fermiers 
des  droits  féodaux. 


N«  29. 

i)  Archives  nationales.  D  XIV,   12.  A  Nos  Seigneurs   des  Etats 

Généraux. 

Nos  Seigneurs, 

Le  fermier  des  droits  et  revenus  de  la  meuse  abbatiale 
de  l'abbaye  St.  Victor  aux  lieux  de  la  Seyne  et  Sixfours 
sont  forcés  de  prendre  la  respectueuse  liberté  de  vous 
représenter  que  depuis  l'insurrection  du  peuple  arrivée 
dans  le  mois  de  mars  dernier  la  dîme  et  les  autres  droits 
féodaux  ne  sont  plus  considérés  comme  des  obligations 
volontaires  dont  on  est  libre  de  s'affranchir 

l'ne  ordonnance  rendue  le  7  mai  suivant  annonçoil  lu 
<\'ssation  des  ces  abusetpromettoitune  perception  exacte 
d(*  la  dîme  du  bled  qui  devoit  être  récollé,  dans  le  mois 
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de  juillet,  mais  la  révolution  arrivée  à  Paris  le  i5  du  dit 
mois  a  rendu  cette  ordonnance  sans  effet  et  a  occasionné 
une  nouvelle  fermentation  dans  les  provinces,  le  droit  de 
dîme  a  été   de  nouveau  et  plus  que  jamais  considéré 

comme  un  droit  abusif 

On  redoute  plus  que  jamais  le  refus  de  redevables  depuis 
que  les  états  généraux  ont  délibéré  le  rachat  des  droits 
seigneuriaux  et  des  dîmes.  Cette  décision  a  achevé  de 
décrier  ces  droits  :  la  prévention  qui  existait  déjà  a  si 
considérablement  augmenté  qu'qn  ne  voit  aucun  moyen 
pour  en  arrêter  les  effets.  Les  lois  et  les  tribunaux  sont 
sans  autorité,  le  juge  local  a  cru  devoir  suspendre  des 
fonctions,  les  tribunaux  supérieurs  n'offrent  aucune  res- 
source. D'ailleurs  il  y  auroit  à  craindre  pour  les  fermiers 
s'ils  recourroient  à  des  formalités,  et  il  n'y  auroit  aucun 
huissier  qui  voulut  procéder  à  des  éxecutions. 

Signatures. 
A  la  Seyne,  bourg  près  Toulon, 
le  i6  aoust  1789. 

2)  Archives  nationales  D  XIV.  12. 

« 

Messieurs, 
Votre  comité  féodal  vous  propose  de  supprimer  sans 
indemnité  tous  les  droits  de  mutation,  connus  sous  les 
dénominations  de  relief,  rachats,  quint,  lods  et  ventes. 
Créanciers  de  propriétaires  dont  la  fortune  consiste  prin- 
cipalement en  droits  de  cette  nature,  nous  venons  vous 
exposer  combien  ce  décret  seroit  injuste  à  notre  égard.  Le 
comité  féodal  nous  a  dit  qu'il  falloit  anéantir  tous  ces 
droits  parce  qu'ils  ne  dévoient  leur  existence  qu'à  la 
tyrannie  et  à  l'abus  de  la  force.  Nous  ne  vous  observerons 
pas,  Messieurs,  qu'il  est  aussi  contraire  à  la  vérité  des 

37 
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monuments  historiques  qu'aux  simples  notions  de  la 
raison,   d'attribuer    à  l'oppression   d'un    petit   nombre 

d'hommes  l'établissement  des  droits  de  mutation 11 

arriveroit  donc  et  ce  seroit  sans  doule  le  dernier  excès  de 
l'injustice,  ils  arriveroit  que  ceux  qui,  étrangers  au  régime 
féodal,  ne  profiloient  ni  de  ses  prérogatives,  ni  de  ses 
avantages,  se  trouveroient  privés  de  l'hypothèque  qui  les 
rend  copropriétaires  du  sol  même  qui  sert  de  gage  à  leur 
créance  et  donne  à  leur  titre  le  caractère  et  les  effets 
d'une  véritable  propriété. 

Une  seule  considération  pourroit  justifier  le  projet  que 
vous  propose  votre  comité  féodal,  ce  seroit  si  les  droits 
de  mutation  étoient  incompatibles  avec  une  constitution 
libre.  Mais  quelle  influence  peut  avoir  sur  la  liberté  poli- 
tique l'assujetissement  des  héritages  à  un  droit  purement 
pécuniaire? 

Signature, 
le  23  mai  1792. 


NO  3o. 
Recueil  des  pièces  de  l'abbé  Grégoire,  tome  222. 

Bourgogne,  l\Z.  Oui  pour  certains  endroits  ;  et  non  pour 
d'autres.  Cela  dépend  de  la  conduite  des  ecclésiastiques 
et  des  cidevant  nobles.  Le  Curé  d'Armay-le-Duc. 

Ar/ois.  Ni  les  uns,  ni  les  autres  ne  paroissent  pas  se 
récrier  contre  nos  paysans  qui  se  contentent  de  les  plain- 
dre, qui  conservent  pour  eux  le  même  respect  qu'ils  leur 
témoignaient  précédemment.  Cependant  il  m'est  revenu, 
que  l'on  avoit  insulté  et  menacé  des  curés  et  des  sei- 
gneurs, vraisemblablement  à  cause  des  torts  qu'on  auroit 
point  osé  leur  reprocher  avant  la  révolution.  L'auteir 
d'une  histoire  générale  de  l'Artois. 
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Affen.  Nos  campagnes  ont  été  fort  tranquiles  et  l'on 
n'entend  pas  dire  dans  nos  cantons  que  les  ecclésias- 
tiques et  les  cidevant  nobles  sont  exposés  aux  injures  ni 
aux  outrages  de  nos  laboureurs.  Le  club  d'Agen. 

Jura.  Les  abus  ont  été  peu  nombreux.  Laurin  Fils, 
Maire  de  St.  Claude. 

Gascogne.  Nos  paysans portoient  le  joug  du  clergé 

et  de  la  noblesse  depuis  trop  de  siècles  et  y  étoient  trop 
accoutumés  ;  ils  avoient  trop  de  peur  de  l'enfer  et  de  la 
corde  pour  que  jamais  ils  se  fussent  permis  seulement 
une  invective,  s'ils  n'eussent  été  poussés,  stimulés  et 
vivement  encouragés.  Nous  ne  voyons  pas  que  les  pay- 
sans du  département  du  Gers  ayent  fourni  beaucoup 
d'exemples  d'insurrections  ou  d'outrages  à  leurs  curés 
ou  à  leurs  ci-devant  seigneurs.  S'il  y  en  a,  il  y  a  grande- 
ment à  croire  que  ces  messieurs  les  avoient  bien  mérités. 

Franche-Comté.  On  a  toujours  conservé  les  mêmes 
égards  pour  Mr.  l'évêque,  les  chanoines  ci-devant  gentil- 
hommes  et  autres  prêtres  séculiers  et  réguliers.  Joly, 
AVOCAT  DE  St.  Claude. 


NO  3i. 
Archives  nationales.  D  XIV^  i.  Au  comité  féodal. 

Messieurs, 
Dans  tout  ce  pays  on  ne  veut  point  payer  les  agriers.  Les 
seigneurs  ont  beau  présenter  leurs  titres,  qui  ne  sont 
d'autres  que  de  reconnoissances,  les  vassaux  exigent  que 
les  seigneurs  produisent  un  acte  primordial,  par  lequel 
il  conste  qu'ils  ont  cédé  les  fonds  sous  cette  redevance.  Je 
vous  prie  de  me  dire,  Messieurs,  si  les  reconnoissances 
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sont  un  titre  insuffisant,  si  Tacte  primordial  est  absolu- 
ment nécessaire.  • 

Sérié, 
Mirepoix  bénéficier  de  l'église, 

le  27  juillet  1790.  Cathédrale  de  Mirepoix, 

N»  32. 
Archives  nationales  D  XIV,  10. 

Monsieur  le  Président. 

Au  mépris  des  décrets  des  l'Assemblée  Nationale  les 
habitants  de  la  campagne  d'Aubrillert,  département  de 
la  Somme,  district  de  Mondidier,  refusent  de  me  payer  le 
champart,  dont  je  suis  propriétaire.  Je  joins  ici.  Mon- 
sieur le  Président,  la  signification  que  j'ai  reçu  du  procu- 
reur de  la  dite  commune  parlant  au  nom  des  habitants 
chez  lesquels  il  a  été  avec  violence  fait  signer  lundi  19  du 
présent  mois  à  10  heures  du  soir  un  écrit  par  lequel  ils 
s'engagent  à  entrer  dans  les  frais  du  procès 

J'ai  répondu  à  cette  signification  par  les  différents  arti- 
cles des  décrets,  j'ai  cherché  à  les  éclaicir  et  à  prouver 
particulièrement  au  sieur  François  de  Pony,  procureur 
de  la  commune,  combien  il  s'écartoit  de  la  loi,  étant  un 
des  principaux  agents  de  l'attroupement  ;  lui  qui  doit  les 
réprimer,  il  s'est  fait  tellement  craindre  des  habitansque 
le  refus  est  devenu  général 

J'oserai  représenter  à  Monsieur  le  Président,  qu'il  est 
très  urgent  d'avoir  un  ordre  précis  pour  faire  payer  les 
dits  habitants  attendu  que  plusieurs  font  le  même  refus  ; 
qu'une  coalition  pourroit  devenir  aussi  générale  que 
dangereuse  et  nécessairement  attentoire  à  la  propriété  et 
à  la  sûreté  même  des  citoyens 

A  Filecamps  par  D'Ainval-Dervache. 

Mondidier,  le  29  juillet  1790. 
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NO  33. 


i)  Archives  nationales.  DXIV,  2. 

Législateurs  Français, 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  entrepris  d'ex- 
tirper le  régime  féodal,  mais  les  difficultés  que  les  com- 
munes rencontrent  pour  y  mettre  la  dernière  main  sont 
insurmontables. 

Daignez,  dignes  pères  des  campagnes,  daignez  prendre 
en  considération  leur  embarras  et  leurs  charges,  et  bien- 
tôt les  cidevant  seigneurs  seront  indemnisés  de  leur  droits 
et  leurs  usurpations  seront  effacées.  Les  citoyens  actifs 
ci-après  dénommés,  domiciliés  au  lieu  de  Carbrières 
d'Aiguës,  département  des  Bouches  du  Rhône  prennent 
la  liberté  de  vous  faire  la  pétition  : 

1°  d'accorder  aux  habitants  des  campagnes  sujettes  à 
la  féodalité  de  racheter  séparément  les  droits  fixes  et 
annuels,  tels  que  champarts,  tasques  et  séparément  les 
droits  casuels  ou  de  lods  ; 

2**  que  les  droit  de  lods  pourront  être  rachetés  collec- 
tivement par  le  corps  de  la  commune  au  cinq  pour  cent 
de  leur  produit  annuel,  en  remontant  aux  quatorze 
années  antérieures,  dont  on  retranchera  les  deux  plus 
fortes  et  les  deux  moindres  ce  qu'on  pourra  vérifier  faci- 
lement sur  le  Registre  des  insinuations  de  l'arrondisse- 
ment de  la  situation  des  biens >   •  •   • 

Le  6  janvier  1792. 

2)  Archives  nationales  D  XIV,  2. 

Législateurs, 
L'Assemblée  nationale  constituante  a  voulu  détruire  le 
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régime  féodai,  mais  les  lois  qu'elle  nous  a  données  à  ce 
sujet  renferment  des  articles  qui  mettent  les  habitants 
des  campagnes  dans  l'impossibilité  de  s'en  délivrer.  A 
vous,  messieurs,  est  réservé  la  gloire  de  porter  le  dernier 
coup  à  ce  monstre  enfanté  par  Torgueil  et  qui  étoit  et 
est  encore  le  fléau  du  cultivateur.  La  loi  sur  les  droits 
féodaux  rachetables  oblige  les  propriétaires  fonciers  à  se 
rédimer  des  droits  de  lods  ou  casuels  ensemble  avec  les 
droits  annuels  et  fixes.  Comment  se  peut^il,  Messieurs, 
qu'un  propriétaire  foncier  ne  puisse  racheter  son  champ, 
qui  ne  se  vendra  pas  de  cent  ans  et  même  au  delà  sans 
y  comprendre  le  rachat  d'un  droit  imaginaire.  Ce  qui 
est  aussi  injuste  —  c'est  que  le  propriétaire  du  fief  profite 
dans  les  droits  casuels  de  l'augmentation  d'un  fonds  à 
laquelle  le  propriétaire  a  contribué  par  le  numéraire 
qu'il  y  a  employé  en  réparation.  La  dite  loi  oblige  le  pro- 
priétaire foncier  à  prouver  qu'il  ne  doit  pas  certains  droits 
dont  son  fonds  et  grevé.  Comment  se  peut^il  encore, 
Messieurs,  que  celui-ci  produise  un  titre  qui  n'a  rien  du 
temps  de  ses  ancêtres  et  dont  il  n'a  aucune  connoissance. 
Dans  tous  les  cas  il  semble  que  c'est  au  créancier  à  faire 
voir  son  titre  et  non  au  débiteur.  Les  soussignés  cito- 
.yens  actifs  de  la  commune  de  la  Coste,  district  d'Apt,  dép. 
des  Bouches  du  Rhône  viennent  solliciter  auprès  de  vous 
une  loi  qui  donne  aux  habitants  des  campagnes,  etc.  (i). 

> 

Le  I  janvier  1792. 

3)  Archives  nationales.  D  XIV,  2.  Adresse  des  citoyens  actifs  de 

Lourmarin  à  l'Assemblée  Nationale. 

L'Assemblée  constituante  n'eut  que  l'intention  de  déli- 
vrer les  campagnes  du  monstre  de  la  féodalité,  mais  les 

(i)  Suit  la  pétition,  comme  dans  le  document  précédent. 
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moyens  lui  manquèrent  parce  qu'elle  avait  dans  son  sein 
des  nobles,  des  gens  d'affaires  qui  lui  firent  un  égide  par 
leurs  intrigues  et  leurs  silences  et*  que  les  membres  qui  • 
vouloient  sincèrement  le  détruire  ne  connurent  pas  l'en- 
droit par  lequel  il  falloit  le  combattre.  Ils  n'indiquèrent 
qu'un  plan  général  d'attaque.  Il  fut  adopté  comme  suffi- 
sant et  le  monstre  invulnérable  dans  tous  les  points, 
excepté  un  seul,  est  demeuré  vainqueur  des  traits  impuis- 
sants lancés  contre  lui.  Parce  que  tout  le  corps  consti- 
tuant fut  composé  d'hommes  pris  dans  les  villes  qui  ne 
sont  sujettes  qu'à  des  minces  directes,  et  les  campagnes 
déchirées  par  les  tasques,  champarts,  agriers,  lods,  cens, 
seigneurs,  agents,  fermiers,  gardes  —  furent  oubliées. 
Personne  ne  parla  pour  elles 


4)  Achives  nationales  D  XIV.  2.  Adresse  des  citoyens  actifs  de  la 
commune  de  Puivert  à  l'Assemblée  Nationale  du  20  juin  1792. 

Nous  nous  étions  crus  libres  dans  nos  propriétés  comme 
dans  nos  personnes  après  le  décret  qui  supprime  le  régime 
féodal,  une  expérience  de  deux  années  nous  a  prouvé  que 

nous  étions  encore  esclaves Nous  voulons  nous 

affranchir  des  droits  féodaux;  mais  il  nous  est  impossible 
d'y  parvenir  tant  que  le  décret  ne  sera  pas  modifié.  .   .  . 

Daigner  nous  accorder  cette  justice,  elle  n'ajoutera  rien 
à  notre  amour  pour  la  Constitution,  mais  ce  sera  un  motif 
de  plus  pour  la  défendre  contre  un  cidevant  qui  en  est 
l'ennemi  et  le  notre  (i). 

(1)  Le  seigneur  de  ce  village  était  à  Coblentz. 
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5)  Archives  nationales.  D  XIV,  3,  A.  M.  M.  du  comité  féodal. 

Messieurs, 
Les  restrictions  mises  à  la  faculté  de  rembourser  les 
droits  féodaux  déclarés  rachetables,  rendent  presque  tou- 
jours inutile  cette  faculté  si  précieuse.  Nous  croyons,  au 
contraire,  qu'elle  auroit  tout  son  effet,  s'il  plaisoit  à  l'As- 
semblée Nationale  de  décréter  que  chaque  débiteur  de 
rentes  ci-devant  féodales  pût  affranchir  sa  contribution, 
sans  être  tenu  de  rembourser  ni  la  portion  de  son  codé- 
biteur, ni  les  droits  casuels  de  lods  et  ventes  et  rachats. 
Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  faire  valoir  auprès  d'elle 
cette  opinion  consignée  dans  l'arrêté  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint.  Les  administrateurs 

COMPOSANT  LE   DIRECTOIRE   ET    PROCUREUR  GÉNÉRAL-SYNDIC  DU 
DÉPARTEMENT  DES  CÔTES-DU-NORD  (le    l4  déc.    I790). 

6)  Archives  nationales  D  XIV,  3.  A  Nosseigneurs  tenant  l'Assemblée 

Nationale  (i). 

Vous  remontrent  très  respectueusement  les  laboureurs 
et  cultivateurs  de  la  haute  Marche  qui  croupissent  sous  le 
joug  de  la  servitude  depuis  temps(5/c/)  de  siècles,  disant 
qu'il  paroissoit  par  votre  décret  du  4  aoust  que  vous  aviés 
abolis  toutes  espèces  de  servitudes  quelconque.  Cepen- 
dant il  sembleroit  par  un  autre  décret  subsequant  de  l'au- 
guste Assemblée  du  i5  mars  1790  qu'il  ne  se  trouvoil 
abolis  que  les  servitudes  personnelles.  Nosseigneurs,  si 
vous  vouliés  avoir  la  charité  et  vous  donner  la  paine  de 
jetter  les  ieux  sur  la  coutume  de  cette  province  de  la  Mar- 
che au  titre  17   des   hommes  frands  serfs  et  mainmor- 

(i)  Nous  conservons  l'orthographe  du  document.    . 
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tables,  vous  y  verriésde  devoirs  abominables  concernant 
l'homme  serf,  ,, , 

Les  seigneurs  disent  que  d'un  cotté  ces  devoirs  sont 
réelles,  qu'ils  ont  donné  des  héritages  à  cette  condition 
que  d'un  autre  il  trouvent  rachetables  comme  les  rentes 
en  grains  étant  de  la  même  espèce.  Les  remontrans  sou- 
tiennent que  les  prétendus  devoirs  sont  personnelles  ou 
à  tout  égard  mixte  jusqu'à  titre  de  concession  et  délais- 
sement d'héritage 

Les  remontrands  ne  seronts  jamais  en  état  de  pouvoir 
se  racheteret  de  là  il  s'en  suit  qu'ils  resterons  toujours 
dans  les  esclavages 


V^otre  décret  du  quatre  aoustavoit  arrêté  les  hostilités 
des  seigneurs.  Mais  dès  qu'il  onts  eu  la  connoissance  du 
dernier  ils  ont  repris  leurs  anciennes  vexatoire  vis-à-vis 
les  remontrands.  26  mars  1790. 

7)  Archives  nationales  D.  XIV.  7. 

Législateurs, 

L'Assemblée  nationale  constituante  avoit  gagné  tous  les 
cœurs  en  abolissant  par  son  décret  du  4  août  1789  l'odieux 
régime  féodal.  Le  patriotisme  dès  ce  moment  planoit  au 
dessus  le  despotisme.  L'aristocratie  étoit  abattue,  le  foible 
prenoit  vigueur,  l'esclave  devenoit  libre.  Mais  depuis  que 
cette  même  assemblée  si  sage  dans  son  décret  a  renversé 
par  celui  du  i5  mars,  art.  i  titre  3  ce  qu'elle  a  établi 
avec  tantd'héroisme,  l'esprit  public  baisse,  les  cœurs  sont 
abattus  :  cette  liberté  tant  vantée,  ce  bénéfice  de  l'aboli- 
tion du  régime  féodal  tant  espéré  ne  paroit  plus  qu'un 
fantôme  aux  yeux  du  citoyen  propriétaire  qui  ne  peut 
faire  la  preuve  du  contraire 

Cette  loi  du  i5  mars  au  lieu  de  contenter  les  cidevant 
seigneurs  (comme  nos  augustes  représentants l'espéroient) 
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ne  les  empêchoit  pas  d'émigrer  et  de  méditer  tout  le  mal 
possible  contre  la  chère  patrie,  en  attendant  que  leurs 
infatigables  agents  persécutent  devant  nos  tribunaux  les 
cidevant  vassaux.  Législateurs  !  soyez  persuadés  que  cette 
mauvaise  loi  les  a  rendus  plus  fiers  et  moins  traitabies. 
Sachant  que  la  plupart  des  propriétaires  sont  dans  Tim- 
possibilité  de  racheter  lesdils  droits,  ils  les  vexent  pour 
le  payement  d'iceux  à  toute  outrance,  les  menaçant  d'une 
ruine  totale,  s'ils  osent  attaquer  une  usurpation  qu'ils 
nomment  une  possession  légitime.  Ils  insultent  à  la  foi- 
blesse  avec  une  audace  effrénée  en  disant  aux  débiteurs: 
<(  La  loi  nous  dispense  des  preuves,  nous  sommes  en 
possession  ».  Au  lieu  que  la  présomption  est  dans  la 
nature  des  choses  pour  le  propriétaire,  car  si  son  bien 
doit,  il  est  débiteur;  or  le  créancier  doit  de  droit  montrer 
son  titre.  Si  un  bien  est  grevé  d'une  servitude  quelcon- 
que, c'est  aux  ayants  droit  de  la  prouver  pour  en  jouir  : 
mais  la  loi  du  i5  mars  1790  fait  le  contraire,  elle  déclare 
la  présomption  pour  le  seigneur  et  renverse  le  droit  natu- 
rel. Il  est  d'ailleurs  d'usage  que  le  seigneur  cidevant  étoil 

porteur  des  titres  et  non  le  propriétaire S'il  manque 

donc  aujourd'hui  des  titres  pour  prouver  leurs  droils, 
c'est  une  preuve  certaine  que  leur  droit  n'est  qu'une  usur- 
pation. Tout  le  monde  est  persuadé  de  ce  principe 

Voilà  la  source  de  ce  dégoût  si  marqué  pour  payer  la 
contribution.  Car  d'un  cùté  personnellement  libre,  mais 
de  l'autre  réellement  esclave  il  se  voit  dans  la  dure  néces- 
sité de  payer  continuellement  les  mêmes  rentes  et  rede- 
vances, ou  soutenir  des  procès  interminables  n'ayant  pas 
les  forces  de  racheter  le  principal  des  dits  prétendus 
droits  féodaux.  De  là  des  calomnies  contre  celte  divine 

constitution  qui  fait  l'admiration  de  l'univers 

Le  3  mai   1792. 
Les  individus  de  la  municipalité  de  Filstroff. 
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8)  Arhives  nationales  D  XIV.  1 1.  Mémoire  sur  le  mode  du  rachat  des 
droits  féodaux  et  particulièrement  sur  celui  des  droits  casuels. 

L'assembée  Nationale  en  déclarant  les  droits  féodaux 
rachelables  inspira  à  quinze  millions  d'hommes  grevés 
de  ces  droits  le  désir  et  l'espérence  de  les  racheter  bien- 
tôt, mais  cette  libération  devient  impossible  au  plus  grand 
nombre  de  redevables  par  l'obligation  de  racheter  tous 
les  droits  à  la  fois  et  plus  encore  par  le  mode  particulier 
établi  pour  les  droits  casuels 


N.  34. 


Archives  nationales.  D  XIV,  i.  A  Messieurs  du  comité  de  féodalité 

(du  17  septembre  1791). 

Messieurs, 

J'ay  toujours  pensé  que  l'Assemblée  Nationale  avoit 
erré  sur  le  principe  de  l'origine  des  droits  seigneuriaux  et 
dans  cette  conviction  il  est  de  mon  devoir  de  rendre  publi- 
ques mes  idées  renfermées  dans  le  Mémoire  dont  je  joints 
ici  un  exemplaire.  Je  suis,  etc. 

Gastier,  procureur  de  la  commune  de  Toissey  en  Bom- 
bes, DÉPARTEMENT  DE  l'AiN. 


N.  35. 

i)  Archives    nationales.  D  XIV,  2.  Au  président  de    l'Assemblée 

nationale. 

Les  habitants  des  provinces  frontières  brûlent  les  châ- 
teaux et  les  titres  des  seigneurs  pour  anéantir  les  restes 
de  la  tyrannie  féodale  sous  laquelle  ilsgémissoient.  Quel- 
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ques  contrées  de  la  Champagne  sont  menacées  d'une 
semblable  dévastation.  Il  paroit  que  le  peuple  François 
est  absolument  décidé  à  se  soustraire  au  payement  de  tou- 
tes les  redevances  seigneuriales  attentoires  à  la  liberté 
des  personnes  et  des  propriétés  d'autruy.  L'Assemblée 
Nationale  peut  d'un  seul  mot  rétablir  le  calme  dans  toute 
la  France  en  faisant  promulguer  une  loi  concordante 
avec  le  vœu  général  d'un  peuple  libre.  Si  la  nation  ne 
pouvait  devenir  franche-tenancière  qu'en  remboursant 
les  cens,  lods,  et  ventes,  les  dîmes  inféodées,  les  banar 
lités^  minages,  péages,  dîmes  ecclésiastiques,  etc.  les  rotu- 
riers seroient  exposés  à  payer  une  seconde  fois  l'équiva- 
lent de  la  valeur  de  leur  propriétés  ;  les  procès  seroient 
plus  que  jamais  multipliés  pour  faire  décider  du  mérite 
ou  vice  des  prétendus  titres  du  seigneur  d'une  paroisse. 
Les  seigneurs (0  du  prix  des  affranchisse- 
ments, et  ils  se  donneroient  bien  de  garde  de  racheter 
les  mouvances  féodales  qu'ils  ont  intérêt  de  perpétuer 
pour  conserver  de  grandes  propriétés  au  préjudice  des 
cultivateurs  qui  sont  réduits  à  la  dernière  misère  par 
impossibilité  d'acquérir  des  portions  de  biens  nobles  pres- 
que toujours  substitués  de  mâle  en  mâle.  On  publie 
avec  enthousiasme  que  la  France  est  une  terre  libre  et  on 
enchaîne  au  profit  d'une  certaine  classe  d'hommes  les 
propriétés  du  plus  grand  nombre  des  Français.  On  veut 
que  la  propriété  d'un  citoyen  ne  soit  pas  sa  propriété 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  deux  fois  le  capital  du  même 
bien 

Personne  ne  prétend  déposséder  les  seigneurs  des  bâti- 
ments de  leurs  moulins,  fours  et  pressoires  ;  pourquoi 
les  leurs  payeroit-on  ?  Est-il  juste  de  mettre  un  prix  à  la 

(i)  Illisible. 
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cessation  de  la  violence  qu'ils  exerçoient  pour  enirainer 
les  gens  malgré  eux  dans  les  usines  des  seigneurs  ?  Les 
villageois  ne  contestent  pas  à  un  seigneur  la  propriété 
de  ses  champs,  de  ses  forêts  ;  n'ont-ils  pas  le  même  droit 
d'exiger  que  les  seigneurs  respectent  également  la  pro- 
priété des  villageois?....  Pourquoi  le  peuple  payeroit-il 
seul  l'impôt  du  rachat  en  supposant  même  que  cet  argent 
retournant  au  Roi  pour  opérer  l'extinction  de  la  féoda- 
lité. Le  poids  de  la  taxe  seroit  supporté  par  le  peuple  qui 
payeroit  de  son  argent,  tandis  que  les  seigneurs  se  rédi- 
meroient  avec  l'argent  d'autruy.  II  est  plus  simple  d'anéan- 
tir les  mouvances  et  la  féodalité  sans  rachat 

Je  soumets,  Monseigneur,  à  vos  lumières  mes  réflexions 
qui  intéressent  essentiellement  le  sort  de  la  nation.  Une 
loy  faite  pour  le  bonheur  du  plus  grand  nombre  rétablira 
la  tranquillité  publique.  Une  loy  favorable  aux  seigneurs 
féodaux  entretiendroit  une  guerre  sourde  et  contribueroit 
à  perpétuer  les  rivalités  et  les  troubles.  Je  suis,  etc. 

Trippier,  procureur  du  Roy  honoraire  et  échevin  a 
Bar-sur- Aube. 

Le  12  août  1789. 

2)  Archives  nationales  D  XIV,  2. 

Monsieur  le  Président, 
La  véritable  cause  qui  soulève  les  habitants  des  cam- 
pagnes contre  les  cidevant  seigneurs  et  contre  les  anciens 
châteaux  habités  par  des  nobles  ou  par  leurs  gens 
d'afl'aires,  est  l'aversion  du  peuple  pour  la  barbarie  féo- 
dale, dont  on  n'a  prononcé  la  suppression  qu'à  demi.  Le 
peuple  croit  que  la  Révolution  alloit  l'affranchir  de  la 
tyrannie  féodale,  que  les  personne  et  les  biens  devenant 
libres  sous  la  protection  des  lois,  il  ne  payeroit  plus  les 
impôts  qu'à  la   nation  et  ce  n'est  pas  sans  étonnement 
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qu'il  a  appris  que  ses  propriétés  ne  seroient  libres  qu'après 
qu'il  les  auroient  rachetées....  En  conservant  la  moitié  de 
la  féodalité  pour  plus  de  cent  ans,  les  cidevant  nobles 
conservent  l'espoir  de  voir  revivre  les  seigneuries  ;  ils 
exigent  impérieusement  ce^qu'ilsappcllent  les  droits  réser- 
vée sous  prétexte  que  leurs  fiefs  sont  assujettis  au  rachat. 
De  là  naît  une  guerre  sourde  du  peuple  contre  les  cide- 
vant seigneurs  et  des  cidevant  nobles  contre  la  nation,  les 
deux  parties  croyant  avoir  des  raisonsde  méconteotement) 

il  n'est  pas  étonnant  qu'il  y  ait  des  troubles  fréquents 

Si  le  cidevant  seigneur  perd  d'un  côté  les  droits  injustes 
que  le  temps  ou  l'astuce  avoient  légitimés,  il  gagne  à  la 

suppression   de   la  mouvance  et  du  rachat  des  fiefs 

C'est  un  moyen  propre  à  concilier  les  intérêts  divers,  à 
calmer  les  esprits  irrités,  à  faciliter  les  mutations  des  héri- 
tages, etc.  Je  suis,  etc. 

A  Bar-sur-Aube,  Trippier,  juge  de  district. 

Le  2  1  avril  1792. 


NO  36. 

Archives  nationales,  D  IV,   i. 

Monsieur  le  Président, 
J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  TAssemblée  Natio- 
nale des  recherches  que  j'ai  faites  sur  l'origine  et  les 
abus  des  droits  féodaux  conservés.  Tous  les  feudistent 
qui  ont  traité  cette  matière  en  ont  donné  une  théorie 
fausse  et  trompeuse.  C'est  une  vérité  que  j'ai  taché  de 
démontrer  en  remontant  aux  plus  anciens  monuments 
de  notre  histoire.  J'ajouterai  ici  quelques  observations. 
L'Assemblée  constituante  dans  son  élan  sublime  et  ver- 
tueux du  4  août  avait  aboli  les  droits  féodaux Mais 
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des  nuages  vinrent  obscurcir  la  vérité  lorsqu'on  en  vint 
aux  lois  de  détail.  Aussi  les  citoyens  et  particulièrement 
ceux  des  campagnes  qui  s'étoient  livrés  à  une  joie  pres- 
que immodérée  en  voyant  tomber  leurs  chaînes  anti- 
ques ne  reçurent  le  décret  du  i5  mars  1790  qu'avec  une 
contenance  triste,  sombre  et  même  farouche,  et  les  excès 
criminels  auxquels  plusieurs  se  sont  livrés  en  furent  les 
malheureuses  suites.  Un  bruit  sourd  annonçoit  une 
nouvelle  explosion  prochaine  des  plus  terribles.  •  .  . 
Il  existe  une  haine  invétérée  contre  les  droits  féodaux 
pour  espérer  que  jamais  ils  puissent  être  perçus  paisi- 
blement. Ils  étoient  insupportables  aux  esclaves  de  l'an- 
cien régime,  comment  seroient-ils  accueillis  par  des 
hommes  qui  ont  goûté  les  prémisses  de  la  liberté?  De 
quel  œil  verroient-ils  perpétuer  les  monuments  de  leur 
servitude?  Deux  ans  d'expérience  sur  cette  loi  prouve 
assez  ce  qu'on  doit  attendre  de  Tavenir.  En  vain  l'As- 
semblée Constituante  et  les  corps  administratifs  ont-ils 
fait  des  instructions  et  des  proclamations  pour  engager 
les  citoyens  à  s'y  soumettre.  Elles  ont  été  sans  effet. 
Pourquoi  cela?  C'est  que  cette  loi  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  constitution,  aux  principes  mêmes  consignés 
dans  cette  loi 

C'est  à  vous.  Messieurs,  qu'il  étoit  réservé  de  mettre 
la  dernière  main  au  grand  œuvre  de  la  régénération  de 
l'empire  français  puisque  vous  allez  réformer  ces  lois  en 
approfondissant  cette  matière  la  plus  obscure  et  la  plus 
rébutante  de  notre  droit 

J'ai  l'honneur,  etc. 

MiCHALLET. 

A  Trévoux,  le  19  mars  1792,  l'an  4  de  la  liberté. 
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NO  37. 

Archives  nationales,  B  III,  i3i.  Mémoire  au  Roi   par  les  habitants 

des  fauxbourgs  et  banlieue  de  Rouen. 

Sire, 
Vos  fidèles  sujets  des  faaxbourg  et  banlieue  de  la 
ville  de  Rouen,  d'Arnetat  et  de  aSo  paroisses  composant 
le  bailliage  de  cette  ville  viennent  réclamer  votre  bonlé 
et  votre  justice  contre  un  règlement  surpris  de  Voire 
Majesté  qui  non  seulement  les  prive  d'avoir  un  représen- 
tant aux  Etats  généraux,  mais  encore  ne  leur  permet 
pas  de  concourir  à  l'élection  des  députés  qui  doivent  les 
représenter  et  qui  porte  une  atteinte  indirecte  au  caliier 
commun  de  ce  bailliage.  Le  bureau  de  ville  s'étoit  déjà 
efforcé  d'enfreindre  la  loi  en  plusieurs  occasions.  Le 
jour  de  la  première  assemblée,  composée  de  80  députés 
de  la  ville  seulement  et  d  environ  5oo  pour  les  faux- 
bourgs,  banlieue  d'Arnetat  et  de  25o  paroisses  on  pro- 
posa de  prendre  pour  commissaires  rédacteurs  du  cahier 
12  députés  de  la  ville  et  12  députés  pour  les  fauxbourgs 
et  campagnes.  On  fit  voir  l'injustice  de  cette  proposition 
et  l'on  établit  que  selon  le  vœu  de  la  Loi  le  nombre  des 
commissaires  devait  être  proportionné  à  celui  des  dépu- 
tés ce  qui  fut  enfin  accordé.  On  procéda  ensuite  à  la 
rédaction  du  cahier  commun,  presque  tous  les  articles 
de  ceux  des  campagnes  furent  rejettes  et  les  commissai- 
res de  la  ville  ont  fait  adopter  le  leur  à  quelques  modi- 
fications près Tandisque  les  commissaires  des  faux- 
bourgs  et  campagnes  travailloient  avec  zèle  et  concorde 
à  la  rédaction  de  ces  articles,  ceux  de  la  ville  qui  n'a- 
voient  aucune  raison  valable  à  leur  opposer,  puisqu'on 
ne  demandoit  que  l'exécution  de  la  loi,  ont  cherché  à 
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surprendre  Votre  justice C'est  contraire  au  vœu  de 

Votre  Majesté  qui  désire  que  tous  les  fidèles  concourrent 
à  la  régénération  et  au  salut  de  la  patrie  et  qu'ils  fassent 
parvenir  leurs  doléances  jusqu'au  pied  de  son  trône. 
Elles  n'y  parviendroient  pas,  Sire,  entières  et  intactes 
s'il  étoit  permis  aux  députés  de  la  ville,  sans  en  con- 
férer avec  ceux  des  campagnes,  d'insérer  des  demandes 
et  des  observations  particulières  qui  pourroient  contre- 
dire les  articles  unanimement  votés  et  arrêtés   .... 

«  •  •  •  •  •  •  ••••«••••••* 

Ce  mémoire  est  écrit  au  nom  des  fabricants,  agricul- 
teurs et  négociants,  habitants  de  campagnes. 


No  38. 

Archives  parlementaires,  V.  517-019.  Adresse  des  habitants  de  la 
campagne  de  la  sénéchaussée  de  Quimper,  présentée  à  MM.  les 
électeurs  du  corps  pastoral  en  leur  assemblée  du  20  avril  1789. 

Messieurs, 
Les  bons  et  utiles  pasteurs  qui  s'occupent  de  près  et 
journellement  de  l'indigence  et  de  l'assistance  du  peu- 
ple, connaissent  plus  intimement  ses  maux  et  ses  appré- 
hensions      

Peu  capables  d'indiquer  avec  la  source  de  nos  maux 
les  moyens  qui  restent  encore  pour  les  açloucir,  nous 
avons  besoin  que  votre  justice  s'accorde  avec  l'affection 
dont  vous  ne  cessez  de  nous  donner  les  preuves  ;  nous 
sommes  persuadés  qu'en  remplissant  le  plus  saint 
comme  le  plus  doux  de  leurs  devoirs  nos  généreux  pas- 
teurs, qui  sont  nos  vrais  amis  se  feront  avec  plaisir  notre 
appui  le  plus  ferme  pour  nous  délivrer  de  l'humiliante 
oppression  où  nous  sommes  réduits. 

Viennent  ensuite  les  doléances. 

38 
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Eclairez  enfin^  nos  chers  pasteurs^  éclairez  la  nation  et 
le  Roi  lui-même  sur  nos  vrais  besoins.  Le  courage  qui 
nous  a  soutenus  au  milieu  de  notre  infortune,  nous  le 
devons  à  votre  sagesse  et  à  votre  exemple.  Elevez  la  voix 
en  notre  faveur  et  nous  aurons  bientôt  à  vous  remercier 
d'être  redevenus  des  hommes  libres  sous  Tempire  de 
bonnes  lois. 
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I.  Le  servage  avant  la  Révolution 

Outre  celles  qui  figurent  dans  le  texte,  j'ai  réuni  ici 
des  données  très  nombreuses,  quoique  souvent  vagues, 
sur  l'expansion  du  servage  en  France  avant  la  Révo- 
lution. 

«  Les  restes  de  la  servitude  personnelle,  qui  déshono- 
rent encore  certains  coins  du  royaume.  »  Torné,  Esprit 
des  cahiers  y  p.  162.  —  «  La  glèbe,  qui  existe  encore  dans 
quelques  provinces.  »  Dupont  de  Nemours,  Tableau 
comparatifs  p.  i4i.  —  «  Les  provinces  où  il  reste  des 
mainmortables.  »  Boncerf,  les  Inconvénients... ^  p.  4i-  — 
«  De  vastes  pays  voyaient  les  hommes  eux-mêmes,  leurs 
personnes  serves  ou  esclaves.  »  La  Feuille  villageoisey  I, 
p.  3o5.  €  Les  diverses  coutumes  qui  admettent  le  ser- 
vage en  France.  »  —  Clerget,  le  Cri  de  la  raison^  p.  43. 
«  Dans  les  coutumes  serves,  on  trouve  encore  quantité 
de  serfs  personnels.  »  Renauldon,  Traité^  p.  200.  —  «  Il 
y  a  encore  des  servitudes  corporelles  en  France.  »  Deni- 
sart,  Diction,  de  jurisprudence^  art.  mainmorte.  —  «  Il 
reste  encore  en  quelques  lieux  des  traces  profondes  de 
Tancienne  servitude.  »  Ordon.  du  Louvre^  XII,  préface. 
—  «  Hélas  !  il  est  encore  des  serfs  dans  quantité  de  nos 
provinces.  »  Perreciot,  I,  p.  24.  —  Le  volume  de  VEncy- 
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clopédie  paru  en  1787  dit  qu'il  existe  encore  même  des 
«  serfs  de  corps.  »  CIX,  p.  556.  — -  «  La  plupart  des  per- 
sonnes et  des  biens  dans  la  campagne  en  Franche-Comté 
sont  de  condition  mainmortable.  >»  Dunod,  Traité  de  la 
mainmorte^  ï733,  I,  p.  i5.  Cf.  Arch.  nat.,  B*^  IV,  9, 
Mémoire  précis  pour  le  chapitre  de  Saint-Claude  (sans 
date),  Observations  sur  la  mainmorte  pour  le  chapitre  de 
Saint-Claude  (1776)  ;  B^  IV,  18,  Lettre  de  Lefroch^  labou- 
reur^ à  M.  Neckrer  {S ']\x\ï\  1786). 

Un  grand  nombre  de  cahiers  de  1789  témoignent  de 
l'existence  de  l'institution  même.  :  ceux  des  communes 
du  Grand  et  du  Petit-Charonne,  de  Fontarabie  et  autres 
énumèrent  les  provinces  où  existe  encore  la  servitude 
personnelle  :  lA'uvergne,  la  Marche,  le  Bourbonnais,  le 
Berry,  la  Bourgogne,  la  Franche-Comté  et  le  Nivernais 
(art.  19).  Dans  un  autre  cahier,  nous  lisons  que  «  le  ser^ 
vage  n'existe  que  dans  quelques  terroirs  régis  par  les 
coutumes  de  Vitry,  Bar-le-Duc,  Chàlons  »  {Ar.  p.  VI, 
p.  96).  Les  autres  disent  vaguement  :  «  Les  provinces 
où  la  mainmorte  existe  encore  »  (la  paroisse  de  Vil- 
liers-lc-Bel,  art.  r5).  «  Dans  quelques  parties  du  rovau- 
nie,  le  droit  de  mainmorte  exerce  encore  son  empire  m 
(le  tiers  état  du  Poitou,  Ar,  p.  V,  p.  412).  Selon  Vol- 
taire, le  servage  existait  encore  en  Bourgogne,  dans  la 
Franche-Comté,  la  Champagne,  le  Nivernais,  le  Bourbon- 
nais, TAuvergne  et  dans  la  Marche  (Œuvres  complètes  Vj 

pp.  463,  473,  490- 

Parfois,  du  reste,  le  nom  de  serfs  n'existait  plus  que 
dans  la  coutume  locale  sans  répondre  à  la  réalité, 
comme  c'était  le  cas  dans  la  Marche  (Duval,  Cahiers, 
p.  176).  L'Auvergne  est  généralement  citée  parmi  les 
provinces  dont  la  coutume  admettait  le  servage.  Mais 
il  n'y  avait  de  serfs  effectivement  que  dans  la  partie  de 
cette    province  connue  sous    le  nom   de  pays  de  Com- 
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braille  (Bourdot  de  Richebourg,  /F,  p.  1186).  Dans  le 
Berry,  c'est  la  coutume  locale  de  Chasteau-Meillan  (de 
1648)  qui  admet  le  servage  {ibid^  III,  pp.  996-997). 

En  dehors  des  brochures  spécialement  consacrées  à  ce 
sujet  (voir  chap.  VI  du  présent  ouvrage),  plusieurs 
autres  parlent  de  la  nécessité  d'affranchir  les  serfs  (le 
Cri  de  la  nation,  p.  33). 

Les  évaluations  que  Ton  donne  du  nombre  des  serfs 
sont  très  variées  et  souvent  exagérées.  Ainsi  nous  lisons 
dans  le  cahier  du  Mont-Jura  :  «  Vous  avez,  sire,  dans  vos 
armées  plus  de  3o.ooo  serfs  francs-comtois  w  (Prud- 
homme,  liésumé,  III,  p.  34o).  Voltaire,  dans  son  Commen- 
taire sur  r  «  Esprit  des  lois  »,  compte  plus  de  100.000  serfs 
appartenant  à  des  moines  et,  dans  la  Coutume  de  Fran- 
che-Comté,  sur  V esclavage  imposé  à  des  citoyens  par  une 
vieille  coutume,  plus  de  3oo.ooo  (Œuvres  complètes  K, 
pp.  463,  488).  Dans  sa  Requête  au  roi  pour  les  serfs  de 
Saint'Claude,  Voltaire  parle  de  20.000  pères  de  famille 
en  servage  dans  les  deux  Bourgognes  et  suppose 
que  le  nombre  des  serfs  appartenant  à  Tabbaye  de 
Saint-Claude  est  de  12.000  (ib.  V,  p.  489).  Suivant  Ibl  Pro- 
testation d'un  serf  du  mont  Jura  (p.  9),  le  nombre  des 
serfs  est  de  20.000.  Boiteau  (p.  18)  n'en  compte  que 
10.000,  tandis  qu'un  compte  rendu  officiel  parle  de 
4o.ooo  (Chassin,  I,  p,  167,  note  2).  Tels  sont  les  chiffres 
pour  les  diverses  provinces  ;  pour  la  France  entière,  le 
Cahier  (manuscrit)  des  doléances  des  habitants  du  mont 
Jura,  dont  s'est  servi  Chassin,  parle  d'un  million.  Le  duc 
de  la  Rochefoucauld  en  comptait  i.3oo.ooo  (Bailly, 
Mémoires,  II,  p.  21 4).  Le  même  chiffre  est  donné  par 
Clerget  (le  Cri  de  la  raison,  ou  examen  approfondi  des 
lois  et  des  coutumes  qui  tiennent  dans  la  servitude  main- 
mortable  quinze  cent  mille  sujets  du  roi. 
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II.  L'importance  des  fief  s  et  de  leurs  revenus. 

Les  revenus  des  fiefs  étaient  très  divers.  Nous  avons  vu 
un  document  intéressant  sur  ce  sujet,  datant  de  1708  : 
Etat  des  justices^  fi^Js^  châteaux  et  arrière-fiejs  de  téleC' 
tion  de  Cognac  (Av.  nat.,  K  ii44>  ^^  22),  où  sont 
dénombrés  les  revenus  d'une  quantité  de  fiefs.  Ceux-ci 
flottent  entre  les  chiffres  respectables  de  S.ooo,  4«oooet 
5.000  livres  et  les  sommes  minimes  de  20,  10  et  même 
4  livres  Ainsi  «  le  fief  de  la  Tour,  appartenant  au  sieur 
Pépin  Lejeune,  bourgeois,  demeurant  à  Cognac,  vaut 
10  livres  »,  et  «  le  petit  fief  de  Gravelat,  possédé  par 
Pierre    Roux,  menuisier   à   Cognac,  vaut   actuellement 

4  livres  ».  Les  exemples  qui  vont  suivre  sont  empruntés 
par  moi  à  Prarond  {Histoire  de  cinq  villes  et  trois  cents 
campagnes).  «  Le  fief  dit  de  la  Vassourie  ne  consiste  qu'en 

5  livres  environ  de censives»  (I,p.  198).  «Bienlay,  bailliage 
d'Abbeville.  Les  fiefs  et  seigneurie  consistent  en  5  livres 
de  censives»  (IV,  p.  i4).  —  «  Le  fief  noble  de  la  Couture, 
consistant  en  dix  setiers,  huit  boisseaux  de  bled  et  douze 
setiers  d'avoine  (V.  p.  167)  ».  Mais  il  y  avait  aussi  des  fiefs 
rapportant  3o.ooo,  4o.ooo  et  même  100.000  livres  de 
revenu  (Tronchet,  Rapport  I,  p.  16). 

Souvent  les  fiefs  étaient  très  petits.  Nous  rencon- 
trons des  formules  telles  que  «  une  maison  érigée  en 
fief  »(Lepage,  I,  p.  7).  On  peut  se  faire  une  idée  du  peu 
d'importance  d'une  quantité  de  fiefs  d'après  ce  qui  suit: 
Dans  la  seule  paroisse  de  Sévigné,  il  y  avait  trois  fiefs 
(Des  Diguères,  p.  65);  dans  la  sénéchaussée  de  Ponthieu, 
953  fiefs  et  plus  de  4oo  arrière-fiefs  (Prarond,  Introduc- 
tion, p.  LXX)  ;  le  territoire  d'un  seul  département,  celui 
de  la  Creuse,  contenait  quatre  mille  fiefs  (Duval,  Cahiers, 
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p.  88).  Des  exemples  de  seigneuries  avec  leurs  terres, 
revenus,  etc.,  sont  donnés  par  Geslin  de  Bourgogne  (la 
Seigneurie  de  Greheren,  dans  la  Revue  de  Bretagne  et 
Vendée^  1877,  octobre);  Poncins  (les  Cahiers^  pp.  3i3  et 
suiv.)  et  plusieurs  autres.  Sont  surtout  importants  à 
cet  égard  les  papiers  terriers  que  j*ai  vus  aux  Archi- 
ves nationales  (KK  io45a  ;  O.  2o4o4-2o4o6,  20796-20797) 
€t  dans  la  section  de  manuscrits  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale de  Paris  (N®*  2886,  9068,  i44,  1242,  2698,  etc.). 


III.  La  représentation  de  la  population  rurale  aux  Etats 

généraux. 

Plusieurs  historiens  font  remonter  à  Tan  i484  la  pre- 
mière participation  des  paysans  aux  élections  pour  les 
Etats  généraux,  mais  la  plupart  n'en  parlent  que  d'une 
manière  très  vague.  C'est  ainsi  que  Dauban  et  Grégoire, 
au  sujet  des  Etats  de  i484>  observent  «  les  paysans 
libres  y  prirent  même  part  ».  [Hist,  du  moyen  âge, 
Paris,  1869,  II,  p.  228;.  Chevalier  et  Todière  sont  tout 
aussi  peu  explicites  sur  ce  point  important  ;  ils  disent 
des  Etats  généraux  de  i484  que  «  les  paysans  eux-mêmes 
furent  appelés  à  prendre  part  aux  élections  »  {Précis  de 
r/iist.  de  r Europe  de  i2yo  à  1610,  II,  p.  877  ;  Cf.  Duruy, 
Histoire  de  France^  Paris,  1862,  I,  p.  55 1).  Ainsi  s'ex- 
priment les  manuels  scolaires.  Les  ouvrages  plus  impor- 
tants ne  sont  pas  plus  complets  en  cela.  Jules  Mé- 
nier,  l'auteur  du  Précis  historique  du  droit  Jrançais, 
(Paris,  1854,  p.  166),  dit  seulement  :  «  La  population 
des  campagnes,  admise  dès  la  fin  du  xv«  siècle  à  la  jouis- 
sance partielle  des  droits  politiques...  »  etc.  Et  ailleurs  : 
«Cette  innovation,  qui  date  de  l'assemblée  de  i484,  réunit 
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en  un  corps  politique  toutes  les  classes  du  tiers  état  et 
mitfm  à  la  tutelle  officieuse  qu'exerçaient  les  députés  des 
bonnes  villes  sur  les  gens  du  pays  plat.  »  Championnière 
dit  :  «  Aux  derniers  Etats  généraux  du  xv*  siècle,  le 
laboureur  était  représenté  »  {De  la  propriéléy  p.  706). 
Même  imprécision  chez  Louis  Blanc  (I,  p.  i37),  Girauil- 
Teulon  (la Royauté  et  la  Bourgeoisiey  Paris  1872, 1,  p.  22), 
Rathéry  {Hist.  des  Etats  généraux  de  France,  Paris  i84o, 
p.  3 12),  Parrens  (la  Démocratie  en  France  au  moyen 
âge^  Paris  1878,  pp.  88,  91),  Thierry  (Essai  sur  V histoire 
du  tiers  état,  Paris  1868,  pp.  46,  87,  160).  Les  autres  en 
disent  encore  moins,  en  faisant  simplement  remonter  la 
représentation  des  campagnes  à  la  fin  du  xv®  siècle,  sans 
détails  (par  ex.,  Chassin,  I,  p.  45). 

D'autre  part,  plusieurs  historiens,  tout  en  parlant  des 
Etats  généraux  de  i484^  sont  muets  sur  les  élections  vil- 
lageoises. Tels  sont  Chancel,  qui  donne  beaucoup  de 
détails  sur  ces  Etats  [VAngoumoisy  pp.  106-121);  Picot 
(Histoire  des  Etats  généraux,  Paris,  1872). 

Enfin,  il  y  a  des  écrivains  qui  doutent  de  la  participa- 
tion des  paysans  aux  élections  de  i484  ou  refusent  d'y 
croire.  Dans  la  Bibliothèque  de  CEcole  des  chartes 
(6®  série,  t.  II),  un  article  de  Paul  VioUet  intitulé 
Elections  des  députés  aux  Etats  généraux  réunis  à  Tours 
en  i468  et  en  i484  pose  cette  question  :  «  Les  campa- 
gnes envoyèrent-elles  des  représentants  à  ces  comices?» 
(p.  22)  et  y  répond  :  «  Nous  devons,  à  notre  grand  regret, 
laisser  dans  Tombre  cette  question  difficile  »  (p.  56). 

Cette  obscurité  a  amené  certains  historiens  à  croire 
que  c'est  seulement  à  la  fin  de  Texistence  des  Etats  gé- 
néraux que  les  campagnes  y  figurèrent.  Thibaudeau 
rapporte  cette  innovation  à  Fan  1676  j^Hist.  des  Etats 
généraux,  Paris  i843,  I,  pp.  281  et  suiv.,  II,  p.  i4)- 
Babeau  place  d'une  manière  indéterminée  au  xvi*  siècle 
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la  première  parlicipatioii  des  paysans  aux  élections 
(le  Village^  p.  25).  Certains  vont  encore  plus  loin. 
Bonnemère  (Ilist.  des  paysans,  I,  pp.  196-201),  Mon- 
teuil  {Ilist.  des  Français  des  divers  étais)  et  autres  sont 
enclins  à  ne  pas  admettre  que  les  paysans  aient  pris 
part  aux  Etats  généraux.  Cette  opinion  est  aussi  celle 
de  Lavergne,  qui,  à  propos  de  la  création  de  rassem- 
blée provinciale  du  Berry,  observe  :  «  les  campagnes 
n'avaient  été  jusque-là  représentées  à  peu  près  nulle 
part  »  (Assemblées,  p.  28). 

Laissant  de  côté  ces  divergences  des  historiens  mo- 
dernes, j'ai  cherché  des  renseignements  plus  précis 
dans  les  nombreuses  publications  parues  à  l'occasion 
de  la  convocation  des  Etats  généraux  de  1789  (i).Il  est 
à  remarquer  qu'ici  encore  la  participation  des  paysans 
aux  élections  est  généralement  passée  sous  silence  ou 
que  l'on  regarde  comme  allant  de  soi  que  les  habitants 
des  campagnes  soient  exclus  du  droit  de  suffrage.  Ce  der- 
nier avis  prédomine  dans  les  documents  relatifs  aux 
Etats  généraux  que  j'ai  vus  aux  Archives  nationales 
B^  IV,  17,  Mémoire  des  paysans  du  district  de 
Saint-Malo,  du  i9  novembre  1788.  H  670,  Au  roi  les 
curés  du  royaume.  B^  IV,  7,  Extrait  des  registres  aux 
actes  et  délibérations  des  assemblées  des  Etats  d'Artois 
(As.  gén.  de  1788).  En  recourant  aux  témoignages  his- 
toriques, nous  ne  trouvons  pas  davantage  des  éléments 
suffisants  pour  résoudre  la  question.  Il  est  indubitable 
que,  dans  certaines  localités,  bien  rares,  les  habitants 
des  campagnes  ont  commencé  de  bonne  heure  à  jouir 
des  mêmes  droits  que  les  habitants  des  villes.  C'est  le  cas 
de  Sisteron,  dont  le  conseil  local  en  1 170  se  composait... 
tam  clericorum  quam  militum,  tam  burgensium  quam  rusti- 

(i)  Il  y  eut  même  un  poème  latin  sur  les  Etats  généraux. 
Luchet,  Aie  moires,  !,  p.  267. 
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corum.  Mais  de  pareils  exemples  ne  sont  pas  assez  nom- 
breux pour  justifier  une  généralisation  comme  celle  de 
Du  Cellier  {Hist.  des  classes  laborieuses^  p.  i58)  et  per- 
mettre d'affirmer  que  les  campagnes  jouissaient  du  droit 
de  suffrage  depuis  le  xiv®  siècle. 

Au  XVI®  siècle,  certainement,  les  campagnes  prenaient 
part  aux  élections.  Témoins  le  cahier  du  village  de 
Blagny  de  iSyô,  un  de  la  paroisse  de  Spoy  de  i6i4 
et  quelques  autres  (Rathery,  p.  3i2,  L.  Blanc,  I,  p.  i32  ; 
le  cahier  de  Blagny  est  reproduit  dans  Thierry,  pa- 
ges 526-529).  Ensuite  dans  la  liste  des  députés  du  xvi* 
siècle  (reproduite  dans  Thierry,  pp.  489  et  suiv.),  nous 
rencontrons  des  noms  suivis  de  la  mention  laboureur. 
Ces  noms,  du  reste,  sont  si  peu  nombreux  que  Ton 
pourrait  les  compter  sur  les  doigts  (Rathery,  p.  344  ; 
Bavelier,  p.  91  ;  Thibaudeau,  II,  pp.  29,  169,  196).  En 
résulte-t-il  que  cette  admission  des  paysans  aux  élec- 
tions fût  générale  (Cf.  Rivière,  Hist.  des  institutions  de 
V Auvergne^  Paris  1874?  I,  p.  32i)?  En  Auvergne,  par 
exemple  il  y  eut  à  ce  sujet,  au  xvi®  siècle,  lutte  entre 
les  campagnes  et  les  villes,  celles-ci  voulant  par  tous  les 
moyens  conserver  leur  ancien  privilège  (Rivière,  I,  pa- 
ges 26-27),  ^^  ^^  '^^  paysans  d'Auvergne  eurent  accès 
aux  Etats  de  1576,  ce  ne  fut  que  ,  «  pour  bonnes  con- 
sidérations et  pour  cette  fois  sans  tirer  à  conséquence 
pour  l'avenir  »  {ibidem). 


IV.  Quels  furent  les  représentants  de  la  population  rurale 

aux  Etats  généraux  de  JjSg? 

Pour  connaître  la  composition  des  assemblées  de  bail- 
liage du  tiers  état  lors  des  élections  de  1789,  le  mieux 
eut  été  de  recourir  aux  procès-verbaux  de  ces  assemblées, 
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quoiqu'ils   ne   soient   pas   toujours    accompagnés    des 
listes    des   députés.    Dans  les  Archives  parlementaires ^ 
nous  n'en  trouvons  que  très  peu.  Mais,  même  si  nous 
avions  toutes  les  listes,  nous  n'y  apprendrions  rien  sur 
la   profession  des  députés,  à  cause   de  l'habitude  très 
répandue  de   faire  simplement  précéder  le  nom  propre 
du    mot    sieur   (exemple  \  A.  P,   II,   pp.  571-572  ;  VI, 
pp.  53 1-534,  etc).  Ensuite  il  y  a  des  listes  dont  la  com- 
position   est  très    variée  {A.    P.  VI,  pp.  466    et  suiv.), 
d'autres  où     prédomine   une    catégorie    de  personnes, 
telles  que  les  avocats  ou  les  notaires  (^4.  P.  II,  p.  710; 
111,  pp.  28,   576-577  ;  VI,  p.  2o5  et  autres).  Il  y  a  des 
listes  où,  à  côté  des  noms,  nous  rencontrons  souvent  la 
mention   bourgeois  on  ménager  {A.  P.  VI,  pp.    175-177) 
ou  celle  de    laboureur  (A.   P.  II,  p.  681)   qui  se  répète 
parfois  sur  toute  la  liste  (Arch.  nat.  B^  IV,  22.  Liste  des 
paroisses    du  bailliage  de  Caudebec).   De   même   dans 
d'autres  recueils  de  cahiers.  Dans  la  liste  des  députés  du 
tiers    état    des   assemblées    du  Poitou   et  de   Bretagne 
dressée  par  les  paroisses,  les  députés  sont  le  plus  sou- 
vent  qualifiés   «  propriétaire  »  ;  il  y  a  passablement  de 
fonctionnaires  et  de   négociants  ;  il  y  a  aussi  quelques 
laboureurs  (A.  Proust.  Archives  de  l'Ouest,  série  A,   I, 
iV  I,  pp.    219  et  suiv.).   Pourtant,  si  on  n'excluait  pas 
systématiquement,  comme  le  dit  Chassin  (I,  p.  217),  les 
paysans     des    assemblées,   c'étaient     généralement    les 
notables   des  villages  qui  y  entraient,    à  moins  qu'on 
ne    les   eût  pris   du    dehors.    Le    procès-verbal     de    la 
paroisse  de   Massugas  nous  apprend  que   les  habitants 
ont  élu  deux  députés  «  St.-Lejunie,  docteur  en  médecine, 
et  le  sieur  J.  P.  Durant,  bourgeois  vivant  noblement  », 
qu'ils  chargent  «  de  réduire  ledit  cahier  en  un  seul  avec 
les  autres  députés  qui  seront  au  dit  Castelmoron  »  {A,  P, 
II,   pp.   549-551).    Les    18  habitants   de  la  paroisse    de 
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Vaires,  n^ayant  point  de  terre,  ont  choisi  parmi  eux  le 
seul  «  qui  possède  une  maison  et  3  arpents  de  terrain 
et  paye  une  rente  à  Mgr  le  duc  de  Gevres  »  {A.  P.  V'., 
p.  149)-  Parfois,  c'était  un  agent  seigneurial  quelconque, 
élu  par  crainte,  comme  dans  la  paroisse  d*Asnam  (A.  P. 
/F,  p.  264).  Après  les  élections,  le  clergé  et  la  noblesse 
du  Dauphiné  se  plaignirent  que  le  tiers  état  ne  se  fût 
fait  représenter  que  par  des  avocats,  des  procureurs, 
etc.,  c'est-à-dire  des  gens  avec  qui  il  est  difficile  de 
s'entendre.  [Luchei  Mémoires^  /,  p.  i85). 

L'élection  des  manœuvres  est  exceptionnelle,  d'au- 
tant plus  que  leur  nombre  est  insignifiant.  (Labot,  pp.  293 
et  suiv.  ;  A.  P.  Il,  pp.  678  et  suiv).  Dans  la  liste  des 
membres  de  l'assemblée  du  bailliage  de  Verneuil,  à 
côté  d'une  centaine  de  marchands,  propriétaires,  la- 
boureurs, etc.,  il  n'y  a  qu'un  seul  journalier  (Arch. 
nal.  B  III,  2,  pp.  I238-I246). 

Nos  renseignements  sont  plus  précis  quant  aux  députés 
aux  Etats  généraux.  L'élément  qui  prédomine  ici,  c'est 
sont  les  gens  de  loi  et  les  bourgeois.  Sur  577  noms  de 
députés  il  n'y  en  a  que  36  auxquels  s'ajoutent  des  men- 
tions indiquant  des  professions  agricoles,  notamment. 

3  agriculteurs  :  Dubuisson  d'Inchy,  François,  Germiot. 

23  cultivateurs  :  AfTorty,  Chevalier,  Choisy,  Douchy, 
Delacour,  Delambre,  Doucher,  Duvivier,  Foucquier 
d'Hérouelle,  Gautheret,  Langlier,  Lanson,  Lavie,  Mau- 
hiaval,  Mareux,  Meurinne,  Morel,  Mortier,  Payen,  Pe- 
tit, Rodat-Dolemps,  Simon,  Terme. 

10  laboureurs  :  Bailly,  Bourgeois,  Claye,  Corentin  le 
Floc,  Fcrté,  Gérard,  Hauducœur,  Jarry,  Leclerc,  Ou- 
daille  (i). 


(i)  ^.  P,  /,  p.  601-G08.  Cf.  Bûchez  et  Roux,  XII,  pp,  444-4^^- 
Dans  le  troisième  volume  de  son  Résumé^  Prudhomnie  donne 
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V.  Note  sur   les  dénominations   laboureur,    manœuvre, 

paysan,  petit  propriétaire. 

On  ne  faisait  pas  toujours  assez  la  différence  entre  les 
termes  laboureurj  manœuvre^  etc.,  et  plusieurs  fois  l'on 
s'est  écarté  de  la  règle  à  laquelle  nous  nous  sommes  rangé 
de  considérer  laboureur  comme  équivalant  à  cultiva- 
teur indépendant  et  manœuvre  comme  signifiant  ott^rz^r  de 
campagne.  Dans  les  Etats  des  paroisses  de  la  généralité 
de  Paris  (Arch.  nat.,  K,  901),  il  arrive  qu'un  manœuvre 
soit  signalé  comme  possédant  et  exploitant  tant  de  terre. 
Par  exemple,  «  Fr.  Garnier,  manouvrier  exploite  à  ferme 
iG  arpents  »  (N®  19).  Mais  les  mêmes  états  nous  disent 
que,  dans  la  majorité  des  cas,  un  manœuvre  n'avait 
qu'une  chaumière  entourée  d'un  potager,  ou  pas  même 
cela.  Pour  montrer  à  qui  s'appliquaient  les  vocables 
de  paysan  ou  laboureur^  je  vais  citer  encore  quelques 
exemples.  On  appelait  «  paysan  »  un  fermier  culti- 
vant 600  arpents  et  payant  i3oo  livres  de  rente  (Des- 
chiens), p.  349.  Un  t  laboureur  »,  pendant  la  Révolu- 
tion, acheta  pour  52. 000  livres  des  biens  nationaux  (la 
Feuille  villageoise^  VIII,  p.  61).  Jacques  Hamond,  labou- 
reur, propriétaire  du  fief  (Lepage,  I,  p.  445).  «  Mon 
domaine  vaut  24.000  livres,  sur  lesquels  environ  5. 000 
reviennent  à  la  terre  »  dit  lai  Lettre  d'un  petit  proprié^ 
taire  de  campagne  à  un  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
(Paris  1790,  pp.  4  et  5). 

C'est  pourquoi  il  faut  toujours  être  sur  ses  gardes  et 

les  chiffres  suivants  :  5  agriculteurs,  18  cultivateurs,  4  fermiers 
et  laboureurs,  etc.  ;  au  total,  36.  Mais  il  n'y  a  coïncidence  que 
pour  29  noms.  Taine  compte  38  cultivateurs  et  laboureurs,  II, 
p.  i55.  Dans  Ghassin  (I,  p.  3o5),  le  nombre  des  cultivateurs, 
laboureurs  et  fermiers  est  de  4o. 
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ne  pas  faire  fond  sur  les  termes.  A  preuve  le  documenL 
suivant  qui,  du  reste,  se  rapporte  à  un  autre  ordre 
d'idées  que  notre  étude  : 

Arch.  Nat,  B^  IV,  6.  ((  A  Monsieur  Necker,  directeur 
général  des  finances.  La  classe  la  plus  utile  et  la  plus 
nombreuse  du  Tiers-état,  les  ouvriers  s'étoient  flattés  que 
leurs  commissaires  nommés  pour  rédiger  le  cahier  des 
doléances  de  la  province  d'Anjou  se  seroient  occupés 
d'améliorer  leur  sort.  Quel  est  leur  étonnement  d'ap- 
prendre par  la  publicité  de  ce  même  cahier  qu'ils  y  ont 
inséré  un  article  pour  demander  la  suppression  des  maî- 
trises !..  Le  coup  de  la  suppression  des  maîtrises  ne 
seroit  pas  plutôt  porté  qu'il  écraseroit  trois  millions  de 
pères  de  familles  :  tous  les  compagnons  qu^ilsoccupoient- 
deserteroient,  comme  à  Tenvi,  leurs  ateliers.  Il  ne  leur 
resteroit  pour  nourrir  une  famille  presque  toujours  nomr 
breuse  que  leurs  seuls  bras,..  Les  maîtrises  une  fois  sup- 
primées, les  compagnons  seroient  tous  maîtres^  chacun 
demeureroit  sur  son  foyer  ^  ce  seroit  le  tombeau  des  arts.  >> 


VI.  A  propos  de  la  petite  propriété  dans  la  France 

contemporaine. 

Le  nombre  des  petit  propriétaires  dans  la  France  con- 
temporaine a  fait  l'objet  d'estimations  très  variées.  Sui- 
vant Siebel  (Hist.  de  la  Révol.  franc. ^  Saint-Pétersbourç, 
1863-67,  I^  P-  '4)j  il  y  a  en  France  4  millions  de  petits 
propriétaires,  qui  possèdent  i5  millions  d'hectares,  ce 
qui  donne  une  moyenne  pour  chacun  de  3^76  hect. 
Sur  les  33  millions  d'hectares  restants,  18  milions  ap- 
partiennent à  i83. 000  gros  propriétaires,  et  î5  millions, 
à  700.000  propriétaires  moyens.  Les  chiffres  donnés  par 
Lavergne  {Economie  rurale  de  la  France  depuis  lySy^ 
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p.  53) se  rapprochent  de  ceux-là.  Pour  5  millions  de  petits 
propriétaires,  i5  millions  d'hectares  ;  pour  Soo.ooo  pro- 
priétaires moyens  et  5o.ooo  gros  propriétaires,  3o  millions 
d'hectares.  D'après  ces  données,  le  tiers  du  sol  français 
appartient  à  la  petite  propriété.  Gela  ne  s'accorde  pas 
avec  les  chiffres  de  Boiteau  {Etat  de  la  France  en  lySy^ 
p.  496)»  qui  prétend  que  les  grands  domaines  occupent 
environ  6  millions  d^hectares  ;  les  moyens,  environ  25  mil- 
illions  d'hectares,  et  qu'il  ne  revient  à  la  petite  propriété 
qu'environ  11  millions  d'hectares,  c'est-à-dire  un  peu 
plus  du  quart  du  sol  entier.  Le  cadastre  de  i85i  relève 
un  total  de  7.845.724  propriétaires  fonciers  (i).  De  ce 
nombre  il  faut  déduire  3. 600. 000,  car  3  millions  possé- 
daient des  parcelles  si  petites  qu'elles  ne  payaient  point 
d'impôts,  et  l'impôt  payé  par  600.000  autres  proprié- 
taires ne  dépassait  pas  5  centimes.  Or,  un  hectare  de  terre 
payant  3  francs  d'impôt,  chacun  de  ces  propriétaires  ne 
possédait  qu'un  soixantième  d'hectare  (Legoy t,  du  MorceU 
lement  de  la  propriété  en  France  et  dans  les  principaux 
Etats  de  V Europe^  Marseille,  1866,  p.  12).  Restent  donc 
4.245.724  gros  et  petits  propriétaires  urbains  et  ru- 
raux (Legoyt,  p.  i3). C'est  l'opinion  aussi  d'E.  Reclus  qui 
dit  que  Ton  compte  près  de  8  millions  de  propriétaires 
fonciers  en  France,  dont  5  millions  possèdent  assez 
de  terre  pour  pouvoir  mener  une  existence  plus  ou 
moins  aisée  ;  avec  leurs  familles,  nous  arrivons  au  chiffre 

de  20  millions  de  Français  ayant  leur  part  de  la  terre 

Mais...  environ  4  millions  de  propriétaires  fonciers  sont 
exemptés  de  la  cote  personnelle  par  suite  de  Texiguïtéde 
leurs  parcelles  et,  en  réalité,  se   trouvent  dans  le  besoin 

(i)  Ce  nombre  est  un  peu  supérieur  à  celui  des  individus 
majeurs  s*adonnant  à  Tagriculture,  qui  est  de  7.282.850.  Block, 
II,  p.  23. 
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(Elisée  Reclus,  Nouvelle  Géoffraphie universelle^  II,  p.  854). 
En  citant  ce  dénombrement,  selon  toute  probabilité  basé 
sur  les  chiffres  de  Legoyt,  il  faut  remarquer  plusieurs 
chose  :  i**  Désireux  de  donner  des  chiffres  ronds,  Reclus 
ne  s^est  pas  aperçu  de  Terreur  quMl  commettait  :  5  +  4 
font  9,  tandis  qu'il  parle  de  8  millions.  2®  On  ne  voit  pas 
clairement  quelles  familles  compte  Reclus  pour  arriver 
au  chiffre  de  20  millions.  S'il  s'agit  de  l'ensemble  des 
8  millions,  la  moitié  seulement  aurait  une  famille,  avec, 
pour  chacune,  un  enfant^  puisque  8  millions  d'hommes, 
8  millions  de  femmes  et  4  millions  d'enfants  font  20  mil- 
lions. S'il  ne  parle  que  de  5  millions  de  propriétaires  et 
compte  4  personnes  par  famille  d),  les  familles  de 
8  millions  de  propriétaires  feraient  82  millions  d'in- 
dividus ((  qui  ont  leur  part  de  la  terre  »,  c'est-à-dire 
presque  tous  les  Français.  3®  Par  conséquent,  les  deux 
suppositions  sont  inexactes,  et  il  faut  comprendre  dans 
le  nombre  des  propriétaires  leurs  familles,  comme  le  fait 
Daire,  qui,  dans  une  note  de  son  édition  de  la  Dtme 
royale  de  Vauban  {Collection  des  principauœ  économistes, 

I,  p.  36),  dit  qu'il  y  a  en  Frafice  6  millions  de  proprié- 
taires fonciers,  y  compris  leurs  familles,  sur  lesquels 
3.397.285  seulement  possèdent  plus  de  5o  francs  de 
revenu. 

Passons  maintenant  à  d'autres  témoignages.  Selon 
Max  Wirth,  en  1866,  sur  38  millions  de  population,  dont 
la  moitié  habitait  les  villes,  il  y  avait  3.266.705  proprit^ 
taires  fonciers  indépendants,  pour  qui  les  revenus  de 
leurs  terres  étaient  le  Hauptnahrungszweig^  (Guerier  el 
Tchitcherine,  le  Dilettantisme  russe,  Moscou,  1878, 
p.    i5i).  Selon  Maurice  Block  [Statistique  de  la  France, 

II,  p.  23),  il  y  a  dix  ans,  sur  les  3.799.759  propriétaires 

(i)  Ceci  est  plus  exact.  Selon  Maurice  Hlock,  chaque  famille 
en  France  se  compose  en  moyenne  de  3  à  8  personnes.  Statisti- 
que de  la  France,  1,  p.  46. 
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fonciers,  Sy.ôSg  cultivaient  leurs  terres  avec  l'aide 
d'autres  personnes  ;  1.754.934,  de  leurs  propres  mains  ; 
1.987. 186  trouvaient  encore  le  moyen  de  cultiver,  outre 
leurs  terres,  celles  des  autres  en  qualité  de  fermiers, 
métayers  et  journaliers.  Quant  aux  fermiers,  métayers 
et  journaliers  n'ayant  en  propre  ni  terre,  ni  même  une 
chaumière,  Block  en  compte  i.457.3i4,  sans  faire  entrer 
dans  ce  nombre  2.095.177  ouvriers  agricoles  (premiers 
garçons  de  ferme,  laboureurs,  domestiques,  servantes, 
etc.).  Le  nombre  des  cultures,  selon  Block,  est  pourtant 
inférieur  à  celui  des  propriétaires,  3.225.877  seule- 
ment, sur  lesquelles  il  y  en  a  i.8i5.558  au-dessous  de 
5  hectares  et  983,612  de  5  à  20  hectares,  c'est-à-dire 
2.799.270  petites  cultures  (II,  p,  29),  si  avec  le  rédac- 
teur officiel  de  la  Statistique  de  France  (t.  XVI),  nous 
ne  prenons  pas  10  hectares  pour  limite  de  la  petite  cul- 
ture (pp.  XGVI  et  G),  le  chiffre  dépassant  un  peu  le 
nombre  des  propriétaires,  cultivants  de  leurs  bras  leur 
terre  et  celle  des  autres  :  2.742.1 10.  N'oublions  pas  non 
plus  que,  sur  1000  cultures,  il  y  en  a  564  au  dessous 
de  5  hectares  Les  autres  chiffres  de  Block  sont  tout 
aussi  intéressants.  En  i85i,  sur  10.000  laboureurs,  il  y 
avait  (II,  p.  22). 

Propriétaires 3,5i8 

Fermiers 1,272 

Métayers 694 

Journaliers 3,oo8 

Domestiques , i,35o 

Bûcherons,  charbonniers i58  (i). 

Estimant  la  population  rurale  de  la  France  en  1872  à 

(i)  Ce  tableau  se  trouve  en  contradiction  avec  un  autre,  (II, 
p.  33),  suivant  lequel  «  sur  i.ooo  laboureurs  travaillent  pour 
leur  propre  compte  524  et  pour  autrui — 467  (i44  fermiers, 
56  métayers,  277  journaliers)  ». 

39 
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i8  millions  1/2  (i),  Block  admet  que  les  propriétaires  avec 
leurs  familles  sont  environ  9  millions;  les  fermiers  plus  de 
3  millions;  les  métayers,  environ  1/2  million  ;  les  domes- 
tiques, un  peu  moins  de  i  million, et  les  journaliers,3  mil- 
lions 1/2,  sans  entrer  dans  d'autres  subdivisions,  plus  dé- 
taillées (II,  p.  24).  En  me  servant  d'autres  chifiFres  de  Block, 
relatifs  à  1860  (II,  p.  24),  je  trouve  que  le  nombre  des  per- 
sonnes vivant  avec  leurs  familles  de  leur  travail  de  journa- 
liers dépassait  6  millions  ;  celui  des  manœuvres  loués  à 
l'année  était  de  i  million  1/4?  et  celui  des  ouvriers  travail- 
lant temporairement  pour  un  salaire,  d'environ  3  millions 
1/2,  c'est-à-dire  qu'environ  12  millions  d'habitants  des 
campagnes  vivaient  continuellement  ou  temporairement 
de  travail  salarié  et  que  la  première  de  ces  deux  catégo- 
ries constituait  les  deux  tiers  du  total.  Les  chiffres  rela- 
tifs à  1862  nous  montrent  encore  que,  sur  1.335.309  ^^^ 
miers,  386  533  ne  possédaient  rien  en  propre  et  que,  sur 
les  405.387  métayers,  201.527  n'étaient  point  propriétaires 
(II,  p.  33). 

Ainsi  nous  pouvons  dire  avec  J.  S.  Mill,  {Principes  de 
réconomie  politique^  traduction  russe,  Saint-Pétersbourg 
1860,  I,  p.  340)  que  «  le  nombre  des  propriétaires  fon- 
ciers en  France  n'est  pas  exactement  connu  »,  mais  nous 
ne  pouvons  pas  ajouter  avec  lui  que  «  le  moindre  des 
chiffres  admis  est  d'environ  5  millions  ».  Suivant  le 
prince  Wassiltchikow  (La  Propriété  foncière  et  F  agri- 
culture^ I,  pp.  70-73,  84  ;  II,  p.  819),  le  nombre  des  cul- 
tures rurales  en  France  se  réduit  à  3  millions  1/2,  dont 
environ  Soo.ooo  sont  mises  en  valeur  par  des  salariés; 
environ  2  millions  par  les  propriétaires  eux-mêmes,  et  le 
million  restant  est  constitué  par  des  terres  d'une  étendue 
telle   que  leurs  propriétaires  ne  peuvent  pas  s'adonner 

(i)  En  1866,  elle  était  de  plus  de  19  millions  1/2.  M.  Block,  I. 
pp.  55-56. 
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à  Tagriculture.  Quant  à  la  majorité  des  paysans  français 
(c'est-à-dire  de  ii  à  i5  millions),  elle  se  compose  de 
prolétaires  ne  possédant  tout  au  plus  qu'un  enclos.  11  est 
vrai  que  le  prince  Wassiltchikow,  qui  signale  les 
différences  entre  les  diverses  données  relatives  au  nom- 
bre des  petits  propriétaires  en  France  (I,  pp.  48  et  suiv. 
88-89),  ^^  contredit  à  son  tour  (Guericr  et  Tchitcherine, 
le  Dilettantisme  russe.  L'analyse  du  livre  du  prince 
Wassiltchikow^  se  trouve  pp.  i49  et  suiv.)  et  que,  par 
conséquent,  ses  chiffres  que  l'on  peut  du  reste  vérifier, 
ne  méritent  pas  une  créance  complète.  Il  a  raison  pour- 
tant lorsqu'il  conseille  de  se  méfier  de  l'opinion  cou- 
rante que  la  petite  propriété  paysanne  est  fort  répandue 
en  France. 

Le  chiffre  exact  des  petits  propriétaires  dans  la  France 
contemporaine  n'a  pour  moi  d'ailleurs  qu'un  intérêt 
secondaire.  Ce  qui  m'importe,  c'est  la  preuve  que  la 
majorité  des  paysans  français  n'ont  pour  propriété  que 
des  lopins  infiniment  petits  et  que  la  plus  grande  partie 
de  la  terre  n'appartient  pas  à  ceux  qui  la  cultivent.  Ainsi 
dans  le  canton  de  Wissembourg,  en  1860,  plus  des  trois 
quarts  des  habitants  ne  possédaient  chacun  que  deux 
ou  trois  parcelles  de  5  à  10  ares  une,  et  encore  la  plu- 
part disséminées.  (Rigaud,  Description  et  statistique  agri-- 
cole  du  canton  de  Wissembourg.  Strasbourg,  1860,  pp. 
19,  2\,  201). Le  nombre  des  habitantsdes  campagnes  était 
dans  ce  canton  de  8.800  (avec  les  habitants  des  villes, 
14.000),  dont  35o  propriétaires  ne  cultivant  pas  eux- 
mêmes.  En  outre,  une  partie  considérable  des  terres 
appartenait  à  3.35o  personnes  n'habitant  pas  le  canton 
[ibid^  p.  2  et  18).  En  Bretagne,  selon  Du  Chatellier,  VAgri- 
culture  en  Bretagne^  il  y  a  lutte  entre  le  petit  fermage 
jadis  forme  dominante  (pp.  202,  208,  211),  et  le  travail 
salarié,  qui,  autrefois,  n'était  pour  les  jeunesgensqu'une 
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étape  sur  le  chemin  du  fermage  indépendant  (pp.  rgg, 
202)  et  qui,  à  l'époque  présente,  est  en  train  de  s'y  subs- 
tituer définitivement  (pp.  2o4-2o5). 


VIL  De  la  pari  qu'avait  chacun  des  ordres  à  la 

propriété  foncière» 

J'ai  réuni  ici  quelques  données  éparses  par  lesquel- 
les on  peut  se  faire  une  idée  de  ce  que  les  divers 
ordres  possédaient  en  propriété  foncière.  Voici,  par 
exemple,  ce  que  nous  disent  les  cahiers  : 

Suivant  celui  de  la  paroisse  de  Boulogne,  il  y  a  dans 
cette  paroisse  environ  960  arpents  de  terre,  dont  la  meil- 
leure partie,  c'est-à-dire  la  moitié,  n'appartient  pas  aux 
habitants  [A.  P.  /F,  pp.  Sôy-SôS).  Sur  18  habitante  de 
la  paroisse  de  Vaires,  un  seul  possède  3  arpents  de 
terre  (-4.  P.  F,  p.  i49)-  Dans  le  village  de  Vasigny,  il 
y  a  environ  i.ooo  arpents,  dont  les  trois  quarts  sont 
au  clergé  et  à  la  noblesse  (art.  5). 

Voici  encore  quelques  extraits  des  cahiers  de  l'Angou- 
mois,  recueillis  par  Chancel  :  La  paroisse  De  Lussac  : 
«  de  pauvres  laboureurs  et  journaliers  ne  possèdent  que 
la  plus  petite  partie  du  terrain  de  leur  communauté  » 
(p.  364).  La  paroisse  de  Blanzaguet  :  «  ...  territoire  de 
1.800  journaux  d'étendue,  les  deux  tiers  possédés  parles 
privilégiés»  (p.  369).  La  paroisse  d'Edon  :  «plus  des  deux 
tiers  des  biens  de  la  paroisse  sont  possédés  par  des  sei- 
gneurs »  (p.  369).  La  paroisse  de  Chirac  :  «  Les  privilégiés 
possèdent  une  grande  portion  de  territoire  et  beaucoup 
de  rentes  qui  grèvent  Tautre  portion  »  (p.  376).  Les  ca- 
hiers de  paysans  cités  dans  le  recueil  de  Fleury  (Les 
Elections  aux  Etats  généraux  de  Jj8g)  nous  oflFrent  des 
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renseignements  du  même  genre  :  «  La  paroisse  de  Jumi- 
gny.,...  est  sous  le  joug  d'un  seigneur  qui  a  des  proprié- 
lés  considérables  sur  le  terroir  de  ce  village.  Une  autre 
partie  de  ce  territoire  appartient  à  des  nobles  et  privilé- 
giés, et  très  peu  de  chose  reste  aux  habitants  »  (p.  i^y). 
«  Les  privilégiés  possèdent  les  deux  tiers  des  fonds  et 
domaines  de  cette  paroisse  »,  dit  le  cahier  de  Saint- 
Maixant  (Arch.  nat.  B^  IV,  p.  i4)- 

Du  reste,  les  cahiers  fournissent  rarement  des  chiffres 
comparatifs,  et  leurs  indications  sont  trop  vagues  et 
trop  peu  claires.  Les  lignes  suivantes,  empruntées  au 
cahier  de  la  paroisse  de  Thorigny,  sont  typiques  sous  ce 
rapport  :  «  Le  village  de  Thorigny  est  un  vignoble  dont 
tous  les  habitants  ne  font  que  cultiver  leurs  hérita- 
ges  Les  cultivateurs  de  ce  village  ne  possèdent  pres- 
que rien  en  propriété  si  ce  n'est  à  titre  de  rente  »  (art.  2 
et  4). 


VIII.  Les  paysans  sans  terre  ou  n'ayant  que  peu  de  terre. 

Les  cahiers  des  paroisses  rurales  parlent  très  souvent 
des  paysans  n'ayant  point  de  terre  ou  ne  possédant 
qu'une  chaumière  avec  son  enclos.  Le  cahier  de  la  pa- 
roisse des  Louvres  en  Parisis  mentionne  «  les  culti- 
vateurs qui  n'ont  rien  en  propre  »  {A,  P.  IV,  p.  662); 
celui  de  la  paroisse  de  Saint-Gratien  <(  le  journalier  qui 
n'a  d'autre  propriété  que  sa  chaumière  et  son  jardin  » 
(A,  P.  V,  p.  82).  De  même,  les  cahiers  affirment  très 
souvent  que  les  journaliers  forment  une  portion  très 
importante  de  la  nation.  «Que  Ton  s'occupe  du  sort  des 
journaliers  qui  composent  au  moins  la  moitié  de  la 
population  du  royaume  et  qui^  dans  lesdites  deux 
paroisses,  composent   environ    les  six  dixièmes  »    (les 
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paroisses  de  Châleaufort  et  Trinité,  art.  7).  Il  en  est  ainsi 
pour  les  paroisses  particulières.  Un  cahier  de  paysans 
dit  :  «  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Rezenlieu  sont 
pour  la  plupart  de  pauvres  journaliers  »  (Hippeau,  les 
Cahiers,  II,  p.  282J.  Les  mêmes  constatations  se  retrou- 
vent à  chaque  pas  dans  la  correspondance  administra- 
tive du  XVIII*  siècle.  «  Il  existe  dans  chaque  paroisse 
plusieurs  particuliers  qui  ne  possèdent  rien,  ne  payent 
rien  »  (Arch.  nat.,  H.  171.  Document  relatif  au  par- 
tage des  terres  communales,  1773).  «  Les  habitants  qui 
n'ont  point  de  fonds  »  (Arch.  nat.,  H.  171.  Mémoire  sur 

le  partage 1770).  «  La  classe  la  plus  pauvre,  celle  des 

manouvriers  non  propriétaires  »  (Arch.  nat.,  H.  i5i5. 
Lettre  de  Boutier,  ex-conseiller  au  Parlement  de  MeU 
àd'Ailly,  du  26  mai  1781). 

Cet  état  de  choses  est  confirmé  par  certaines  pièces 
ayant  un  caractère  officiel.  Le  compte  rendu  de  rassem- 
blée provinciale  du  Soissonnais  (1787)  dit  que  la  majo- 
rité des  habitants  des  campagnes  ne  possèdent  rien  en 
propre  (Fleury,  les  Elections  aux  Etats  ffénérauœ  de  i/S(jy 
Introduction,  p.  XLVIII).  Dans  le  rapport  officiel  d'un 
curé  à  Necker,  nous  lisons  que  la  majorité  des  habitant^ 
de  sa  paroisse  n'ont  qu'une  chaumière  et  un  enclos 
(Hippeau,  Elections,  p.  91). 

Les  brochures  de  l'époque  révolutionnaire  répètent 
fréquemment  que  la  plus  grande  partie  de  la  nation  n'a 
pas  de  propriété,  n  Les  cultivateurs  qui  ne  sont  point 
propriétaires,  et  c'est  le  plus  grand  nombre...  »  (Noël, 
Adresse  à  F  Assemblée  nationale,  p.  i5).  «  La  moitié  de  la 
nation  n'a  pas  de  propriété  »  {Doléances  du  pauvre  peu- 
ple, p.  3).  «  Sur  les  25  millions  de  Français,  plus  de 
20  millions  n'ont  point  de  propriété  »  {Avis  aux  pauvres. 
p.  5).  Suivant  une  autre  évaluation,  sur  les  2'2  millions  de 
Français,  un  peu  plus  de  6  millions  sont  propriétaires 
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{Requête  d'un  cultivateur^  p.  9).  La  majeure  partie  de  la 
nation  n'a  point  de  propriété,  dit  Tauteur  de  la  brochure 
inliiuléc  Lettres  patriotiques  d'un  curé^  membre  de  l'As^ 
semblée  nationale,  à  un  ancien  intendant  de  province  sur 
la  régénération  des  campagnes,  Paris,  1790,  p.  36).  11  y 
a  d'autres  témoignages  pareils  relatifs  au  xviii*  siècle. 
«  Ceux  qui  vivent  de  leur  travail  manuel  et  n'ont  qu'une 
simple  habitation...  »  (Vauban,  la  Dîme  royale^  dans  la 
CoL  des  prin,  écon.,  I,  p.  222).  Dans  le  comté  de  Foix, 
les  paysans  ont  très  peu  d'immeubles  (Casteras,  p.  i5). 

Beaucoup  plus  intéressantes  sont  les  données  qui 
nous  permettent  de  juger  comparativement  de  la 
quantité  de  paysans  sans  terre  dans  diverses  localités. 
Certains  cahiers  villageois  contiennent  une  statistique 
de  cette  espèce.  Dans  la  commune  d'Aunay-la-Côte, 
ayant  100  feux,  il  y  avait  12  laboureurs;  tous  les 
autres  habitants  étaient  vignerons  ou  manouvriers 
(art.  2^).  La  paroisse  de  Scy  renfermait  107  feux,  et 
parmi  ses  habitants,  il  y  avait  10  propriétaires,  10  vigne- 
rons recevant  des  gages.  Tout  le  restant  est  formé  de 
manœuvres,  veuves,  orphelins,  qui,  pour  la  plupart, 
manquent  de  pain  (art.  i).  Sur  les  2.000  habitants  de  la 
paroisse  de  Boulogne,  il  y  a  environ  600  journaliers 
(.1  P.  IV,  p.  367).  Les  cahiers  des  paroisses  de  Chàteau- 
fort  et  de  Trinité  disent  que  les  journaliers  y  compo- 
sent les  six  dixièmes  des  habitants  (art.  7).  Dans  le 
cahier  de  la  paroisse  de  Gif,  près  Chevreuse,  nous 
lisons  :  «  Les  trois  quarts  des  habitants  n'ont  aucune 
espèce  de  propriété  »  {A,  P.  IV,  p.  58o).  La  paroisse  du 
Mesnil-Saint-Denis  était  «  habitée  par  plusieurs  habi- 
tants, dont  les  trois  quarts  sont  journaliers  et  bûche- 
rons» {A.  P.  IV,  p.  700).  La  paroisse  d'Orsay  «  n'est  pres- 
que composée  que  de  simples  journaliers  h  [A*  P,  IV, 
p.  781).  Celle  de  Vaires  dépeint  de  la  manière  suivante 
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sa  situation  :  (c  Des  i8  habitants  qu'y  a,  tant  particuliers 
que  fermiers,  il  n'y  a  qu'un  seul  qui  possède  une  mai- 
son et  trois  arpents  de  terrain  et  paye  une  rente  à 
Mgr  le  duc  de  Gèvres.  Pour  les  autres  habitants,  ils  sont 
logés  dans  de  petites  chaumières  toutes  simples,  sans 
avoir  de  quoi  loger  ni  bestiaux  de  pas  une  espèce,  ni 
même  de  volailles»  {A,  P,  V,  pp.  i49-i5o).  Le  cahier  des 
habitants  pauvres  de  Yilleron  dit  que  les  habitants  de 
ce  village  sont  tous  journaliers  chez  deux  fermiers 
(art.  2).  ((  Les  habitants  de  ce  lieu,  dit  le  cahier  de  la 
paroisse  du  Roux,  n'ont  rien  à  demander,  puisqu'ils  ne 
possèdent  rien  en  propre  dans  le  terroir,  M.  Georges  du 
Roux,  chevalier,  conseiller  d'Etat,  étant  le  seul  proprié- 
taire de  cette  terre  »  (Chassin,  la  Révolution,  1,  p.  i65). 

Encore  quelques  exemples  empruntés  au  recueil  de 
Fleury  (les  Elections  aux  Etats  Généraux  de  i ;^8y)  iDans 
la  paroisse  de  Chaillevois,  <(  la  plupart  des  habitants 
n'ont  aucune  propriété...  ils  sonte  presque  tout  vigne* 
ront  ce  à  dire  qu^il'cultive  presque  tout  à  la  vigne  comme 
mercenaires  »  (p.  i25).Dans  le  village  de  Wessignicourt, 
il  y  a  4o  habitants  qui  n'ont  plus  aucune  propriété,  et 
3o  possèdent  «  quelques  bouts  des  biens  (p.  127)  ». 
Montbavin  et  Montarsène  :  «  Environ  8  ou  10  de  nos 
familles  existent  du  petit  produit  de  leur  propriété  ;  le 
reste  de  nos  habitants  subsiste  avec  les  journées  qu'ils 
gagnent  et  du  travail  qu'ils  font  sur  quelques  faibles 
portions  de  terre  qu'ils  tiennent  à  louage  »  (p.  i38).  Les 
paroisses  de  Bourguignon,  delà  Vallée-Foulon  et  autres 
déclarent    qu'elles   n'ont    point  du    tout  de  •  propriété 

(pp.    i44  t;t  i58).  «  La  Ville-au-Bois-en-Lyonnais est 

composée  de  44  feux,  qui  sont  autant  de  chefs  de  famille, 
desquels  il  y  a  sept  laboureurs  et  les  autres,  tous  sont 
manœuvres  pauvres  et  sans  états  »  (p.  166).  La  paroisse 
de  la  Haie-d'Hectot  :  «  Les  habitants  sont  presque  tous 
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fermiers.  Le  peu  de  propriétaires  qui  y  sont  »  etc.  (Hip- 
peau,  Cahiers^  II,  p.  433). 

Ce  que  nous  rapportent  à  ce  sujet  les  cahiers  peut  être 
constaté  à  Taide  d'autres  sources.  Il  existe,  par  exemple, 
une  description  très  détaillée  des  communes  de  la 
Meurthe,  sous  forme  de  dictionnaire  (Henri  Lepajje, 
les  Communes  de  la  Meurthe.  Journal  historû/ue  des 
villeSy  bourgsy  villages^  hameaux  et  censés  de  ce  dé^ 
partement.  Nancy,  i853.  2  volumes).  Ce  dictionnaire 
donne  parfois  le  nombre  de  laboureurs  et  de  manœuvres 
dans  tel  ou  tel  village  d'après  les  témoignages  de  la 
première  moitié  du  xviii«  siècle,  quoique,  d'ordinaire, 
nous  n'y  trouvons  que  le  chiffre  global  des  habitants 
((  tant  laboureurs  que  manœuvres  ».  Voici  quelques 
citations  prises  au  hasard  :  A  Avrainville,  il  y  avait 
i3  laboureurs,  i3  artisans  (I,  p.  63);  à  Dianne-Capelle, 
27  laboureurs  et  27  manœuvres  «  qui  sont  pauvres  » 
(I,  p.  28I).  En  1738,  Lhor  comptait  19  laboureurs  et  22 
manœuvres  (I,  p.  69 1).  Dans  un  travail  semblable  de  Pra- 
rond  (Histoire  de  cinq  villes  et  trois  cents  villages,  ha- 
meaux et  fermes,  Abbeville,  1860-68,  6  volumes)  (i), 
nous  trouvons  des  descriptions  semblables  relatives  à  la 
seconde  moitié  du  xviii*  siècle.  Ainsi,  dans  le  village 
de  Mareuil,  sur  82  feux,  il  n'y  a  que  7  qui  appartien- 
nent aux  laboureurs,  les  autres  à  des  manouvriers 
(I,  p.  i38);  dans  celui  de  Fontaine,  il  y  avait  167  feux, 
i5  appartenant  à  des  laboureurs,  les  autres  à  toute 
espèce  de  manœuvres  et  de  journaliers  (1,  p.  309).  A 
Long-Près,  i85  feux,  dont  18  appartenant  à  des  labou- 
reurs, les  autres  à  des  tisserands,  journaliers,  etc.  (I, 
p.  336). 

(ij  C'est  un  ouvrage  archéologique  et  topographique  analogue 
à  celui  de  Maupillé,  Notices  historiques  et  archéologiques  sur 
les  paroisses  du  canton  de  Louvigné-du-Désert, 
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Il  est  regrettable  que  ces  deux  ouvrages  ne  donnent 
que  très  rarement  de  tels  détails  et  se  contentent  de  noter 
le  total  des  habitants  :  au  xviii«  siècle,  on  s'intéressait  très 
peu  à  ce  genre  de  statistique.  Sur  l'initiative  de  l'inten- 
dant de  Paris,  un  certain  Olivier  commença  la  description 
de  diverses  paroisses  de  la  généralité  de  Paris  (Arch. 
nat.,  //,  i5i4.  Extrait  des  registres  de  la  Société  royale 
d'agriculture  du  i4  février  1788).  L'œuvre  resta  inache- 
vée, (Arch  nat.  H.,  'i522.  Lettre  du  contrôleur  géné- 
ral à  Berticr,  intendant  de  Paris,  du  2  juillet  1788), 
mais  3o  paroisses  furent  décrites.  Or,  dans  20  cahiers  de 
cette  description,  conservés  dans  les  Archives  nationales 
(II,  i5i4)j  il  n'y  a  absolument  rien  sur  le  sujet  qui  nous 
intéresse,  Sous  la  lettre  /T,  901  se  trouvent  les  «Etats  des 
fonds  et  héritages»  de  plusieurs  paroisses  delà  même 
généralité,  mais  ils  ne  peuvent  qu'indirectement  nous 
servir,  puisqu'ils  se  rapportent  principalement  à  la 
répartition  des  terres  entre  les  divers  ordres.  J'en  ai 
tiré  parti  ailleurs  (i),  de  ces  données  ainsi  que  de  quel- 
ques autres  documents  contenus  dans  le  carton  K,  901.  Il 
est  à  remarquer  seulement  qu'ils  concordent  entière- 
ment avec  les  autres  de  même  espèce  et  que  des  cas 
comme  celui  de  la  paroisse  de  Devaljouan,  où  il  y 
avait  4  laboureurs  et  11  manouvriers,  ne  sont  pas  ra- 
res. A  mon  grand  regret,  je  n'ai  point  rencontré  jus- 
qu'à présent  de  comptes  aussi  détaillés  que  ceux  produits 
par  les  Etats  indicatifs  du  nombre  de  laboureurs  et  de  ma- 
nœuvres  qu'il  ij  a  dans  les  différents  bourgs  et  villages  du 
département  des  Trois  Evéchési Arch,  Nat.  H,  i  t.i5),  dont 
le  total  est  de  8.652  laboureurs  et  19.904  manœuvres.  Les 
Etats  contenant  le  nombre  des  habitants  de  tous  les  villages 
composant  le  ressort  du  bailliage  de  Longnion  (Arch.  nat. 

• 

(i)  Voir  le  supplément  7. 
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B^  IV,  II)  nous  apprennent  que,  dans  les  communes  de 
ce  bailliage,  il  y  avait  270  laboureurs,  1706  artisans  et 
383  veuves.  Dans  la  requête  des  habitants  du  village  de 
Bure  adressée  à  l'Assemblée  nationale,  nous  lisons  :  «  Le 
village  de  Bure  est  composé  de  3o  habitants,  la  plupart 
manœuvres,  quelques  chétifs  laboureurs  fermiers  sans 
aucune  propriété  et  de  veuves  chargées  de  famille  et 
sans  biens.  »  (Arch.  nat.  D  XIV,  7).  Si  Ton  trouve  des 
données  semblables,  elles  sont  généralement  sans  suite 
et  approximatives  seulement.  Ainsi  du  Mémoire  sur  le 
droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture  dans  les  Trois  Evechez 
(de  1769,  Arch.  nat.,  H  i5i5),  qui  évalue  le  nombre  des 
manœuvres  aux  deux  tiers  de  la  population  rurale. 

Les  terriers  seigneuriaux,  examinés  à  ce  point  de  vue, 
pourraient,  eux  aussi,  fournir  des  chiffres  intéressants. 
(Voir  De  Poncins,  les  Cahiers^  p.  328).  Non  moins  inté- 
ressants les  pia  desideria  de  certains  philanthropes  du 
siècle  dernier,  dont  un  des  rêves  était  qu'au  moins  la 
majorité  des  paysans  eût  de  la  terre  (Bellial  des  Vertus, 
Essai  sur  V administration  des  terres,  Paris,  1759,  pp.  24> 
i45,  200). 

Malgré  toute  ma  méfiance  pour  les  statistiques  du 
siècle  dernier  (i),  je  cite,  en  terminant,  les  chiffres 
généraux  qui  caractérisent  les  relations  sociales  de 
Tépoque. 

Voici  ceux  de  Lavoisier  [de  la  Richesse  territoriale  du 
royaume  de  France,  dans  la  Col.  des  pr.  ^c*.  XIV,  p.  694)  : 


(i)  C'est    avec  raison  que    Batbie  Tappelle   t  statistique  par 
induction  ».  Nouveau  Cours  d'économie  politique  y  p.  226. 
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LA   POPULATION    RURALE 

Laboureurs,  fermiers,  manouvriers,  vachers, 

bergers 6.000.000 

Journaliers  (faucheurs  el  batteurs   de  blé) 

terrassiers,  maçons 4*ooo.ooo 

Salariés  loués  par  les  vignerons  et  posses- 
seurs de  vignobles 800.000 

Marchands  et  artisans 1.800.000 

Petits  propriétaires,  vivant  principalement 

du  produit  de  leurs  terres 4^0.000 

Ouvriers  non  agricoles,  nobles  ou  ecclésias- 
tiques vivant  avec  leurs  domestiques  en 
dehors  des  villes 1.960.000 

Total i5. 000.000 

et  ceux  d'Isnard  (Des  devoirs  de  la  seconde  législature  y 
I,  p.  45)  : 

LA    POPULATION    RURALE 

Gros  fermiers 20.000 

Petits  fermiers 420.000 

Marchands,  meuniers,   elc So.ooo 

Journaliers  et  manouvriers  avec  leurs  fem- 
mes et  enfants 11.280.000 

Propriétaires  avec  leurs  femmes  et  enfants.   .  6.23o.ooo 

Total 18.000.000 

En  fixant  à  1.470.000  le  chiffre  des  propriétaires 
pères  de  famille,  Tauteur  ajoute  lui-même  :  «  Probable- 
ment moins,». 

IX.  Les  conséquences  de  la  suppression  des  terres  et  des 

servitudes  communales. 

Quantité    de'  renseignements  prouvent    Timportance 
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des  terres  et  des  servitudes  communales  pour  les  pay- 
sans sans  terre  et  le  tort  que  leur  causaient  le  partage,  des 
communaux  et  la  suppression  des  vaines  pâtures,  etc. 
Voyons  d'abord  ce  que  disent  à  ce  sujet  les  cahiers  de 

1789- 
«  L'expérience  a  prouvé,  lisons-nous  dans  celui  de  la 

ville  de  Thionville,  que  les  édits  des  années  1768  et  1769 
concernant  les  clôtures,  la  suppression  du  droit  de  par- 
cours et  le  partage  des  communes  ont  nui  sensiblement 
à  l'abondance  du  bétail...  Aussi  la  coutume  de  cette 
ville  avait  prévu  ces  inconvénients,  en  déclarant  que  Tun 
des  principaux  moyens  de  l'entretien  des  habitants  du 
pays  est  la  nourriture  de  toutes  sortes  de  bétail  par  le 
moyen  des  vains  pâturages,  usage,  parcours,  etc.  » 
(art.  3i).  «  Cela  est  très  nuisible  à  la  nourriture  des 
vaches,  qui  ne  peuvent  être  assez  multipliées  pour  le 
besoin  public  et  la  nourriture  des  enfants  »  (La  paroisse 
de  Goignières,  art.  I).  La  paroisse  et  la  baronie  de  Bal- 
lainvilliers  formulent  la  même  plainte  (Titre  V,  art.  2). 
Le  clergé  de  Metz  demande  Tabrogation  de  la  loi  sur  la 
clôture  des  héritages,  en  attribuant  à  cette  loi  le  renché- 
rissement de  la  viande.  Que  les  Etats  provinciaux  décident 
«  si  la  loi  existante  est  avantageuse  ou  nuisible  au  peuple 
de  la  campagne  ».  La  même  demande  se  retrouve  dans 
ir6  autres  cahiers  du  clergé  (Prudhomme,  Résumé^  I, 
pp.  176,  349).  Même  note  dans  certains  cahiers  du  tiers 
état.  Celui  de  Château-Thierry  observe  que  le  partage 
des  communaux  peut  être  avantageux  ou  nuisible, 
selon  les  circonstances  (art.  48).  De  même  TAssemblée 
provinciale  de  Clermont  était  d'avis  que,  si  les  com- 
munes ont  besoin  de  pâtures,  le  partage  des  terres 
communales  peut  être  nuisible  (Mège,  Chroniques  et 
récits^  I,  p.  ii3).  Parfois,  la  noblesse  aussi  se  prononce 
contre   la  suppression   des    terres  communales  par  le 
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partage.  Celle  de  Cambrai  dit,  notamment  :  «  Il  ne  sera 
plus  accordé  de  défrichement  de  communes  et  de  marais 
utiles  à  la  paisson,  dont  on  reconnaît  Tabus  depuis  quel- 
ques années  »  (Prudhomme,  Résumé  II,  ip.  245).  Certaines 
brochures  parlent  de  la  diminution  du  bétail  et  du  ren- 
chérissement du  cuir  comme  conséquence  de  la  suppres- 
sion des  terres  communales  (Lambert,  Cahier  des  pau- 
vres y  p.  8.  Loire,  Doléances  et  supplications ^  p.  6).  Les 
autres  affirment  que  la  suppression  des  vaines  pâtures 
est  une  violation  du  droit  de  propriété  des  pauvres.  «  La 
seule  propriété  que  nous  eussions,  la  vaine  pâture  des 
bestiaux,  nous  a  été  totalement  enlevée  »  (Noël,  Adresse 
à  l'Assemblée  nationale^  p.  4)-  Cette  brochure  rappelle 
très  à  propos  que  la  Cour  souveraine  de  Nancy,  en 
enregistrant  Tédit  sur  les  vaines  pâtures,  observa  que, 
par  là,  on  violait  «  le  droit  de  ceux  qui  n'ont  rien  en  pro- 
pre »  (p.  6). 

Voici  encore  quelques  renseignements  sur  une  époque 
antérieure  à  la  rédaction  des  cahiers  : 

La  paroisse  de  Ponthole,  en  1742,  avait  6  000  moutons; 
en  1764,  elle  n'en  a  plus  que  3oo  ;  dans  l'intervalle,  les 
terres  communales  ont  cessé  d'exister  (Prarond,  IV, 
pp.  23i,  236  et  suivantes).  Les  documents  du  xviii*  siècle 
relatifs  au  partage  des  communaux,  au  droit  de  vaine  pâ- 
ture, à  la  loi  sur  la  clôture  des  héritages  abondent  en 
indications  semblables.Nous  lisons  dans  un  mémoire  sans 
titre  ni  signature,  mais  daté  de  1770:  «  M.  l'Intendant  ob- 
serve à  cet  égard  que  le  droit  de  parcours  procure  aux  ha- 
bitants qui  n'ont  point  de  fonds  la  facilité  de  nourrir 
quelques  bestiaux  qui  aident  à  leur  subsistance.  »  Du 
reste,  l'intendant  en  question  considère  ceci  comme  «un 
faible  avantage  »(Arch.  nation., H.  i7i).Cettedernière  ap- 
préciation n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  juste,  carie  même 
document  nous  dit  que  des  paroisses  entières  ont  dû  se 
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priver  de  leur  bétail  à  la  suite  de  la  suppression  des  par- 
cours. Dans  le  mémoire  sur  la  clôture  des  héritages  en 
Béarn,  il  est  dit  (1769)  :  «  Pour  ce  qui  est  de  Tabolition 
du  droit  de  parcours,  M.  de  la  Case  ne  croit  pas  qu'elle 
puisse  procurer  aucun  avantage  à  l'agriculture  en 
Béarn  ;  il  y  a  même  lieu  de  craindre,  selon  lui,  qu'elle 
ne  soit  un  obstacle  à  la  multiplication  et  à  l'éducation 
des  bestiaux,  qui  sont  une  des  plus  grandes  ressources 
de  cette  province  »  (Arch.  nat.,  A.  i5i5).  Dans  un  autre 
Mémoire  (de  la  même  année)  sur  le  droit  de  parcours  et 
de  vaine  pâture  dans  les  Trois  Evechez^  dont  l'auteur  est 
partisan  chaleureux  de  l'abolition  de  ces  droits,  il  est 
pourtant  dit  que  l'unique  argument  en  faveur  de  leur 
conservation  est  que  les  paysans  sans  terre  devront  per- 
dre leur  bétail,  dont  les  produits  leur  permettent  de  sub- 
sister pendant  la  morte  saison  (Arch.  nat.,  H.  i5i5). 
Dans  une  lettre  à  d'Ormesson,  datée  de  Lille,  le  i3  no- 
vembre 1768,  Caumartin  dit  que  la  loi  sur  les  clôtures 
ne  vaudrait  qu'un  avantage  aux  propriétaires  et  cau- 
serait un  très  grand  préjudice  aux  paysans  pauvres 
(Arch.  nat.,  H.  i5i5).  Le  Mémoire  sur  les  obstacles  qui 
s'opposent  aux  progrès  de  V agriculture  dans  la  Lorraine 
et  dans  les  Evêchés  remarque  qu'une  partie  des  paysans, 
souffrirait  de  la  suppression  des  vaines  pâtures  :  «  ce 
sont  les  manouvriers,  la  plupart  sans  propriété  et  ne 
subsistant  que  du  travail  de  leurs  bras  et  du  lait  que  leur 
fournit  une  vache  nourrie  sur  la  vaine  pâture  »  (Arch. 
nat.,  II.  i5i5).  Au  sujet  de  la  diminution  des  pâtu- 
rages et  du  bétail  dans  le  Languedoc,  voir  Le  Blanc, 
Mémoire  sur  la  culture  de  la  grande  pi mpernelle  d'Angle^ 
terre  (Arch.  nat.,  H.  i5i4).  Dans  les  cartons  et  les  lias- 
ses des  Archives  nationales  (H.  1610'^,  i6io'5,  i452  et 
autres),  j'ai  rencontré  une  immense  quantité  de  projets 
sur  les  moyens  de   remédier  à  la  disette  des  fourrages. 
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Voir,  par  exemple,  le  Mémoire  sur  la  multiplication  du 
gros  bétail  en  France^  par  Lapie  de  la  Fage  (1787),  qui 
débute  en  ces  termes  :  «  11  est  généralement  reconnu 
que  Ton  commence  à  éprouver  en  France  une  grande 
disette  de  bêtes  à  cornes  »  et  attribue  cette  disette  à 
la  décroissance  du  nombre  des  pâturages  (Arch.  nal. 
H.  1610'^).  Je  crois  qu'ici  comme  ailleurs  Tune  des 
causes  du  mal  est  le  partage  des  terres  et  la  suppression 
des  servitudes  communales. 


X.  Opinion  de  certains  historiens  sur  la  politique  des  rois 

de  France. 

A)((DasKœnigthum  hatseinem  Wesen  nach  nie  daran 
gedacht,  Adel,  Priester  und  Bûrgerstand  als  solche  zu 
bekaempfen,  sondern  nur  inso/ern  dieselbender  Allein- 
herrscliaft  der  Kœniglichen  Gewalt  enlgegentraten.  So 
wie  dieser  Gegensatz  gebrochen  war,  verlies  jenes  gleich- 
sam  dièses  Gebiet,  zufrieden  mit  dem  Inhalt  desjeni- 
gen  was  es  ihnen  abgerungen.  So  geschah  es,  dass  das 
Verhaeltniss  jener  Staende,  waehren  des  dem  Kœniglhum 
gegenùber  umgestaltet  ward,  im  Beziehung  auf  das 
Volk  und  die  Gesellschaft  ganz  dasselbe  blieb  was  es 
im  Lelinsw^esen  gewesen  war  ».  Warnkoenig  und 
Slein,  III,  p.  591. 

A)  a  Suivant  son  essence  même,  la  royauté  n'avait  jamais 
songé  à  combattre  la  noblesse,  la  bourgeoisie  et  le  clergé  co/nm<? 
tels;  elle  ne  les  combattait  ^tt'e/i  tant  qu'obstacle  à  Tabsolu- 
tisiiic  du  pouvoir  royal.  Dès  que  cette  résistance  fut  brisée,  la 
royauté  abandonna  ce  terrain,  satisfaite  de  posséder  ce  qu'elle 
leur  avait  repris.  Il  arriva  ainsi  que  la  situation  de  ces  trois 
ordres,  modifiée  par  rapport  à  la  royauté,  ne  subit  aucun  chao- 
gcinent  par  rapport  au  peuple  et  que  la  société  resta  exactement 
ce  qu'elle  avait  été  au  temps  de  la  féodalité.  •  Warnkœniq^  et 
Stein,  111,  p.  691. 
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B)  «  Die  Verbindung  der  Vorrechten  und  Pflichlen, 
welche  der  deulsche  Feudalherr  in  der  Besorgung  der 
Rechtspflege  und  Verwaltung  auf  dem  flachem  Lande 
batte,  batte  der  franzœsiscbe  Adel  lœngst  nicbt  mebr; 
wfcbrend  jenerfûr  die  Abgaben,  Zinsen,  Frobnen,  Gûl- 
ten,  die  er  zu  fordern  batte,  gewissermassen  eine  Art 
Staatsdienst  verricbtete,  batte  der  franzœsiscbe  Feudal- 
berr  aile  die  Vorrechte,  die  zugleicb  Pflicbten  und  Leist- 
ungen  seinerseits  einscblossen,  an  den  Staat  verloren 
und  nur  diejenigen  bebalten,  die  dem  Bauer  Arbeit  und 
Eigentbum  an  tausenderlei  Ecken  und  Enden  belaste- 
ten  und  brandscbatzten.  »  Hacusser,  Geschichte  der 
fransœs.  RevoL  p.  117. 

G)((  DieBurbonenseitLudwigXIVhaben  den  Kœnig- 
licben  Beruf  verkebrt,  als  ob  das  Kœnigthum  dazu  da 
waere,  sicb  erst  durcbdiescbwœcberen  Classendes  Volkes 
zu  erbeben,  dann  aber  die  erworbene  Macbt  zur  Conser- 
virung  der  Recbtsungleicbbeit  zu  vervvenden  ;  als  ob- 
dass  es  dazuda  waere,  den  Starkcn  gegen  den  Scbwacben 

B)  «  La  noblesse  française  avait  perdu  depuis  longtemps  Ten- 
semble  de  privilèges  et  de  devoirs  dont  le  seigneur  féodal  alle- 
mand était,  comme  justicier  et  gouverneur,  investi  à  l'égard  du 
plat  pays.  Tandis  que  le  second,  préposé  à  la  levée  des  impôts, 
du  cens,  chargé  d'assurer  les  corvées  et  les  prestations,  remplis- 
sait une  sorte  de  charge  publique,  l'Etat  avait  enlevé  au  feuda- 
taire  français  tous  les  privilèges  impliquant  à  la  fois  des  devoirs 
et  des  services  pour  lui  laisser  seulement  ceux  qui  grevaient  et 
rançonnaient  de  nfîlle  manières  le  labeur  et  la  propriété  du 
paysan.  »  Hacusser,  Histoire  de  la  Révolution  française,  V'^^1' 

C.  «  Les  Bourbons,  depuis  Louis  XIV,  abandonnent  le  devoir 
royal,  comme  si  la  royauté  n'existait  que  pour  s'élever  d'abord 
grâce  à  l'appui  des  classes  les  plus  faibles  de  la  société  et  em- 
ployer ensuite  la  puissance  acquise  à  maintenir  l'inégalité  des 
droits,  comme  si  son  rôle  était  de  proléger  les  forts  contre  les 
faibles.  »  Gneist,  la  Noblesse  et  la  Chevalerie  en  Angleterre. 
Berlin,  i853,  p.  98. 

40 
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zu  schûtzen.  »  Gneist^  Adel  und  Ritterschaft  in  England. 
Berlin,  i853,  p.  98. 

D)  «  Fur  die  gaenzliche  Unierwerfung  unter  den  Hof 
des  Konigs  gab  das  Kœnigthum  dem  Adel  seine  Unfreien 
Preis.  »  Slein,  Die  Eniwaehrung^  p.  i45. 

E)  «  Un  des  fléaux  de  Fépoque,  c'est  que  les  grands 
s'appropriaient  et  tournaient  à  leur  avantage  la  puis- 
sance du  roi  et  des  parlements,  qui  devaient  les  répri- 
mer. »  Michelet,  Henri  IV  et  Richelieu^  Paris,  iSôj, 
p.  187. 

F)  0  Les  rois  de  France,  après  avoir  vaincu  la  féodalité 
politique,  avaient  par  leurs  ordonnances  attaqué  les 
droits  féodaux  dans  quelques-unes  de  leurs  ramifica- 
tions; mais  la  réforme  avait  été  bien  timide.  »  Lafer- 
rière,  Histoire  des  principes,,,^  p.  102. 

G)  «  Le  gouvernement  ne  s'est  occupé  que  de  la  bour- 
geoisie, presque  jamais  du  peuple,  et  toujours  dans  des 
vues  égoïstes  de  l'un  et  de  l'autre.  »  Tocqueville, 
Œuvresj  VIII,  p.  167. 

H)  «  Dans  Tévêque,  l'abbé  ou  le  comte,  le  roi  a  res- 
pecté le  propriétaire  en  renversant  le  rival,  et,  dans  le 
propriétaire  subsistant,  cent  traits  indiquent  encore  le 
souverain  détruit  ou  amoindri.  »  Taine,  I,  p.  21. 

I)  «  In  dieser  Gestalt  war  das  Kœnigthum  selbst 
nichts  anderes,  als  die  Garantie  fur  die  fortdauernde 
Missbraeuche  und  eines  mit  diesen  leidlich  erhaltenen 
Friedeszustandes.  »  Richter,  I,  p.  807. 

J)  ((  Sous  Louis  XIII,  nous  ne  trouvons  aucun  change- 
ment   à    la    législation  qui    régissait   les    rapports   des 

D)  (f  Pour  prix  de  leur  entière  soumission  à  la  Cour  royale, 
les  nobles  reçurent  de  la  royauté  leurs  serfs.  »  Stein,   p.  i45. 

I)  «  Sous  cette  forme,  la  royauté  elle-même  ne  fut  pas  autre 
chose  qu'une  garantie  de  la  durée  des  abus  existants  et  de  la 
paix  obtenue  au  prix  de  ces  abus.  »  Richter,  I,  p.  807. 


SUPPLÉMENTS  627 

paysans  avec  les  propriétaires  fonciers  ;  aucune  décision 
ne  fui  prise  avant  le  célèbre  éditdu  mois  d'août  1779.  » 
Picot,  Histoire  des  Etats  généraux^  Paris,  1872,  IV,  p.  69. 

K)  «  Comme  autrefois  la  seigneurie,  la  royauté  main- 
tenant empirera  le  sort  des  classes  productrices  et  comme 
elle  par  l'établissement  et  la  levée  de  ses  revenus.  » 
Doniol.  Histoire  des  paysans^  p.  337. 

L)  Cf.  Richter,  I,  pp.  199-200  ;  II,  pp.  26,  4^2.  Bonne- 
mère,  Louis  XlVy  II,  pp.  484-485.  Tocqueville,  VIII, 
pp.  6-7.  Guerrier,  p.  49-  Picot,  IV,  p.  16.  Giraud-Teulon, 
la  Royauté  et  la  Bourgeoisie^  1872,  I,  p.  5o. 

XI.  Extraits  des  cahiers  villageois  de  178g  relatifs 
aux  impôts  indirects  (Archives  parlementaires). 

Le  Cahier  de  la  communauté  de  iXomain,  art.  18.  «  Les 
impôts  sur  les  vins,  bières  et  eaux-de-vie  sont  des  plus 
exorbitants;  les  ecclésiastiques  et  nobles  ne  payent  rien, 
et  ce  sont  cependant  eux  qui  en  font  la  plus  grande  con- 
sommation, leurs  facultés  les  mettant  plus  à  portée  d'y 
faire  honneur.  En  effet,  l'eau-de-vie  est  payée  au  bureau 
des  Elats  de  la  province  (de  Flandre)  par  les  roturiers  à 
3  livres  10  sous  le  pot  et  par  les  ecclésiastiques  et  les 
nobles  à  47  sous  et  demi.  » 

Le  Cahier  de  la  communauté  d'Aix,  art.  11.  «  La  bière 
est  une  denrée  de  première  nécessité  ;  le  pauvre  habi- 
tant, le  pauvre  soldat  sont  les  seuls  qui  souffrent  de 
l'impôt,  qui  est  5  à  6  livres  à  la  rondelle  de  72  pots  ; 
l'eau-de-vie  est  payée  au  bureau  des  Etats  de  la  pro- 
vince par  les  roturiers  à  3  livres  5  sous  de  France  le  pot 
et  par  les  ecclésiastiques  et  nobles  à  5o  sous  »...  Art.  12. 
«  Il  se  perçoit  encore  des  impôts  presque  sur  toutes 
les  denrées,  comme  sur  Thuile  à  brûler,  les  chandel- 
les, la  cire,  les  cuirs,  les  tabacs,  etc.  >> 
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Les  Doléances  des  paysans  du  territoire  de  Marseille, 
«  Les  aliments  de  première  nécessité,  tels  que  le  pain 
et  la  viande,  sont  à  Marseille  et  son  territoire  à  un  si 
haut  prix  par  les  impositions  dont  ils  sont  surchargés 
qu'ils  réduisent  le  propriétaire,  le  cultivateur  et  l'ar- 
tisan à  toute  extrémité.  » 

Le  Cahier  de  la  paroisse  de  Scy,  art.  lo.  »  L'impôt  sur 
le  sel,  sur  le  cuir  et  sur  le  tabac  nous  est  très-domma- 
geable ;  les  prix  de  ces  denrées  sont  haussés  des  deux 
tiers  depuis  vingt  ans.  » 

Le  Cahier  de  la  communauté  de  Chevannesy  art.  6. 
«  Aucun  propriétaire  ou  habitant  ne  peut  rassembler 
ses  amis  le  dimanche  sans  être  exposé  au  soupçon  de 
leur  avoir  vendu  le  vin  et  à  un  procès-verbal  en  consé- 
quence et  sans  avoir  au  moins  à  payer  à  la  fin  de  l'année 
les  droits  de  ce  qu'on  jugera  qu'eux  et  lui  auront  bu  de 
trop  à  la  santé  du  roi,  en  raisonnant  sur  les  bonnes 
intentions  et  sur  les  soulagements  qu'il  se  proposera  de 
donner  à  son  peuple.  Et,  si,  pour  éviter  de  payer  le  trop- 
bu  sur  la  provision  d'une  seule  maison,  chacun  d'eux 
veut  porter  sa  bouteille  en  allant  chez  son  ami,  afin  qu'il 
n'y  ait  de  bu  pour  chaque  propriétaire  que  la  quantité 
allouée  à  la  consommation,  ils  seront  tous  saisis,  arrêtés, 
maltraités,  condamnés  à  de  grosses  amendes  et  flétris 
dans  des  procès-verbaux  par  l'accusation  de  fraude 
manijeste,  » 

Le  Cahier  de  la  communauté  d'Ampouuille,  art.  2  et  3. 
<(  Le  sel  est  trop  cher.  Il  y  a  environ  dix  ans  qu'au  lieu 
de  9  sous  on  l'a  porté  à  i3  sous  et  plus  la  livre.  Cette 
augmentation  énorme  est  ruineuse  et  empêche  d'en 
donner  aux  bestiaux,  puisque  la  plupart  des  habitants 
ont  peine  à  s'en  procurer  pour  leur  usage  personnel. 
D'ailleurs,  la  forme  usitée  pour  la  distribution  de  cette 
denrée  de    première    nécessité  est  vexatoire.    »    Aides. 
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«  Cette  imposition,  qui  a  des  branches  dans  la  division  et 
subdivision  desquelles  les  plus  habiles  s'égarent,  est 
encore  plus  à  charge  et  odieuse  au  peuple  par  sa  percep- 
tion rigoureuse  et  abusive  que  par  le  droit  lui-même.  » 

Le  Cahier  de  la  paroisse  d'Angervilliers,  «  II  faudrait 
établir  une  uniformité  dans  les  droits  d'aides,  les 
réduire  sous  une  seule  dénomination  pour  en  faciliter 
rintelJigence  aux  contribuables  et  les  mettre  à  Tabri  de 
toutes  vexations  et  de  tous  soupçons  qui  puissent  les 
rendre  odieux.  » 

Nous  retrouvons  les  mêmes  idées  dans  les  cahiers 
d'autres  bailliages  qui  ne  font  pas  partie  des  Archives 
parlementaires.  Ainsi  les  cahiers  des  paroisses  de  Bray 
et  de  Gamaches  disent,  au  sujet  des  aides  :  «  Que,  chari- 
tablement, un  citoyen  donne  une  bouteille  de  boisson  à 
un  pauvre  languissant,  et  le  voilà  exposé  à  un  procès  et 
à  des  amendes  excessives.  Un  pauvre  malade  qui  inté- 
ressera son  curé  à  lui  aumôner  une  bouteille  de  vin 
essuiera  un  procès  capable  de  ruiner  non  seulement  le 
malheureux  qui  l'a  obtenue,  mais  encore  le  bienfaiteur 
qui  la  lui  aura  donnée.  »  Boivïn-Champeaux,  p.  44» 


XII.  Extraits  de  quelques  cahiers  de  paysans  de  la 
prévôté  de  Paris  relatifs  à  la  cherté  du  pain. 

La  paroisse  d'Ablon^  art.  2.  «  Demande  importante 
pour  tout  le  bien  public  et  pour  toute  la  nation  en 
général  :  D'où  vient  le  pain  si  cher  ?  En  voici  la  raison  : 
C'est  le  blé  qui  est  hors  de  prix  par  toute  sorte  de  mono- 
pole et  manœuvres  et  dont  le  pauvre  misérable  ne  peut 
y  atteindre.  En  conséquence,  nous  demandons  qu'il  soit 
ordonné  à  la  première  assemblée  des  Etats  généraux 
une  loi  à  cet  égard,  afin  qu'elle  puisse  être  mémorable  à 
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toute  la  nation  et  pour  le  s<fulagenient  pressant  du 
pauvre  misérable  qui  ne  mange  que  moitié  de  sa  suffi- 
sance pour  la  faire  subisler,  et  est  hors  d'état  par  ce 
moyen  de  satisfaire  aux  besoins  les  plus  pressants.  » 

Les  paroisses  (ÏAndilly  et  Margency,  art.  5.  «  Il  est 
infiniment  intéressant  que  les  Etats  généraux  prennent 
les  mesures  convenables  pour  assurer  au  peuple  le  prix 
modéré  des  grains  dans  les  années  de  disette.  * 

La  paroisse  d'Aunet-sur-Marne^  art.  i5.  «  De  Tordre 
dans  la  cherté  des  blés,  c'est-à-dire  une  modification  sur 
les  prix  actuels,  qui  sont  exorbitants.  » 

La  paroisse  d'Arcueil,  art.  19.  «  Qu'il  soit  pris  les  pré- 
cautions les  plus  sages  pour  prévenir  le  prix  excessif  des 
grains  et  les  alternatives  effrayantes  qu'a  éprouvées  le 
commerce  de  cette  denrée  ;  que  les  particuliers  ou  com- 
pagnies qui  seront  convaincus  de  faire  des  accaparements 
de  grains  et  farines  soient  punis  des  peines  les  plus 
rigoureuses  ;  que  les  malheureux  habitants  de  la  cam- 
pagne qui  sont  hors  d'état  de  se  procurer  les  comestibles 
les  plus  ordinaires,  tels  que  la  viande,  les  œufs,  le  beurre 
et  autres,  vu  leur  cherté  actuelle,  puissent  au  moins  se 
procurer  pour  eux  et  leurs  enfants  la  quantité  de  pain 
nécessaire  à  leur  nourriture.   » 

La  paroisse  de  Saint-GermainMle-Champlon^  art.  i5. 
«  Malgré  les  temps  désastreux  et  le  défaut  de  récolte 
d'une  année,  il  est  prouvé  depuis  longtemps  que  la 
France  peut  se  suffire  à  elle-même  pendant  les  années 
de  disette  sans  opérer  une  augmentation  sensible  sur  le 
prix  desdits  grains  ;  que,  s'ils  sont  aujourd'hui  à  un  prix 
exorbitant,  cela  ne  vient  que  de  la  cupidité  des  labou- 
reurs qui  gardent  chez  eux  les  grains  plutôt  que  d'en 
vendre  dans  les  marchés,  où  ils  n'en  conduisent  qu'une 
petite  quantité,  et  les  vendent  par  préférence  dans  leurs 
fermes.  » 
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La  paroisse  de  Châteavyfbrtj  art.  6.  «  Une  meilleure  po- 
lice des  grains  ;  qu'il  soit  pourvu  très  promptement  à  la 
subsistance  du  public,  et  notamment  des  pauvres  gens 
qui  manquent  de  pain  et  d'ouvrage  et  se  trouvent  dans 
la  plus  grande  détresse.  Que  Ton  établisse  des  greniers 
nationaux  pour  prévenir  la  rareté  et  la  cherté  des  grains 
et  empêcher  qu'ils  n'excèdent  jamais  24  livres  lesetier.» 

XIII.  Les  émeutes  d'affamés. 

Il  existe  des  renseignements  sur  les  désordres  ana- 
logues à  ceux  de  la  «  guerre  des  farines  »,  qui  se  repro- 
duisent presque  chaque  année  pendant  le  xviii*  siècle 
et  sont  tellement  nombreux  que  Ton  pourrait  facile- 
ment croire  qu'ils  n'ont  jamais  été  longtemps  interrom- 
pus. Dans  la  correspondance  administrative  concernant 
la  disette  de  1709  (Arch.  nat.,  KK,  ioo3),  j'ai  rencontré 
plusieurs  rapports  sur  les  attroupements  dans  les  marchés 
et  ailleurs  qui  entravent  le  libre  commerce  des  grains. 
Dans  les  liasse  K,  159-164  et  F  "  des  Archives  nationales 
il  y  a  aussi  une  foule  de  documents  relatifs  aux  troubles 
suscités  par  le  commerce  des  grains.  Sous  la  lettre  II, 
1453  dans  les  mômes  archives,  il  y  a  quantité  de  rap- 
ports sur  ceux  qui  se  produisirent  en  plusieurs  provin- 
ces au  cours  des  derniers  mois  de  1788  et  dans  la  pre- 
mière moitié  de  1789.  Dans  la  plupart  des  cas,  ces  émeutes 
ont  pour  cause  la  cherté  du  blé  ;  elles  consistent  en  pilla- 
ges etentraves  2^1  transport  des  grains.  En  voici  quelques 
exemples.  «  Trois  voituriers  arrêtés,  deux  se  sont  sauvés, 
le  troisième  obligé  de  déposer  son  grain  dans  un 
cabaret  »  {Tableau  des  troubles  dans  V Auvergne).  «  Plu- 
sieurs maisons  enfoncées  et  pillées.  Recherches  des 
grains  (Languedoc,  paroisse  d'Arzon).  «  L'on  a  pillé  plu- 
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sieurs  bateaux  de  bled  »  (Bretagne).  Neuf  cultivateurs  de 
Breteuil  se  plaignent  d'avoir  eu  leurs  greniers  a  pillés  par 
la  populace  »  (Picardie).  «  Des  troupes  de  paysans 
armés  de  bâtons  ont  pillé  entièrement  un  magasin  qui 
contenait  un  approvisionnement  en  bled  »  (Provence). 
«  Des  habitants  de  la  campagne  se  sont  portés  en  foule  ù 
la  halle...  Cette  populace,  instruite  ensuite  qu'il  y  avait 
au  port  plusieurs  bateaux  chargés  de  grains,  s'y  esl 
jetée  en  foule  et  en  a  pillé  une  partie  »  (Bourgogne). 
Souvent  les  rapports  se  bornent  à  mentionner  les  attrou- 
pements causés  par  la  cherté  des  grains.  Sous  la  lettre 
H,  i453  (Arch»  nation.)  existe  toute  une  liasse  spé- 
ciale contenant  les  rapports  sur  les  désordres  qui  ont  eu 
lieu  en  province  en  1790  ;  souvent  il  y  est  question 
aussi  des  «  insurrections  relativement  à  la  circulation 
des  grains  ». 

Parmi  les  documents  imprimés  les  plus  intéressants 
sont  ceux  que  Hippeau^  dans  son  ouvrage  les  Assemblées 
provinciales  en  Normandie^  a  réunis  sous  le  titre  Trou-- 
blés  en  Normandie  au  sujet  des  subsistances  (pp.  i4i- 
i64).  Ces  documents  se  rapportent  aux  années  1768- 
1784. 

Outre  ces  renseignements,  il  y  en  a  quantité  d'autres, 
surtout  sur  la  seconde  moitié  du  xviii®  siècle  et  sur 
l'époque  de  la  Révolution.  Pour  le  règne  de  Louis  XVI 
en  général,  voir  Mauguin,  I,  pp.  342-344-  —  Pour  les 
années  1788-89  :  Bûchez  et  Roux,  I,  pp.  427-429.  Chas- 
sin,  la  Béuol.j  I,  pp.  162-163.  Luchet,  Mémoires^  I, 
pp.  23i  et  suiv.  258;  II,  p.  61  ;  III,  pp.  i3  et  suiv. 
io3,  123-125,  i44j  216;  IV,  p.  241.  BefFroy  de  Reigny., 
Hist,  de  France  pendant  trois  mois,  pp.  120,  i4i.  Babeau 
Hist,  de  TroyeSy  I,  pp.  186,  193  et  suiv.  Duval,  Ar- 
chives révolutionnaires ,  pp.  45  et  suiv.  Taine,  II,  pp.  i4 
et  suiv.,  3o   et  suiv.   80,   88,    112,    33 1,    etc.  Du    Cha- 
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telier.  La  RévoL  dans  la  Bretagne^  I,  pp.  i83  et 
suiv.,  422.  — Pour  Tannée  1790.  Bûchez  et  Roux,  VII, 
pp  28,  207,  354  et  autres.  Duval,  Archives  révolution^ 
nairesy  pp.  52-54.  Taine,  II,  pp.  332  et  suiv.  Dans  le 
Décret  contre  les  perturbateurs  de  r  ordre  public  (du  2  juin 
1790),  il  est  aussi  question  des  «  excès  qui  attaquent  la 
liberté,  si  nécessaire,  de  la  vente  et  circulation  des  grains 
et  subsistances  ».  Voir  aussi  le  Décret  sur  les  obstacles 
apportés  dans  le  département  de  l'Aude  à  la  circulation 
des  grains  (du  6  octobre  1790)  ;  Code  ruraly  pp.  56, 
126-127. 
Au  sujet  des   troubles  de  1791,  la  Feuille  villaffeoise^ 

III,  p.  217.  Taine,  II,  pp.  336  et  suiv. 

Au  sujet  des  troubles  de   1792,  la  Feuille  villageoise, 

IV,  pp.  25,  95,  157  ;  V,  p.  68  ;  Taine  {loco  citato). 

La  Convention  vota,  le  8  frimaire  an  II,  une  amnistie 
pour  les  insurrections  causées  par  le  manque  de  denrées 
de   première   nécessité.   La  Feuille  villageoise^  VII,   p. 

234. 

Il  y  eut  même  des  publications  spéciales  consacrées 
à  ce  sujet.  Telles  sont  :  Lettres  sur  les  émeutes  populaires 
que  cause  la  cherté  des  grains  (Paris,  1768).  Examen  de 
plusieurs  questions  importantes  sur  le  commerce  des 
grains  (1789).  Adresse  de  M.  Callot,  député  de  Poitou  à 
V Assemblée  nationale^  aux  habitants  de  la  campagne 
de  son  canton  (22  janvier  1790),  Lettre  circulaire  du 
comité  patriotique  de  Brive  aux  habitants  de  la  cam- 
pagne  (du  29  janvier  1790),  etc. 


XIV.  Uabolition  du  servage  en  Savoie. 

La  féodalité  en    Savoie   ressemblait    beaucoup  à   ce 
qu'elle  était  en  France,  sauf  que  le  servage  y  était  plus 
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prononcé,  car  les  serfs  savoyards  (hommes  censifs  et 
hommes  liges)  se  trouvaient  dans  la  situation  des  serfs 
français  du  moyen  âge  (i).  Les  premières  tentatives  d'a- 
bolition du  servage  (la  taillabilité  personnelle)  remon- 
tent au  règne  d'Emmanuel-Philibert,  qui  autorisa  le 
rachat  à  un  taux  fixe.  Deux  cents  ans  après,  Charles- 
Emmanuel  III  achevait  cette  œuvre:  par  Tédit  du  20  jan- 
vier 1762,  le  gouvernement  affranchissait  gratuitement 
tous  les  serfs  des  domaines  et  renonçait  à  sa  part  sur  le 
prix  de  rachat  versé  aux  seigneurs.  A  comparer  avec 
redit  de  Louis  XVI  du  mois  d'août  1776.  Un  deuxième 
édil  (du  19  décembre  1771)  imposait  aux  communes 
l'obligation  de  racheter  «  les  personnes  et  les  terres 
assujetties  aux  droits  seigneuriaux  ou  emphytéoti- 
ques »  (2).  Ces  édits  furent  complétés  par  ceux  du  10 
décembre  1773  et  du  2  janvier  1778.  Un  publiciste  qui  re- 
commandait à  l'Assemblée  nationale  le  système  savoyard 
ajoutait  que  ses  dispositions  douces  et  modérées  «  paru- 
rent équitables  à  ceux-là  môme  dont  elles  dénaturaient  la 
propriété  »  (3).  EflTectivement,  par  le  premier  de  ces 
édits,  l'affranchissement  d'un  serf  de  la  servitude  per- 
sonnelle moyennant  rachat  était  considéré  comme  une 
transaction  entre  particuliers  et  l'intervention  du  gou- 
vernement était  limitée  aux  contestations  éventuelles. 
Le  second  édit  établissait  :  a)  que  nul  censitaire  ne  pou- 
vait se  racheter  isolément  :  le  rachat  devait  s'effectuer 
par  paroisses  entières  et  devenait  obligatoire  s'il  était 
réclamé  par  les  deux   tiers  des  habitants    propriétaires 

(i)  Doniol,  la  Révolution^  p.  198. 

(2)  Ces  t^dits  sont  reproduits,  entre  autres,  dans  les  supplé- 
ments à  l'ouvrage  de  d'Antraigues  Mémoire  sur  le  rachat 
des  droits  féodaux.  La  môme  édition  coutient  le  manifeste  de  la 
Cour  des  comptes  relatif  à  certains  détails  particuliers. 

(3)  D'Antraigues,  p.  18. 


SUPPLÉMENTS  638 

(art.  i4)  ;  à)  que  les  conditions  du  rachat  devaient  faire 
l'objet  d'un  contrat  particulier  (art.  g)  ;  c)  que,  le  prix 
du  rachat  une  fois  fixé,  les  communes  étaient  tenues, 
jusqu'à  libération  complète,  d'en  payer  les  intérêts  et 
que  les  seigneurs  acquéraient  le  droit,  au  même  titre 
que  le  fisc,  de  percevoir  intégralement  et  par  tous 
moyens  ces  intérêts  et  le  capital  dans  le  délai  fixé 
(art.  8)  (i).  Pour  obtenir  les  fonds  nécessaires,  les  com- 
munes étaient  autorisées  et  pouvaient  même  être  con- 
traintes à  vendre  tous  les  biens  communaux  qui  ne  leur 
étaient  pas  indispensables  ou  à  contracter  un  emprunt 
(art.  27  et  29),  à  condition  qu'elles  fussent  plus  tard  in- 
demnisées par  ceux  qui  rachetaient  leurs  terres  (art.  3o). 
L'historien  savoyard  Saint-Genix  (2)  prétend  que,  grâce 
à  ces  lois,  vingt  et  un  ans  avant  rétablissement  de  la 
domination  française  en  Savoie,  les  cinq  sixièmes  des 
charges  féodales  existant  en  1771  étaient  déjà  rache- 
tées. Arthur  Young  affirme  le  contraire  et  nous  paraît 
plus  digne  de  foi,  eu  égard  à  la  réaction  clérico-aristo- 
cratique  qui  se  produisit  sous  Victor-Amédéc  II. 

(i)  Doniolf  la  Révolnt.,  p.  196. 
(2)  Sugenheim,  p.  247. 
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11.  LÏLIKNFKIJ)  (Paul  d»^),  aucun  \mWu\ci\{  «le  riiislilut  InlernatioMal  de  .S«n*k 

loAfie  :  LA    PATHOLOGIE  SOCIALE,  18% r   .     .     .    K  fi 

III.  .MTTI    Fiaiictsct»  S.),  piofi-ssour  à  rriiivorsil»'^  de  NapIcs.  iiio^nbiv  «le  llijsl 

tut  liil.Mn:ifH)rial  de  Som»luîjrii«:  LA  POPULATION  ET  LE  SYSTÈME  STiClAL.iS'JT.    7  fi 
ÏV.  IH)SA1)A  (AdDlfo).  pnif.'.-iStMii' îi  l'Univorsilo   d'Ovicdo,  moiiibi'c  de  rin>lilul  Iii 

ti^rnaliuiial  tW.  Siu-inhin'io:  THÉORIES  MODERNES  SUR  LES  ORI&fllES  DE    LA  FAIILLI 

DE  LA  SOCIÉTÉ  ET  DE  L'ÉTAT,  18% ..• .if, 

V.  RALICKI  ISijri:*uiond»,  iissorii»  do  l'Inslilut  IntornalionaV  de  Soci«do«.Mi»  :  L'ÉTA 

COMME  ORGANISATION  COERCITIVE  DE  LA  SOCIÉTÉ  POLlTtQU.^;  189r> ri  ti 

VI.  NOVICOW  (J.iciuo-i,  iiuMiiiiiv  t'I  ancien  vire-pKîsiiKMil  t\û  riiistihil  lnl.'rn.i'u 

nul  di.'  Sociolo^rio  :  CONSCIENCE  ET  VOLONTÉ  SOCIAJJlS,  1897 8  fr 

VII.  FUANKUN    H.  «îll)l)IN(;S,   pndVssi^ir  à  ITnwfrsité  de  Colombio  (.V\v.V..rk 

MiiMulx-e  de    rin<lilut    lnliM'na(ion<Ll  do  iyt^iologic  :   PRINCIPES    DE  SOCIOLOGII 

1S«»7 / K  II 

VIII.   LOKIA  ^Acliillo).  prolVss«'ur  à  riîniver^ïlo    di*  Padoue,    iiitMiiliri*  d.»  Tlnslih; 

liit<M national  «ie  Soriohi^ne:  PROBLÈMES  SOCIAUX  CONTEMPORAINS,  1897.  .     h  U 
Ï.\-X.   VKiNI'.S    «M.iurirn,    oharjf»'  du   rourfjC  dVoononnt!  politiiiu'    à    rrni\vr<itr>  d 

(Hvn.d.l.  :  LA  SCIENCE  SOCIALE  D'APRÈS   LES  PRINCIPES    DE  LE  PLAY  ET  DE  SES  COI 

TINUATE'JRS.  ^  volninos,  1897 j„  f, 

XI.   VAiMXRi)  (M. -A.»,  int'ndni.'  de  l'Institut  Intornalional  de  Socioluyii'  :  LES  BASE 

SOCIOLOGIQUES  OÙ  DROIT  ET  DE  L'ÉTAT.  1898 lufi 

XII.  i;t:MPL'»\VI(:Z  (Louis),  prulesseur  à  l'IlniviTsitè  do  (Ira?.,  iiemlir»-  de  î'in^lili 
Inli'iiiitii.n.d   de   S.Mi»jh)«,Me  :  SOCIOLOGIE  ET  POLITIQUE,  ISÎIS.     .  .      .     S  n 

XIII.  SIGIIKLK  (Sripiii).  af-iv^'iî  à  ri'nivt'r^itA  de  Vi<t\  ii«oc'u'' tU*  rin^lilui    Irilcrii 

ti.Mial  d.'  So.-ii.loiîir:  PSYCHOLOGIE  DES  SECTES,   1898 -  l, 

XIV.  TARDK  ilj.l,  luiMnhr.'  de  j'in^titui    Inlrmatitmal  île  Soriolo^iii-:  ETUDES  DE  PSI 

CHOLOGIE  SOCIALE,   ISli.s y  f, 

XV.  KOVALKWSKV  <.Maxiin«'|.  anfii-n  pn»r«'s-(Mir  a  rTniversilô  île  Mi^eon,  nuMidn 
d.'  Iln^lifiil  IntiTiialiimai  dr  Sij.iul«iA;i.*  :  LE  REGIME   ÉCONOMIQUE  DE  LA  RUSSIi 

IS''><- f, 

X\l.  M'VUiiKK  M'..  N.'.  pri\al-(li.»ciMii  a  l'I'nivoisiti'  de  Copcnliat^u»*.  hkuiI  t<  .1 
iTn>hhil  Iiif.Tiiatii.n.il  de  So.-Kd.ii-ir  :  LA  FAMILLE  DANS  LES  DIFFERENTE 
SOCIETES,  isy.i -  „ 

XVII.  <illVS>r.lUK  |l{.  «!<•  l.i).  lauivuf  dir  rinslilnt,  associé  de  IMnslitul   hit.-ii  al'.,.:- 

d<-  Soiiolo;;/!!-:  DE?  RELIGIONS  COMPAREES  AU  POINT  DE  VUE  SOCIOLOGIQUE.  l.sM'i.    m  Ii 

XVIII.  RALDWIN  i.l.-M.i,  professeur  à  l'Universit.-  «le  Princeton,  inenilin»  d.-  l'hi^rii!] 

liil.MMaliorial  d»-  >ociolo^M..-  :   INTERPRÉTATION  SOCIALE  ET  MORALE  DES  PRINCIPE 
DU  DÉVELOPPEMENT  MENTAL.   Ktu.le  de  psy.'hu-soeicilotfie,   IS'.Mi     .      .     .     ii»  i 

.MANDKLLo  .Iiili-i.  .li.Miii-  df  ec»nr-  a  l'I'nivor-itr  il.»  Hudapist.  în.'niliif  »],'  I  ln^r.îii 
liit.rii.ifi..:i;il  do  S.M  inlnji-  :  ESSAI  SUR  LA  MÉTHODE  DES  RECHERCHES  SOCIOLOG'OUES 

KtJVALKW^KV  ..M  ivini.M  :  LES  QUESTIONS  SOCIALES  AU  MOYEN  AGE.  —  TABLEAU  dÈsO^IGINE 
ET  DE  lEVOLUTION  DE  LA  FAMILLE  ET  DE  LA  PROPRIÉTÉ  mouvidle  rdilivu,!. 

'  I  •  LES  VOLUMES  DE    LA  COLLECTION  POURRONT   AUSSI  ÊTRE   ACHETÉS  BROCHAS 

AVEC  UNE  DiMINUTION  DE  2  FRANCS. 

L.iv.il.  --  hmn  •iMiii.*  |i;irisirriiii'  L.  Il  \ll\Kn|'|i  \  i..-  " 
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